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Considérant  que  les  lois  relatives  aux  contributions  directes,  aux  douanes 
et  aux  accises  sont  ^parses  dans  des  recueils  très-volumineux ,  de  telle  sorte 
qu'il  est  diflieile  d'embrasser  l'ensemble  de  cette  législation  et  d'en  connaitre 
les  détails; 

Le  Directeur  Général  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  en- 
tendu, 

DÉGIDE  : 

Il  sera  publié  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  les  soins  des  fonction- 
naires de  l'Administration  centrale,  un  Code  complet  des  lois,  concernant  les 
ctntribotioDs  dtrecles,  les  douanes  et  les  accises,  et  des  arrêtés  d'exécution 
pouranl  avoir  force  de  loi. 

Des  annotations  spéciales  feront  connaître  ceux  des  articles  de  ces  lois 
et  arrèlés  qui  seraient  madiGcs  ou  abrogés,  avec  l'indication  des  dispositions 
qui  les  /«Diplacent  ou  les  complètent. 

Le  Directeur  Général  des  contributions  directes ,  douanes  et  accises  est 
tbargé  de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Le  Minitire  des  Finance», 
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AVERTISSEMENT. 


Ce  Recueil  coDtîeut ,  réunies  dans  ua  ordre  méthodique ,  toutes  les  lois 
relatives  aux  impôts  dont  la  perception  est  confiée  à  l'Administration  des  eon- 
Iribulions  directes,  douanes  cl  accises.  Une  seule  exceplian  a  été  faite  :  le 
larîf  des  douanes  n'est  pas  reproduit.  Imprimé  séparément  en  octobre  1847, 
en  exécution  de  la  loi  du  21  mars  1846,  il  eîit  formé  ici  double  emploi. 
La  publication  de  1847  fut  d'ailleurs  un  premier  pas  vers  lebulqu'îl  s'agit 
aujourd'hui  d'attdndre;  elle  fut  l'une  des  parties  de  l'œuvre  que  complète 
la  publication  nouvelle.  Les  deux  forment  un  tout,  un  ensemble  auquel  rien 
ne  manque. 

Les  lois  d'impât  doivent  subir  des  cbaogemeots  fréquents.  Après  quelques 
années  les  recherches  sont  d'autant  plus  difficiles  que  souvent  les  lois  nouvelles 
n'abrogcut  pas  les  lois  anciennes,  mnis  ne  font  que  les  modifier  ;  h  moins  donc 
d'être  très-fa  m  il  ia  ri  se  avec  cette  législation,  on  court  sans  cesse  !e  risque  de 
s'^srer  si  l'on  n'a  un  guide  sûr  pour  se  conduire. 

La  publication  du  tarifen  oelobrc  1847  est  devenue  le  point  de  départ  de 
la  législation  en  matière  d'impôt  à  l'entrée,  à  la  sortie,  au  transit  des  mar- 
chandises. Le  lecteur  n'a  plus  rien  à  voir  dans  les  lois  antérieures  à  cette 
époque,  pour  conuaitrc  le  taux  des  droits  de  douanes;  son  unique  soin  doit 
consister  b  s'assurer  si  des  lois  postérieures  sont  intervenues. 

Le  présent  Code  réalise  la  même  pensée  pour  toutes  les  autres  lois  relatives 
aux  contributions  directes,  aux  douanes  et  aux  accises;  il  devient  également 
le  point  de  départ  de  cette  législation  :  reste  à  voir  seulement  les  modifies' 
lions  que  réserve  l'avenir. 

Les  lois  décrétant  les  impàts  et  maintenues  en  tout  ou  en  partie  sont,  en 
général,  reproduites  i»  extenso  dans  ce  Recueil  ;  mais  des  notes,  mises  au  bas 
des  pages,  appellent  l'attention  sur  les  articles  qui  sont  abr(^és  ou  modifiés,  et 
indiquent  par  quelles  dispositions  légales  la  modification  ou  l'abrogation  est 
ardonnëc.  Pour  plus  de  facilité  encore,  pour  rendre  toute  confusion  impos- 
siUe,  les  articles  définitivement  ou  provisoirement  abrogés  sont  reproduits 
ea  caractères  différents  (petit  texte). 

Plusieurs  des  lois  qui  régissent  ces  impâts  laissent  au  pouvoir  exécutif  le 
aoin  d'en  réglementer  l'application  ;  les  arrêtés  pris  en  vertu  de  ces  disposi- 
tions ont  donc  dû  trouver  leur  pl.icc  dans  ce  Recueil  qui,  nous  le  répétons, 
Ibnne,  avec  le  tarif  publié  en  1847,  un  Code  complet  des  lois  relatives  aux 
«aotribotions  directes,  aux  douanes  et  aux  accises. 


X.OI 


OBSEBTATIOM. 

Avant  de  Humettre  aai  Etata-GéDéTRui  im  dÏTere  projeta  de  loi  uit  lei  inip5U,  la  Gouier- 
nemenl  deiPsyi-BatrttumB,  dam  un  piojcl  à  part.let  piiocipei  d'aprè»  leiqaeh  il  »B  propo- 
>ait  d'agir;  ce  projet,  dsTsau  U  loi  du  12  juillet  1821 ,  a  ainsi  pour  bat,  camme  le  porte 
l'iptitulé,  il*  ftxtr  Ui  tattà  d»  ftèmt  dn  intfOntiont. 

Depaia  1S2I  le*  choie*  oat  bien  oh«Dc<S;  plu*ieun  de*  imp61i  décrète*  en  1822,  en  con- 
ronnité  do  la  loi  du  12  juillet,  ont  cetié  d'exUter;  d'autre*  ont  été  modifié*,  remaDié*, 
établit  *ur  de*  prinoipea  tout  diffifrenttj  d'autre*  enfin,  enti^niont  nouveaux  ,  ont  dui 
sanctionne*  par  la  lé^alature.  Kaii  l'mutre  n'eet  pa>  compUtement  détruite  ;  quelque* 
loi*  apfkïialoB  de  t  S22  tub»i*tent  encore,  presque  intacte*  munie,  et  il  y  aurait  ainsi  lacune 
dan*  ce  Recueil  ai  l'on  n'y  troUTait  cette  loi  de  principe*  devant  lerTir  à  faire  connaitre  la 
peniée  qui  a  prëaidd  b  la  rédaction  de*  loi*  maintenue*.  La  loi  du  12  juillet  1821  eut  d'ail- 
leur*  un  monument  hiatorique  qu'il  importe  de  coDacrrer,  auui  longtempa  lurtout  qu'il 
laiiio  de>  trace*  dan*  notre  légUlation  économique. 


nous,  «mixAiiMs ,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  le  rcsullat  des  dëliliérations  de  Is  coniniis- 
sion  nommée  par  notre  arrêté  du  23  janvier  1830,  d"  17,  pour  revoir  le  sys- 
tème actuel  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  cl  des  accifes,  et  ayant  reconnu, 
par  là,  la  nécessiu!  d'apporter  ii  ce  système  des  modifications  importantes  cl 
de  le  compléler,  en  Unt  qu'il  est  insuffisant  pour  le  trésor,  par  les  moyens 
qui  paraîtront  les  plus  convenables  ; 

Voulant  de  plus  faire  usage  des  diverses  opinious  développées  dans  les 
pièces  que  la  commission  susdite  nous  a  soumises,  et  jugeant  nécessaire  d'in- 
troduire en  même  temps  des  améliorations,  ainsi  qu'une  plus  grande  régula- 
rité dans  quelques  autres  brancbes  du  revenu  public  ; 

Et  après  avoir  entendu,  de  nouveau,  les  considérations  de  la  commission 
susnommée  ; 

Vu  l'art.  124  de  la  loi  fondamentale; 

A  CCS  causes,  le  Conseil  d'État  entendu  et  de  conunuo  accord  avec  les  Étals- 
Généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 


srsrftiie  des  inpourioNs.  -~1831.  9 

AsT.  i".  A  partir  do  l'année  4S32,  le  système  des  impositions  du  royaume 
sera  établi  de  la  manière  développée  dans  les  articles  suiTsals  : 

L'iQtroduction  simultanée  des  loù  spéciales  sera  ultérieurement  fixée  par 
BOUS,  pour  autant  que  ces  lois  oe  pourraient  être  arrêtées  pour  l'époque  qui 
Tient  d'être  indiquée;  sauf  la  réserve  stipulée  ci-après,  art.  7,  SA,  dans  le  cas 
où  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes  ne  pourrait  être  introduite  en  même  temps 
que  les  autres  impositions. 

Art.  â.  Ce  système  se  composera  des  impàts  suivants  ; 


a.  COHTBiBUTION  FOItClËHE. 

Sur  les  propriétés  bftties  et  non  bâties,  de  la  manière  dont  cet  impAt  est 
perçn  d'après  les  lois  et  dispositions  existantes,  s'élevant,  en  principal,  à  une 
somme  de  fl.  16,028,160,  laquelle  scrn  répartie  entre  les  provinces,  sauf 
leOes  dispositions  qui  pourraient  être  éUiblies  à  cet  égard  par  des  lois  subsé- 
quenles(l). 

En  sus  de  cette  somme  principale.  Il  sera  perçu  deux  centièmes  addition- 
nHs  par  florin,  pour  le  fonds  des  non-valeurs. 

b.  C0MTniBDTl05  PEnSOKNELLE. 

Sur  le  personnel,  calculé  d'après  les  six  bases  suivantes  : 

1°  La  valeur  locative. 

Quatre  florins  pour  chaque  cent  florins  do  la  valeur  locative  annuelle, 
Imle,  de  toutes  habitations  et  bâtiments. 

Sont  exceptés  :  les  habitations  d'une  valeur  locative  annuelle  au-dessous  de 
y>i«gt  florins;  celles  louées  à  la  semaine  au-dessous  de  soixante  centièmes  par 
semaine; 

Tous  bâtiments  destinés  à  dca  fabriques  ou  usines,  en  tant  qu'Us  ne  servent 
pas  de  magasin  pour  les  objets  fabriqués  ;  pareillement  toute  espèce  de  gran- 
ges, étables  et  écuries  pour  l'agriculture,  les  églises,  écoles,  établissements 
d'instruction  publique  ou  de  bienfaisance;  enfin  les  bâtiments  affectés  au 
service  de  l'État,  des  provinces,  des  villes  ou  communes.  Cependant  les  parties 
de  ces  bfttimenls  qui  seraient  habitées,  ou  affectées  à  un  autre  usage  qu'à  ceux 
qui  viennent  d'être  indiqués,  seront  passibles  de  l'Impèt. 

2*  Les  portes  et  fenétret. 

11  sera  payé,  par  celui  qui  habite  une  maison,  pour  chaque  porte  ou  fenêtre 
extérieure,  un  droit  réglé  d'après  le  tarif  suivant  : 


(I)  Ucomribulioa foneUre  l'Mvc  ftajfturd1»i,  poar  U  BrigtqM,  t  IV. IS.SOO.OOO en  principal. 
(Loi  du  9  man  ItUS,  pige  SO.J 
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Portes  et  fcnélrcs  du  rez-de-chaussée  cl  rcnétrcs  des  deux  étages  suivants  : 
Dans  les  communes  au-dessous  de  5,000  habitants     .     II.     0  40 

—  de   8,000  à  10.000      —  .      »      0  50 

—  de  10,000  à  2!1,000      —  .      ■      0  60 

—  de  23,000  à  50,000      —  .     »      0  80 
Dans  celles  ayant  au-dessus  de  50,000  '   —          .     »      1  10 

Pcn^ttres  des  étages  plus  élevés  : 

Danslcscommunesau-dcssousde  5. 000 habitants    .     fl.     0  40 
Dans  celles  ayant  plus  de  S.OOt)  habitants  ....     <>      0  50 

Quant  k  la  classi6cation  des  communes  rurales,  d'après  leur  population,  on 
prendra  seulement  pour  base  le  nombre  d'habitants  qui  se  trouvent  dans  Icd 
maisons  agglomérées  de  la  commune,  sans  y  ajouter  ceux  qui  habitent  les 
maisons  éparses  sur  le  reste  de  son  territoire,  et  qui  seront  rangées  dans  la 
classe  à  laquelle  la  commune  appartiendra,  d'après  sa  population  agglomérée. 

Sont  exemptées  du  droit,  les  portes  et  fenêtres  servant  h  donner  du  jour 
ou  de  l'air  dans  des  greniers,  caves  ou  autres  endroits  non  destinés  à  l'habi- 
tation de  l'homme,  aiosi  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les  toitures  de  mai- 
sons habitées,  dans  les  bâtiments  destinés  i  des  fabriques  ou  usines,  dans  les 
granges,  élables  et  écuries  pour  l'agriculture,  dans  les  églises,  écoles,  éta- 
blissements d'instruction  publique  ou  de  bienfaisance,  ainsi  que  dans  les  bâti- 
ments affectés  au  service  de  l'État,  des  provinces,  des  villes  ou  communes. 
Cependant  les  portes  et  fenêtres  qui  se  trouvent  dans  les  parties  habitées  de 
ces  bâtiments,  ou  qui  sont  affectées  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  qui  viennent 
d'être  indiqués,  seront  passibles  de  l'imp&t. 

Sont  CD  outre  exemptées  de  ce  droit,  les  portes  et  fenêtres  des  habitations 
d'une  valeur  locative  annuelle  au-dessous  de  vingt  florins,  ou  de  celles  louées 
il  la  semaine,  au-dessous  de  soixante  centièmes  par  semaine. 

3»  Les  forfen. 

Il  sera  payé  pour  chaque  foyer  existant  dans  les  maisons  ou  bâtiments,  par 
ceux  qui  font  usage  de  ces  maisons  ou  bâtiments,  un  droit  proportionné  au 
nombre  de  ces  foyers  et  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsqu'il  n'existe  qu'un  foyer,  le  droit  sera  de.     .     .  fl.    0  40 
Lorsqu'il  y  a  deux  foyers,  le  droit  sera  pour  chaque  de  .     0  75 
Lorsqu'il  y  a  trois  foyers  ou  plus,  jusqu'à  douze  inclusi- 
vement, le  droit  sera  pour  chaque  de 1  75 

Sont  exemptés  :  les  foyers  des  maisons  d'une  valeur  locatîve  annuelle 
moindre  que  vingt  florins,  et  de  celles  louées  à  la  semaine  au-dessous  de 
soixante  centièmes  par  semaine; 

Les  foyers  au-dessus  du  nombre  (iouze,  danscbaque  habitation  ou  bâtiment; 

Les  foyers  existant  dans  les  églises,  écoles,  établissements  d'instruction 
publique  ou  de  bienfaisance,  et  dans  tous  bâtiments  destinés  au  servieo  de 
t'Élal,  des  provinces,  >illcsou  communes. 
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Cependnnt  les  foyers  qui  se  trouvent  dans  les  parties  habitées  de  ces  bâti- 
ments, oa  qui  seraient  affectées  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  qui  viennent 
d'être  indiqués,  sont  passibles  de  l'impôt. 

4*  Le  mobilier. 

II  sera  payé,  par  les  personnes  occupant  une  maison  ou  bAlimcnt,  un  florin 
pour  chaque  cent  florins  de  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  l'habita- 
tion ou  le  bâtiment. 

Afin  de  déterminer  la  valeur  du  mobilier,  il  sera  libre  k  chacun  do  le  faire 
taxer  par  des  experts  à  ce  nommés;  i  défaut  de  cette  csltniation,  la  valeur 
du  mobilier  sera  calculée  et  fixée  au  quintuple  de  la  valeur  locative  annuelle 
brute  de  la  maison  oiî  ce  mobilier  se  trouve. 

Sont  exemptés  de  ce  droit  : 

he  mobilier  existant  dans  des  maisons  d'une  valeur  locative  annuelle 
moindre  que  vimgt  florins,  ou  lou&s  à  la  semaine  au-dessous  de  loixanle  cen- 
tièmeâ  par  semaine  ; 

Le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les  églises,  écoles,  établissements  d'inslruc- 
tioD  publique  on  de  bienfaisance,  et  dans  les  bâtiments  affectés  au  service 
exelusif  de  l'État,  des  provinces,  villes  ou  communes;  cependant  le  mobilier 
qui  existe  dans  les  parties  habitées  de  ecs  bâtiments,  ou  qui  sont  affectées 
à  d'autres  usagées  qu'il  ceux  indiqués  ci-dessus,  sera  passible  de  l'impôt. 

S"  Les  domestiques . 

Les  personnes  ou  familles,  tenttnl  des  domestiques,  payeront  : 

Pour  chaque  domestique,  fl.  7-00. 

Ceux  qui  tiennent  un  seul  domestique  femelle  ne  seront  tenus  de  payer 
qoefl.  4-00. 

Les  ouvriers  sont  exemptés ,  6  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  em- 
ploya comme  domestiques;  dans  ee  cas,  il  sera  payé,  pour  chacun  tl'eux, 
fl.  5-00. 

Les  ouvriers  employés  au  service  de  l'agriculture  sont,  dans  tous  les  cas , 
cxemi^  de  ce  droit. 

6*  Les  chevaux. 

Les  personnes  ou  familles,  tenant  de-s  chevaux  de  luxe ,  devront  payer  ; 

Pour  chaque  cheval,  fl.  30-00. 

Les  voituricrs,  maîtres  de  poste,  et  autres  loueurs  de  chevaux  servant  au 
transport  des  personnes,  payeront  pour  chaque  cheval  fl.  5-00. 

Sont  exemptés  : 

Les  chevaux  exclusivement  emjiloyés  è  l'usage  de  l'agriculture,  des  fa- 
briques, maoufaetures  ou  usines,  et  ne  servant  jamais  aux  usages  indiqués 
poor  ceux  soumis  h  la  taxe;  cependant  lorsque  ces  chevaux  seront  en 
ménie  temps  employés  aux  attelnges  de  voitures  suspendues  sur  ressorts  ou 
eourroies,  il  sera  payé  pour  chaque  cheval  fl.  7-00  ; 

Les  chevaux  des  ecclésiastiques  du  plat  pays;  -, 

n,.,i,-..,.;.C-.OOt^[C 
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Les  chevaux  des  mililaires  et  fonctioanaires ,  jusqu'au  nombre  prescrit 
par  les  règlements  de  service.  Les  chevaus  au-dessus  de  ce  nombre  seront 
frappés  du  droit  entier. 

Lorsque  les  chevaux  tenus  en  exécution  des  règlements  de  service  seront 
employés  h  d'autres  usages  qu'à  ceux  déterminés  par  ces  règlements,  il  sera 
paye  pour  chacun  d'eux  fl.  7-00. 

c.  Sur  les  PiTERTEa. 

Le  droit  de  patente  sera  perçu  sur  l'eiercice  de  tout  commerce,  négoce, 
industrie,  métier  ou  débit,  parmi  lesquels  la  navigation  intérieure  sera  com- 
prise en  remplacement  du  droit  de  tonnage  h  l'inlérîeur,  le  tout  sauf  telles 
exemptions  que  la  loi  ddterminera  ultérieu remeut,  lesquelles  ne  seront  assu- 
jetties à  aucunes  formalités,  ni  à  aucuns  frais. 

Le  droit  de  patente  aura  pour  base  un  montant  proportionné  du  bénéfice 
que  chaque  industrie  peut  offrir,  mis  en'rapport  avec  son  utilité  plus  ou 
moins  grande. 

Le  maximum  du  droit  n'excédera  pas  ce  qui  a  été  fixé  à  cet  égard  par  la  loi 
du  21  mai  )819  (Journal  officiel,  n°  34). 

Afin  d'établir  et  de  fixer  les  impositions  susdites  sur  le  personnel  et  les  pa- 
tentes, il  sera  fait,  chaque  année,  une  inscription  à  domicile  chez  les  contri- 
buables, lesquels  feront,  à  cette  occasion,  les  déclarations  prescrit«s  et  se 
cotiseront  eux-mêmes,  sous  telles  peines  et  sous  l'observation  de  (elles  dispo- 
sitions de  prévoyance  que  les  lois  spéciales  détermineront  par  la  suite. 

II.  —  inpAta  tm*trtttm{t). 

d.  Lm  droit!  exiataoU,  d'eDregittremeat ,  timbre,  fieSe  et  hypoUièquo,  Mut  cumen 
ulUrisor  (i,  et  jutqu'i  quel  point,  cei  dioita  feront  oonterrët  lur  le  piod  letucl  ou  remplacéa 
par  d'autrca,  et  tauf  In  modificationa  qui,  en  attendant,  ^  seront  apportées  par  unu  loi 

s.  iedfoit  tuT  le>  sucoeHioDt,  confarmément  ■  la  loi  dn  27  déoeinbr«  1817  (Jouma) 
offirîd,  n*  37),  BTsc  lel*  changemenla  qu'aoe  loi  ultérieurs  ddlerminera. 


f.  Sur  le  tu. 

L'impAt  aur  le  tel  «era  de  fl.  6  par  cunt  liirea  peaant  de*  Payi-Ba«,  et  de  11.  fi  par  baril  Ac 

La  priac  en  chir^s  de  l'impôt  aura  lieu  k  l'entrée  du  *el  ;  mai*  l'acquittement  n'en  «era 
exigé  que  lor*  de  la  liTraiaon. 

11  aeiB  accordé  un  crédit  permanent,  mayeDuant  caution ,  aui  •annien  et  aui  négiKÙanta 

(I)  La  perception  de  cet  impAU  IndirecU  n'est  pas  conlliSe  k  rAdminiBlralioD  dei  conlribuliona 
direelea,  doaanea  et  aecUet. 

n'eit  plDs   le  mime  (voir  Tl 
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L'eiemplioD  d«  l'Impât  pourta  ttie  ■ocoidée  ani  fabriquM,  lu 
KmcDti  où  l'on  ule  la  poÎMoa,  uiqueli  une  •cmbtilile  exemption 
précaulioBi  ooutmiiIiIm. 

l'impât  niT  le  froment,  ï'ipt»alt«  et  le  Kigle,  deitiaé»  ■  <tre  réduifi  en  farine,  M»  de 
IL  1*40  pour  cJiaqae  nuière  (hectolitre)  de  fcomeut  ;  de  B.  0-90  pour  chaque  ratière 
(hectolitre)  4'dpeautre;  et  de  fl.  0-40  pour  chaque  laiière  (becioUtre)  de  »eigle. 

Le&iuiieD(deTaR[ai««ll'jpe«atTeiiiaDdéieiont  atiimilét  au  froment^  leieigle  d'Egypte 
fan  •MÏmilé  au  wisle, 

I«  froment,  l'épeantre  et  le  «eigle,  réduiti  en  farine  pour  ruugo  du»  diililleiie* ,  de* 
bnaMiiee,  de  la  fUrricatioB  d'amidoB ,  on  po«r  la  nourrituTo  et  Tengtaîa  dei  tnitlaui,  «ont 
ei^pt^de  l'impôt  tout  tellea  diipotltion*  qui  leront  Jugriet  uëceiuire*. 

i'impôt  devra  4tie  acquitté  aiant  que  le  grain  aott  porté  au  loonlin. 

Le»  meunier»  ne  pourront  laire  moudre  aucun  froment,  épeautrc  ou  toigle,  au  dett  de* 
quantité»  que  !■  loi  »péeiale  déterminera  ,  qu'aulnnt  qu'il  leur  cooctera,  p«r  un  oertiflcat  du 
rsoenui  de  l'impôt,  que  le  droit  a  dté  aoquitté  ou  qu'il  n'e«t  pa*  dû. 

h.  Sur  l'iuTisi  m  atria. 

L'impôt  «en  de  dia  «••Mmm  par  fiorin  de  la  laleur  de  tou»  laureaui ,  bteufa ,  vache» , 
génitM*,  tKiu*illona,ieauz,mool«D>etaBneaiu,  et  de  ktâl  nnlièmet  [>3r  florin  do  la  valeur 
dea  oochon»  et  oochon»  de  tait,  qu'on  abattre. 

La  nkur  du  bétail  (Ora  détermioée,  avant  qu'il  toit  «battu,  par  àea  eetimateuT*  nommé*  i 

Le  droit,  réglé  d'apièo  cette  laleur,  aéra  aoquitté  nant  l'abatage. 

*.  Sur  le  tiK. 

L'Impôt  aéra,  pour  le  *in  étranger,  de  fi.  9-00  par  baril  (heclolitie),  et  pour  la  vin  indi' 
fène,  défi.  l-40par  baril(becto[i(r(i). 

Le»  vin»  étranger»  aérant  prit  en  charge  à  rentrée;  ceux  indigène»  le  >eront  1  la  récolte. 

Dea  crédita  permuienta  pourront  être  accordé»,  tout  caution  convenable  .  aux  négotùant» 
(•Sroael  aux  maroband»  de  vint;  de  aemblable»  crédila  pourront  itie  aocurdé»  aux  vigne- 
ros»;  le  tout,  »out  let  diq>o»itioiu  que  ta  loi  apéciale  déterminera  h  cet  égard. 

L'aoqnhtaaitnt  de  l'impôl  aiira  lieu  tara  de  la  Uviaiaon. 

k.  Sut  lea  MiMaa  H*nutn  t  l'ntrtaim. 

L'impôt  aéra  de  11.  12  par  baril  (heotolitm)  ponT  le*  boiiaona  diatilléet  dont  la  toree  n'el- 
»éJ«i»  paa  diidagii»;  im  tarU  que  la  loi  apécMie  arréteia,  réglera  l'impôt  poarle»b«i»»on» 
diatiDée*  i  a  dapé  ]Au  «levé. 

la  prlae  en  c^b^b  poor  le  mininKaa  de  l'impôt  aura  lieu  d'âpre*  la»  baca  eu  cutea  de 
macéàMioa,  mil  cb  lappatt  née  la  qnaaiité  de  moature  employée  ;  mai*  l'acquittement 
■e  aeva  ei^  que  lof*  da  la  Uvnîao*. 

Da*  cfédh»  panaaMBl*  aeront  accordé»  ara  (Uatillateon  et  Bégocnst*  en  gm»,  moyenoaat 
cantioD. 

l.  Sor  ha  MJiiiai  mitwLlti  i  t'aniMnk 

L'impôt  «an  da  k.  18  par  baril  (beatcditee)  pour  le»  boi»*on*  diBtiIMe*,do>t  la  fetoe  b'bi- 
niàtn  ja»  db  décria,  la*  fKÙaaotia  diatiUdaa  ft  un  da^  pbu  élevé  payamot  d'apte»  la 
tarif  à  arrêter  par  la  lot  apéoiala. 

1m  prias  ea  ^arge  de  l'impôt  aura  Heo  li  Fantiée;  nai*  nta  acqoitleiiient  ne  »era  exigé 


ta  pemanewla  aeroat  aceoi^*  aia  ■éfaeiaat»  e>  gio»,  i 
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m.  Sur  les  iiËaes  iNDiGtifEo  et  le  viitAiGRii, 

L'impôt  sera  de  70  ccatiéines  pour  cbnquc  baril  (hectolitre)  de  contenance 
des  cuves  matières  ou  autres  vaissceux  servant  à  préparer  les  matj'àrcs  pre- 
mières daos  les  brasseries  de  bière  et  de  vinaigre,  arnsî-que  des  cuves  ju- 
melles dans  les  cuves  d'acidification  des  febriqucs  indigènes  de  vinaigre 
artificiel  ;  la  perception  en  aura  lieu  conrormûmcnl  à  la  loi  du  12  mai  181!) 
(Journal  officiel,  n*  23],  sauf  tels  changements  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires, principalement  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  mouture  employée. 

n.  Sur  le  mm. 

L'impât  Mta  de  11.  S-00  pu  ont  hma  peunt  dta  Payg-BM,  de  lucre  brut,  et  contiauera 
i  jtre  perçu  contormëment  aui  diip«titioD>  de  la  loi  du  21  mai  1819  (Jouraal  officiel, 
n"  33),  aauT  tel*  chaDgeniRnU  ou  modificationt  qu'il  pourrait  itre  juge  nricewiire  d'y  ap- 

0.   Sur  le  TIMBRE  COLLKCTIF. 

L'impôt  consistera  en  un  droit  de  timbre  dont  les  quittances  et  autres  docu- 
ments des  accises  seront  frappés;  il  sera  étobli  d'après  un  tarifa  régler  parles 
lois  spéciales  et  atteindra,  en  ce  qui  coDceme  les  quittances,  environ  cinq 
pour  cent  de  la  somme  pour  laquelle  elles  seront  délivrées. 

rr.  —  aar  Im  •BTr«(M  d'*r  et  4'arccHt. 

p.  L'impôt  actuel  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'oi^ent,  confomiément  k  la  loi 
existante.  - 

V.  —  ■>•■  dralla  «'entrée  et  tic  Mrlle. 

q.  Les  droits  sur  Tcotrée  cl  la  sortie  et  le  transit,  de  tous  effets,  denrées  et 
marchandises,  ainsi  que  le  droit  de  tonnage  a  l'extérieur. 

Aai.  3.  Le*  enlrepâli  publie*  et  particulier*  aeront  conterré*,  en  tant  qu'il*  sont  nÉom- 
rairea  pour  le*  accitei ,  mait  *>n)  aucun*  fiai*  de  *uneillBiice,  et  teuleineDt  moyeDuant  un 
loyer  raiioDDable  k  fiiEr  pour  le*  entrepôt*  public*. 

\  l'égard  de*  Trai*  d'ouTectuie  et  de  fetmeture,  il  tera  pri*  telle*  meaurei  qu'on  jugera 
convenable*  pour  obTior  à  tout  inconTënient  qu'il*  pourraient  avoir  pour  le*  iatjre**^. 

Ait.  4.  K  Tintroduction  de*  loi>  *péciale*,  le*  droit*  d'ac(d*e>  pei^a  actuellement  *ur  la 
tourbe,  le  charbon  de  terre,  le  café,  le*  taion*  étranger*,  la  potas*e,  la  perlB**e,  la  *6da**e, 
la  *oude,  ta  balance,  la  raeture  ronde,  lei  bijire*  et  TÏnaipea  étranger*,  le  *d  et  le*  lucrea 
nffinë*  &  l'étraDgeT,  teront  inpprim^.  Cette  Buppre*>ion  aéra  priae  en  conaldération  tara  de 
la  confection  du  tarit  dea  droita  d'entrée  et  de  aortie. 

Ait.  S.  En  ce  qui  concerne  le*  acci*e*,  et  particulièrement  la  mouture,  l'abatage  et  le» 
boi**on*  dlitillée*  k  l'inlérieur,  le*  loi*  *pécialea  détermineront  tellea  modiScationa  ou  accor- 
deront telle*  facilite*  qn'il  aéra  jugé  néoeaaaire,  en  rapport  aT«c  la  quotité  et  la  nature  de 
l'impôt,  loraque  le*  ciroan*tBnce*  loealei  on  autre*  Veiigetont 

Noua  teroni  percevoir  en  outre,  aprèa  avoir  conanllé  lea  État*  provindaui  et  entendu  le 
Con*ail  d'État,  l'acciae  aur  in  mouture  par  le*  adminiatrationa  communale*  dan*  lea  cam- 
p«|nea  au  moyen  d'abonnemenl  ou  d'amodiation,  dan*  toute  l'clendue  de*  diatricta,  arrou- 
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rovincn,  où  o  mode  pourrait  être  d'uoe  utilité  sëDëcile,  tYanltgcux  lUX 
coDltibiublea  oD  réclamé  par  le*  Ëtatt  provinciaui. 

La  bsK  de  cea  aiionnaDteati  lera  la  papulitioa,  la  quotité  dn  droit  et  In  Motomniation 
habituelle  du  froment  on  du  lelgle,  de  maniire  que  la  lomme  ne  poum  jamaia  dëpaaaer, 
CD  prÎDcipal,  fl.  1-40  par  ttle,  roimant  l'impôt  d'une  tBaièra  (hectolitre)  deTKimeDl. 

Nou>  Doua  réaCTTona  également  de  faire  faer,  dîna  lot  campagnol,  la  laleur  du  bétail 
qui  leia  abattu,  par  la  déclaration  dei  contribuablea  aou*  peine  do  préemptios. 

Houa  pounona  de  même  accarder  dana  lea  Tillea  qui  peuient  étiB  aaaimiléet  aui  cim- 
p^nei,  l'abonitement  pour  le  droit  de  moutura,  et  la  dëolaration  de*  contribuablea,  pou' 
la  Talear  du  bétail. 

Amt.  6.  Il  sera  accordé  déchaîne  ou  restitution  de  l'impôt  sur  le  sel  raffiné 
à  IlQtérieur,  la  mouture,  Tabatage,  le  vin ,  les  boissons  distillées  à  l'intérieur 
et  i  l'extérieur,  la  bière,  le  vinaigre  et  le  sucre,  lorsque  ces  objets  seront 
expédiés  i  l'extérieur  pour  le  commerce,  et  ce,  de  la  manière  et  d'après  les 
diq>ositions  que  les  lois  spéciales  détermineront  ultérieurement. 

Aar.  7.  tu  impôt*  et  reienus  tuiianta  aeront  affecté*  aux  dépenac*  compiitei  daiu  la 
I  **  diiïaion  du  budget  arrêté  par  la  loi  du  27  BTiil  1 820  (Journal  officiel ,  d"  7  ) ,  lavoir  ; 

A.  Impfla  directa. 

Sut  le*  propriété!  Ulie*  et  non  bltiea. 

le  penonoel. 

Ih  patentea. 

Aana  le  ca*  où  la  loi  actuelle  aiu  lei  patentes  ne  pourrait  être  relue  et  modifiée  aaaei  à 
lempi,  et  qu'elle  dût  en  conaëquence  conlinuer  i  exiiter  dant  >od  entier  pendant  l'année 
1822,  cinq  aiiiènfea  de  ion  produit  aeulement  aeront  employé*  i  couvrir  la  premiirediTiaion 
du  budget  dea  dépeovea- 

Dua  ce  caa  auiai,  le  droit  actuel  de  tonnage  i  l'intérieul  continuera  à  être  perçu  but 
le  pied  actuel  jniqu'i  la  réiition  de  la  loi  anr  Ie>  patentea,  et  cinq  aiiicmea  de  aou  produit 
wnmt  également  affectéa  aux  dëpenaea  de  la  première  diiiaion  du  budget. 

S.  Impôt*  indireota. 

Cinq  aixième*  dei  droita  d'enregiatrement,  timbro,  grelle  et  hypotbique. 
Cinq  aiiiimea  du  droit  tur  lea  aucceaaiona. 

Kn  caa  de  changement  éventuel  de  cea  itnpôta ,  le  montant  de  ce*  cinq  liiicnio  *era  pria 
pour  baie  du  calcul  du  principal  des  droita  qui  lea  remplaceraient. 

Sur  le  ael,  la  moutaide,  l'abatage,  le  vin ,  le*  boiaaoni  diatillée*  i  l'intérieur,  lea  boiaiona 
dittillée*  à  l'eitérieur,  la  bièro,  le  Tinaigre,  le  ancre,  le  timbre  collectif. 

D.  Le  droit  lur  le*  outragea  d'or  et  d'argent. 

E.  Lea  rerenuadei  poatea. 

F.  Une  lomme  n'eicédant  paa  un  milltoil  quatre  cent  cinquante  mille  Borini,  ijai  acro 
rësenée  aur  le  produit  dea  droita  d'entrée  et  de  aortie,  pour  aorrir  à  counir  dea  dopenae* 

Mt.  8.  Le*  impàtaet  roicnui  ci-aprè>  délailléa  aertitont  i  couvrir  les  dépense*  enlninc 
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dtMÎTe*  ocMCpriHi  dau  U    demicne  partie  dn  budget,  aiMi  qu'elle*  icrail  ii^ct  poMt 
cbaqiM  BDoée,  k  dater  de  1822. 

A.  La  àtoU*  d'enttdc,  de  tortre  et  de  tiaMit,  le  droit  d«  lonoage  irexldrieur,  lei  prodaita 
de*  pdagM  d'aaD,  le*  droit*  de  b«li«ea  et  de  faoaiui,  Maf  dMadion  de*  lotninet  mentionnée* 
ci-deuui  i  l'ait.  7,  llu,  F,  et  ci-aprt*  i  l'art.  12. 

B.  Le*  rereno*  de*  domaine*,  de*  plintationi  et  de*  uut  et  fortt*. 

C.  Le*  loterie*. 

O.  Le  produit  de*  ol^et*  k  Tendre,  le*  rereniu  eitraerdlDâln*  et  toute*  reoetlaa 
érentnellet. 

£.  le  «iiième  reitant  dea  droit*  d'enregi*trement,  timbi*  et  hypothèque  et  du  droit  «ur 


Dan»  le  ca*  où  oei  droit*  teraioDl  ^entuellenwnt  ctuBgét  par  mie  M  BooreHe,  sa  «uJTra, 
pour  le  remplacement  de  oe  «iii^e,  le  principe  éoonoé  daai  le  paiagraplie  anrnnt. 

F.  Autant  de  oentiime*  additionnel*  en  nombre  égal  uir  loua  le*  impAt*  direct*  et 
acoi*e*,  aBécté*  k  la  première  diTision,  que  la  loi  déterminera  csmme  étant  Béoe**airca 
pour  couvrir  le*  dépenie*  annuelle*  de  b  2*  dtTiiion,  k  moint  que  de*  iai*on>  partioulière* 
n'engageewent  a  faire  de*  «ueptione  è  l'égard  de  l'âne  od  de  Fantra  de  «e*  i»po*iliaM. 

Duu  Is  ca*  pré*«  fi  tatt.  7,  Utt.  A ,  oa  emploieia,  am  liea  de  awrtitf»  addHieanel* 
sur  le*  patente*  et  le  tonnage  è  l'intérieur,  le  •iûème  reaté  di*ponibIe  de  oe*  droit», 

.\ir.  9.  A  l'égard  dct  centième*  additioanel*  mentionnéi  au  ^  P  de  l'aitivle  précédant, 
et  qui  «eront  fiié*  annuellement  pour  U  di^iième  dinaion  du  budget,  en  proportion  des 
beaoina,  il  e>t  itatué  que,  dant  le  cai  où  leadiU  centième*  excéderaient  un  cinquième  du 
principal  de  l'impét,  et  l'élèreraicat  par  oontéquerit  au  delè  de  vingt,  d'outre*  moyen» 
podnont  être  pria  en  «maîdération  poar  aubreoir  i  ce*  beaoint  ;  et  que  a'îl  arrimit  qu'un 
quart  da  principal  de  DmpM  ne  fBt  pa*  anffiaant  pour  fafrs  faoe  aux  dépenie*  comprises 
dans  ladite  deniène  drritioo,  d'astre*  moyen)  derrontUre  propoaéa  k  cat  effet. 

Art.  10.  Dans  la  confection  des  lois  concernant  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  des  accises,  les  principes  stiivaste  serviront  de  r^les  : 

a.  Les  dispositioHS  égalcntent  applicables  &  l'entrée,  i  U  sortie  et  au  tra»- 
sit,  tant  fa  t'éf;ard  des  marchandises  soumises  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie 
qu'fa  l'égard  de  celles  sujeltes  aux  accises,  seront  réunies  et  détaillées,  soit 
dans  une  seule  loi  générale,  soit  dans  deux  lois  particulières  à  chaque  par- 
tie, suivant  que  cela  sera  jugé  présenter  plus  de  clarté  et  de  régularité. 

Les  dispositions  relatives  au  tonnage  à  l'extérieur  appartiendrsnt,  dons  t«us 
les  cas,  6  la  loi  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie. 

b.  A  l'égard  de  toutes  marchandises  dont  il  doit  être  fait  déclaration,  le 
déchargement  s'opérera  d'après  ta  déelaralion  de  celui  qui  les  importe  ;  bien 
entendu  cependant  qu'il  sera  libre,  en  tout  temps,  i  rAdminislration  de  faire 
ouvrir  les  colis,  peser,  mesurer,  compter  ou  jauger  fes  marchandises  décla- 
rées,  et  ce  sans  frais  pour  le  déclarant,  h  moins  qu'il  ne  cooele  que  la  déclara- 
tion soit  inexacte.  Néanmoius  il  sera  toii)Mirs  libre  au  ségociant  de  demander 
que  ses  marchandises  soient  pesées,  mesurées,  eenqitées  eu  jaugées  exacte- 
meut,  s'il  le  préfère  à  une  déclaration  globale;  mais,  dans  ec  cas,  cela  aura 
lien  fa  ses  frais. 


i:s.b.G00l^[c 
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Ed  ce  qui  concerne  les  marchandises  nssujetties  aux  droits  d'ncctsefl,  elles 
derronl,  dans  tous  les  cas  possibles,  èln  exactement  constatées,  loutefois 
siDS  frais  pour  le  n^ociant  qui  les  importe. 

c.  ta  double  ligne  de*  doaenes  leTi  mainlenue  partout  où  elle  lera  jugée  néceiiaire  ;  mai* 
lalerritoiH)  comprii  entre  le*  deux  ligoea  cetaera  d'élre  téiené,  «auf  tautefoii  la  prohiliiliim 
eiùtanta,  conconiant  le  di^pot  de  msrchiDditet,  qui  rettera  maietenue. 

Aucun  objet  soumis  à  l'impât,  ni  marchandises  manufaclurëes,  ne  pour- 
ront être  dirigés  vers  l'intérieur,  sans  documents  constatant  l'acquittement 
des  droits. 

d.  Le  transport  de  marchandises  importées  pourra  néanmoins  s'elTeetuer  au 
moyen  de  passavants,  de  l'endroit  de  leur  importation  jusqu'à  celui  de  leur 
destination  effective ,  ou  jusqu'au  bureau  qui  en  sera  le  plus  rapproché. 

».  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  transportées  par  terre  ou  par  eau, 
et  dont  le  transport  aurait  lieu  vers  une  direction  ou  de  manière  qu'elles 
pussent  ilre  soustraites  aux  droits,  pourront  également  être  soumises  h  l'obli- 
gation des  passavants;  bien  entendu,  cependanl,  qu'à  l'égard  d'objets  unique- 
ment passibles  de  droits  d'entrée  et  de  sortie,  celte  obligation  ne  s'étendra 
qu'au  transport  dans  une  distance  des  frontières,  dont  le  rayon  ne  pourra 
excéder  quatre  lieues.  Toute  liberté  de  circulation  et  toutes  facilités  conci- 
liables  avec  la  conservation  des  droits  de  l'État,  seront  accordées  au  trans- 
port des  produits  de  rngriculture  indigène,  des  effets  mobiliers  et  de  tels 
autres  que  la  loi  déterminera,  y  compris  tous  les  objets  soumis  à  un  très- 
modique  droit  d'entrée  et  de  sortie. 

f.  I«*  tnarchaDiliiei  dont  l'entrée  eit  prohibée  ne  pourront  jouir  duprivilége  du  traniit. 

g.  le  trainit  pat  la  TroDtiire  de  terre  ne  pourra  a?oir  lieu  que  par  de*  bureaux  déter- 
miadt;  il  tera  libre,  comme  parle  paité,  de  faire  uiage  de  l'entrepAt  pour  toutet  msrchan- 
diiea  en  traniit,  de  même  que  pour  toute*  let  autre*  marchandiie*;  mai*  dana  l'un  comme 
dan»  l'autre  cai,  aana  aucun  chaD(;emenl  de  colii  nu  de  marque*,  et  aana  manipulation  quel- 
coaque;  quant  aux  fraii  de  turveillaoce,  ainai  qu'aux  droit*  d'ouierture  et  de  fermeture  de  cet 
eatrepét,  ou  *e  réglera  tur  ce  qui  ett  établi  i  l'art.  3. 

h.  La  préemption  est  permise  moyennant  une  augmentation  de  10  p.  c. 

Si  la  valeur  des  marchandises  déclarées  vient  à  hausser  subitement  entre 
le  moment  de  la  déclaration  et  celui  de  la  préemption,  cela  pourra  offrir  un 
motif  de  refuser  la  préemption,  pourvu  qu'il  conste  que  la  déclaration  était 
exacte  dans  le  moment  qu'elle  a  été  faite. 

1.  La  confiscation  des  marchandises  fraudées,  ainsi  que  dans  les  cas  à  dé- 
lormiDer  par  la  lot,  celle  des  vaisseaux  ou  chariots  ayant  servi  à  la  fraude, 
resteront  maintenues. 

k.  Il  pourra  être  transigé  sur  toutes  contraventions  donnant  simplement 
lieo  h  une  amende,  ou  à  la  confiscation  des  marchandises,  aussi  souvent  que 
la  contravention  sera  accompagnée  de  circonstances  atténuantes,  ou  qu'on 
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pourra  admettre  qu'elle  doit  être  attribuée  plutit  it  une  Diligence  qu'à  une 
JBleflUoR  positive  de  fraudep. 

/.  Lorsque  la  contraTenlion  peut  être  considérée  comme  pouvant  être  suffi- 
samment prouvée  en  droit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dou(or  de  l'iqteatjail  n^a- 
nifeate  de  frauder,  toute  transaction  est  défendue. 

m.  Les  formalités  seront  aussi  simples  et  les  frais,  pour  autant  qu'ils  no 
pourront  être  supprimés  en  entier,  seront  ausai  modiques  que  l'intérêt  du 
(réaur,  mjs  en  rapport  avec  celui  des  conlribunLiles,  le  permettra. 

Art.  1 1 .  L'élévation  du  droit  sera  fixée  de  manière  que,  d'une  part  «Ils 
ne  puisse  avoir  des  conséquences  factieuses  pour  la  prospérité  (lu  commerce, 
»u  présenter  le  danger  de  devenir  un  trop  grand  appât  à  la  fraude,  et  que  da 
l'autre  part  elle  puisse  offrir  la  protection  m'oessaire  à  l'industrie  nationste, 
contre  |a  concurrence  étrangère.  Le  maximum  des  droits,  tant  sur  l'entrée 
que  sur  la  aorlie,  pourra  être  porlé,  pour  des  objets  qui  se  rattachent  d'une 
manière  immédiate  aux  produits  de  l'industrie  ii>digèi)e,  à  6  p.  c,  et  pour 
tous  autres  objets  à  3  p.  c,  sauf,  pour  les  uns  ou  Ica  autres,  tes  exceptions 
h  l'égard  desquelles  une  prohibition  d'entrée  qu  de  sortie,  ou  un  droit  plus 
élevé,  seraient  jugés  indispensables. 

hors  de  la  fixation  des  droits  sqr  Ventrée  des  inalicres  premières  pour  les 
besoins  de  l'industrie  nationale,  ainsi  que  des  droiu  sur  la  sortie  de  ses  pro- 
duits, on  aura  un  juste  égard  aux  inléréls  de  celte  industrie,  et  générale- 
ment  on  observera  qu«  lesnwrcbandises  passibles,  i  l'entrée,  d'un  droit  de 
5  ou  de  6  p,  c.  et  au  delà,  ne  soient  assujetties  qu'il  des  droits  modiques  de 
sortie,  et  de  même,  dans  le  cas  opposé. 

Pour  auMutt  que  la  nature  des  objets  le  permet,  on  préférera  le  calcul  des 
droits  d'après  le  poids,  |e  nambrc  ou  la  mesure,  i,  celui  d'après  la  valcuri 
néanmoins  la  disposition  qui  précède,  relalivenient  au  tnasiittum,  devra 
servir  de  base  à  ce  calcul, 

Let  marahandiMs  dettindei  k  ItBwrtcr  lo  royaume,  ainti  qns  ceDea  imporUn  bI  rëoipor- 
téet,  ■eroDt  MiUDÎtet  i  UD  tarif  progrettif;  lort  ilo  ta  Hialion  de  M  tarif  prngrMiif,  laquel  ■• 
pourra  dépatMr3  p.  c,  uuf  te*  eiceptÎQQt  pour  l«iquBllet  un  droit  ptua  é|etri  lerait  ëTen- 
lueltemeiit  jufé  JafiiipFDtable,  on  leillera  parliculicrrment  à  ce  que  Im  drolta  i  payer,  cti- 
mutés  avec  i«»  aulrei  ftait  do  Iranaport,  ne  puÎMent  dëtournet  t'dtiaDger  d'cipédier  le» 
marchanditea  par  le  royaume,  maia  l'engagent  au  contraire  1  lui  donner  la  préKrence. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  tonnage  ii  l'extérieur,  on  veillera  i  ce  que 
le  maximum  ne  dépasse  pas  les  trois  quarts  du  droit  actuel;  toutefois,  à 
l'égard  des  vaisseaux  étrangers,  on  prendra  en  consldér.ition  la  manière  dont 
sont  traités  les  vaisseaux  nationaux  relativement  à  des  droits  analogues, 
chez  d'autres  nations,  afin  de  pouvoir  les  traiter  â  l'égal  des  vaisseaux  des 
Pajrs-Bas,  ou  leur  appliquer  les  principes  de  réeiproeité  ou  de  représailles, 
suivant  les  cireonslaoces. 

En   ce  qui  conceine  l'importatioD  et  l'exportation  de  marduuidiMi  par   de*  laUieaui 
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uliimna,  OD  poaira  accorder  lea  rettitulioni  dei  droiU  d'entrëe  ou  de  loitie,  qui  eeronl 
jugée)  nUle»,  poar  loatenit  et  donner  un  «ncourigemeot  conTenable  i  la  conilniction  dea 


Ait.  12,  Une  tomme  qui  n'excédera  pai  un  miltton  troU  ctnl  miiU  fiorinë,  lera  pr^ 
leiée  unaellement  »at  la  produit  dci  droiU  d'enti4e ,  d«  aorlia ,  d*  in»it  et  de  toonaga  1 
folérieuT.  EIIh  lera  eicliuiTflmeot  deatinëe  nan-teutenieDl  i  louteoir,  au  moyen  de  primei, 
lei  brancliei  d'induttrie  nationale  qui  ne  poutiaîeDt  l'être  suffiMmment,  wn*  éleret  certain* 
dioïU  ■  une  hauteur  qui  aurait  de*  «ullei  diifaTOrablea  pour  le  commerce,  ou  «errirait  d'appSt 
i  la  fiBude,  mail  autti  i  encourager  en  géDérBl  le>  fabrique».  Ici  nunuracturei,  la  pèche  at 
rairiculture. 

An.  13.  Toutei  le*  ditpotitioni  lotoeDamenl  etiitantm  t  l'ëgard  de*  droit*  du  iTiidioat, 
rertent  en  ligoeuT,  et  •eroot  rendue*  applicable*  aux  impfiti  noinBaui,  comme  aux  impAta 

Aar.  1 4.  Pour  coanir  le*  dépaoMi*  d'nn  intérêt  proTÏnctal,  ou  de  tel*  autre*  objet*  d'io- 
lérH  général  qui,  ea  raiion  d'éCDDomie  et  de  ilnplificallDn  dam  l'adininiitrïtion,  lont  cod' 
ié)  1  la  direction  de*  État*  pravindanx,  ou  leur  pourraient  être  iwnBé*  par  la  *uite,  il  *BrB 
per^  lii  ceatième*  additionnel*  aur  le  piionipal  dea  impAt*  *ur  le*  propriété*  bilie*  et 
non  bttie*,  et  le  personnel-,  le»dUi  centième*  additionnel*  *eront  exolu*i*ement  affecté*, 
dan*  cbaque  proTince,  1  aet  dépen*ea  particulière*,  aaDaqn'ilapuitientjamait  Mrrir  à  former 
un  food*  général,  la  propoaition*  concernaat  l'emploi  detdit*  centifemea  additionnel*,  qui 
non*  *eront  faîte*  par  le*  État*  provinciaux,  derroot  être  accampagnëe*  d'un  élat  indiquant 
le*  objeU  auxquel*  ce*  aomma*  tont  detlinéea,  et  il  sera  rendu  compte  de  cet  emploi,  aoÎTant 
le  mode  qui  aéra  détermioé  par  non*. 

Ce*  eenlièiDs*  additionnel*  aeroot  perçu*  par  lea  employé*  de  l'Élit,  en  mjme  temp*  qne 
le  principal. 

Aar.  I  5.  Juaqu'è  ce  que  d'autre*  ditpotitiont  aient  été  ipprouTéea  par  noua,  TelatÎTemaot 
■nx  impoulion*  communale*,  il  aéra  perçu,  pour  taire  face  aux  dépen*et  de*  commune*,  cinq 
otatiéme*  additionnel*  >ur  le  principal  dea  impôt*,  lur  le*  propriélét  b&tinet  non  b&tiea, 
et  mr  le  per*onnel. 

Indépendamment  de  ce*  cenUimotaddillofinel*,  il  pourra  également  être  perçu,  tur  le  même 
pied  Et  lurleB  même*  impôts,  deux  cenILèmet  au  profit  de*  commun»,  aoua  la  condition 
eipnate  qu'il*  derroot  être  employéa  i  la  auppreagion  ou  à  la  diminution  des  impoaitions 
caninnaale*,  sait  peraonnelte*  ou  autri».  Dan*  lea  commune*  qui  n'ont  paa  be*oin  de  ces 
dean  ceatiéioe*  additionnel*  pour  cooirir  leur*  dép«nte>,  ila  pourront  être  on  entièrement 
tmfphmii,  au  parqua  ea  moindre  propertion,  de  manière  qu'en  ton*  ca*,  il  en  réaultera  un 
■nntage  pour  le*  contribuable*. 

Ce*  ecntième*  additionnel*  *eront  perçut  par  lea  em]Joyéa  de  l'État,  en  mCme  tcmp*  que 
le  principal. 

A>T.  19.  En  tant  que  nou*  accorderons  à  quelques  eommunes  dea  centièmes  additionnel* 
mai  de*  *cci*ea  qui  en  aeront  jugées  susceptible* ,  ila  aernnt  perças  simollanémenl  par  les 
wmfhjit  de  l'Étst.  En  indemnité  if  di«er*  frais  oecasiortoé*  par  cette  perception,  il  sera 
■«■iliiiiml'  BU  lré*aT.  par  le*(li(ea  cogomunet,  S  p.  c.  du  montant  de  cea  centième*  addi- 

Xondons  et  ordonaans,  etc. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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OBSEBVATIOK. 

Cette  loi  H  iié  promulgua  à  une  époque  où  le  cadutre  p'eiiitail  pu.  Ne  coiipainaBt  pa» 
ain«i  laTsIeiii  dei  bien»,  le  légltlateor  qui  dëcrélait  l'iinpdl  roDoier,  avait  dfk  prendre  le* 
mourpg  néceiMireg  pour  établir  rauiMto  de  cet  impAt.  Le*  principe*  qu'il  a  admit  ■  eut 
(gatd  ont  depuii  ier*i  de  rigle  lantjus  la  Belgique  n  été  cadailrée  ;  un  airélé-loi  du  30  lop- 
tembre  1814  a,  en  eflet.  rendu  applicable  au  pay«  le  Recueil.  mMhodiqiie  du  cadattre  de 
France,  qui  reproduit  plunîeun  diipoiîtioni  de  la  lai  du  8  Iriinaim. 

n  T^auHe  de  cet  Tait*  l^ilalir*  que  ptu*ieur*  diipoaitiona  de  celle  mime  loi  du  3  frimaire 
•ont  derenue*  aana  objet  ;  non  qu'elle*  aient  été  abrng^ei,  mai*  par  la  laiMB  (ouïe  aimple 
que  le  cadattre  fiie  le  nirenu  impoMble  de*  propriété*.  (Contulter  au  lurplui  lea  annota- 
tioD*  tpéciatei.} 


TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOnS  GtHÉRALES. 

Art.  {"'.Le  corps  législatif  dtitbljt  chaque  finnéc  une  imposition  foncière  (I). 

I)  en  détermine  aonucliemcnt  le  moatant  en  principal  el  en  centimes  addi- 

(ioonels  (â). 


Elle  est  perçue  en  argent  (S). 


(IJAh.  tlidelaCanglitiJlioa. 

<i)  La  loi  du  0  nuis  ISiS,  p.  SO,  répartit  la  eonlribulion  foneiire  d'après  le  rcvenn  eadatlral 
imponble  an  SI   décembre  KK,  jusqu'il  la  révition  B«néiile  du  cadaatre. 

(3)  AuiltrmeBde  l'un.  U  de  la  loi  du  S  nwi  tSSU.  les  billela  de  la  Banque  nilionile  sont  BdmU 
en  parcmenl  des  impdti .  D'aprt*  Tari.  36  de  la  ménHi  loi,  la  Banque  nationale  retirera  de  la  cir- 
enlaliM  let  billet*  de  la  Société  générale  ponr  hToriaer  riodnatrîe  oationale  et  eeni  de  la  Banqae 
de  Bel([lqae.  qne  ta  loi  da  30  man  IM8  admet  éfcâlrmenl  corame  Dtannaie  légale  dan*  les  enjucs 
pab|{i)ne>. 
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AftT.  3.  La  répartition  de  l'imposition  (on  contribution)  Toncière  est  Tiiîte 
par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés  foncières,  k  raison  de 
leur  revenu  net  imposable,  sans  autres  exceptions  que  celles  déterminées  ci- 
après  pour  rencouragcmcot  de  l'agriculture  ou  pour  l'Intérêt  général  de  la 
société  (i). 

Abt.  Z.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduc- 
tion faite  SUT  te  produit  brut  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entre- 
tien (â). 

Abt.  4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen,  calculé  sur  un 
nombre  d'années  déterminé  (2). 

Art.  s.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui  des  fabriques,  forges, 
moulins  et  autres  usines  sont  tout  ce  qui  reste  au  propriétaire ,  déduction 
faite  sur  leur  Tsleur  locative,  calculée  sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de 
la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations  (2}. 

An.  6.  Le  rCTenii  net  impoMble  de*  oanaui  du  vaTigatioB  Mt  CO  qui  re*la  au  protiiid- 
iMire,  dëdnclicni  fiite  aurlg  produit  brut  ou  total,  calculé  lur  un  noDibrg  d'aune»  iétermiaé, 
da  la  aanme  uécnttmin  pour  l'iDdemniier  du  dépërixomcnt  dei  diveraei  cnaitruotioni  et 
annuel  d'art,  et  de*  fraia  d'entretien  et  de  réparatioiii  (.)). 

An.  7.  Pour  ratuiret  !••  contrîbuabln  contre  la*  abu*  de  la  Tripartilion ,  il  Hia  déter- 
ami  duque  inn^,  par  le  corp*  légialalif,  uns  proportion  générale  de  la  cuniribution  Ibn- 
eUre  arec  lea  roTonu*  terriloriaui,  au  deli  de  laquelle  la  cols  de  chaque  individu  ne  pourra 
Hn  éknte  (4). 

TITRE  II  (5). 

DES   AGENTS  DB  LA    KâPABTITION. 

Ait.  s.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  «it  Taile  par  le  corpa  légitlalil  entre  lea 
département*;  par  lea  adminiatration*  cntralea  de  département,  entre  lea  cantoni  et  lea 
«ommatiea  qui  ont  pour  elle*  aeulei  une  adminialratian  rounicipalB  ;  par  lea  adminiitrationa 


(I)  Le  principe  de  celle  diiposilion  est  loujours  luivi  <  la  r^pirlilion  a  lien  en  appliquanl  la  pro- 
portian  an  revean  eadaalral  de  chaque  propriété,  tel  qu'il  eit  Brrélé  t  la  matrice  cadailrale  au  3!  dé- 
esBbre  da  cboque  anoée. 

(3)  Le  eadatlre  a  élé  élabli  eonformémenl  ï  ces  diipoaitioDi. 

(3)  Cette  diapoiilion  eal  abrogée  et  remplaeéepirla  loi  du  it-ISHoréil  an  ii(ï.tavril  1S03),  p.il 

(A)  Cet  article  cal  uni  objet  ;  la  léicislalure  tt  borne  aujonrd'hoi  à  voter  ■nDoellement  le  princi- 
pal de  Hrupdl  roncier,  llié  ï  fr.  IS.SOO.OW.  (Voir  la  loi  du  9  mars  IStS,  p.  SO.) 

(5)  Les  litrea  11  1  V  (art  8  1  39  et  37  i  Nt)  aont  dcTcnua  wina  objet.  (Voir  la  Dole  mise  en  léle  de 
la  M  )  1)  D*r  a  de  coniervé  que  le  acul  art.  S6.  Le«  eonscili  provïneiani  on  ptutdl  lea  dépnlaUoni 
pwaBCBlea  TJaeat  la  réparlillon  entre  lea  communes,  dn  contingent  llie  par  la  loi  da  9nanlU8. 
cote  opération  eal  ordonnée  par  la  loi  provineiale  du  30  avril  1836,  arl.  81.  La  répartition  entre 
Im  eaalrilHBible*  a  tien  conronuéBienl  aux  pièces  cadiutrales.leaqaetlea  déterminent  le  revenu  ivpO' 
«■blcd«d)aquepropriëléau3l décembre. Le  visa  delà  députalionn'eit  plus  qu'une  «mplefomalité. 
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municipale*  da  caatou,  tairt  Isa  commuliet  de  leur  amadiMcneot  ;  et  par  dM  r^rtHnrf, 
«Dire  le«  cantribuibb*. 

Air.  9.  Lu  répaitileun  >ont  au  nambre  de  tept,  uioii  ;  l'ageot  muuidpRl  et  iod  adjoiul 
dan*  Isa  commune)  de  maint  de  cinq  mills  habitant*,  deux  officiera  municipaux  dëiign^a  à 
oet  effet,  dan*  lel  autre*  commune* I  cinq  citoyen*  capable*,  choiiii  par  l'adminiilration 
municipale  parmi  les  conliibuablea  foncier*  de  la  commune,  dont  deux  au  moin*  non  domi- 
tiUd*  dan*  ladite  commune  l'il  e'ea  trouve  de  tel*. 

AaT.  10.  La  nomination  de*  cinq  citoyen*  répartiteur*  e*t  faits  chaqud  année,  dan*  la 
première  décade  aprèt  celle  de  l' entrée  en  fonclioD*  de*  adminiitraleur*  municipaui  notrrel- 
lemenl  élu*,  st  cooaignëe  au  Rfiatra  de  l'adminlitration. 

Le*  deux  officier*  niuntcipaui,  dan*  le*  commune*  ayant  pour  elle*  aeuleaune  ■dnÙDitlM- 
tion  municipale,  *ODt  déiignë*  dan*  le  mime  délai,  et  mention  en  e*t  pareillement  faite  au 
n9i*tre. 

AaT.  1 1 .  ta  nomination  de  répartiteur*  et  la  dé*ignation  d'officier*  municipaux,  preaciilet 
par  l'artide  précédent,  auront  lieu,  pour  la  rëpaititioD  de  la  contribution  foncière  de  l'an  iu, 
et  opëtalioDs  J  telatire*,  dana  la  décade  de  la  publication  de  la  pcétente  loi. 

Aat.  12.  le  oommitaaire  du  directoire  exécutif  prè*  radmioi*trBlian  municipale  fait 
DOtiBM'  am  eioq  «itayeni  répartiteur*  leur  Dominatioa,  dan*  le*  cinq  jour*  de  *a  date. 

Catte  notiflcadon  ae  fait  par  un  aimpla  ■Tertit*aneDt  >ur  papier  non  timbré;  elle  ait  lignée 
tant  pat  cdui  qui  an  aat  le  porteur,  que  par  le  commlnatre,  et  datée.  Elle  n'nt  point  «ujelte 
i  l'enregiitrement;  mala  il  en  rétte  un  double,  qui  eit  ddpo*d  an  aecrëteriat  de  l'admloiatri- 
tiov  manioipala. 

Ait.  13.  Lea  fonction*  de  répartiteur  ne  peurent  être  relVuéei  que  pour  l'une  de*  cauiet 

Abt.  14.  le*  cantet  légitime*  de  refu*  *ont  :  1°  le*  inGrmilé*  grarc*  et  recoonuet.  Ou 
YériSéet  en  la  forme  ordinaire  en  cal  île  conleataliOD  ;  2°  l'Iga  de  fiO  an*  cammencé*,  ou 
ptui;  3°  l'entrepriie  d'un  voyage  ou  d'affaire*  qui  obliBeiaient  k  une  longue  ajneuce  du  do- 
micile ordinaire  ;  i"  l'exercice  de  fonction*  admialatratiTet  ou  judiciaire*  «u  choix  du  peuple, 
autre*  que  celle*  d'ataetaeur  de  Juge  de  paix  ;  S°  l'exercice  de>  foucllon*  de  commia»aire  du 
directoire  exécutif  prè*  le*  adminiilration*  centrale*,  municipales  et  autre*,  et  pré*  le*  tri' 
bunaux;  6°  le  lerrioe  militaire  de  terre  ou  de  mer.  ou  un  autre  service  public  actuel. 

Ait.  IS.  Tout  dtoyen  domicilié  à  plua  de  deux  myriamëtret  d'une  commune  pour 
laquelle  il  aurait  été  nomm^  répartiteur,  pourra  également  ne  point  accepter. 

Ait.  16.  Celui  qui  *e  trouverait  nommé  répartiteur  par  pluiieur*  admiaitlraliont  muni- 
cipale* pour  la  mtma  année,  déclarera  aon  option  a»  lecrétaTiat  de  l'une  d'elle*,  dans  le* 
dix  jour*  de  l'ave rtiuement  qui  lui  aura  été  donné  de  «a  nomination  j  il  en  jutllKera  aux  autres 
adoitniftrltion*  munldpile*  dam  le*  cinq  jonr*  tuivant*,  et  celle*'!!!  le  reMplaceroat  san* 
délai. 

Air.  17.  Celui  qui  n'acceptera  point  le*  fonctions  de  répartiteur  devra  proposer,  par 
Mrit,  i  l'administration  nuaieipale,  aoo  refui  motivé. 

Il  le  propoteni  dan*  le*  dix  Jour*  de  raveHltsemenl  qui  lui  aura  été  donné  de  «a  nomi- 

Akt.  18.  L'adminiatralion  municipale  pTonencara  dans  les  dix  jouit  suivants  jet  >i  le  refus 
M  (muTe  feodé,  elle  la  dédaret*  tel,  et  lenapIasMa  sur-la-duHBp  le  refusant, 

Ban*  la  bh  oontraire,  elle  dédaren  qoa  le  nfo*  ■'«*(  point  adnrit,  et  ^e  wlnt  qd  l'a 
proposé  reste  n^partltenr. 
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Ait.  19.  Celui  qui,  dam  (m  cat  de>  art.  13,  14  et  1S  ci-deiliu,  n'aura  point  propoi^  da 
cerai  daiu  le  délai  preacrit,  ou  dont  Is  rel^*  D'anri  point  été  admi«,  et  qui,  ^taat  eotulte  con- 
Riqué,  ne  M  renniraU  point  aux  auttei  répariiteuta  pour  let  opératioD*  doat  ili  auiant  été 
chugëi ,  wra  cité  par  le  commiMBire  du  direclaîre  exécutif  prè>  l'admiDiitialioa  municipale 
1  comparaître  derant  cette  adminiatratioD  i  jour  et  heure  fixe»  ea  létoce  publique  ;  et  t'il 
■'Tpréieote,  le  président,  aprii  l'avoir  entendu,  et  au  nom  de  l'ad m initt ration  municipale, 
lui  idteuera  cei  paroloi  ; 

<  Citoyen,  Tout  arei  refusé  de  voua  rendre  utile  11  *otre  pB<f>;  l'administration  uiunici- 
>  paie  Ta  en  faire  mention  >ur  >ei  regitlre*  et  en  donner  connaiaaance  k  loa  cancltoyena.  > 

te  refuiant  aen  remplacé  daot  la  même  «éance  ;  et  extrait  du  procè»-Terbal  de  l'admini*' 
tnlioD  municipale  aeta  affiché,  aur  papier  libre,  et  aant  fraîa,  dana  la  aalie  de  aen  aéance*  et 
■D  Mcrétiriat  ;  il  ne  aéra  point  aujet  au  droit  d'encegiatremcnt. 

Aii.  20.  Si  celui  qui  aura  été  cité,  comme  il  eat  dit  en  l'article  précédent,  ne  >e  présente 
point,  il  fera  fait  lecture  de  l'acte  de  citation  ;  l'adminiiltation  municipale  conatatera  enauite 
MI  ibaence,  en  le  faiaenl  appeler  à  haute  Toii  parle  aecrétnirc  j  et,  aprèa  cet  appel,  le  pré- 
aidenl  prononcera  ceiparolea  : 

•  L'administration  municipale  déclare  que Dommé  répartiteur,  a  refusé  de  servir  aoa 

brefuaantaera  remplacé  dana  la  même  séance,  et  exlrait  du  procès-Tcrbal  de  t'administrât  ion 
amaieipale  sera  affiché,  aur  papier  timbré,  dans  la  lalle  de  ses  aéancea.  au  secrétariat  et  i  la 
pciieipile  porte  extérieure  de  la  maison  Commune;  il  ne  aéra  point  soumis  &  l'enregistrement. 

te.  21.  Celui  qui  ne  ae  aéra  point  présenté  devant  l'administration  municipale,  sera  en 
antre  cité  par  le  commissaire  du  directoire  eiéculif  près  celte  administration,  devant  le  juge 
depaiide  rarroDdissaaientdana  lequel  elle  aetrouie,  qui,  pour  ce  fait  de  désobéiaaanceila  loi, 
le  condamnerB  i  une  amende  de  la  Taleui  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole,  et  aux 
fiai)  de  Taffiche  de  l'extrait  du  procts-verbal  de  l'administration  municipale,  qui  sont  réglés 
"trois  tranoa,  non  compria  la  papier  timbré,  et  seront  pajêa  au  secrétaire  de  liidile  adrai- 
ni^rition,  ains  préjudice  des  frais  li^Bilimeraent  fait»  devant  le  juge  de  paix,  et  de  ceux  de 
•ifnîGcation  et  de  mise  &  exécution  du  jugement,  dont  il  sera  pareilleiiient  tenu. 

in.  22,  En  cas  d'empêchement  temporaire  survenu  a  un  ou  à  plusieurs  des  répartiteurs, 
pu  maladie  graie,  voyage  ncceataire  et  inopiné,  ou  par  un  service  public  actuel,  ils  en 
éanDCrant  ou   feront  donner  avis  à  l'administration  municipale ,  qui  pourra  les  remplacer 

Ce  remplacement  n'aura  lieu  qu'autant  que  le  nombre  des  répartiteurs  se  trouverait  réduit 
>  moins  de  cinq,  ou  que  ceux  d'entre  eux  non  domiciliés  dans  la  commune  seraient  i  rem- 
placer. Ceux-ci  na  pourront,  dana  aucun  cas,  lorsqu'ils  n'excéderont  point  te  nombre  de  deux, 
^Ire  remplacés  que  par  d'autre*  contribuables  tonciera  non  doiîiiciliéa  dana  la  commune,  s'il 
T«  a  de  tel*. 

Ait.  23.  Le*  lept  répartiteur*  délibèrent  on  commun,  à  la  majorité  de*  suffrages.  Ils  no 
iwnient  prendre  aucune  détermination,  ^ila  ne  anrit  lu  nombre  de  cinq  au  moins,  présents. 
Ils  sont  conioquéa  et  présides  par  l'agent  municipal  ou  par  son  adjoint,  ou  par  l'un  dot 
officier*  municipaux  désignés,  dan*  les  communes  ayant  pour  elle*  seules  une  administration 
municipale;  et,  i  leur  délaut,  par  le  plus  âgé  des  autres  répartiteurs. 

Ait.  24,  Le*  cammiaaairea  du  directoire  exi!cutif  prèa  lea  administrât  ion  a  centrales  et 
aiDnicipales,  et  le*  inapecfeurs  de  l'ecence  des  contributions  directes,  remplissent  aupria  dea 
répartileora  les  fonctiona  qui  leur  seront  déléguée)  par  la  loi. 


Cîi>ot^[c 
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TITRE  m. 

E  LA  RÉPARTITIOH  BS  LA 


Aai.  29.  Lei  admiaittraliana  centrales  fernnl,  cliai|ue  année,  dtoi  la  décode  qui  tuim  lu 
publication  de  la  lai  portant  fiiation  de  la  contiibution  Toncière,  la  répartition  du  contingent 
qui  aura  été  auigné  i  leur  dépariBinent.  entre  Ibi  cantont  et  le*  communei  ajsnt  pour  etlea 
teulei  une  adminiatration  municipute  ;  et  elle!  En  enierront  de  tuite  le  tableau  au  M inlatre 
de>  Finances. 

An.  2S.  Ellei  enverront,  daai  la  mttae  décade,  à  chaque  admi  niai  ration  municipale,  le 
mandement  qui  den-a  lui  faire  coDualtre  le  conlinsent  da  ton  cautoo  ou  de  ta  oommuDe  : 
t'  en  princtpal  ;  2°  en  centime)  additionnel*,  dettioét  tant  aux  fonda  de  non-Taleurt  qu'aux 
dépentet  départementale*. 

A»i.  27.  Dana  let  dii  jour»  qui  tuiTront  la  réception  de  ce  mandement,  lea  adminittr*' 
tiont  municipale  t  de  canton  feront  la  répartition  de  la  totalité  du  contingent  qui  t'y  tcouTera 
porté,  ainti  que  det  autret  tommei  qu'ellea  aéraient  autoiiiéea  à  répartir  pour  leuri  dépenaet 
entre  toute*  let  communea  de  leur  arrondi *«ement,  apri*  avoir  appelé  i  ce  travail  lea  adjoiata 
dea  agenti  deaditea  commune*,  qui  y  auront  voii  cootultative. 

Le  tableau  de  celte  répartition  aéra  adroa»é  tur-le-cbamp  i  l'adminiitratîon  centrale  du 
département;  il  en  reatera  minute  i  l'adminiatralion  municipaln. 

Ilytera  fait  mention  que  lea  adjoint)  dea  agents  municipauidci  comrounea  ont  étéappelr*, 
et  quo  ceux  qui  te  tant  pre'ienlét  ont  été  entendue. 

Ait.  28.  L'adminiilration  centrale  liaera  le*  étal*  de  répartition  qui  lui  auront  été  adreaaéa 
par  le*  adminiitration*  municipale*,  et  en  ordonnera  l'eiécution  ;  elle  n'y  pourra  faire  aocuo 
uhan|[ement,  sauf  am  communei  qui  te  prétendraient  letéea  à  te  pourvoir  en  d^rèremenl 
dant  It  forme  légale. 

Ait.  29.  L'adminiatralion  centrale,  aprèi  avoir  rite  chaque  étal  ou  tableau  de  répartition 

fera  faire  trait  eipédition* ,  dont  l'une  aéra  envoyée  ,  aan*  délai ,  à  l'adminittiatlon  munici- 
pale, l'autre  au  receveur  général  du  département,  et  la  troitiênie  an  Miniitre  dea  Tinanoea. 

AaT.  30.  AuaailËt  que  radmini*lration  municipale  aura  refu  l'état  de  répartition,  vite  par 
l'adminiitratîon  centrale  du  département,  elle  enverra  1  diaque  agent  municipal  le  mande- 
ment contenant  la  Giation  du  contingent  de  *■  commune  :  1'  en  principal  ;  2°  en  centime* 
«dditioDneli ,  tant  pour  le*  fond*  de  non-valeur*  que  pour  lea  dépentet  dépailemenialea  ; 
Z"  en  cenlimea  addition  a  al*  pour  lea  dépenaet  municlpalet;  4»  en  centimea  additionnel*  pour 
le*  dépenie*  communalei. 

TITRE  IV. 

DU  cnANaEHERTS  ANRCBLS  A  FAIBE  AttX  HATHICBS  DES  H&IKS. 

Ait.  31.  Le*  malricet  dea  rôle*  oxi*laale*  continueiant  à  aervlr  de  l>a*e  1  la  rëpattition 
de  la  contribution  foncière  entre  le*  contribuiblei  de  chaipie  commune,  *auf  le*  changemenlt 
uu  renouTellement*,  comme  il  ett  dit  en  l'art,  32  cl-aprè*,  et  tant  préjudice,  pour  ht  aostri- 
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boiUu  qui  *e  pTéteodraicnt  niTtiié*,  de  w  paurroif  sa  décharge  ou  rMuction  dîna  le> 
roniwi  Msalet. 

A>T.  32.  DaDi  la  première  déoAde  de  thermidor  de  chaque  aonée,  l'agent  nmalcipal  de 
duu|iie  comniune  ou  eon  adjoiot,  et  l'un  doi  deux  officier*  mimioipaiii  dùignét  dam  lu  coiq- 
mane»  ayaot  pour  elle!  leulei  use  adininiatration  municipale ,  conTciqueront  le>  répartiteur* 
pour  euratoer  la  mitrioe  du  rôle,  y  liire  le*  cliangemenli  conTenablei  d'aprè*  lea  mutation* 
•arreouci  patmi  le*  propriétaire*,  la  tenouTelet  même  l'il  y  a  lieu. 

let  oonimit*aire«  du  directoire  oiécutiF  prè*  lea  adniiniatrationa  municipale*,  leronl 
appelé*  i  celte  aaiemblée  de  répiitîteur*;  il*  en  requeiront  mène  la  convocslioD ,  eu  caa  de 
iié|Kgenc«  de  la  part  de*  agent*  et  adjoint*  ou  officiera  muoicipaui. 

An.  33.  Lea  diangemeati  annuela  dont  il  l'agit  aiii  deux  article*  précëdentt,  conaiateront 
en  la  rormation  d'un  limple  état  ou  releré  de>  mulationa  de  propri^léa  auneaue*  panni  le* 
coDlribuablei ,  et  dont  il  aura  été  tenu  note  par  le  aecrëtaire  de  l'adminiitratian  municipale, 
m  nn  regiilre  particulier  ouvert  à  cet  effet,  loui  le  nom  de  livre  dat  mutalionê. 

Ait.  34.  L'éUt  ou  releré  des  muUtion*  sera  arrêté  et  lignë  par  lea  répartiteur*,  TÎaé  tant 
par  l'adminiit ration  municipale  que  par  le  cammiiHire  du  directoire  exécutif  ptti  cette 
■dmiDirtratioa,  et  rutera  joint  i  la  ntafiice  du  rAle. 

Le  comini*Hire  du  directoire  eiëcutif  en  prendra  copie ,  qu'il  certifiera  conforme,  et  qu'il 
eiiTem  ■ur-le-champ  an  commiaaaire  prèi  l'adminittration  centrale,  aprèa  l'avoir  fait  viaer 
par  l'adminiatiatioD  municipale. 

An.  39.  Le  livre  de*  mulationi  *era  colé  et  paraphé  i  chaque  feuillet  par  le  prétident  de 
I  adBÎnUtnitîoa  municipale.  Il  portera  co  tète  l'ëDOnciatioD  du  nombre  de*  feuilleta  dont  il 
*e  troncn  compoaé  et  de  la  date  de  ton  ouvertute  ;  cette  énonciation  *era  aigaée  par  le 
pré*ideat  de  l'adniiDittTalioo  municipale. 

Art.  36.  I.^  note  de  choque  mulation  de  propriété  sera  inscrite  au  livre 
des  mutations,  à  la  diligence  des  parties  intéressées;  elle  contiendra  la  dési- 
gnation précise  de  la  propriclé  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet,  et  il  y 
SOI  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opérée. 

Tant  que  cette  note  n'aura  point  été  inscrite,  l'aDciea  propriétaire  conti- 
nuera d'être  imposé  au  râle  ;  et  lui  ou  ses  hëriUers  nalurels  pourront  être 
contraints  au  payement  de  l'imposition  foncière,  sauf  leur  recours  contre  te 
DouTeau  propriétaire. 

TITRE  V. 

DO  BEHOtrVELLBIlRnT  BT  DE  Ll  FORMATION  DES  KATRICES  DES  I161.BS. 

Art.  37.  Aucune  matrice  du  rôle  ne  pourra  être  renauvelée  que  >ui  la  demande  de  Tad- 
BiniitratioD  mnoicipale  et  l'autoritation  de  l'admiDiatration  centrale  du  dépaitoment. 

Ait.  38.  Lonqull  t'agira  de  renouveler  une  icatTice  de  râle,  ou  d'en  former  une  dana  de> 
caumunea  où  il  n'ea  eiialerait  point,  le*  répartiteur*  feront  uo  tableau  indicatif  du  nom  et 
daa  iJT-i*—  de*  différente*  diriaiena  du  territoire  de  la  commune,  s'il  y  en  a  de  connues  qu'ila 
Mllmeat  devoir  conaerver.  ou  de  celle»  qu'il»  croiront  devoir  déterminer  eux-méme». 

C«B  ArisioB*  a'ippellaroat  aecfiotu  :  chacune  d'elle»  aéra  déaignée  par  une  lettre  alpbabé- 
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tique ,  et  le  tablein  dMliod  à  le«  (kirs  eannaitre  ten  proclaaid  et  «fiiché  dani  li  bom- 

AiT.  39.  Lei  r^partitcari  farnetSDt  eaauits  un  Ubieau  indioaliC  dtt  différtinlet  pio- 
priët^*  reurermée*  dîna  chique  «estitu,  et  îli  y  praeAderoal  eta  la  fanne  ai'apri>. 

Ce  deraisT  tableau  •'•ppallere  «Itit  d»  neliVH. 

A».  40.  Lm  répBTtileun  feront,  dast  leur  pielbi^  aiieniUée,  une  litte  de*  pcoptiétaim 
etdei  fermier)  nu  métayer*  domicilie)  den)  la  oammuni,  qu'ils  jugnonl  connaître  le  Isitui 
let  différente)  partie)  de  ahaque  )«etion|  et  élrtf  le  plu)  en  état  de  donner  i  cet  égard  delito- 
•ei^emanti  précis, 

Le>  non»  de  cet  indicateur)  svont  porté)  i  la  suite  du  tableau  destiné  i  Tail^connallWla 
différente!  sectiab*  de  la  oemmune,  praoUtné)  il  afficli^)  aieo  lui. 

Ait.  4L  Lm  répailiteur)  se  disttibudrnnl  eotulle  let  seotioni;  un  ou  pIiiaimiT)  d'sitlre 
•ai  )«  traMpnrteiantsnr  oh«aun«decellu  qu'il)  auront  ji  parcourir,  Lejeurdo  lnirtt>nltH>*' 
tera  annonoé  i  l'avance  ;  ils  appalleranl  ad  moins  deux  dai  indioatauts  détipiés,  et  ilt  ctni' 
pamont  arec  eui  les  ëtata  de  )eolion). 

Le>  contribuables  de  la  seolien,  ou  lauia  fetnliers  et  œëtdyer),  pourront  tire  pré)eDtt,  tï 
bon  leur  semble,  et  faire  de)  obieirationl  à  oe  relatiTea,  donnée  mtOia  àet  renlcIenMKDti 
■ux  réparlilcura, 

Aai.  42.  Le)  indicateur)  qui,  étant  appelée  par  les  répartiteur),  ne  a«  reridraienl  point 
auprès  d'eui  pour  leur  donner  les  Teaaeignenieat)  requis,  )erant  remplacés  par*  d'aillres  iadi- 
«ateurs,  nu  même  par  d'à  aires  propriétaire),  fermiers  ou  mëtaysta,  que  les  répnrtiteurt  pnui- 
lODt  appeler  sur-le-champ  et  aana  aueune  fonaalité. 

Aar,  43.  Chaque  arliole  de  propriété  sera  dialingué  dans  l'étal  de  saction ,  et  naitiérol' i 
il  sera  intitulé  du  nom  du  propriétaire,  arec  menlioil  des  prénom),  profetslon  et  drftncUre  ie 
celui-ci,  s'ils  sont  connus.  Il  tera  désigné,  1°  par  la  nature  de  maiaon  i  simple  ret-ile- 
chautsée,  DU  à  un,  deui  ou  plusieurs  élaees;  de  moulin,  forge  ou  autre  usine  j  de  jardin,  terre 
labourable,  Tigne,  pré,  fiifaiu  ou  lailli),  etc.;  2*  par  l'étendue  de  ta  superficie  calculée  d'spiéi 
lel  noù*elIaa  itietUtet. 

Les  répartiteurs  pourront  s'aider,  dans  cette  opéra litiTi,dei  cSidaStrE)  ttt  {(arcellairet,plai". 
■if  eBtemenls  ou  pérëguemeiils  qa'lli  ae  terabi  procuréai 

AaT.  44.  Le)  étals  de  tectiaos  setont  signes  tant  par  les  indicateurs  qiie  par  les  (épi'li- 
lAuts  qui  les  auront  formés;  et  si  qi^elque  indicateur  ne  )Bil  ou  ne  prni  signer,  iDunliM  ta 
sera  faite. 

Ait.  49.  Les  propriétés  natinnelea  de  toute  nature  seront  portées  dans  Ici  états  de  teclloee 
au  compte  de  la  rëpublicgue,  etdétigDées  de  ta  même  manière  que  celles  des  particuliers.  Le 
commissaire  dudirectoireeiéculif  près  riidmJDilttdtion  munidpale  surreillera  spécislemenl 
l'eiéoution  du  prêtent  artiolc. 

Ait.  4G.  Let  propriëtéa  appartenant  à  det  communes,  portions  de  commune,  k  dea  boapico 
ou  autres  établiiiementa  publics,  seront  aussi  détignëet  de  la  même  manière,  et  portées  dans 
les  étata  de  aectiona  en  compte  detdites  communes,  partions  de  commune,  hospices  ou  autres 
éiabliasemenlt. 

Ait.  47.  II  aéra  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  coloone  en  blanc,  auffiaante  pour 
recevoir  l'éraluatian  du  revenu  imposable  dea  différentes  propriétés. 

Ait.  4B.  Auttîtàt  que  cet  tableaux  indicatifs  des  prapriéléa  renferméea  dana  chaque  tec- 
tion,  seront  achevés,  les  répartiteurs  t'aaaembleront,  appelleront  te  commiiiaire  du  direcluirc 
exécutif  pris  l'adminiilration  municipale,  et  tea  examineront  aiec  lui,  lia  reclifieront  ou 
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tttoat  rectifîsT  par  ccui  qui  tea  turoal  fonnét ,  œiu  dsidiU  Uibkaui  qui  lerant  leosaniu 
ioauct*  ;  ili  •tréteiont  et  «gneronl  lur-le^hamp  Im  >utte>,  et  ceuf-Ii  eDiuita,  tfté*  qu'ili 
■uiODt  Hé  lectifiéi. 

Aai.  49.  Dam  lit  dii  jouit  tuitiata  au  plu>t<rd,  lei  répartiteur!  ta  ttantpailBraat  ■otem- 
bla*ar  le*  difféceute*  tectioDa;  lia  y  taroDt  l'ënliutiiiti  du  lereau  iinpoaalila  de  abaque  pro- 
priété dsua  l'ordre  qu'elle  te  trouTen  porlde  au  tableau  indicalif,  arréleroat  oalta  éTaloatioD 
à  la  majorité  det  luffragea,  et  l'écriront  ou  feront  éoiire  en  leur  pritenoa ,  et  eu  toulet  leUrM, 
tur  la  coloDue  rétenée  à  cet  effet,  jl  câté  de  l'arliclH  deacriptif  de  la  propriété. 

Ht  lignerout  au  bai  de  la  colonne  -,  «t  ai  quelqu'un  d'eux  ne  peut  ou  no  Teut  tigner,  il  en 

Ait.  30.  Let  état*  de  tectiona  uDal  cotnplél^a  et  irrâtéi,  aeront  remit  au  commiaaaire  du 
dinctoire  exécutif  pria  l'adminiit ration  municipale,  pour  aertir  k  la  lédactionde  la  matrice 
do  late  de  la  coiBDune  ;  il  en  donnera  un  isf  u  k  l'agent  M  offlaier  manUipal  qui  tuM  pré- 
aidé i  réraluation. 

Alt.  SI .  La  matrice  du  rôle  ae  compoaera  du  limple  dépouillement  det  était  de  aectiont. 
Elle  tera  divitée  en  autant  d'artiotea  qii'il  y  aura  de  contribuablea  fonciera;  et  loutea  lea  pni- 
prUtët  qu'im  même  conlribualile  aura  dant  la  commune,  aeront  repoiléca  aoua  un  eeul  et 
diAme  article,  l'une  ï  la  luile  de  l'autre,  avec  indication  de  la  teclion  dant  laquelle  chacune 
d'ellrt  ae  truuTera  ailuéa,  de  ton  numéro  dana  l'état  de  cette  tection,  et  de  l'évaluation  de 
•on  raienu  impotable- 

CUe  tera  i  coloonea,  dont  la  premièro  prétentera  Ie>  nomt,  prénomt,  profeaaiooa  et  de- 
mouiet  det  contribuablea  ;  la  teconde,  la  lettre  alpliabëtique  de  l'état  de  tedion;  la  troiiième, 
le  Bnmëro  det  diBTérentr.t  propriétéa  à  l'état  de  tection  ;  la  quatrième,  l'éTtluation  détaillée  de 
leur  rereau  impoaablei  la  cinquième,  le  total  d'évaluation  du  revenu  impoaable  de  toulet  lea 
prwpriétéa  porléet  août  un  m£m^  article;  et  la  tiiième  rettera  réaerTée  pour  tenir  ainai  qu'il 
aéra  dit  ci-aprèt. 

Aar.  32.  Auatilâl  que  le  commiiiaire  priia  l'edminittralion  municipale  aura  rédigé  la  ma- 
trice du  rSie,  il  la  prétmlera  aux  rëpartîteuia  qui ,  apr^a  l'avoir  comparée  aux  élatt  de 
tLeUaut,  et  t'étre  aaaDcéa  de  aon  exactitude,  l'anétaronl  et  la  tiBneront  avec  lui,  ou  déclare- 
ront la  caute  pour  laquelle  quelqu'un  d'entre  eux  ne  l'aurait  point  aignée. 

le  oMiunitaain:  prit  l'adminiilration  municipale  en  preodia  copie ,  qu'il  certiSera  et  en- 
Tom  lUT-lo-champ  au  commlataire  prèa  l'adminîttratioo  centrale,  et  il  remettra  l'orifioal 
à  rsfent  au  oScîer  municipal  qui  aura  prëiidé  aui  évalualiona,  ou  autre  qui  le  remplaaera  ; 
■1  loi  remettra  en  mémo  tempa  lea  étala  de  tectiona,  et  retirera  de  tea  maint  le  reçu  qu'il  lui 
en  STail  donné. 

L'asent  ou  officier  municipal  dépotera  le  tout,  dant  la  décade,  au  tccrélariat  de  l'edmi- 
DUtratîdn  municipale,  et  fêta  faire,  en  ta  préaence.  mention  du  dépât  tur  le  regittre  d'cwdre  ; 
ceUa  meotioD  aéra  tignée  tant  par  lui  que  par  le  aecrélaire. 

t«a  étûU  de  aectiont  et  let  matricct  det  rôlea  aérant  toigneuiement  contervée  ;  lea  aecré- 
Isirea  et  gtrdea  det  atchivea  dea  administralioba  en  répondront  peraonnellement. 

Abt.  S3.  toraqu'un  inapCcteur  de  l'agence  des  contûbution*  directea  tera  chaiijé  dea 
a|t<TaliaaB  relativea  1  la  Tormalion  de  quelquea  matiicet  de  rôle  dana  te  caa  prévu  par  la  loi 
da  23  brumaire  de  l'an  vi,  portant  créniion  de  ladite  agence,  il  agira  en  tout  pointa  de  la 
Bi^MM  manière  et  d'aprit  lea  mémea  règlea  que  le>  commiatajrea  du  diredoira  exécutif  prèa 
iem  aklminittra  lient  municipalet. 

Âml.  a.  Oiaqne  ann^.  autritàt  aprta  la  répartition  de  la  cMtribntioO  fimolfen  tntra  lea 


Cîi>ot^[c 
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commimM,  1r  préiident  de  l'adminiitratinn  municipile  notera,  ur  U  niiiême  colonne  dr 
chaque  matrico  d«  Me,  le  modtaDt,  en  principal,  du  contiogenlde  Ih  commune,  et  w  pro- 
portion, A  tant  par  Tninc,  avec  le  total  du  revenu  impotable. 

Chaque  contribuable  pourra  prendre  communication  d«  cette  nota  an  lera^Uriat. 

Abt.  SB.  L'eipëdition  de»  TÔleide  la  contribution  foncière  et  leiiTmiw  en  recouiremeul, 
continueront  d'amir  lieu  dana  lea  formel  et  di.'lil>  prescrit!  par  la  loi  et  l'initmclion  du 
22  bnunaÎTe  an  ti,  portant  création  d'une  agence  dea  coottibutioni  directei. 


TITRE  VI  (1). 

DD   MODE   D'ÉVtLDATIOH   DV    RBVEKt    IMPOSABLE   DES   PROPHIATÉS   FOKCliRBB. 

Alt.  S6.  Lonqu'il  t'agira  d'éialuer  le  revenu  impotablc  de  terrvi  labourable!,  !oit  actuel- 
lement culliréc!,  noil  iDculte!,  mai!  auiceptible*  de  ce  genre  de  culture,  le!  r^parliltun 
■'natureronl  d'nbord  de  la  nature  de>  produit!  ([u'ellet  peuvent  donner,  en  l'en  tenant  aiii 
culturel  gtfnifralemenl  uiit^et  dam  la  commune,  tellea  que  froment,  leiglc,  orge  et  autiva 
graioa  de  tonte  eapèce,  lîn,  chanvre,  tabac,  plantea  olëagineuaea ,  i  teinture  ,  etc.  lia  auppu- 
teroDt  enauîte  quelle  eat  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elle*  peuvent  rendre  ■nni'r 
commune,  en  le!  luppoaant  cullirriei  !ani  travaiii  ni  dépeniet  eitraordinaîrea,  mail  aelon  la 
coutume  du  paya,  nvec  le>  alternai!  cl  sasolementa  d'uiage,  et  en  formant  l'inné  comniunir 
lur  quinte  annéea  antërieurei,  moini  lot  deui  plui  fotlei  et  lei  deux  pliii-faible*. 

Ici  annéei  de  la  oircolation  du  papier-monnaie,  ï  partir  du  I*' janvier  1791 ,  ne  comptfr- 
lont  point. 

Ait.  S7-  L'année  commune  du  produit  brut  de  chaque  artide  de  terre  labourable  étant 
déterminée,  lea  répartiteuri  feront  déduction  aur  ce  produit,  dei  frai!  de  culture,  aeniencea. 
réculte  et  entretien-,  ce  qui  en  réitéra  formera  le  revenu  net  impoiable,  et  lera  porté  comme 
tel  lur  lei  état*  de  lectioni. 

Ait.  88.  Lei  jardini  potageri  leront  éialuéi  d'aprèi  le  produit  de  leur  location  poaaible. 
année  commune,  en  prenant  cette  année  commune  lur  quinte,  comme  pour  l'évaluation  du 
revenu  dei  terrei  labourable!. 

lii  ne  pourront,  dana  aucun  cai,  être  évaluéi  aa-desioui  du  taui  dei  meilleurtM  teriea 
labourable!  de  l>  commune. 

Ait.  Sg.  L'évaluation  du  rerenu  impoiable  dei  terrain!  enlevéi  k  la  culture  pour  le  pur 
agrément,  teli  que  porterrei,  piécei  d'eau,  avenuei,  etc.,  lera  portée  au  taux  de  celui  dea 
meilleurea  terrei  labourable!  de  la  commune. 

Ait.  60.  Lorsqu'il  l'agira  d'évaluer  le  retenu  net  imposable  dei  vignei,  lei  répartiteur! 
Wippnteranl  d'abord  quelle  eit  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elle!  peuvent  rendre. 
,  en  le*  auppount  cultivéei  tau  travaux  ni  dépeniei  ettraordinairei,  maia 


(I)  Les  an.  se  à  61  du  lilrcVI  lont  devenng  ni»  objet  depuis  l'achèvement  deaopéraliom  cada*- 
Irales  :  mail  celle!  ci  ont  été  failei  eonfonnément  1  eu  diapwijlioni.  Ce*  aHielei  ont  loni  élé  repris 
dau  le  Recueil  méthodique  du  cadnitre,  qui  a  lervi  de  rigic  pour  le*  évaluations.  (Voir  l'obaer- 
valioD  en  IClc  de  cette  loi.) 
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■don  U  maloDle  du  paj*,  ea  fbnnuit  l'aonite  oommuoe  uit  quiou,  comine  pour  lei  terrea 
Uimiimblei. 

An.  61.  L'uirf*  commuDe  4u  produit  bru!  ilei  Tigoea  ëUtit  drlermiaée,  lea  T^pBTtilmiri 
feniat  déduction  lut  ce  produit  brut,  de*  biia  de  culture,  de  récolte,  d'eatreliEn,  d'engnii  et 
de  preuoÎT. 

U*  dcduiroot  en  outre  un  quiniièine  de  ee  praduit,  en  contidënlion  de>  frti*  de  dëp^rii- 
•emenl  eaanel,  de  lepluitation  partielle,  et  de*  travaux  k  faire  pendant  lea  annéet  où  chaque 
DtiUTslle  plantation  eat  »ana  rapport. 

Ce  qui  reatera  du  produit  brut  apr^i  Ma  dMuctÏDDa.  fonnera  le  revenu  net  impoaable,  et 
•eia  porté  comme  tel  aui  ëtat*  de  sectioni. 

Ait.  62.  Le  rerenii  impoaable  dea  praiiin  naturcllea.  aoit  qu'on  lea  tienne  CD  Coupet 
routière*  on  qu'on  en  fatae  conaoniiuer  lea  herbet  tur  pied,  aéra  calculé  d'âpre  la  valeur  de 
leur  produit,  année  eonaimuie  priaa  aur  quinte,  conuue  pour  lei  lerrea  hbourablea,  déduction 
faite  aur  ce  produit,  dea  fraia  d'entretien  et  de  récolte. 

Ait.  63.  Lea  prairiea  artificiellea  ns  aeront  ëraluéea  que  comme  lea  lerrea  labourablet 
d'égde  qualité. 

A».  64.  L'évaluation  du  revenu  iiupoiable  de«  terraina  ronnui  aoua  lea  nnma  de  pitit, 
paloa,  maraii,  baa-pré,  et  aulrea  dénoniinatiuaa  quelconquei,  lui,  par  U  «[ualité  iarérioure 
de  leur  lol  ou  par  d'autrea  circnnalancn  naturcllea,  ne  peuvent  seivir  cgiie  de  limplea  pfltii- 
lagea,  aéra  faite  d'aprèa  le  produit  que  le  propriétaire  terait  présumé  pouvoir  en  obtenir 
•mée  commune,  aelon  lea  localitéa  ,  aoit  en  faîaant  cnnaommer  la  pAture,  aeît  en  lea  louant 
■awa  fraude  à  un  fermier  auquel  il  ne  rournirait  oi  beatiaui  ni  bfttimenli,  et  déduction  faite 
dea  ftaii  d'entretien. 

Ait.  6S.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  Inndes  et  bruyères  et  les  terrains 
babitucUement  inondés  ou  dévastés  par  les  cnux ,  seront  assujettis  à  la  contri- 
bation  Toncière  d'après  leur  produit  net  moyen,  quelque  motlique  qu'il  puisse 
tee  ;  mais  dans  aucun  cas ,  leur  cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un  dé- 
cime par  hectare. 

Art.  66.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  contrïhution  k 
laquelle  les  Tonds  désignes  en  l'article  précédent  devraient  être  soumis,  qu'en 
renonçRut  ii  ces  propriétés  au  profit  de  la  commune  dans  Inquelle  elles  sont 
Hloëes. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera  faite  par  écrit  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale  par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  Objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rdics  faits  antérieure- 
ment  à  l'abandon,  resteront  li  le  charge  de  l'ancien  propriétaire. 

Ait.   67.  L'évaluation  de*  boia  en  coupet  régléea  aéra  bite  d'aprèa  le  prii  mojen  de  leura 
I,  déduction  faite  dea  frai*  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuplement  (I). 


'  (Ij  Le»  art.  GT  à  83  aobl  devenu*  Mut  objel.  [Voir  la  note,  p.  18.) 
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Ait.  sa.  L'^luUlan  4m  boit  Uillli  qat  ne  Mnt  p»  en  ccop»  régUM ,  «en  bile  d'aprèa 
leur  oampaniton  nec  lei  autre!  bail  da  la  commune  ou  du  canton. 

AIT.  69.  Toui  Isa  boit  au-deaioui  de  ÏAge  de  trente  *n«  leront  réputé*  laillii,  et  aeroat 
draina  oonrormAnent  aui  diapoillfoni  de*  deui  article*  pr^cMentt. 

Aar.  70,  Lea  boii  Igëa  de  tieate  ani  ou  ptui,  et  non  nménagëa  en  coupe*  réglée*,  leront 
•tliméa  k  leoT  Tuleur  au  tempt  de  l'eatimitian.  et  cotlaéa  Juaqu'i  leur  eiploitation  comme 
t'Ui  produiiaienl  un  rerenu  égal  i  dani  et  demi  pour  cent  de  celle  valeur. 

Aar.  71.  L'éTalnatioD  du  revenu  dea  Torjtt  en  futaie,  aménagée!  ou  non  en  coupe*  réglée*, 
Vtnqu'flilea  •'étandrent  aur  le  territoire  de  plmiaura  cotmnune*  d'un  canton,  aéra  faite  par 
l'adminiitration  municipale  du  canton,  et  le  monlant  de rérelualion  lera  porté  aux  étal*  de 
■Botiona  «t  matrice*  de*  râle*  de  chaque  cammune,  en  proportion  de  l'étendue  qui  *er>  sur 
ano  t«rTilairo. 

A».  7*2.  L'évaluation  du  rerenu  dea  fbrtt*  en  fntaie,  aménagée*  oa  non  en  coupe*  réglée«t 
lonqu'elle*  a'étendront  aur  le  territoire  de  pluaienr*  oanton*  d'un  même  déparlement,  aei* 
faite  par  l'admlnialralion  centrale  du  département,  el  le  montant  de  cette  éralualion  portd 
aux  état*  de  tectiona  et  malricea  de*  r£lei  de  chaque  commune,  en  proportion  de  l'étendue 
qui  aéra  aur  aon  lerritoirri. 

Aar.  73.  La  revenu  de*  forêt*  qui  a'étendront  *ur  ptuaieur*  département*,  *era  évalué  aépa- 
rémenl  dana  chaque  déparlemenl. 

Akt.  74.  I«*  léparlileuri  n'auront  égard,  dan*  l'évaluation  du  revenu  impoaable  dea  ter- 
tain*  *ur  leaquela  ae  Irourenl  de»  arbrea  forealiera  épar*  on  en  aimple  bordure,  ni  k  Tavanta^ 
que  le  piopriélaire  peut  tlrar  de  ce*  ariire*,  ni  à  la  diminution  qu'il*  apportent  dan*  la  fertilllé 
du  sol  qu'il*  ombiafrenl. 

Ali.  7S.  Loraqu'un  terrain  lera  eiploité  en  tourbière,  on  évaluera,  pendant  le*  dii  aonëe* 
qui  auivTont  le  commencement  du  tourbage,  aon  revenu  au  double  de  la  tomme  k  laquelle  il 
a  été  évalué  l'année  précédente. 

Ait.  76.  Il  aéra  fait  note  anr  chaque  râle  et  matrice  de  rôle  de  l'année  où  doit  Enir  ce  don- 
blemanl  d'évaluation.  Apri*  cea  dix  année*,  ce*  terrain*  aeront  cotlté*  comme  le*  autre*  pro- 
priété*. 

Aar.  77.  Le*  tsrain*  enclo*  aeront  évalué*  d'aprè*  lea  méine*  itglea  et  dana  le*  mémea  pro- 
portion* que  le*  terrain*  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de  prnduclioB*. 
On  n'aura  égard,  dana  la  fixation  de  leur  revenu  impoaable,  ni  à  l'augmentation  da  produit 
qui  ne  *erait  évidemment  que  l'efful  de*  clôlurea,  ni  aui  dépeiiie*  d'étabUstemenl  et  d'^ti«- 
tien  de  cea  clôture*,  quelle*  qu'elle*  piiis*eDt  être. 

Ait.  78.  Si  un  enclôt  contient  dîlTérentea  nature*  de  bien*,  tellea  que  hoia,  pré*,  terre* 
hboundile*,  jardina,  vigne*,  étang*,  etc.,  chaque  nature  de  bien  *era  évaluée  aéparément,  de 
la  même  manière  que  ai  le  terrain  n'était  point  endo*. 

An.  79.  Le  revenu  impo*able  de*  étang*  permanent*  aéra  évalué  d'aprè*  le  produit  de  la 
pêche,  année  commune,  formée  a»  qatnie,  moia*  le*  deui  plua  forte*  et  le*  deux  plua  faible*. 
*ou*  la  déduction  de*  frai*  d'entretien,  de  pèche  et  de  repeuplement. 

Aar.  80.  L'évaluation  du  rrienu  impotable  dea  terrain*  allemBlitnmeut  en  étang  el  CD 
cullure,  tera  combinée  d'apria  ce  double  rapport. 

Ait.  81.  Le*  mine*  ne  *eronl  évoluée*  qu'ï  raiion  de  la  tuperSciedu  terrain  occupé  pour 
leur  aiploitatioe ,  et  *ar  le  pied  de*  terrain*  environnant*. 

Il  en  tera  de  même  pour  le*  carrière*. 

Aav,  62.  Le  revenu  net  impo*«bU  4a*  natanm  d'habilalioa,  •■  quelque  lÎM  qu'aile*  taïaut 
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"Wptr  Mul  1W  tt  pMpririUii*  Im  onoup*  au  qu'il  U>  fiuM  nacupar  pif  d'autrat,  1  titra  gra- 
tuit iM(  Miraui ,  (en  Mtoiminé  d'apièi  la  laleui  looatiTO ,  calpuléa  lui  ^i  aniéM .  ««u»  la 
^*i«^m  4'UR  gwrt  ite  Mita  lalaur  locatiw,  an  oauiddratiaa  du  dëpdriuaiaeDl  at  in  frali 
linlieliia  ef  de  Tépantioai. 

Mt.  83.  AucuOB  auifOB  d'habiUtiOB  oooupde,  Muama  il  ait  dit  an  l'article  pr^o^denl,  ne 
fun  Un  colU^,  i]UBlla  qua  tait  l'éialuatiaa  da  toa  tavanu,  au-daitoui  da  oa  qu'alla  l» 
■<ni|  *  niian  du  tenai»  qu'alla  aalfva  à  la  ouUun,  4t«lud  n»  le  plad  du  doubla  daa  mailbiun* 
lïTnkbounblM  de  U  commuiifl  *i  la  maiwii  n'a  qu'un  rei-de-chaïuada,  du  triple  li  alla  ■ 
uneùfaaiHlaHHM  diiraiida  ohaiiiwtn,  at  da  quadrupU û  alla  aa  «plutiauH. 
Ictombleou  tailute.de  quelque  maniËte  qu'il  tait  ditpoaé,Da  aerf  paist  eomptd  pour  ua 

Art.  84.  Les  maisons  qui  auront  élé  inhabitées  pendant  toute  raiint^e,  k 
paHit  du  i—  vendémiaire,  seront  cotisi^cs  scutemenl  h  raison  du  terrain 
qu'elles  enlèvent  i  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  eonimune  (!), 

Aie.  SS.  La  bAtimenta  Kmal  aui  eiploitatiODi  ruralei,  tel*  quo  KIAn>eti  dcuiisa,  gn- 
"cn,  qw),  ctiUieiii  preiioi»  et  autrat,  deatiaét  lait  >■  loger  Im  bealiaui  de*  tatmet  et 
"tiVie* ,  ou  à  lermt  |ei  rdcqllei ,  aiaii  que  lu  œuri  de>ditei  rernie*  ou  aélairiea,  ae  aeroot 
"^nii  (  h  conlributioa  roncière  qu'à  raiioa  du  teirain  qu'ili  «nlè\eat  ï  U  culture,  évnlu^ 
">'  le  r'^ii  <le>  meilleure*  leriet  lahourablea  de  U  comiuuDe  (2). 

Ait,  86.  lanqu'il  n'j  aura  point  de  teire«  labouralitea  dana  une  comniuiia,  l'iivaluaticui 
aoal  il  ('agit  aux  troi*  uTticlea  prcc(>deDtt,  aéra  Taite  >ur  le  pied  de»  meillciiret  teriei  labaa- 
fyitelibl»  oQiqmuBe  Toiaine< 

A'T'  ST,  U  retenu  ael  impaaable  de*  fabrique*,  niRDuhclure*,  foif  a«,  naulin*  «t  autre* 
"lUK),  au«d£te(niin*i  d'aprè*  leur  lalniir  louliTa,  calcula  aur  dit  a n a^ea,  loua  la  déduction 
<1  hb  |t£r)  de  celle  yaleuT,  en  contidfratioa  du  dépéri aaeineal  «t  do*  [laia  d'ealietitn  et  de 
'épwtim,». 

A|i-  SS.  Ua  maitoiu,  le*  fabrique)  et  maDuCactnrB> ,  Tn^aa,  naulio*  et  aulre*  uiinea 
'onellement  coDttniila ,  ne  aeroni  louniîa  i  la  cantiibuttan  rnucitni  que  la  tmiaiènie  aanée 
If^it  leai  conilTuctioD.  le  lenaio  qu'il*  ealèieot  à  |a  culture ,  coatiaueia  d'ûlre  coliië 
j'^'alor*  eotnme  il  l'était  «Tant. 

0  H  lera  de  méine  pour  |oui  sultw  édi&cea  nouyellcneot  cflaaUuila  et  recunatruil*  :  le 
""f  in  leal  »er«  colïié  pendant  le*  deux  pteniièret  année*  (3), 

A*i.  SS.  Iftraqu'il  t'agira  d'énJuer  le  menu  impoaable  duo  canal  de  uaiigalion,  le  pro- 
pntlMnrera,  auiecrétatiatde  l'adminittialion  iaiutici|jale  ou  centrais  qui  de<ra  raittréT»- 
'WÎDI,  aoe  déckialian  détaillée  dca  reienui  at  cbt^*  dudit  canal  (4). 


di  Cat  «ritele  aat  laujoun  «a  tigutur.  Ik|Hiia  l'aehtvMBeni  du  cadastra,  la  ealiaalioa  obi 
Miniane  à  U  foU  pour  la  supeiGcie  du  Itrraio  ci  pour  In  coiislruclion.  Ira  iaiéreaaf*  abliennca 
XMriMnBieDl  le  dégrèvenitnl  de  U  punie  de  l'impâi  aMise  tur  la  cunsiruclion  Bciilemcnl.  Le 
ilébipour  l«  rfcJaauliona  est  n\é  par  la  Ici  du  S  niril  ISSI.p.  91.  (Voir  pour  lei  réclama  rions  en 
fà^tnl  U  l«  dn  S  BWHidor  an  tri,  p.  (0.) 

(?)  Lnarl.SS,  Met  871001  uns  objet.  Hénwobaervalion  que  pour' Ici  orl.  B6t6i. 

(ï)  L'an.  88  e*l  ronDcllemeatabi^  par  l'art.  H  delà  loi  du  ÏS  mars  IB3S,  page  48.  (Voir  antai 
b  loi  doB  mara  IMT,  art.  13,  p.  ».) 

(1]  Lca  irl.  89  à  91  iodI  abrogés  et  reai|>lacé*  par  U  loi  du  S- 13  dorial  au  ii  (3IS  avril  ISOSj,  p.  «. 
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Ait.  90.  L'adminiitratioB  «'atturan,  lut  d'apréi  MUe  déelinlioa  que  d'aprè*  )m  tbtrci 
renteigaerneaU  qu'ells  lura  pn  «e  procurer,  du  produit  brut  on  total  dudit  cuwl;  die 
t'MHiren  parcillemeot  de  U  rêelilri  det  chirge*,  et  fera  déduction  du  montant  de  cellea-oi  nir 
le  prodnit  brut  ;  ce  qui  retten  de  ce  produit  rormen  le  retenu  impoMble. 

Ait.  91.  Le  rerenu  impoMble  de*  canani  qui  trarertent  une  pu  plnaienn  communet  do 
même  canton ,  lera  éTilué  par  l'adminSatiation  municipale  du  Canton.  Il  *en  dÏTiië,  pour 
chaque  commune,  )i  le  canal  en  travene  pluaieun,  en  proportion  de  la  lenteur  du  canal  mr 
Is  lerritoiie  de  chacune. 

L'adminittration  municipale  en  filera  la  contribution  su  taux  moyen  de  celle  qui  ina 
■upporlëe  pat  lea  autres  propiiëtét  du  canton. 

Cette  fixation  tera  faite  en  même  tempi  que  le  rëpartomenk  de  la  coniribution  foneiin 
entré  le*  dÎTeraei  commune». 

Ait.  92.  Le*  adminittration*  municipal»  des  communes  de  cinq  mille  babilant*  et  au  d«U, 
feront  pareillement  l'éTilualion  du  revenu  impotible  de*  canaui  de  naiigation  qui  ne  traier- 
■eront  que  le  terjitaire  de  U  commune. 

Elle*  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qni  sera  lupportëe  pat  )•*  antre* 
propriété*  delà  commune. 

Ait.  93.  I«  reieDU  imposable  des  cansm  qui  InTcrsent  plusieurs  canton*  d'un  minte 
département,  tera  éraluë  par  l'administration  centrale  du  département.  Il  *era  diii*é,  pont 
chaque  canton  et  pour  chaque  commune  ayant  pour  elle  seule  une  administrelion  municipale, 
en  proportion  de  la  longueur  du  can«I  *ui  le  teiriloire  de  chacun,  et  subdÏTité  enaliite  par 
chaque  adminittration  municipale  de  canton,  pour  la  portion  la  concamant,  entre  le*  diienes 
communes  de  «on  arrondissement. 

Abt.  94.  Quant  au  canaux  qui  traTersent  plnaieur*  département* ,  chaqu»  administration 
oenliale  de  département  éialuera  le*  revenus  et  les  charges  du  canal  de  «on  lerritoire  ;  die* 
se  communiqueront  le  résultat  de  leurs  éTalualions ,  et  le  lotal  du  revenu  imposable  sera 
réparti  en  proportion  de  U  longueur  du  canal  sur  le  (erritoiie  de  chaque  département,  et 
subdivisé  ensuite  par  chaque  administration  centrale  entre  les  cantons  et  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale ,  et  par  le*  administrations  de  canton  entre 
les  diverses  commune*  de  leur  arrondissement. 

A>T.  90.  Seront  compris  dan*  l'éval nation  det  charge*  det  canaux  de  navigation,  l'indemnité 
pour  le  dépériasement  de*  diverie*  construction*  et  ouvrages  d'art,  et  les  frais  d'entretien  et 
de  réparations  tant  du  canal  que  des  réserves  d'eau,  chemins  de  balage,  berge*  el  francs- 
bord*  qni  ne  produisent  aucun  revenu. 

Aar.  96.  Les  moulins,  rabri>]ues  et  autres  usines  construit*  *nr  les  canaux,  lei  plantations 
et  autres  natures  de  biens  qui  avoisinent  les  canaux  et  appartiennent  aux  mêmes  proprié- 
tnite*,  ne  *erool  point  compris  daas  l'évaluation  générale  du  revenu  du  canal,  mai*  Te*te- 
lODt  soumis  1  toutes  les  règles  fixées  pourls*  autres  bieni-fondt  (1). 

Aar.  9~.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation  des  propriëlét  foncière*  de 
toute  nature,  leront  faites  •ans  avoir  égard  aux  rentes  constituées  ou  foncière*,  et  autres 
prestations  dont  elles  se  trouveraient  grevée*,  «auf  aux  propriétaire*  t  s'indemnîiRr  par  des 
relenuas,  comme  il  eit  dit  d-oprès,  et  dans  le*  ca*  y  détenninét. 


(I)  Les  art.  96  à  101  tout  dcvrnuii  aau  objet.  Même  obiervation  que  celle  relative 
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An.  98.  La  propriéturet.  débJleurt  d'inl^r^t*  et  de  rimlea  ou  autie»  preaUliona  perpé- 
tuelle* iioiiitituéet  il  ptii  d'argent  ou  nmcièto,  crriëet  iTiot  U  publication  du  décret  de>  'iO, 
112  et  23  noienibTfl  1790  concemantU  contribution  foDcière,  et  qui  étaient  lutorigét  i  hire 
U  retenue  de>  impoiitioD»  dora  eiialantet,  feroiit  U  retenue  i  leun  créancier*,  dan*  la  pro- 
porlion  de  la  oontribution  foncière. 

Ait.  99.  lii  Teront  auui  U  retenue,  dans  la  même  proportion,  iiir  lei  rentea  et  autrea 
prettationi  foncière*  non  auppriméei,  dnnt  tnun  Tanda.  édjiicea  et  iiiinea  ae  trourenl  encore 
greré*,  et  dont  la  création  eal  antérieure  à  la  publication  du  décret  précité  de*  20,  22 
et  23  nmenbrfl  1790,  quoique  non  autoriaét  ji  la  faire  par  le>  anciranet  loi*  ou  utagea,  Mina 
préjudice  néanmoin*  de  l'exécution  de*  baux  h  rente*,  faita  toua  la  conilition  expreiie  de  la 
Don^reteoue  dea  impoiitiona  pobliquea,  ou  avec  toute  lutre  claute  de  laquelle  réaulte  la 
ToloDié  conventionnelle  dea  partie*,  que  le*  contributiona  publiques  soient  i  la  charge  du 
pTcnear,  en  sua  de  la  reste  ou  prestation. 

Aat.  100.  iea  débiteur*  de  rente*  xiagèrea  conatituéea  annt  la  même  époque ,  et  qui 
étaient  autoriséa  à  faire  la  retenue  de*  imposition)  publiques,  ne  feront  la  retenue  que  dana 
la  proportioD  de  l'intérêt  que  le  capital  eût  porté  en  rente*  perpétuelle*,  lorsque  ce  capital 
■en  connu  ;  et  quand  le  capital  ne  aéra  pa*  connu,  la  retenue  iBri  de  la  moitié  de  la  propor- 
tion  lie  U  contribution  foneière. 

Ait.  101.  A  l'avenir,  le*  atipulaliona  entre  les  ooniractanta  aur  la  retenue  de  la  contribu- 
tion tmuàiire,  seront  entièrement  librea-,  maia  elle  aura  toujour*  lieu,  i  moin*  que  le  contrat 
ne  porte  la  eosditioo  eipreaae  de  nnn-retenue, 

n  n'est  tien  innoré  retatiiemeot  aui  contrats  passés  depuis  la  publication  du  décret  dea  20, 
22  et  23  novembre  1790.  Les  différeudt  qui  pourraient  survenir  i  leur  égard ,  seront  réf^éa 
d'après  œ  décret. 

AaT.  102.  L'évaluation  du  revenu  imposable  de*  maison*  et  usine*  sera  révisée  et  rtnou- 
Tdéfl  toiule*dixBn*(l). 


TITBE  Vn  (3). 


DES    EXCBPTIOnS. 


Abt.  103.  I>cs  rues,  les  places  publiques  servant  aux  foires  et  marchés,  les 
grandes  roules,  leschemius  publics  vicinaux  et  les  rivières  ne  sout  point 
cotiaables  (3).  • 

Abt.  104.  Les  canaux  destinés  k  conduire  les  eaux  à  des  moulins,  forges 
et  autres  usines,  ou  h  les  détourner  pour  l'irrigation,  seront  cotisés,  mais  h 
raison  de  l'esiMce  seulement  qu'ils  ocnupent  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent. 


(1)  CMK  disposition  cal  devenue  sons  obfel.  L'art.  3  dé  la  loi  du  S  mars  ISiS,  p.  SO,  ports  qne 
le  retenu  de  1843  senrira  de  base  jusqu'à  ce  qn'une  révision  du  cadatlre  ait  été  ordonnée  par  lu 

tti  Voir  l'arrêté  du  34  Boréal  an  viii,  p.  41,  et  l'arrilédu  39  décembre  IS16,  p.U, 

^1  11  raHiajontirkce««ien>tionseellesdécr<tée*parrarr«té-loidull  Juin  I81S,  p. 49. 
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Atv.  lOS.  |.es  domaînea  natioBaoi  non  procluriirs,  etoepl<!s  <]e  l'aiiénalion 
onInnniSe  par  les  lois  e|  ri^prëi  pour  un  seirvioe  national,  tels  quo  los  denx 
palais  du  eoFps  législatif,  celui  du  direetoire  ei^outiT,  le  Panthéon,  tes  Mli- 
ments  destinés  au  logement  des  ministres  el  de  leurs  bureaux,  les  orscnaus, 
magasins,  casernes,  fortifications  et  autres  établissements  dont  In  dcsiinalion 
a  pour  objet  l'utilité  génénic,  ne  scron^  portés  aux  étals  de  scclipns  et  ma- 
Iricesde  raies  qup  pour  mémoire;  ils  pçscrop[  point  çQtjsés  (1), 

Aht,  10(}.  l^es  domaines  nationaus  nfii)  prodMCtifSi  dép'arés  aljénablpa  P^r 
les  lois,  Lcl^  que  çi-ilBvtinl  églises  non  ]imçfis,  inur»,  eUHcmx  i)t>andoiméd  ou 
ço  ritipc  fl  autres  ecmblablcE  seront  comprit,  dtisignés  ei  évalua  aux  étala  do 
Bcetions  et  matrices  do  c6\fi»,  en  In  mime  fornie  et  sur  Is  mémo  pied  ()uo  les 
propriétés  particulières  de  mâmc  nature;  mais  ils  ne  seront  point  cotisés  tant 
qu'ils  n'auront  point  été  vcndnsou  loués. 

&K.  107.  Ucotsdet  cgotributiou  de*  domaiBU  BfLiouui  productif  ncppti''  rin  l'allé- 
na^OQ,  tdi  que  le*  Taiiti,  lei  itUnes,  cantui,  etc., as  pourra  intpauei,  cd  |irinoi|iul,  la 
cinqiiirme  de  leur  produit  net  effectif  r^tullant  de*  Hdjudioitiaaa  ou  tnaatiea*  légilemenl 
failM  DU  •ulK  quMitd  de  oe  menu  produit,  adaB  la  pfOpM(ioD  générala  de  la  contribulion 
foncièm  avec  le*  nranu*  tonitoriaui. 

En  CB*  de  plut  forte  coti»tloD,  la  r^gie  eo  ponrMihm  le  reuiboiiiaenient  contre  le*  com- 
munei  de  la  ntuatiM  de*  bîeai  (2). 

Ait.  108.  Les  domaines  nationaux  productifs  déclara  aliénables  aeront 
évalués  et  cotisés  commn  les  propriétés  parlicuttéres  de  mâme  nature  cl 
d'ét;al  revenu. 

En  cas  de  surtaxe,  In  régie  poursnivr.i  de  dégrèvement,  soit  d'oflîcc,  soit 
sur  la  dénonciation  du  rerniicf,  en  Iq  rprntç  prdinaire. 

Aht.  IX)9.  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  appartenant  aux 
eoinmunes,  et  par  les  marais  et  terres  vnincs  et  vagues  situés  <lans  l'élenduc 
de  leur  territoire,  qui  n'ont  aucun  propriéiairo  particulier  ou  i|ui  auront  été 
légalement  abjMidonnés,  sera  supportée  par  les  communes  et  ac<||iittëe  par 
elles. 

11  en  sera  de  même  des  terrains  connus  suus  le  nom  de  bieit»  commiinanx, 
tant  qu'ils  n'auront  point  été  partagés. 

La  contribulion  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient  communs  qu'à  ccr- 


Oi  L'orl.  IIU**t*»)i)JDdp«rtailéDnit<iutlaoatli«ail,  p.  43,  kfual  déMoine  Ici  liilÎNMauqi 
iloivnil  tire  eiampléi,  et  par  l'arréU  du  17  Mpteiiilire  lUIH,  p»gt  il. 

d)  L'an.  107  eut  ibr<^  par  la  loi  dn  11»  ventdie  un  ii,  parUnl  i|iib  lu  Iwit  .le  l'Ëiat  n*  «miI  p 
«oumt*  h  la  f^mribulion  runciÂrc  (Vflir  P'  ^') 
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ime  ittrijon  des  habitapti  d'une  rasiaiunfl,  sers  aoiuUt^  pu*  M»  babj^ 

tlDU(l}. 

Ah.  110.  Les  hespiees  et  antres  éubliseemenls  publies  aequitteroDt  la  eos- 
tribuu'on  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de  toute  nature,  en  principal  et 
ceatJmes  additionnels  (2). 

in.  H  I.  Lt  GoliutisB  ie*  mtnii  qui  Mront  dett^cUs  De  psunra  étra  lufinentiSs  pen- 
il"l  Ut  TUft-ttaq  presiitre*  tuniv^  aprèi  le  deixéchemenl. 

Aii-  1 13.  Lk  cotiuliOD  dHi  terr»  TiÏDet  et  ngua*  drpait  quinie  iDt,  qui  iNont  mit» 
EDOilturg  mtlrB  qusœlle  déiignée  en  l'irt.  1 14  ot-*prè>,  ne  pourra  ttie  auBmeDtjte  pendant 
>«  ilii  pieniiim  uaéM  >prfci  U  drifricheiBeat  (3). 

Ait,  113.  La  cotiution  de>  terre»  m  friche  dapuii  dix  ani,  qui  toonl  pltntëe*  ou  •emëe» 
n^,  is  pourra  It^e  augmentés  pendiat  tel  trente  premiiret  annriet  du  lemi*  ou  da  la 
pluutian. 

^r.  I  N.  Sa  coliu(ion  de*  terre*  lalnei  et  THguei  ou  en  Mche  depuia  quinie  an>,  qui 
"'oat  plantée)  en  Tignei,  mûrier*  ou  autiei  aibre*  fruitieri,  ne  pourra  jtre  augmentée  peo- 
"■•llei  riagt  pramière*  auaéet  dp  la  ptaatatlOH. 

Ail.  I II.  le  lerenu  imponble  de*  (errain*  diijl  en  lalciir,  qui  lerent  planté)  m  TÏgnei, 
'^«'itn  ou  autre*  arbre*  fruitier*,  ne  pourra  ttre  éralué,  pendant  le>  quinte  pramiire*  année) 
^  Il  pUalation,  qu'aux  taux  de  celui  de*  terre)  d'égale  Tateur  non  plantée). 

^T.  Hb.  Le  rerenu  impiMabto  dei  terrain)  isainteHaDt  en  talsur,  qui  )aront  planté)  ou 
>«>wat  boii,  oe  lera  éralué,  pendant  tei  trente  première)  anaée*  da  la  plantation  pu  du 
HOU,  ■id'id  quart  de  aaini  de*  terre*  d'égale  laleur  non  plantée). 

^-  ll7,hMirjouirde«e)diTei*aTBBtage),  et  1  peine  d'en  itn  priié,  le  propriétaire  >era 
''aD  éa  bits  au  •ecfétariat  de  t'admini*tiatiDn  muniaipala  dan)  le  territsire  de  laquelle  le) 
iiinitODl  ùtué),  aTant  de  commencer  le*  dcMéchement),  dMichementi  at  autre*  améliorai' 
'kidi,  UDB  déclaration  détaillée  des  terrain)  qu'il  voudra  ainii  améliorer. 

*>'-  I IS.  Celte  déclaration  aéra  reçus  par  le  )ecrétaire  de  l'adminiitTatian  municipale 
'm  u  regifire  ouiert  à  cet  effet,  coté,  paraphé,  daté  *t  aigoé  comme  celui  de)  mutation)  ; 
'M  («1  )i(piée  tant  par  le  aecrétaiie  que  par  le  déclarant  ou  son  fondé  de  poinoir. 

(V*<le cette  déclsra^ion  •er«  ddl)Tré«audéDluai)(,  isoïeqaBqt  la  •omme  de 2S  centime*, 
im  compris  le  papier  timbré  et  autre)  droit)  légalement  établis  (4). 

^'  1)9.  Qen)  I9  tlécade  qui  suivra  la  déclaration,  rsd|oiRi)trHtion  niuoiiâpale  chargera 
■■(eat  niupici^l  de  la  commune  ou  )Uu  adjpinl,  qn  U0  oQcier  municipal  dan*  le*  commune* 
ie  cinq  mille  habitant*  et  au  dell,  d'appeler  deux  des  répartiteur*,  de  faire  avec  eja.  i%  visite 


'<)  Uae  loi  du  36  germinal  an  11  rtglc  la  manière  de  répartir  la canlributio^  f4l>çil|rp  llÇf  IWW 
'"BaaBwix  enln  les  babilanta  qui  en  jouieteiit. 

lîj  Adi  Lermcs  du  dferel  du  (  I  aud(  1808,  p.  i3,  la  conlribulîan  rancîire  n'est  pas  due  pour  le» 
"'ÙMM)  éM  boipjce*  et  les  jardins  y  allcoaula. 

l;  L'art.  IIS  eit  modifié  par  la  loi  du  3S  nian  1847,  art.  il,  p.  i9. 

\^  L'art.  46,  f  S  da  Rataail  Bélikediqne  du  eadaalra,  qui  a  lone  Ugah  en  varln  de  l'on^^Joi 
fc  Kupteadire  I81i,  juManl  qiia  l'allivrement  devicnL  la  ba»«  /txt  et  <4i»uiill)  de  la  aotisalloo, 
'■■H.  III  a  118  Niul  nat  applioBlioi)  po)silile  Ju«|u'à  rdvjslBn.  La  lai  da  IMÏ,  ailée  à  ta  nota  wu- 
'Hl-llt,  H  pourrait  donc  sortir  ta  effet)  qu'an  catda  rétinau. 
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dot  UiraiD»  dédarët,  de  dreiiet  procèt-rerlMl  da  laur  état  ptéient,  et  de  le  o 
■imi  que  la  dëcUntioD,  >ui  ■utnsa  rcpirtiteurt.  Ce  procèi-ierbïl  lera  ilGché  pendsot  deui 
dïuadei,  Uni  diDi  la  commuDe  de  la  *itiialion  de«  biea>  qu'au  cher-lieu  du  caotonj  il  Kn 
rédigé  Wni  Traii  el  tur  papier  non  limbrë  (I). 

A*T.  120.  11  lera  libr«  aux  répartil«ur>  et  à  loua  autro  contribuablei  de  la  commune  de 
conteiter  la  déclaralion.  et  même  de  faire  à  l'admlnitlialiaD  mupîcipale  de*  abwiiationi 
lur  le  procËi-terbal  de  l'élal  prêtent  dei  teriaini^  et  ai  la  djclaralion  De  ae  troute  p»  lin- 
cire,  radminiatration  pranoncera  que  le  déclarant  n'a  pat  droit  aux  arantagea  précitét.  Si, 
au  contraire,  la  tincérïté  de  la  d^lsration  ett  reconnue,  l'adminiatratioD  municipale  arrêtera 
que  le  propriétaire  a  droit  de  jouir  de  cea  aTantagea. 

On  pnurra,  daiia  loua  lei  caa ,  recourir  i  radminiatratinn  cenlrala  du  déparlemeot,  qû 
réfariDera,  a'il  j  a  lieu,  l'arrêté  de  l'adminiatralion  municipale. 

Ait,  121.  Lei  teiraina  prëcédeniDaent  deaaëchéa  ou  défricbéa,  ou  pUntéa  en  viguea  DO  eo 
boia,  ou  autrement  amélioréa,  qui  jouiaaent  de  ([uelque  eiempliou  ou  modération  de  contri- 
Sution  en  Tertudea  loia  antérieurea  k\a  préaente,  continueTont  d'en  Jouir  juaqu'au  tempa  où 
catte  eiemption  ou  modération  derait  ceiter. 

AaT.  122.  Lea  canaui  de  naTigation  ne  «eront  cotiaéa,  peodaat  lea  Uenle  annéea  qni  lui- 
nnat  celle  où  ta  navijalion  aura  commeocé,  qu'à  raiion  du  aot  occupé  par  le  canal,  par  l«t 
réaerrea  d'eau,  obemint  dehalage  et  franca-borda,  c(  aur  le  pied  dra  teiree  qui  lea  bordent. 

Lea  canaux  aiiitanlt  qui  jouiaaent  de  quelque  eiemption  ou  modératinn  de  contribution 
en  vertu  dei  loi*  antériaure*  i  la  préaente,  continueront  d'en  jouir  Juaqu'au  tempa  où  celte 
eiemptiOD  ou  modération  devait  ceMer  (2). 

Aar.  123.  Sur  cbaque  matrice  de  rôle  de  la  contribution  roociêre,  i  l'article  d«  cbaeune 
dea  propriétéi  quijouitaent  ou  jouiront  de  quelqnea  eiemption*  ou  modératioM  temporaîn» 
donoéea  pour  l'encoBragemetit  de  l'agKculture,  il  aéra  fait  mention  de  l'année  où  cet  pro- 
priélét  doiTeot  ceaaer  d'en  jouir  {3). 


DE  Là  PESCEPTiON  ET  DU  HECOUTBEMEKT. 

Ait.  124.  La  perception  de  la  contribuLian  (oncière,  et  celle  de  la  contribation  penoa- 
Délie,  mobilière  et  aomptuaire,  aérant  faitea  dana  cliaque  commune  par  l«  métna  per- 
cepteur (4). 

Aar  129.  CbaqiM  année,  aiMaitot  que  lea  adminiatrationa  municipatea  daa  cummuaea  di 
cinq  mille  faabitanti  et  au-deaaut  auront  reçu  le  mandement  qui  Bien  leur  oontinseot  di» 
la  contribation  foncière,  ellea  procéderont,  aana  délai,  i  l'adjudication  de  la  peroeption  ou' 
la  Bominalion  d'un  percepteur. 


(I)  Lea  art.  IIB  i  l«  aonl  anjourd^ul  aana  objet.  (Voir  l'obaervalioo  en  létt  de  U  loi.) 
(1)  V»n.  1»  ett  abrogée!  remplaeé  par  la  loi  du  IS  Doréul  au  ii  (p.  43). 

(3)  Cet  ari.  1Î3  eai  devenu  «ans  objet  par  auiie  de  l'adoption  de  l'art.  113  du  réglenenl  m 
tonurratimi  dn  eadattre.  (Voir  robservation  préliminaire  ' 

(4)  Lea  arl.  I U  i  139  sont  aana  objet.  Le  ayslénia  a  diai 
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Air.  12S.  Le»  adminiitntioD*  munioipalcn  de  canloa  déliWTeronl  chaque  «noée  lutiltàl 
ijii'ellei  urant  imparti  lear  contingent  de  contribalion  foncière  entre  l«  commune*  de  leur 
•rrniUuangDl,  «'il  est  ou  non  annlageui  au  canton  d'idjiiger  la  perception  ii  un  leul  ou  à 
phuieqn  pcrccpleun  pour  loulet  ie>  commune). 

An.  1!7.  A  la  auite  de  celle  délibération,  et  dini  la  mime  (éaDce,  Ie>  admiaiatratloni 
■lugidpitea  de  canton  fileront  im  jour  pour  procéder  k  l'adjudiuation  de  la  perception  k  un 
sa  i  jdaiîean  cilojeni  pour  tout  le  canton,  a'il  a  été  ainii  arrêté;  et  dana  le  Cai  d'arrêté 
«ntnire,  i  l'adjudication  de  II  perceplion  ou  à  la  nomination  d'un  percepteur  pour  chBi{ua 

An.  128.  le  jour  de  l'adjudication  de  la  perception  Mra  indiqué,  au  moin*  dix  jouta  k 
F>^E«,  par  dei  affiche*  poiéei  k  cet  oETet  dan>  lei  commune*  du  canton,  aux  endroita 

An.  119.  Lea  citoyen*  qui  délireront  ae  rendre  adjudicataire*,  *e  prétenteront  k  l'admi* 
aotnlioD  municipale,  pour  y  faire  coonallrc  leur  loWahilïté  et  le*  caution*  qu'il*  pounonl 
<l«rt. 

Au.  130.  n  ne  aéra  fait  d'adjudication  qu'à  la  charge  de  donner  caution  aotvable;  mai* 
il  H  poona  Jtre  exigé  de  cautionnement  plu*  tort  que  le  quart  du  montant  de*  rfile*  de  la 
CMtribDlioo  fonciëie.  Ce  cautionnement  lera  en  immeuble*  tilué*  dan*  le  département. 

An.  131.  An  joui  indiqué,  Vadminiatratîon  municipale  propctera  la  perception  aurabaî*. 
Tnalet  dloyeni  dont  la  •oliabili té  aéra  reconnue  et  lei  canliont  jugée*  aoliablea,  *eront 
■éBiaàMnu-eacbérir,  et  l'adjudication  aéra  faite  i  celui  dont  le*  offre*  «nont  le*  plu*  aran- 
l*(B.a^ 

An.  ISl.  Dan*  le  es*  où  il  ne  le  pré*enter(ii(  qu'an  aeul  citojen  aux  *ou*-eDchèn*,  l'ad- 
.palîcatii»  lui  *era  faile,  >'il  con*ent  k  reiter  adjudicataire,  i  troi*  centime*  par  franc  de* 
"••nbirtioni  foociéTC,  niobitifre,  pertonnrile  et  «omptuaire.  S'il  ne  content  point,  l'adjudl- 
olioa  wra  icmi*e  à  cinq  ou  dix  joura,  au  choix  de  l'adminlatration  municipale.  II  aéra  poiù 
h  aMmOea  affiche*. 

in.  133.  Dan*  le  ca*  où  il  ne  le  préaeutarait  aucun  uilnjcn  pour  demander  l'adjudica- 
lin,  radminittralioD  municipale  en  dretaera  procèt-TCrbal ,  et  ajoumein,  comme  il  e*t  dit 
ta  rntiele  précédent.  H  «era  poië  de  nouiellea  affiche*. 

An.  134,  Ao  jour  indiqué  par  Ici  nouTelle*  affiche),  l'idjudicalion  de  la  perception  mt* 
Ute  n  citoyen  qui  offrira  de  l'en  charger  pour  une  moindre  remite, 

Alt.  131,  IHe  aura  également  lieu  quand  il  ne  >e  préienterait  qu'un  aeul  citoyen  ;  BWb, 
taa*  anean  ca*,  elle  ne  pourra  6tte  faile  i  on  taux  aupérieur  1  cinq  centime*  par  franc  do* 
cnilribotian*  foncière,  mobilière,  perionDelle  et  aomptuaire. 

iar.  136.  Si  aucun  citoyen  ne  te  rend  adjudicataire,  même  au  taux  porté  par  l'article 
prMdaal,  il  en  tara  dnuié  proaè**Teibal  ;  et  l'adminiitration  municipale  nommera  d'office, 
Prn  Ica  habitanta  de  la  cnmmune,  un  percepteur  dont  elle  aéra  reaponaable,  et  qui  no 
poma  être  pria  parmi  te*  membre*. 

Ce  perceptcnr  fêta  la  perception  de*  conlributioni  foncière,  peraonnella,  mobililire  et 
■■Mpintire,  moyennant  la  remiae  portée  par  l'art.  136  ci-de*aua. 

Alt.  137.  Aucun  râtoyen  ne  pourra  élre  nommé  d'office  percepteur  de*  contribution*  do 
P<»  d'une  eommnne. 

Aai.  138.  Aucun  citoyen  ne  pourra  élre  nommé  percepteur  de*  contribution*  de  *a  coni . 
■ne,  phu  d'une  fait  dana  l'e*pace  de  vingt  an>,  t'îl  n'y  cornent. 

Aati  130.  Aucun  citojen  m  *era  pareilteBoenl  chargé  delà  perception,  a'il  cal  Ifédaplua 
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de  lolltotB  ■«■•  lOMHSpHi,  t  tnoins  qu'il  a';  rnsMiite;  nqvfll  mi,  li  pei«é[itl<m  tns  foii 
danMmeMi  II  f»  paUrH  ia  dil^Mf  dfl  l 'TChmoT. 

AkT.  140.  Led  percepteurs  donneront  quittance  aux  coDlribuables,  des 
sommes  qu'ils  en  recevront  ;  elle  sers  sur  papier  non  timbra. 

Art.  141.  Les  perc«pteurs  émargeront,  en  outre,  et  en  («utes  lettres,  «ir 
leurs  rôles,  it  o&\i  des  arliclos  respectifs,  les  différents  paj'onMato  qui  leur  ktodI 
fiitB)  à  l'instaDt  même  qu'ils  les  recevront. 

Akt.  143.  Toute  contravention  à  l'article  procèdent  pourra  être  détIOtieft 
par  le  contribuable  intéressa,  par  l'hgent  municipal  de  la  commune  ou  son 
Adjdlnt  et  pur  le  commissaire  du  directoire  etécutiT  prës  l'admiaistratiôn 
municipale  :  elle  sera  punie  correct ionncUcment  d'une  amende  de  dix  freacs 
au  moins  et  de  vingt-cinq  Trancs  au  plus. 

Akt.  143.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront,  indépendamment 
des  rAlesdes  eonlributions,  un  relevé  ou  bordereau,  sur  lequel  ilsrapporle- 
rootj  jour  par  jour,  les  noms  des  contribuables  qui  auront  cHleelué  des  psyc- 
menls,  el  le  moittBnt  des  sortîmes  remises. 

11(  la  foroot  clora  «t  antttr  ptt  l'agent  d«  la  cooiinuTie  ou  hid  adjoint,  ou  par  le  commii- 
•aîre  du  directoire  oxécalif  fthi  l'tdminiitratioD  muoicipala ,  tout  le>  dix  jauri  au  inoiiu. 

Lt  quittança  du  reoeraur  ou  prépaie  aéra  rap|iortde  k  la  «uite  de  l'arrêté  du  bordaieau  (1)- 

A».  144.  L'agent  municipal  ou  *an  adjoint  pourront  te  Taire  teprétentgr,  par  le  percep- 
teur, 4  ton  bureau,  quand  ila  le  jugerout  conTenable ,  let  T&lei  de  contributions  publiquet, 
prenitre  de»  Tele«ét  de  l'état  de  recouTrement,  conitater  lea  infractiona  4  la  loi ,  et  en  lairr 
rapport  à  l'adntiDiatratioD  municipale. 

Aar.  I4S.  let  percepteura  dea  communet  et  de*  canlena  Teraeront,  chaque  décade,  «a 
prépaie  ou  recereur  de  leur  arrondUtemeat,  lea  aomroet  qu'il*  auront  reçue*  daet  la  décade 
précédente. 

Ceux  qui  te  trouietaîent  en  retard  de  Terier,  ou  qui  n'auraient  paa  prévenu  le  prépoié  ou 
raoerent  de  leur  arrondittemant  qu'il*  n'ont  rieo  ref u  dani  la  décade  piécédente,  pourtont 
ttn  eODttainti. 

Aktj  146.  La  eotisalion  de  chaque  contribuable  est  divisée  eh  douze  por- 
tiOM  #|[tit03,  et  psyables  de  mois  en  mois,  tant  qu'il  n'en  est  point  ordonna 
autrement  par  une  loi  particullèn;.  Nul  lie  peut  être  contraint  que  pour  Itis 
portions  échues. 

Abt.  147.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer,  il  l'acquit  des 
propriétaires  ou  usufruitiers,  la  contribution  foncière  pour  les  bîcns  qu'ils 
auront  pris  ii  ferme  ou  k  loyer  ;  et  les  propriétaires  ou  usufruitiers,  de  rece- 
voir le  montant  des  quittances  de  cette  contribution  pour  comptant  sur  k 


(I)  Arexeeptiaadel«l"partiedul>rdéeesarlielea,  te*Brt.  lt3ÉlUMalabre([éa)ièr( 

Ïlntraéactiandu  nouveau  mode  de  compiabliiil  du  l'itiai.L'inicrtplIon  Jour  par  Jour  coRlinn 
Un  obttgotolrr, 
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prii  dn  (brmnges  ou  to^crsi  à  Inoiiis  que  )e  fermier  ou  loeattiire  n'en  soit 
dlir|é  pat- son  bail  (I). 

AtT.  148.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  oBolon  sont  responsables  de 
U  ood-renlr^  des  sdmmes  qu'ils  ont  i\i  chargés  de  percemr;  ib  pourront 
Un  eonlnints,  par  la  veote  de  leurs  biens,  à  remplacer  les  soitinies  pour  la 
perception  desquelles  ils  ne  justifieront  point  avoir  fait  les  diligences  de  droit 
dans  les  vingt  jours  de  l'cchëance,  sauf  leur  recours  contre  les  redevables. 

Art.  149.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  cantoo  qui  n'auraient  fait 
aucune  poursuite  contre  un  ou  plusieurs  Contribuables  en  retard  <  pendant 
trois  innées  consécutives)  à  compter  du  jour  où  le  râle  leur  aura  été  remis, 
perdront  leur  recours  et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action 
contre  eux. 

Ait.  150.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareillement  déchus 
de  tous  droits  et  de  toute  action  pour  sommes  restant  dues  et  non  payées 
par  les  contribuables,  après  trois  ans  de  cessation  de  poursuites  contre  lesdits 
ctHilribuables. 

Aii.  1SI.  Daai  te  cai  de  dëcH  d'un  percepteur  do  commune  ou  du  coDtoD,  il  lera  poiimi 
i  uMi  tciBpUcemBiit  p«r  l'sdminiatrntloo  municipale,  Atn*  lei  fortnei  [Ireécritdl  pair  U  pré- 
tait  lai;  i  noim  que  le*  héritier*,  ou  la  leuTe  k  leur  dërnut,  ne  déclarenl,  dan*  lea  dii 
j<mtdndë«*dapercepleiir,  qu'ili  en tendeol  continuer  la  perception.  Cette  déclaration  tnra 
n^  pir  la  ■eerëtaire  lur  le  regiitre  de  l'adminitlration  municipale,  en  pTéienœ  du  prdti- 
deil  m  d'un  adminiitrsteur  ;  elle-sera  aignëe  tsat  par  le  pnitident  ou  admiDialTatenr  et  par 
le  Kcrétaire,  que  par  lei  déclaianli,  et  en  caa  que  r«ui-cî  ne  aBchent  ou  ne  paitiont  ligner, 

Ij  neuTe  et  le*  héritier!  qui  déclareroat  vouloir  continuer  la  perception,  «eront  tena*  de 
faaoer  cautioD  aolrable,  et  de  la  ptéaenter  le  jour  même  de  leur  déclaration  (î). 

Air.  192,  Le*  diapoiiEloni  de  la  loi  du  22  brumaire  an  ti,  portant  création  d'une  agencb 
det  coalnbuliona  directe*,  et  de  l'Ioatructlon  y  anneié»,  en  tOnt  ce  qui  bouewne  l«  rfecentre- 
nnl  des  conlrlbnliea*  rondére  et  mobilière ,  Ica  Teraementa  i  ta\n  par  lea  percepteur*  et 
par  lei  recerenr*  et  leur*  prépoté*,  chacun  ï  leur  égard,  la  aurveillence  et  le*  attribution* 
reipectiTEa  dea  commitaBirei  du  direcloiro  exécutif,  de)  prépotéa  ou  teceveurt  et  dea  ïntpec- 
laon  de  ladite  agenoe,  conlioueiont  d'être  eiéculéea  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  u 
kpréMnte  réaolulian. 

Ait.  193.  Xm  contrainte*  et  pourauitea  contre  lea  conlribuablei  en  retard  d'acquitter  leur* 
«la,  et  contre  le*  percepteur*,  prépoaé*  et  rectiveur*  en  relard  de  faire  lea  ivraemeat*  de 
buètimX  il*  aoot  reapectifomoDl  teoua,  continueront  d'avoir  lieu  telon  lei  loia  actuelle i  non 
n«lnire*  à  ta  prëaenle,  tant  qu'il  n'en  aura  point  été  autrement  ordonné. 

An.  194.  Le  décret  des  20, 32  et  33  novembre  1790,  cooccrnant  la  con- 


t)  Kapoution  coni|ilétée  par  la  laiduSnrvAce  an  ■«.  p.40,  tt  ptf  ta  lui  H  lOjaiiTier  IBH, 
it  règlement*  en  v Ignaar.  [Voir  l« 


Cîi>i>t^[c 
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tribution  foncière  et  l'instruction  y  annexa;  )c  décret  des  1â  et  15  juillet  1791 
relalivenicnl  à  rdvaluatîon  des  bois  et  foréls  et  des  tourbières,  et  celui  du 
31  février  même  année,  qui  assujettit  i  la  contribution  Tonctère  les  droits  de 
|iéage  et  autres  non  supprimés,  les  revenus  des  canaux,  etc.,  sont  abrogés. 

Sont  pareillemcRt  abrogées  toutes  autres  dispositions  de  lois  contraires  à  la 
présente. 


LOI  Ml  3  HiiAn  IN  IT  (24  nionnu  179S),  Dtmwiitn  i 
tumuttuu*  ru  lu  mliua  qui  onr  icfiimi  l 

(résolotion  Dt;  1"  nivAse.) 

Les  rermiers  qui  auront  acquitté  la  contribution  Toncièrc  pour  le^  proprié- 
taires, en  exécution  de  la  loi  du  3  tliermidor  an  m,  ne  pourront  en  faire  la 
retenue  au  propriétaire  qu'aux  différentes  époques  de  l'échéance  du  fermage 
et  en  proportion  du  montant  de  chaque  payement. 

CeUeloiconplèlel'arl.  liTdelaloiilaSrriDiaira  aa  m, p.  38, qaia remplacé  l«  loi da liber. 


UTuiT  Di  II  UH  DU  2  UKiMa  iK  TU  (20  jDDi  1799),  nu  tn  ■tctAiiniuit  ix  aditu  a* 

Art.  17.  Cette  demande  (en  réduction)  ne  sera  admise  qu'aulaiit  qu'elle 
se  trouvera  formée  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  râle  de  l'année, 
iit  que  le  réclamant  justiSera  avoir  payé  les  termes  de  sa  cote  de  contribution 
ccbus  au  jour  de  la  demande,  tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels. 


Il  (22  joiB  1799),  uuTiTi  im  nmiciTiwn 


Art.  9.  Le  premier  décadi  après  la  remise  du  râle  de  la  contribution  fon- 
cière au  percepteur  de  la  commune,  les  citoyens  seront  prévenus  de  cette 
remise  par  une  affiche  qui  sera  faite  au  chef-lieu  de  la  commune  et  aux 
autres  endroits  accoutumés,  à  la  diligence  du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administratioD  municipale  et  au  nom  de  cette  adniinistretioo. 

L'aÎBcbe  portera  avertisiement  aux  citoyens  que  le  r61e  est  revêtu  des  for- 
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nutilds  prescrites  par  la  loi,  qu'il  est  «nlre  les  mains  de  N.  .  .  ,  percepteur, 
demeurant  n  .  .  .  .  ,  et  que  chaque  contribuable  doit  acquitter  la  somme 
pour  Iwjiielle  il  est  porté  audit  rAlc  ,  eotre  les  mains  dudit  percepteur,  dans 
les  délais  de  la  loi  ;  faute  de  quoi,  il  y  sera  contraint. 

Cette  affiche  tiendra  lieu  de  publication  du  r6le;  Il  en  restera  minute  signée 
du  commissaire  du  directoire  et  de  celui  qui  aura  posé  l'affiche.  Celte  minute 
sera  déposée  au  aecrétariat  de  l'adiDÎnistration  municipale  et  mention  du 
dépAt  sera  faite  sur  le  registre  d'ordre. 

Ccllf  loipréroilniicisdoaliiflK'occupeptig  Ulot  ila3  rriniRircaD  tu,  p.  90. 


iT  n  ['uitrl  DIT  24  rtoi^i  u 


TITRE  II. 

REHISSB  ET   MODE  RAT  lOHS. 

An.  2i.  Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  contribuable 
■un  éprouvé  des  pertes,  il  remettra  sa  pétition  au  sous-préfet,  qui  la  ren- 
Tnra  au  contrâleur  de  l'arrondissement. 

Ait.  25.  Le  contrâleur  se  transportera  sur  les  lieux ,  vérifiera,  en  présence 
do  maire,  les  faits,  et  constatera  la  quotité  de  In  perte,  des  revenus  fonciers 
ou  des  facultés  mobilières  du  réclamant,  et  en  dressera  un  procès-verbal  qu'il 
eoTcrra  au  sous-prcfel *,  celui  ci  le  fera  parvenir,  avec  son  avis,  au  préfet, 
qui  prendra  l'avis  du  directeur  des  contributions. 

Ait.  26.  Lorsqu'une  commune  aura  éprouvé  des  perles  de  revenus  par  des 
événements  extraordinaires,  elle  remettra  aussi  sa  pétition  au  sous-préfet, 
lequel  nommera  deux  commissuires  pour  vérifier,  en  présence  du  maire,  con- 
jointement avec  le  coatr&leur  de  l'arrondissement,  les  faits  et  la  quotité  des 
pertes. 

Ait.  27.  Le  contrôleur  dressera  un  procès-verbal  de  In  vérification,  l'en- 
verra au  sous-préfet,  qui  le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet,  lequel  pren- 
dra Tavis  du  directeur  des  contributions. 

Ait.  28.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront  été  faites 
dans  le  cours  de  l'année,  en  remises  ou  modérations  ;  cl,  l'année  expirée,  il 
fera,  entre  les  contribuables  ou  les  communes  dont  les  réclamations  auront 
été  reconnues  justes  et  fnndécs,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra  accor- 
der, d'après  la  portion  des  fonds  de  non-valeurs  mise  à  sa  disposition  pour  cet 
(^et 


Goot^lc 
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Cet  tut  de  distribulidri  serti  cttmii]!irti(}tié  pitr  le  prérct  nu  conseil  génémt 
du  d^piirteinenli 

CcB  diapotitloni  eomplèlcnl  le  Ijlre  Vl[  ilela 
compléléci  par  VarriU  du  X)  dikemLre  lgt6,  ; 
séria  Contrliuileiu  rffntM  m  fêniraJ  ] 


Art.  i".  Les  bois  et  forêts  natioaaux  ne  payeront  point  de  coo  tribu  tiens. 

AmT.  2.  Let  renDien  et  affouAgen,  qui,  par  le*  clauua  de  leun  Iwni  ou  traitéi  atec  la 
République,  umt  aianjettil  i  payer  la  cootribulion  det  boii  oitîODiui  CompoMot  leun 
ferme!  ou  leun  alfoniget,  payeront  chaque  année,  &  t'adminittration  dei  dumaïam,  en  iu> 
du  prîi  de  leurt  baux  ou  Iraiti!*,  une  >omme  égale  1  celle  qu'il*  auront  payée  ou  dii  ffjti 

Ait.  3.  Les  bois  et  rorélsnstiôhàtiiE,  qui  par  vente  ou  par  lev^^  dessëques- 
ircs,  redovicH' Iront  propriétés  particulières,  seront,  ii  compter  de  l'année  qui 
suivra  leur  distraction  des  propriétés  nationales,  portés  aux  rôles  de  In  contri- 
bution foncière  comme  les  autres  propriétés  )  et  pRreîlle  somme  aéra  ajoutée  à 
la  conlribulion  de  la  commune  dans  laquelle  ils  seront  situés,  pour  cette 
année  et  la  suivante. 
An.  4.  Lea  nauTCaiii  poneaamin  dcaditt  boit  et  Ibrtt*  nalionlui  an  payeront  b  II  t^ir 
-dea  domaioe»  la  contribution  roncière  p6iir  l'année  de  leur  entrée  en  jouiaunce;  ot  ce, 
d'aprèt  la  cotiaalion  de  l'an  ti,  mail  daoi  la  praportlon  «eulement  de  l'eipacc  de  tempt  qui 
réitéra  à  courir  d^uia  la  date  de  la  lerée  du  téqueatre  ou  de  la  Tente,  juaqu'i  la  fin  de 

Celle  loi  ibroge  l'arl.  (07  de  la  loi  da  3  frinuire  in  riii  p.  14. 


UM  DD  6-I9  noafit  ur  xi  (25  iviit  1803),  aiLiiin  i  la  coanninioii  lomaku  Ma untti 

Aiit.  1**.  fotislescanautdcnnvlgallon  qui  seront  faits  fi  l'avenir,  Sottaux 
frais  du  domaine  public,  soit  aux  dépens  des  particuliers,  ne  seront  taxés  A  l.i 
contribution  foncière  qu'en  raison  du  tcfrnln  qu'ils  occupent,  Comme  tefre  de 
première  qualité. 

Art.  3.  A  compter  de  l'nn  xiii,  les  ancien^  canaux  de  Davigation  et  les 
francs -bord  9,  magasins  et  maisons  d'éclusiers,  dépendants  dit  dofliaine  publie, 
nestirofitttlsésil  cette  contribution  que  daciS  la  prt)t)<irtlon  énoncée  dUAU'of' 
ticl*  précédent. 
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Aiir.  3.  Les  lulres  mnisoos  d'habltalioii  et  usines  dépendantes  desdits  ca- 
Diux  seront  imposées  comme  les  autres  proprlétéi  de  la  même  tialUFe. 

Ait.  i.  Les  objets  compris  aux  anlol«8  pr^cMcbts  Seront  Imposa  dans 
ehique  eomlnum  dans  laquelle  lU  se  trouvent  Situes. 

CeiictNnniplaeelMarL6,S9à9Sel<31JeU  loiiluSTriiDiirena  m,  p.  SI,  31  cl  56. 


Ne  sont  pas  imposables  : 

Les  palais,  cMteaui  et  bâtiments  impdriauz,  les  publia  du  siSiiat  et  du 
corps  I^latir,  les  jardins  et  parcs  en  dépendants  ] 

la  Pinlbéon,  l'hStel  de*  Isnlidei,  l'ôcole  milUairef  l'ëoole  polTtei^illqoa,  la  biblio- 
Ihcque  impériale,  lo  Jardin  impérial  do  Plaotei  ; 

Les  bâtiments  alFeclés  au  logcmcnl  des  ministres,  du  grand  mnttrc  de  l'uni* 
Tersilé,  des  administrai  ions  et  de  leurs  bureaux  ; 

Les  églises  et  temples  consacrés  à  un  culte  public,  les  cimetières,  les  arche- 
vêchés, évéeliës  et  sémina^s,  les  presbylères  et  jardins  y  attenants] 

Les  bâtiments  occupés  parles  cours  de  justice  et  les  tribunaux  ; 

Les  lycées,  prylanéès,  écoles  et  maisons  d'édnCdlion  lffi|><Jriatc5,  les  bîhliolhè- 
<|iies  puliliques,  musées,  jardins  de  botcniqiio  des  dcparlemenls,  leurs  ]>é|ii- 
nién»  et  celles  faites  au  compte  du  Gouvernement  par  l'administration  des 
furets  et  les  ponls  et  chaussées  ; 

Les  b&tcls  des  préfcetures,  sous-préfcclures  et  jardins  j  attenants,  les  mai- 
sons communales,  maisons  d'école  appartenant  aux  communeSr 

Les  hospices  et  jardius  y  attenants,  dépâts  de  mendicité,  prisons,  maisons 
de  détention  ; 

Les  fortifications  et  glacis  en  dépendants,  les  arsenaux,  magasins,  casernes 
cl  autres  établissements  militaires  ; 

Les  manufactures  de  poudre  deguerre,  les  manufactures  de  tabaos  et  autres 
an  compte  du  (iouvernement,  les  haras,  enfin  tous  les  bâtiments  dont  In  desti- 
nation a  pour  objet  l'utilité  publique^ 
Ccdécret  iDodillerlGoniplèleleslrt  IDS  cl  tlO  de  la  loi  ilu  3  rrimnire  on  vu,  p.  3iel3ï. 


MOUS,  •mi.I.AIlBHt  etCi 

Prenant  en  considération  que  l'exécution  des  travaux  militaires,  que  néces- 
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site  In  d(?rensfi  des  provinces  méridionales  du  royomne,  doit  donner  lieu  k  des 
expropriations  des  lerraïns  et  des  étabiisseraenU,  dont  l'occupation  pour  cause 
d'utilité  publique  peut  exiger  des  indemnJlés  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Commissaires  Génëraus  de  rinlérieur,  de  la  Guerre 
et  des  Finances,  notre  Conseil  privé  entendu  ; 

NOUS    WOHS   ARRÊTÉ    ET   ARRÊTONS    : 

Abt.  1".  Toute  espèce  de  contributions  directes,  du  chef  des  terrains 
occup<58  pour  les  travaux  militaires  ou  inondés  de  manière  à  ne  donner  aucun 
revenu  au  propriétaire,  cesseront  d'être  dues,  à  dater  de  l'instant  auquel  U  <» 
a  perdu  la  jouissance  et  jusqu'i  celui  auquel  elle  pourra  lu!  être  rendue. 

Ait.  2.  II  pourra  être  accordé  une  remise  proportionnelle  pour  des  pro- 
priétés sur  les  contributions  dues  du  chef  des  propriétés  dont  la  jouissance 
aurait  été  perdue  en  partie  par  le  propriétaire. 

Cei  dîipoiiiliODS  compléleol  le  lilrc  VII  de  la  Itd  du  3  frimaire  au  tu,  p.  SS. 


*Mhi  koiit  DU  29  vfam»  1616,  na  l'nnot  du  ^m 
NOUS,  CiVll.I.AIIMB,   etc. 

Considérant  que,  par  l'effet  de  plusieurs  circonstances,  le  mode  de  division 
du  produit  des  2  centièmes  imposés  additîonnellement  au  principal  do  la  con- 
tribution foncière,  et  personnelle  et  mobilière,  b  titre  de  fonds  de  non-va- 
leurs ,  tel  qu'il  s  été  établi  par  le  décret  du  1 1  mai  1808,  n'a,  dans  les  derniers 
temps,  élé  suivi  dans  aucune  des  provinces  du  royaume  ;  que  diverses  modiQ- 
cations  ont  élé  apportées  dans  l'emploi  dudil  fonds,  et  que  par  suite  de  cea 
modifications  tout  ou  partie  en  a,  été  versé  au  trésor  ; 

Considérant  qu'un  état  de  choses  plus  stable  et  l'amt^lioration  qui  s'est 
opérée  dans  les  finances  du  royaume  permettent  actuellement  que  le  fonds 
dont  il  s'agit  reçoive  dorénavant  la  destination  qui  lui  avait  été  assisnëe 
d'après  l'ancienne  législation; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances, 

AVONS    ARRÊTÉ    ET   ARRÊTONS  : 

Art.  1".  Les  deux  cents  additionnelsimposéstouslesaosau  principal  des 
coniributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  i  titre  de  fonds  de  non 


Cioo^lc 
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lalcnn,  formeront  pour  1817  un  fonds  distincl  et  sëparé,  mais  commun  à 
ces  deux  contributions  et  destiné  aux  lins  ci-après  difterminées. 

Ait.  2.  Le  produit  des  deux  tiers  du  fonds  mentionne  en  l'article  prëcé- 
d<itt  servira  : 

i'  A  couiTir  le  montant  de  toutes  les  cotes  déclarées  irrecouvrdbles  ; 

9°  A  combler  les  déficits  qui  pourraient  exister  dnns  les  caisses  des  pcreep- 
leur^,  pour  autant  que  ces  déficits  devraient  demeurer  k  la  charge  du  trésor  ; 

3*  A  couvrir  toutes  les  sommes  qui,  d'après  les  lois  et  repliements  en 
vigueur,  ne  sont  pns  de  nature  à  devoir  être  réimposées,  cl  qui ,  par  djffé- 
Rnlcs  causes,  manqueraient  encore  pour  parvenir  h  l'entier  apurement  des 
rilcs; 

4°  A  couvrir  les  remises  et  modérations  qui,  d'après  les  règlements  eu 
vigueur,  seront  accordées  à  des  contribuables  bien  tnxés  dans  le  principe. 

Ait.  3.  Le  premier  tiers  du  Tonds  de  non-valeuis  dont  est  question  en 
l'art.  3,  sera  mis  i  la  disposition  des  gouverneurs  des  piovinccs,  chacun  en 
cequi  le  concerne. 

Celle  portion  de  fonds  servira,  en  premier  lieu,  à  couvrir  le  montant  des 
colesreconnues  irrécouvrables,  ainsi  que  toutes  les  sommes  qui  résulteront  de 
Tipplication  des  dispositions  contenues  sous  les  n*'  1,  2  et  3  de  l'article  qui 
pncèdc;  le  surplus  sera  dans  chaque  province  réparti  égulement  entre  ceux 
des  contribuables  qui,  ayant  éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements 
eilraordinaires,  auront  des  litres  ù  celte  faveur. 

Cette  remise  ou  modération  sera  calculée  sur  In  quotité  des  perles,  mais 
dos  aucun  cas  le  dégrèvement  accordé  k  un  contribuable  ne  pourra  être 
npérieur  au  montant  de  la  cote  duc  par  lui  dans  l'année  oiî  la  calamité  a  eu 
lien,  d'après  les  rAIes  de  la  contribution  à  laquelle  la  remise  ou  modération 
K  rapporte. 

Art.  i.  Le  second  tiers  dudit  fonds  est  mis  à  la  disposition  de  notre 
Ministre  des  Finances,  et  sera  destiné  k  fournir,  d'après  noire  autorisation, 
an  supplément  de  fonds  aux  provinces  dans  lesquelles  le  premier  tiers ,  h  la 
disposition  des  gouverneurs,  défalcalion  faite  des  sommes  résultant  de  l'appli- 
estiiin  des  dispositions  contenues  sous  les  n°*  1 ,  2  et  5  de  l'art.  ïî,  serait  trouvé 
insuQisant  pour  accorder  une  remise  ou  modération  convenable  à  ceux  des 
unlribuables  qui  auraient  éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements  exlra- 
ardinaires. 

Ait,  s.  Les  gouverneurs  des  provinces  qui  fit  trouveront  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  d'un  supplément  de  fonda  sur  le  deuxième  tiers  qui,  d'après  l'art.  4, 
est  mis  i  la  disposition  de  notre  Uinistre  des  Finances,  lui  en  adresseront  la 
■kmaudc  en  temps  utile;  elle  fera  connaître  la  nature  des  calamités  qui  auront 
fliliea,  le  montant  des  pertes  qui  en  seront  résultées  et  les  sommes  qui, 
d'après  l'opinion  des  gouverneurs,  devront  être  accordées  en  remise  ou  mo- 
déntioo.  Ils  joindront  k  ces  renseignements  l'indication  d«  ce  qui  restera 


46  ronçiM,  -^  J8I6. 

disponible  Bnr  le  prnpirr  lier*,  le  sojqil^eqt  qui  kar  wn  nrfeeGwin  et 
toutes  autres  obsenstiAiu  qu'ils  (« «iiont  util»  daps  h  cifcowlsooe. 

Noire  Minîsire  des  Finances,  appés  avitir  reeusillj  toulec  les  deniaiides  for- 
mées, nous  soumetln  des  propositions  tendanles  à  accorder  aux  gouTepneun, 
sur  le  second  tiers  i  sa  disposiMon ,  les  RuppicmcnU  qull  jugera  nécessaires 
d'après  Jes  circonstances  cl  eu  égard  au  n)ontant  des  fonds  eiislanls. 

Abt.  6,  A  IVipiralion  de  l'exercice,  au  aussilAt  que  noire  Hioislr»  des  VU 
nances  le  jugera  nécessaire,  les  direclcurs  des  contributions  directes  lui  fennl 
parvenir  un  étal  présentant  le  décompte  au  fopds  mis  â  la  disposition  des 
gouverneurs  de  legr  province  en  vertu  des  ^rt.  5  et  S  ci-dessus. 

Aar.  7.  Si  dans  quelques  provinces  le  fonds  mis  à  la  disposition  des  goDr 
Tcrncurs,  d'après  l'art.  3,  surpassait  la  comme  nécesuire  [>our  couvrir  les 
dépenses  aiiiquclles  il  est  affecté,  d'après  l'art.  2,  rcxpédant  sera  réoni  «u 
fonds  H  la  disposition  de  notre  Ministre  des  Fîuances  pour,  si|  y  3  lieu,  servir 
â  augmenter  les  suppléments  nécessaires  daqs  d'autres  provinces. 

Art.  8.  Le  troisième  tiers  du  fonds  de  non-valeurs  est  mis  à  I4  dis|)osition 
de  notre  Ministre  de  l'Inlérieur.  )l  servira,  sous  nolrq  4utorrsalioa,  à  accorder 
dessceoups,  soit  en  denrées  ou  autres  ofejels,  à  çeqi^qui,  |iar  suite  de  treniMet 
menis  de  Urrc,  d'incendie,  d'inondations,  des  ravages  de  la  guerre,  demi|u- 
vaises  récoltes  ou  autres  éïéncnjçnts  imprévus,  seront  rcepnnus  dans  le  «s 
d'en  avoir  besoin, 

Abt.  9.  Les  demandes  relatives  au?  secours  i  accorder  en  vertu  de  l'artido 
précédent,  seront  transmises  par  les  gouverneurs  à  notre  J|inistfe  de  l'Inté- 
rieur, qui  est  aiilorisé  k  donner  les  instructions  nécessaires  si|r  Ig  mapclfe  ^ 
suivre  dnns  la  formation  de  ce^  sortes  de  demandes,  et  k  faire  effcelucr  h 
distribution  de  la  sonime  mise  h  sa  disposition  de  la  pianicre  qu'ij  ju§er)i  le 
plus  convenable. 

Art,  10.  Après  h  liquidation  de  l'çxerçii»,  nés  Ministres  des  PinaRce^  et  de 
rintérieur,  chacun  eq  ce  qui  concerne  son  dépeftenient,  nous  pn^t^^t 
un  état  général  de  l'emploi  quj  aura  été  fqil  du  fonds  de  Dop-ralcurfi,  muni 
d'un  rapport  relatif  il  cet  objet. 

Nos  dits  Ministres  nous  adresseront  en  igènie  temps,  chacun  pour  ce  ngi 
le  concerne,  des  propositions  sur  l'emploi  des  sontii|e«  qui  resteraient  (Uspo- 
njblcs  sur  ce  fonds ,  en  ayant  égard ,  autant  que  possible,  de  suivre  daps  ces 
propositions  la  destination  donnée  audit  fonds  par  notre  arrêté  de  ce  jour, 

Abt,  H.NosSJinistrcs  des  Finances  et  de t'Intérjeuf  soqt cbaj^ps  de  l'e^ié- 
cutiofl  du  présent  arrèlé,  dPfft  4ue  oxpédiliop  tepa  traqsqtjse  g  J4  e|iMi{in 
aénérale  des  copiptes. 
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luiiiHTMM  ITwrmiWt  I8IS,  UHrim  n  tt  caniiniTHii 


aoDs,  ciiii,i^|iME|  etc. 

Vil  la  péMtioit  qui  nous  n  été  flilrc5^  pnc  \iis  ilirectcura  i|fl  Iccnje  appaili;- 
nant  à  IVlâblisscment  de  bîenrnisjtncc  do,  eUi.  ; 

AVOHS    ARRÊTÉ    ET    ARRÊTONS  : 


Ait,  1".  Les  maisops  d'école  dans  lesquelles  rci)sei(;ni;inpiit  est  talnlcmcpl 
grtiuit,  et  qui  appqrtiennent  k  des  établisse  m  en  ts  de  bjenruisance,  reconnus 
comme  tels  pur  l'autorité  publique,  joujrpnt,  à  compter  de  1819,  de  l'exemp- 
tion de  ta  cpiitribution  foncière  et  ne  seront  portées  sur  |ç  rpleyé  des  poiftri- 
baUons  que  pour  mémoire. 

Art.  3,  Ne  seront  toutefois  point  compris  dans  rcic.iijiliun  accordée,  les 
lonui  servant  à  l'habitfition  des  pailres  d'école  en  service  dans  les  ctabli&sc- 
mentsdont  il  s'agit;  ceux-ci  resteront  assujettis  à  ladite  contribution. 

hi.  "5.  L4  susdite  pétition,  etc. 

jVolre  Ministre  des  Finances  est  cliargé,  de, 


■DplilcDl  le  tiire  VM  de  In  loi  du  3  friaiairc  an  >ii>  p.  33. 


Air,  9.  U  (remphytéoto)  supportera  toutes  les  impositions  établies  sur  le 
laads,  soit  ovdinaire* >  Mil  exltaoediosires ,  soJ(  annuelles,  soit  à  payer  oti 


Celle  dîifHMÎilDD  cunipUle  l'art.  (17  dg  la  Isi  du  3  rrimairc  >i 
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Afant  pris  CD  considération  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  d'encou- 
rnger  la  ronstruction  de  maisons  et  autres  bitimenis.  et  que  le  moyen  parti- 
culièrement propre  !i  atteindre  ce  but  serait  de  prolonger  le  terme  de  leur 
exemption  de  la  conlribulion  foncière  ; 

A  CCS  causes,  notre  Conseil  d'Êiat  enlendu,  et  de  commun  accord  avec  les 
ËlaU-Gcoéraui,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

Art.  I".  Exemption  de  la  contribution  Toncièrc.  pendant  Auà  années  coo- 
séculives,  est  accordée  pour  les  maisons  et  autres  bâtiments,  construits  eotiè- 
rcment  à  neuf,  sur  des  terrains  oiî,  pendant  au  moins  trois  années  avant  celte 
construction,  il  n'existait  aucun  bâtiment ,  ainsi  que  pour  !c$  maisons  et  bâ- 
timents élevés  en  place  d'autres  entièrement  détruits  par  incendie,  inonda- 
tion et  autres  fléaux,  soit  que  ce  remplacement  ait  lieu  immédiatement  après 
ou  plus  tard. 

Le  terme  de  ladite  exemption  eonptera  du  i"  janvier  de  Tannée  de  la  prc^ 
mière  occupation  ou  mise  en  usage  de  tout  ou  partie  des  maisons  ou  bâti- 
ments. 

Ait.  3.  Exemption  semblable  i^  celle  mentionnée  dans  l'article  préccdent 
et  à  partir  de  la  même  époque,  est  accordée  pendant  cin^  années  peur  les 
maisons  et  bâtiments  construits  i  la  place  d'autres  entièrement  démolis  dans 
les  trois  années  qui  précèdent  immédiatement  celle  de  In  reconstruction. 

Art.  3.  Quant  aux  maisons  et  bâtiments  partiellement  renouvelés  on 
agrandis  au  moyen  de  constructions  k  neuf,  il  est  accordé  exemption  de  l'aug- 
mentation de  leur  imposition  à  ladite  contribution,  pour  le  terme  de  iroiê  nu- 
nées,  h  dater  de  celle  qui  suit  immédiatement  le  renouvellcffient  ou  l'agran- 
dissement opéré. 

Anr.  4.  Le  sol  sur  lequel  se  trouvent  les  maisons  et  bâtiments  construits 
ou  reconstruits,  mentionnés  aux  art.  let  S,  eontinnera  d'être  imposable 
comme  propriété  non  bdlie,  même  pendant  le  terme  de  l'exemption  accordée 
pour  la  construction  de  ces  maisons  et  bâtiments. 

Art.  s.  Les  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vn  (35  uo- 
vembre  1798)  sont  abrogées  par  la  présente. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

OUcloi  rcDplKt  rtrt.  88  de  U  loi  da  3  rrinuiirc  aa  tu,  p.  31.  Elle  etl  nradifU*  par  la  loJ  do 
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roitciEH.  —  1817. 


L>  M  22  «*'*-^'  I8U,  CORCDIItlII  1,1 


ITons  aTons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrète  et  nous  ordon- 
noiu  ce  qui  saU  : 

Art.  i".  Les  reeerenrs  des  contributions  directes  sont  tenus  d'ëlablir,  sur 
It  demande  des  propriétaires  et  d'après  les  renseignements  qu'ils  leur  foumi- 
nnl,  les  divisions  de  cotes  foncières  entre  les  fermiers  ou  locataires,  moyen- 
Dtnl  aoe  rétribution  de  quinze  centimes  par  avertissement  que  lesdits  reee- 
itm  devront  enroyer,  à  leurs  frais,  aux  fermiers  ou  locataires. 

Cet  avertissement  sera  délivré  par  forme  d'extrait  d'un  registre  de  sous- 
Kptrtitjoa  ou  de  division  des  cotes  que  le  receveur  devra  ouvrir,  et  dans 
'<^  il  indiquera  séparément  les  cotisations  du  propriétaire  au  profit  de 
fEul,  de  la  province  vu  de  la  commune,  suivant  le  râle  approuvé  par  le  gou- 
feriKtir,  et  U  division  de  ces  cotisations  entre  les  fermiers  ou  locataires. 

Ait.  3.  Les  payements  faits  par  les  fermiers  au  locataires  seront  iminédia- 
icDKsl  émargés  sur  le  registre  de  sous-répartilion.  Le  rdie  même  ne  sera 
tiiuit^  <n>c  lorsque  toute  la  cote  aura  été  payée. 

lu  dispositions  qui  précèdcat  ae  dérogent  point  i  celles  des  lois  en  vigueur, 
d'après  lesquelles  le  propriétaire,  possesseur  ou  usufruitier,  porté  au  rAIe,  est 
Icdêbiteur  responsable  de  la  contribution  foncière. 

Mindons  et  ordonnons,  etc. 

t^Mpréroii  ansdlTuiao  de  cota  dont  11  loi  da  3  rrimiira  m  vu  se  *'eil  pas  occupée. 


0iMi2fiMiulM7,  muin 


Ait.  13.  Par  extension  &  l'art.  H  S  de  la  lot  du  3  frimaire  an  vu ,  la  colisa- 

■m  des  terre»  vaines  et  vagues  depuis  quinze  ans,  qui  seront  mises  en  culture, 

•ttttnque  celles  désignées  dans  les  art.  H^  et  114  de  la  même  loi,  ne 

fourra  être  augmentée  pendant  les  vingt  pretnières  années  après  le  défriche- 

nit. 

Ait.  iZ.  Tons  bâtiments  et  hablUtions  nouvellement  construils  sur  des 
rtrti  vaines  et  vagues,  appartenant  aux  communes,  ne  seront  point  soumis  à 
k  eootribulion  foncière  durant  les  quinze  premières  années  à  compter  de 


l'tSpoque  de  leur  construction  ;  la  même  enemption  sera  accordée  aux  posses- 
seurs de  terres  vaines  et  vagues,  ayant  appartenu  aux  coromuocf  et  dont 
l'aliënation  aura  lieu  postérieurement  à  la  présente  loi  (t). 


IM  M  S  MiMÈ  1848,  lUliiirT  II  rfiigiiTiini  cfntuLi  ni  Li  coimniitiai  foiaku  (2). 

I.A«n»I.It,  etc. 

l.es  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  euil  : 

Aht.  1".  La  somme  do  quinze  million»  cinq  cent  mille  francs,  formant  le 

principal  de  la  contribution  foncière  il  fixer  par  la  lui  du  budget  des  voies  et 

moyens  pour  rexercice1849,serarépartieentre  les neufprovinees du  rqyaum^ 

d'après  les  résultats  du  cadastre,  comme  suit  :  ' 

Anvers 1,34S,103                 ' 

Brabant 2,817,573 

Flandre  ocddenUle.     .......  â,3SS,033 

Flandre  orienUle 2,606,193 

Hainaut â,637,S27 

Liège l  ,320,323 

Namur 977,978 

Liroboui^ 68fi,I56 

Luxembourg S56,13î! 

Total.  .  .  fr.  15,300,000 
Art.  3.  Le  chilTre  du  revenu  cadastral  représentant  la  matière  imposable 
au  31  décembre  1843,  dans  chaque  province,  pris  pour  base  de  cette  nouvelle 
péréquation ,  continuera  désormais  i  servir  de  base  &  la  répartition  du  contin- 
gent annuel  de  la  contribution  foncière  entre  les  provinees,  jusqu'à  ce  qu'une 
révision  générale  des  opérations  cadastrales  ait  été  ordonnée  par  la  législature 
et  Eoit  effectuée. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  qui  surviendront  entre  temps  dans  la 
matière  imposable  de  chaque  province,  ne  donneront  lieu  k  aucune  modifica- 
tion du  contingent  provincial;  elles  n'auront  d'effet  que  sur  la  répartitioa 
entre  les  communes  qui  composent  la  province. 
Promulguons  la  présente  loi,  etc. 

(I)  Cet  art.  13  HMdiB*  nul  l'art.  I*r  da  b  loi  dD  Sg  Mn  tSÏS,  qui  •  Nu^MJ  l'ut.  B8de  h  loi 
diSfrimaireUTii,  p.  S(. 
<3)  Cille  loi  modiSe  lu  art.  1,7  clIOSdek»  laidaSfriiiMiro  an  tii,  p.  30,  SI  et  35.. 


Cioo^lc 


ui  M  3  Kut  ISSI,  rauar  im  dslu  su  licujuTioRi  na>  ciiru  B'mauntTWi  » 


Les  Chambres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
AiTiCLE  cniooB.  Les  rédamations  ajant  pour  objet  la  remise  de  la  coatri- 
bution  foncière,  pour  cause  d'inhabitalion  de  maisons  et  d'inactiviui  de  fabri- 
ques et  d'usines,  en  vertu  de  l'art.  84  do  la  loi  du  3  frimaire  an  vti,  doivent,  A 
peine  de  décht'ance,  être  présentées  dans  un  délai  de  trois  mois,  k  partir  du 
f  "janvier  qui  suit  iromédiattraent  l'année  de  rinhabitaUoD  ou  de  riDaclivité. 
PromnlgnoDS  la  présente  loi,  etc. 

Cette  loi  MB|ilttc  IVrt.  34  de  ]■  loi  du  3  frinain  id  tu,  p.  31 . 

OSSIBVATION. 

le  nfcanUme  de  e«tie  lëgiiUlion  flat  eititmement  ifmple  :  le  retenu  imjlaaable  dé  chaque 
pnpniti  nt  irrérooibleinent  Bjé  pli  Is  cidiitre,  mail  )■  quotité  de  la  mitièra  imputable 
nria  d'inné  1  année  ;  ûnai,  pour  lea  pTopriéUi  fattiea,  la  umme  augmanU  ou  diminua  par 
•^le  deavoBatructiODt  noinellea  ou  dsa  démolitioni  ;  de  nâiae  pou>  Isa  propriétéa  non  blUea, 
la  Butière  împoiable  augmente  ou  dimioua  égalanunit  par  auite  de  la  note  di  domainei 
■atimaui  juaqu'alon  improduatita,  nie.,  ou  par  la  copatruction  de  route*  nounillea,  etc. 
t«  31  dcoambra  de  l'aune,  on  additioane  pour  chaque  pioiince  le  rereau  impoaable,  td 
fiUfat  iitetmiHi  par  le  Cddaitre,  de  (outea  lea  propriëWa  qui,  ipTèi  cei  mulatiooa, 
^nautaul  H>aniM»i  l'impôt  foncieri  eeat  «ut  cette  eomme  totale  de  iBraou  que  doit  «re 
pâei^  la  montaot  de  l'impôt  fiië  pour  U  piotiuce  par  la  loi  du  9  mara  IS48,  et  c'eat  aioal 
fat  l'âablit  enfin  lo  marc  le  franc  que  doit  approuter  par  un  liaa  la  Députation  permanente 
rtti  reieicice  qui  •'oiOTre.  (Voir  la  nota  5,  page  11.) 
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TITRE  IV. 

DEl     CORCISSIONS. 

SECTION  3.  —  Obligations  des  propiiélaires  de  mines. 

Akt.  55.  Lc£  propriétflires  de  mines  sont  tenus  de  payer  i  FËtat  une  rede- 
vance fixe,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'extraction. 

Art.  54'.  La  redevance  fixe  sera  annuelle ,  et  réglée  d'après  l'étendue  de 
celle-ci  ;  elle  sera  de  dix  francs  par  kilomètre  carré  (1). 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  conlHbutîon  annuelle,  à  laquelle  les 
mines  seront  assujetties  sur  leurs  produils. 

Art.  3S.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année,  par  le 
budget  de  l'État,  comme  les  autres  contributions  publiques;  toutefois,  elle  ne 
pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit  net.  11  pourra 
être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  deman- 
deront. 

Art.  36.  Il  sera  imposé  en  sus  an  décime  pour  (nae,  lequel  formera  on 
fonds  de  non-valeurs,  Ji  la  disposition  du  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  dégré^ 
ventent  en  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouveront  des  pertes  ou 
accidents. 

Art.  37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière. 

Les  réclamations  &  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Le  d^rèvement  sera  de 


(I)  Le*  moti  (ft  ttUe-tl  aonl  laperilai,   L'trlicla  portait  primlUmiirnt  i  • 
•  tonceailan,  d'nprèa  l'Aendiis  de  enlle-ci.  •  Ed  lapprimiDl  lu  mou  fiar  l'aeU  dt  m 
a  n^gltgt  de  corriger  1b  pbniK.  —  L'nécallm  de  celte  loi  eil  ré^^aaatlée  par  le  diitfïl  da  6  mai 
IHII,  |«IKB  53,  et  gxr  h*  ariHit  Uu  l.ï  mai  I8!3,  el  ilii  i7  mai  (SU,  page  «3. 


droit,  quand  l'cxploiuot  justifiera  que  u  redcv*nce  excède  cinq  pour  cent 
du  produit  net  de  son  exploitation. 

Abt.  58.  Le  Gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations 
qall  ea  jo^ra  sosceptibleB,  et  par  qn  article  de  l'aete  d«  concession  ou  par 
sn  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d'Élat  pour  les  mines  déjà  concédées,  la 
nmise  en  tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance  proportionnelle, 
pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable ,  et  ce  t  comme  encourageaient,  en 
nistm  de  la  difficulté  des  travaux  ;  semblable  remise  pourra  aussi  être  accor- 
da comme  dédommagement,  en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui  survien- 
linit  pendant  l'exploitation. 

Ait.  59,  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  proportionnelle 
fimnera  un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte  particulier  an  trésor 
publie,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines,  et  i 
celles  des  recherches ,  ouvertures  et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou 
létaUiisement  de  mines  anciennes. 

Aar.  iO.  Les  anciennes  redevances  dues  h  l'État,  soit  en  vertu  des  lois,  or- 
donaances  ou  règlcmenls,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en  l'ucle  de 
B ,  soit  d'après  des  baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie  du  do- 
M,  cesseront  d'avoir  cours  à  compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles 
Dl  établies  (I). 


Vodant  pourvoir  au  mode  de  recouvrement  des  redevances  fixes  el  propor- 
tionnelles à  percevoir  sur  les  mines,  en  ciécution  des  art.  33,  34,  S2  et  H 
delà  loi  du  31  avril  1810; 

Couii^rant  qu'aux  termes  de  la  loi ,  aucune  mine  ne  peut  élre  exploitée 


Qall  existe  nn  grand  nombre  de  mines  qui  n'ont  encore  pu  être  concédées, 
cl  qui  eepcodant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  légal  ; 

Qn'L  la  rigueur  ces  extractions  devraient  être  suspendues  ; 

Qae  cependant  elles  fournissent  aux  besoins  du  commerce,  et  qu'il  est  justi' 
d'accorder  aux  exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir  les  formalités  né- 
cesHircs  pour  se  mettre  es  règle  et  obtenir  des  concessions  ; 

Qu'en  attendant,  les  exploitants  continueront  de  jouir  des  mines  et  de  s'en 
Uihbucr  le  produit  ; 


s  t  rimpdt  roackr,  | 
il.  (AH.  S  dt  11  toi  tlNtonlc  du  t"  ivril  IU3.) 
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Qu'élant  provisoircnieiil  ndtah  à  participer  aux  mêmes  Avanla|;es  que  lis 
concessionnaires,  il  est  confomie  aux  principes  de  Is  justice  et  du  bon  wdfe 
qu'ils  en  partagent  les  ohsi^^  ; 

NOUS  AVONS  DÉGRÉTi  ET  DACRÉTOKS  CE  QUI  SUIT  1 


TITRE  I. 

ASSIETTE   DR 


SBonon  pruière.  —  Assiette  de  la  redevance  âxe  sur  (es  mines  concédées. 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque 
préfet  fera  dresser  le  tableau  de  toutes  les  mines  concédées  existant  dans  son 
département. 

Aux.  2.  Ces  tableaux  des  concessions  de  mines  énonceront  le  nom  rtln 
désignation  de  la  raine  concédée ,  sa  situation  ;  les  noms ,  profcssinns  et  de- 
meures des  concessionnaires;  In  désignation  et  Ir  date  du  litre  de  concession; 
l'étendue  de  la  concession  exprimée  en  kilomètres  carrés  cl  fractions  de  kilo- 
mètre carré  jusqu'à  deux  décimales,  et  la  somme  à  percevoir, 

Ant.  5.  S'il  h'y  a  pas  de  double  des  tilreS  d<!  conci'sstôtl  d'une  ttiind  dépose 
i  la  préfecture  ,  le  pi-ëfet  en  instruirn  immédiatement  le  concessionnaire  ,  qui, 
dans  te  délai  d'un  mois,  sera  tenu  d'en  fiiire  le  dépôt  en  original  ou  expédition 
autheniique,  et  il  lui  en  sera  remis  un  récépissé.  Faute  par  lui  rie  ftHUTiii'  son 
litre,  la  contenance  de  sn  concession  sera  provisoirement  portée  nii  tableau , 
sur  le  pied  de  l'évaluation  approximative  qui  en  scra  faite  par  le  préfet ,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines;  le  concessionnaire  sera  imposé  eti  conSdc|uelice, 
sauf  le  dégrèvement  comme  il  sera  dit  art.  7. 

Abt.  4.  La  réduetlon  en  nouvelles  mesures  de  l'étendue  supérfleiell«  ^n- 
cée  CD  mesures  ancietines  dans  les  actes  de  concession  sera  dpérié  pat*  lés 
ingénieurs  des  mines,  et  leitrs  procëâ-verbaut  de  iMoCtidli  serodf  Sittoéiés 
aux  titres  déposés  dans  les  prtfectures ,  et  copie  en  seit  remise  aux  éobces- 
slonn  aires. 

Art-  9.  Si  la  eonteiiance  superficielle  d'une  eotlcessidn  ne  se  treuil  fidiiit 
énoncée  dans  le  texte  dn  titre,  soit  en  klittuètres  Carrés,  soit  eti  lleUes  cstirées, 
soit  en  toute  autre  mesure  anciennement  en  usage,  le  préfet  en  préviendra 
immédiatement  le  coucessiooaaire ,  qui  sera  tenu  de  justifier ,  dani  le  délai 
d'un  mois ,  par  un  arpentage  légal,  ou  relevé  sur  des  cartes  exactes ,  de  la 
sMiface  rîgottreuseinéilt  contenue  dans  les  limites  prescrites  par  l'acte  de  cou- 
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MMJoi }  «t  t  ftiute  par  lui  de  Aiire  cette  justification ,  la  contenanoe  du  terrain 
«en  pranseirement  poriëe  lur  le  tableau,  el  la  redevanee  proviioiremenl  eii- 
giblii,  conformément  i  la  disposition  de  l'art.  3  ci-desaus. 

Abt.  6.  La  vérification  de  la  surface  des  concessions  sera  faite  par  l'ingénieur 
des  mines  du  département.  A  cet  effet,  les  concessionnaires  qui  seront  duns  les 
cas  de  l'article  précédent,  fourniront  un  plan  de  leur  concession,  en  triple 
expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  nièires;  ce 
jrian,  aceompaf  né  d'un  procés-verbal  d'srpenUge  détaillé,  sera  envoyé  au  pré- 
fet, qui  le  transmettra  h  l'Ingénieur  des  mines,  pour  être  vérifié  sur  le  terrain, 
s'il  j  s  lieu,  et  visé  par  lui. 

Aati  7.  Aussitât  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en  retard  rela- 
tivement k  l'eiécution  des  art.  3,  S  et  6  ci-dessus,  auront  satisfait  aux  dispo- 
BÏtioDS  prescrites  par  ces  mômes  articles,  iis  seront  admis  en  dégrèvement  en 
raliOD  de  la  différence  de  l 'étendue  réelle  de  leur  concession,  d'avec  celle  qui 
leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  et  sur  les  riles,  en 
vertu  de  la  décision  du  préfet,  mais  seulement  pour  l'avenir. 

A&T.  8-  La  contenance  des  concessions  anciennes,  don!  la  surface  excède  le 
maximum^  et  qui  n'ont  point  été  réduites  conformément  h  la  lot  de  1791 , 
B«h  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue  actuelle,  jusqu'fa  l'époigue  où  les 
eaneeisionnaires  se  seront  mis  en  règle  p')ur  obtenir  la  fixation  définitive  des 
limiles  de  leurs  concessions  et  celle  de  la  redevance. 

Aar.  9.  Quant  aux  concessions  dont  le  titie  n'exprimerait  ni  oontenanée 
saperficielle  positive,  ni  limites  suffisamment  précisées  pOur  que  la  justifica- 
tion exigée  par  les  art.  fi  et  6  fût  actuellemcnl  praticable,  elles  seront  taxées, 
par  provision,  conformément  h  la  disposition  de  l'art.  3,  jusqu'à  la  fixation 
définitive  des  limites. 

Abt.  10.  Les  tableaux  des  concessions  de  mines,  arrêtés  par  les  préfclSj  ser- 
vironl  de  matrices  de  rAle  \  ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  par  suite  de 
mutation  de  propriété,  soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  aoS 
venues  en  vertu  de  décisions  légales,  et  seront  transmis,  pour  la  confection 
des  r6les,  aux  directeurs  des  contributions  directes. 

ucnoit  2.  —  Assieiie  dé  la  i^devance  Die  sur  les  mines  eipldilées  sans  conces- 
sion rdgulariaéc,  ou  aaos  aucune  concession. 

Aitt.  41.  ttDmédlattnleiit  dprèâ  là  publication  du  présent  décret,  chaque 
préfet  fera  dresser  le  tableau  des  mines  exploitées  dans  son  département  sans 
eaocession  régularisée  ou  sans  aucune  concession. 

Ce*  tableaux  énonceront  te  nom  et  la  désignation  de  la  mine  exploitée  sans 
concetsion;  sa  situation  ;  les  noms,  professions  el  demeures  des  exploitants; 
la  date  d«  leur  demande  en  concession,  confirmation  ou  limitation  de  cances- 
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sîon  ;  rél«n<)ue  superficielle  du  («rmin  qui  leur  aura  été  provisoirement  ■•«• 
%né  ou  attribua  par  ies  autorités  anciennes  ou  actuelles,  ou  sur  lequel  s'étend 
leur  exploitation,  quoique  les  limites  n'en  aient  pas  encore  été  déterni i nées, 
exprimée  en  iilouièlres  earrds  jusqu'à  deux  décimales,  et  la  somme  à  per- 
cevoir, 

Art.  12.  Les  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore  eonoëdées  et 
qui  ne  sont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faire,  dans  le  mois  de  la  publiea* 
tion  du  présent  décret,  une  déclaration  de  la  contenance  superficielle  du  ter- 
rain dont  ils  veulent  obtenir  la  concession.  Le  préfet,  après  avoir  pria  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines,  évaluera  la  quotité  de  surface  à  attribuer  provisoi- 
rement h  l'exploitant  ;  celui-ci  sera  imposé  en  conséquence,  sauf  son  recours 
en  dégrèvement,  s'il  y  a  lieu,  dès  qu'il  aura  obtenu  une  concession. 

Abt.  i5.  Les  exploitants  non  concessionnaires,  qui  négligeront  de  se  con- 
former &  l'article  précédent,  seront  considérés  comme  occupant  une  éteodue 
superficielle  égale  au  maximum  fixé  par  la  loi  du  28  juillet  i  7!>1 ,  el  ils  SCToot 
|iortés  au  tableau  pour  être  taxés  en  conséquence,  sauf  dégrèvement  lorsqu'ils 
se  seront  mis  en  règle. 

Art.  14.  Les  tableaux  des  mines  exploitées  sans  concession,  ainsi  formés, 
seront  arrêtés  par  tes  préfets,  et  serviront  provisoirement  de  matriees  de  râle; 
ils  seront  rectifiés  cbaque  année,  soit  en  raison  des  mutations,  quant  aux  ex- 
ploitants, soit  en  raison  des  réductions  ou  augmentations  survenues  en  vertu 
de  décisions  légales,  et  seront  transmis,  pour  la  confection  des  rôles,  aux  di- 
recteurs des  contributions  directes. 

Abt.  i5.  Les  concessionnaires  de  mines  et  les  expluitants  non  concession- 
naires ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  quotité  de  suri'aoe  qui 
leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux  et  rôles  coDeernaal  la 
redevance  fixe,  pour  inquiéter  ou  troubler  les  exploitations  voisines,  ni  pour 
appuyer  aucune  de  leurs  prétentions  sur  la  fixation  définitive  de  l'étendue  et 
des  limites  de  leur  exploitation. 

TITRE  II. 

ISSIBTTE   UB   LA   REDEVANCB  PBOPOIITIOI(1fKI.LB. 

BBcrroN  ruEiiIÈiiB.  —  Assiette  de  la  redevance  proportionnelle  sur  tes  mines 
concédées. 

Art.  16.  La  matrice  de  rôle  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  concédées  qnt  sont  en  extraction,  sera  dressée  d'après  des  états  d'ex- 
ploitation. 

Art.  17.  Il  y  aura  un  état  d'exploitation  pour  chaque  mine  concédée;  la 
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MflfccUon  en  8««  divisée  en  deux  parties,  savoir  :  1'  la  partie  descriptive  ; 
9*  il  propftrition  de  TéTtliintion  du  produit  net  imposable. 

Ait.  18.  La  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  sera  fHite  par  Vin%i- 
nieurdes  mines  du  département,  après  avoir  appelé  cl  entendu  les  conecs- 
aonnaires  ou  leurs  agents,  conjointement  avec  les  maires  et  adjoints  de  la 
eomiBDne  ou  des  communes  sur  lesquelles  s'éieudcnt  les  concessions,  et  les 
deui  répartiteurs  communaux  qui  seront  les  plus  forts  imposés. 

nie  comprendra  le  nom  et  In  nature  des  mines,  le  numéro  des  articles,  les 
MUS  des  communes  ;  les  noms,  professions  et  demeures  des  concessionnaires, 
poncsMorsou  usufruitiers;  la  désignation  sommairedcs ouvrages  souterrains 
entrrtenos  et  exploités,  ainsi  que  celle  des  machines  ;  enRn  la  désignation  des 
Ulimcnts  et  usines  servant  à  l'exploitation. 

An.  19.  La  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable  sera  faite 
pv  les  mêmes  individus  désignés  à  l'article  précédent,  cl  portée  !i  l'avunt- 
deraière  colonne  du  tableau. 

Li  dédarstion  du  produit  net  du  revenu  h  laquelle  se  tiendront  le  proprié- 
taire ou  ses  agents  sera  nienlionnée  au  tableau,  si  elle  diffère  de  l'évaluation. 

Ait.  iO.  Les  préfets  régleront  les  époques  auxquelles  les  ingénieurs  des 
aiÎMi,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  devront  se  réunir,  de  manière  à  ce  que 
la  pntie  descriptive  des  étala  d'exploitation  et  la  proposition  d'évaluation 
■OMDt  acberéea  sans  délai  cette  année,  et  que,  par  la  suite,  elles  aient  subi, 
avant  le  15  mai  de  chaque  année,  les  changements  qu'il  sera  nécessaire  d'y 
tùn  annurilement. 

An.  iM.  Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s'étendra  sur  deux 
w  plosienrs  communes,  seront  portées  sur  les  états  d'exploitation,  au  nom 
^laeommane  oà  sont  situés  les  bltiments  d'exploitation,  usines  et  maisons 
de  direelioa.  îl  en  sera  de  même  des  mines  dont  la  concession  superficielle 
s'âendra  sur  les  frontières  de  deux  ou  plusieurs  départements. 

Ait.  33.  Lee  étals  ainsi  préparés  seront  certifiés  et  signés  par  les  ingénieurs 
des  niioca,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  qui  auront  concouru  i  leur  forma- 
lion. 

An.  33.  D'après  ces  étals,  l'ingénieur  des  mines  fera  préparer  la  matrice 
de  rAle,  en  y  laissant  en  blane  la  colonne  des  évaluations  définitives  du  pro- 
duit net  imposable  ;  il  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  le  soumettra  au  co- 
BUlé  d'évaluation. 

^i.  tl.  Ce  coniil^  ter*  compote  du  prdrel,  de  deui  roembrei  du  cODwil  fénén\  du 
dépirtanesl  nomme*  par  le  prërri,  du  directeur  dei  contribuliam  et  de  l'iagénieuT  dei 
<ÙM,  A  de  deux  de*  priocipaoi  propri^lairea  de  mine»  duxt  le*  dépirtementi  ov  il  y  ■  dd 
>nbre  d'eiptoiutiont  luffiMnt  (1). 
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Akt.  S5.  Le  comité  c«t  chargé  de  dëtemiiner  lea  ëralualioni  définitives  dv 
produit  net  imposable  de  chsqtie  mine  ;  d'en  faire  porter  l'expression  au  bas 
de  chaque  état  d'eiploilation,  k  l'avant-demière  oolobne  de  la  matrioe  du 
rAle,  et  d'arrêter  1rs  états  et  matrices. 

Art.  36.  Le  comité  d'ëvalualioa  procédera  aux  appréciations  du  produit 
net  imposable,  soit  d'oflice,  soit  en  ayant  égard  aus  déctaralions  des  ospliH- 
tants  qui  les  auront  fournies. 

Aut.  27.  Les  exploitnnbi,  concessïo  nos  ires  ou  usufruitiers  ou  leurs  ajouts 
cause  sont  tenus  de  remettre  ad  secréisrial  de  la  préfecture,  le  plus  \Ai  pas- 
sible, pour  celte  année,  et  pour  les  années  suivantes,  avant  le  1"  mai,  la  dé- 
claration détaillée  du  produit  net  imposable  de  leurs  eiploilallons  ;  faute  de 
quoi,  l'appréciation  aura  lieu  d'office< 

AsTi  38.  Pour  éclairer  le  comité,  le  préfet  et  l'ingénieur  des  miofes  réuni- 
ront d'avance  tous  les  renseignements  qu'ils  jugeront  uécessaircB>  betammeiit 
ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  Id  valeilr  des  niatiires  es- 
tnitesou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières  employées  et  de  la  main- 
d'œuvre,  l'état  des  travaux  soulerreins,  le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou 
lieux  d'exportnlion  ou  consommation,  et  la  situation  plus  ou  moins  prospère 
de  l'étnblissement.  Le  comité  d'évaluation  aura  égard  i  œs  renseigoMnoits. 

Ces  éclaircissements  seront,  autant  que  possible,  plasés  dans  de  nouTell» 
colonnes  ajoutées,  selon  les  lieux  et  les  eircon stances,  i  l'état  d'exploitation. 

Pour  la  présente  année)  le  revenu  net  de  1810  servira  de  base  aui  appré- 
ciations ;  et  celte  évaluiition  se  fera,  soit  en  suivant  les  formea  iltdiquérà  aut 
art.  1 6  et  suivants,  soit  d'après  les  renseignements  énoncés  au  prêtât  article 
ell'avis  du  comité  {i). 

Art.  S9.  Les  états  d'exploitation  et  la  matrice  de  rAle  pour  les  mines  «on- 
CëdéOs  resteront  déposes  ches  le  directeur  des  eontributions,  (tour  servir  k  la 
confection  des  rdles. 

SECTION  2.  — Assiette  de  la  redevaiice  proportionnelle  sur  lés  inines  fiôd  concédées. 

Art.  30.  Il  sera  procédé  pour  les  mines  non  concédées  réfplièremeDt,  ou 
exploitées  sans  aucune  concession,  eomme  pour  tes  mines  ooneédéea;  mais  les 
étals  d'exploitation  seront  intitulés  difTéremmcnl.  11  y  aura  UDe  malrice  de 
rAle  séparée. 

Chaque  état  d'cxploilaiion,  considéré  comme  section,  formera  un  article 
dans  la  malrice  de  réie. 


(1)  t.'i5£ietlc  Jr  In  reilevanfc  [iroporlionnflle  sur  le»  mim  s  ■loi!  *trf  Hxto,  cmir 
Aprto  le»  produiu  de  l'uuiécprdcÂleaM.  (Loi  du  30  r«Triw  <B3S.) 
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TITBE  m. 

IBOHReKHr   POUR  ti    HEDBViNCB   PnOPOMTIOlINELLB. 

Ait.  31.  Les  expIoilanU,  concessionnaires  ou  non  concessiotinaires,  qui 
dësirerontjouirdela  faveur  de  l'abonnement,  disposeront  dans  le  d^laî  d'un 
mois,  après  la  publication  du  présent  discret,  pour  les  années  1811  et  1812, 
et  pour  les  années  ultérieures,  avant  le  IS  avril,  du  secrétariat  de  la  préfec- 
lure  de  leur  département,  leur  soumission  appuyée  de  motifs  détaillés  ;  il  leur 
en  sera  délivré  un  reçu. 

I^aute  par  ces  exploitants  de  déposer  leur  soumission  dans  le  délai  prescrit, 
ils  seront  imposés  proportionnellement  &  leur  revenu  net  présumé,  comme  il 
«tdtl  au  titre  précédent. 

Ait.  33.  Les  sounllssldns  d'abonnËinént  pour  1811  et  l8l2  pourront  être 
acceptées  sur  l'avis  des  préfets  par  le  directeur  général  des  mines,  d'après  une 
Klimatinn  faite,  sur  les  renseignements  indiqués  h  l'art.  28,  du  produit  des 
mines  pour  lesquelles  sera  proposé  l'abonnement. 

Ait.  3?.  Pour  les  années  181 5  et  suivantes,  les  soumissions  d'abonnement 
seront  acceptées,  modifiées  ou  rcjctécs,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  d'cva- 
laitioa,  lorsque  les  opérations  prc^riles  au  tilre  H  auront  eu  lieu. 

Ait.  54.  Les  abonnements  seront  approuvés, . 'savoir  : 

Parle  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  quaùd  l'évaluation  du  re- 
venu net  donnera  une  redevance  au-desïous  de  mille  francs; 

Par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général,  quand  la 
redevance  sera  au-dessus  de  mille  jusqu'à  trois  mille  francs  ; 

Et  au-dessus  de  trois  mille  francs,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Art.  33-  L'étal  certifié  des  abonnemenis  qui  auront  été  admis,  sera  trans- 
mis ou  directeur  des  contributions  pour  être  employé  sur  le  rdle  ;  il  accompa- 
gnera le  mandement  qui  sera  annuellement  délivré  par  le  préfet  pour  l'impo- 
sition de  la  redevance  proportionnelle. 

TITBE  IV. 

bt   Lk  CORFEGtl&H  DBB  bAlCS. 


ricCtiM  nfcilUE.  —  I>ês  rAléB  ponr  la  redevance  fixe. 

Ait.  36.  Chaque  directeur  des  contributions  fera  dresser  le  râle  de  la 
redtvanee  fixe  sur  les  mioM  concédées  et  sur  les  mines  eiploitées  sans  ooo- 
cesûHi  régulière  ou  sans  aucune  cnnoeasion.  d'après  le  tableau  qui  lui  lera 
(ruMmia  «haque  tmtéa  par  le  préfet. 


CO  MIHRS.    —    181  J. 

Art.  37.  Le  rAlecoiifcctinniM^  énoncera  les  noms,  qualité  et  demeures  d« 
concessionnaires,  usurruiliers  et  exploitants  non  concessionnaires  ;  le  nom  de 
la  mine  concëdëe  ou  exploitée  sans  concession;  celui  de  la  coniniiine  oiî  dcm 
se  faire  la  perception  ;  enfin  l'étendue  superficielle  de  la  concession,  ou  bien 
celle  du  terrain  provisoirement  assigné  ou  attribué  i  )'exploiletion.  La  cote 
se  composera  du  montant  de  la  redevance  telle  qu'elle  aura  été  portée  sur 
le  tableau  fourni  par  le  préfet,  du  montant  des  dix  centimes  additionnels 
pour  fonds  de  non-valeurs,  et  du  montant  des  centimes  pour  frais  de  per* 
ception. 

Après  avoir  été  vérifié  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  le  rAlcsera  renvoyé 
au  directeur  des  contributions  chez  lequel  il  restera  déposé. 

sBcnoit  S.  —  Des  rAles  de  la  redevance  proportioDoelte. 

Art.  .38,  Les  rdles  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines  exploi- 
lées  en  vertu  d'une  concession  ou  sans  concession  seront  dressés  par  le  direc- 
teur des  contributions,  d'après  les  matrices,  états  d'abonnements  et  manda- 
mcnts  des  préfets. 

Ait.  39.  A  cet  efict,  le  directeur  des  contributions  imposera,  sur  chaque 
exploitant  non  abonné,  une  somme  égale  au  vingtième  du  produit  net  de 
son  exploitation  ;  il  portera  k  l'article  de  cbtque  abonné  le  montant  de  son 
abonnement,  et  il  ajoutera  aux  cotes,  soit  de  l'abonnement,  soit  de  la  rede- 
vance déterminée  officiellement,  le  montant  des  dix  centimes  additionnels 
pour  fonds  de  non  -valeurs,  et  celui  des  centimes  pour  frais  de  perception. 

Le  rAle  ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet  pour  être  vérifié  et  rendu 
exécutoire;  il  restera  déposé  chex  le  directeur  des  contributions. 


DD   aeCOOVABHEIlT. 

AxT.  40.  Le  recouvrement  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sera 
effectué  par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune  où  est  située  la 
mine.  Lorsque  le  terrain  concédé  ou  provisoirement  assigné  et  attribué  aux 
exploitants  non  concessionnaires  embrassera  plusieurs  communes,  le  percep- 
teur de  la  commune  oij  seront  situés  les  bâtiments,  usines  et  maisons  de  di- 
rection, sera  seul  chargé  du  recouvrement. 

Art.  il.  Les  percepteurs  poursuivront  les  recouvrements  sur  des  râles 
délivrés  par  le  directeur  des  contributions,  vérifiés  et  certifiés  par  le  préfet. 

Art.  43.  La  somme  i  allouer  pour  les  frais  de  perception  aux  percepteurs, 
receveurs  d'arrondissement  et  receveurs  généraux  sera  réglée,  ainsi  que  le 
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mode  de  payamenl  ou  de  retenue,  par  une  décision  de  notre  Ministre  des 
Fj'aances  (t). 

Ait.  O.  Il  sera  fait  écriture  séparée  de  la  perception  des  redevances  Bxes 
et  proportionnelles  dans  les  journaux  et  registres  des  receveurs  d'arrondiss4>- 
meot  et  receveurs  généraux. 


DES   d£GBAI10E3,    RâDDCTIONS,  KEKISBS   ET   KOO^RiTIONS. 

Ait.  H.  Tout  particulier  concessionnaire  ou  non  concessionnaire  ezploi- 
tinl  des  mines,  qui,  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou  toute  autre  cause 
l^flle,  aurait  cessé  d'être  imposable  aux  redevances  fixes  et  proportionnelles, 
et  qui  aurait  été  porté  sur  les  râles,  et  tous  ceux  qui  réclameront  des  réduc- 
tions, soit  en  raison  des  taxes  d'office,  faute  d'avoir  fait  régulariser  en  temps 
uUle  leurs  exploitations,  soit  pour  cause  d'erreurs  dans  l'énoncé  de  l'étendue 
juperfiddle  des  concessions,  adresseront  leure  réclamatioas  au  préfet. 

Ait.  49.  Ces  réclamations  seront  accompHgnées  de  pièces  justificatives; 
eSa  seront  renvoyées  à  l'ingénieur  des  mines  qui,  après  avoir  fait  les  vérifi- 
eatims  nécessaires,  fournira  son  avis  motivé. 

Ait.  te.  S'il  y  a  lieu  à  ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  conseil  de  préfecture 
[Vononcera  ta  quotité  de  la  réduction,  sauf  le  pourvoi  selon  les  lois. 

Ait,  47.  Lea  exploitants  concessionnaires  ou  non  concessionnaires  qui  se 
croiront  trop  imposés  à  la  redevance  proportionuelle,  se  pourvoiront  égale- 
ment par-devant  le  préfet. 

Ait.  iS.  Le  préfet  enverra  les  réclamations  au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment,  au  directeur  des  contributions  et  k  l'ingénieur  des  mines,  pour  avoir 
leur  avia  ;  il  les  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune,  pour  avoir  l'avis  des 
répartiteurs  qui  auront  été  enlendus  selon  l'art.  18,  et  il  soumettra  le  tout  au 
oonseU  de  préfecture,  qui  prononcera  sur  la  réduction  de  la  cote. 

Ait.  49.  Si  les  sous-préfet,  directeur  des  contributions  et  ingénieur  des 
mines  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront  nommés,  l'un 
jw  le  préfet  et  l'autre  par  le  réclamant.  A  l'époque  fixée  par  le  préfet,  ces 
»perts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  des  contributions,  et,  en 
pràence  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  réclamant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
itsWrlGcront  les  faits  exposés  dans  la  réclamation,  et  rectifieront,  s'il  y  a  lieu, 
raj^H-écialion  du  revenu  net  de  l'exploitation. 

Ait.  SO.  Le  contrdleur  des  contributions  rédigera  un  procès-verbal  des 
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diFffl  4es«iporU  st  dfts  partioi  ÏDléresMes  ;  il  y  jaiodn  ton  nu,  ainii  que  «dui 
de  l'ingénieur  des  mines  et  adressera  le  tout  su  sous-préfet,  qui  le  trausmeUn 
au  préfet,  le  conseil  de  priifecture,  aprèi  avoir  vu  l'avis  du  direeleur  des 
contributions,  prononoera  sur  la  HelsmatioD,  sauf  le  peuFToi,  mmae  il  eit 
dit  art.  46. 

Abt.  91.  Les  frais  d'expertise,  de  présence  et  de  vérification  seront  réglés 
par  le  préfet. 

Art.  S2.  Quand  la  réclamation  anra  été  reconnue  non  fondée,  les  frais 
seront  supportés  par  le  réclamant. 

AiiT.  53.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur  la  portioD 
du  fonds  de  non-valeurs  mise  à  la  disposition  du  préfet,  ainsi  qu'il  sera  dit 
cl-apr&>. 

Art.  Si.  Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  exploitant  anr* 
éprouvé  des  pert«s,  il  adressera  sa  pétition  détaillée  au  préfet,  qui  la  renverra 
il  l'ingénieur  des  mines. 

L'ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux,  vérifiera  les  faits  en  présence  des 
maires,  constatera  la  quotité  de  la  perte  et  en  adressera  un  procés-verbal  dé- 
taillé au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  do 
directeur  des  contributions. 

Art.  SS.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront  été 
faites  dans  le  cours  de  l'année  en  remîses  et  modérations  ;  et,  l'année  expirée, 
il  fera,  entre  les  contrilmables  dont  les  réclamations  auront  été  reconnues 
justes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra  accorder  sur  les  fonds 
de  non-valeurs  mis  h  sa  disposition. 

Art.  96.  L'état  de  distribution  sera  envoyé  au  directeur  général  des  minet, 
pour  être  soumis  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  recevoir  son  approbation. 

Art,  97.  Sur  les  dix  centimes  Imposés  additionncllement  ft  la  redevance 
proportionnelle,  moitié  est  mise  à  la  disposition  des  préfets  pour  être  em- 
ployée aux  ftais  de  confection  des  étals,  tableaux,  matrices  et  rdics,  aux  dé- 
charges et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux  frais  d'expertise 
et  de  vérification  des  réclamations  en  dégrèvement  ;  l'autre  moitié  restera  i 
la  disposition  particulière  du  Ministre  de  l'Intérieur,  et  sera  destinée  princi- 
palement 6  accorder  des  suppléments  de  fonds  aux  départements  auxquels  le 
maximum  des  centimes  additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux  dé- 
penses précédemment  énoncées ,  et  k  accorder  des  remises  et  modérations 
extraordinaires  aux  déparlements  où  les  exploitations  auraient  éprouvé  des 
accidents  majeurs. 

Art.  98.  If  os  Ministres  de  rintéricnr  et  des  Finances  sont  chapes,  ete.  ' 
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Sur  le  rapport  de  ootre  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Waterslaat,  du  12  de 


iTOM  abrAté  et  arhëtohs  : 

Ait.  1".  Le  comité  d'évaluation  pour  la  rcdevanGC  proportionnelle  des 
mines  sera  composé  comme  suit,  savoir  : 

Le  gouverneur  de  It  provineet  deux  raennbree  des  étals  provinciaux,  i 
désigner  par  le  gouverneur  ;  deux  propriétaires  île  mines,  à  désigner  par  les 
élals  dépulés;  l'ingénieur  ou  commissaire  des  mineii  la  directeur  des  con- 
tributions directes. 

Ait.  3,  L'art.  31  du  décret  du  6  mai  IStl  est  rapporté. 

Notre  Hîiustre  luidit  est  chargé,  ete. 


uuhi  uiiu  DO  27  BU  1 824,  nimniuiT  [«  n4W  Pi  rucamni 

Sur  les  rapporte  de  notre  Ministre  d'État,  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes,  en  dates  des  29  août  et  29  décembre  1823; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  l'.e  l'Instruction  publique  et 
Au  Waterstaat,  du  26  avril  dernier  ; 

Vu  le  rapport  du  Conseiller  d'Ëlât,  Administrateur  pour  l'industrie  natio- 
Dile,  do  Si  de  ce  mois  ; 

AVONS   ABBËtA    et   ABRËTOnS  : 

Les  remises  des  receveurs  des  contributions  directes,  des  droits  d'entrée, 
de  sortie  et  des  accises,  chargés  du  recouvrement  des  redevances  dues  par 
les  exploitants  de  mines,  en  vcrlu  de  la  loi  du  21  avril  1810,  du  décret  du 
6  mai  1811  et  de  la  loi  du  S7  décembre  1822,  sont  fixées  i  S  p.  c,  qui 
seront,  ainsi  que  les  10  p.  c.  pourfends  de  non-valeurs,  ajoutés  an  principal 
desdiles  redevances. 

Hotre  Consriller  d'État,  Administrateur  prénommé,  est  chai^,  etc.  (1). 


(I)  La  loi  da  1  nû  IS37  (Monilear  a*  13S)  tu  lu  miaei,  parle  auut  de  ndeBonen,  maù  celles-ci 
a'oot  liai  4b  eomisan  mec  Ica  redetaDc»  au  profit  du  U^wr  public;  clleiconatJlueDl  l'iiideiniiiU 
MMrttu  TnfriMairadahaufcMda  ul. 


COKTUBDTIOH  PEaSOHKELLE. 


Ayant  pris  en  considération  que  le  système  des  impositions  du  royaume 
doit, en  vertu  delà  loi  du  13 juillet  1831,  art.  3, première  partie,  ^b  (Jour* 
liai  officiel,  n*  9)  se  composer  entreautres  d'une  contribution  sur  le  personnel, 
calculée  d'après  les  six  hases  suivantes,  savoir  : 

1*  La  valeur  locative  ;  3*  les  portes  et  fenéli-cs  ;  5*  les  foyers  ;  4*  le  mobi- 
lier ;  5*  les  domestiques  ;  et  6*  les  chevaux. 

A  ces  causes,  le  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commun  accord  avec  les 
Élals-Génëraux,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 


Akt.  1*.  La  contribution  personnelle,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  dn 
13  juillet  1831 ,  art.  3,  première  partie,  5  b,  sera  perçue  d'après  le  mode 
éooacé  dans  les  articles  suivants. 

rnEMiftas  base. 
La  valeur  locative. 

Akt.  3.  La  contribution  personnelle  sur  la  voleur  locative,  sera  de  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  locative  annuelle  brute  de  toutes  habitations  et  biti- 
menls. 

Abt.  3.  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'habitations  clbdlîments,  les 
maisons,  magasins,  hangars,  baraques,  granges,  écuries,  maisons  de  cam- 
pagne, pavillons  de  jardins  et,  en  général,  tous  édifices,  quelle  que  soit  leur 
destination. 

Le  sol  des  habitations  et  bàliuicnls,  leurs  perrous,  cours  intérieures  et 
avunt-coura  bci'oul  partout  assujetlis  à  la  contribution  ;  il  en  est  de  même  des 
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^djns  et  outres  teirains  atlenant  aui  habitations  tant  des  villes  que  de 
celtes  a^amérces  des  communes  rurales  ;  mais  ceux-ci  au  plus  en  raison  de 
la  superBcie  quîniuplëe  des  hablbitions  el  bâtiments  dont  ils  dépendent. 

Art.  4.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contribution  personnelle  d'apris  la  pre- 
mién  I>asG  : 

1*  Toutes  habitations  d'une  valeur  localive  annuelle  au-dessous  de  vingt 
fiorinn,  et  celles  louées  h  la  semaine  au-dessous  de  soixante  centiimes  (I). 

â°  Tous  bâtiments  i  usage  de  fabriques  ou  d'usines,  pour  autant  qu'ils  no 
■errent  pas  de  maf^asins  pour  les  objels  fabriqués;  toutes  granges  et  furies 
tervant  à  l'agriculture  ;  les  ëgliaes,  écoles,  établissements  publics  d'instruetion 
OD  de  bienfaisance  ;  enfin  tous  édifices  affectés  an  service  do  l'État,  des  pro- 
vinces, des  villes  ou  des  communes;  cependant  les  parties  de  ces  édifices  qui 
seraient  habitées  ou  affectées  à  d'autres  usages  qu'A  ceux  préiudiqués,  seront 
passibles  de  la  contribution  (2). 

Art.  K.  Ne  seront  point  assujettis  k  la  contribution  personnelle  d'tjri»  les 
1",  3*,  3<  et  V  bases,  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  dans  le  cas 
où .  bien  qu'ils  y  aient  placé  des  gardiens ,  ils  n'oceuperajenl  point  ces  mai- 
sons, et  qu'il  ne  s'y  trouverait  pas  d'effets  mobiliers  appartenant  auxdits  pro- 
priétaires ou  locataires;  la  partie  habitée  par  les  gardiens  sera  pour  lors  con- 
âiint  comme  habitation  distiucte,  et  les  gardiens  seront  de  ce  chef  passibles 
delà  contribution  d'après  les  quatre  premières  bases. 

Si  au  contraire  les  maisons  eontenaient  du  mobilier  appartenant  aux  pro- 
priétaires ou  locataires,  elles  seront  considifrées  comme  habitées,  et  la  contri- 
bution personnelle  serait  due  pour  la  maison  entière. 

Les  propriétaires  ou  locataires  des  maisons  qui  sont  restées  inhabitées  pen- 
dant une  année  entière,  c'est-ù-dirc  depuis  le  l"janvier  jusqu'au  SI  décembre 
de  l'année  écoulée,  seront  exempts  de  la  contribution  personneHe  d'après  les 
quatre  premières  bases,  pour  l'exercice  courant ,  lors  même  qu'elles  nuraient 
renfermé  du  mobilier,  pourvu  cependant  que  la  contribution  pour  l'année 
écoulée  ait  été  payée  du  chef  de  cette  habitation  par  le  propriétaire  ou  le  loca- 
taire. 

AaT.  6.  La  contribution  est  due  par  tous  ceux,  propriétaires  ou  non,  qui 
oecupcnt  des  habitations  et  bètiments. 

Akt.  7.  L'individu  occupant  une  maison,  soit  en  propriété,  soit  autrement, 
qui  en  loue  ou  cède  une  partie  des  chambres  ou  appartements,  devra  la  contri- 
butioD  pour  la  maison  entière,  sauf  son  recours  contre  les  occupants,  dans  la 


(I)  Coororménieai  t  la  loi  du  30  dtctmbrc  IS3S,  il  faut  tulxliluer  i  <sm  lommes,  celln  i 
Ir.  iî-iO  et  do  fr.  t-37 ,%. 

(3)  Les  cnanirfioni  ceuMnlici  (ur  ks  aK.  t  n*  S.  19  n»  %  !tl  n»  3  e(  27  n°  j,  iw  a'ipplhitie 
qs'ui  écolea  *lc«  rooimuDci  cl  m  peavtal  fire  invoquée*  pu-  l«a  oflktrn  >|ui  li^iil  dio*  lu  c 
xnca.  (ArwiU  iId  ai  tiititr  IS33.  iwnc  95.) 
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pi'<i|Mrtiuii  de  la  vnkur  locntive  iiupusabln  des  imi-lka  de  cliambres  ou  ap- 
partciuciiU  Jou&>,  ù  mota»  qu'iJ  ne  soit  «ti|>ulé  autRuucul  par  ks  iwux. 

Art.  St  Lot  parties  ou  quaiUera  de  maisuDt,  leg  oliambrea  et  appartemouU 
d'halNtalion ,  qui  «eraient  pris  en  location  du  propriétaire  ou  premier  loca- 
taire, noQ  iiabitant,  seront  considérées  comme  des  babitatioBa  dùtiuctc*. 
pour  lesquelles  la  conlributiou  sera  due  par  l'occupant;  il  ea  leia  de  uiéflie  à 
l'cgaitl  lies  parties  de  magasina,  prisos  scpurément  à  bail  ou  emploi  particulter. 

Aat.  <J.  Cependant  les  habitations  et  bâtiments  ou  parties  d'iceux,  qui  ne 
sout  luués  qu'au  mois  ou  à  la  semaine,  seront  caiiaidérés  comme  étant  à  l'uufe 
des  propriéuiros  ou  bailk-urs ,  et  ccuxh:!^  bieu  que  uu»  halHlaiit,  en  devront 
la  wulribuliun,  Muf  recours  contre  les  locataires  ou  preneurs,  d«  la  manière 
éuuucùe  eu  l'art.  7. 

Aht.  iU.  Les  propritituiras  ou  bailleurs  qui  doivent  la  coiilributiao,  dans 
tes  cas  ci-dessus  iirccisés,  pour  les  parties  des  baUtations  louées  par  eux, 
puurruut  dùluirc  de  la  valeur  locative  de  la  mataou  enlrère  les  loyers  nu- 
dessous  de  vingt  ftorùu  par  an,  ou  de  «oûanlc  centièmeg  [Mrseuiuiue  Uji'*^ 
devront  la  contribution,  d'aprtu  lu  valour  locative  restante. 

AkT.  !!■  l'a  valeur  locative  brute  des  liùbitatioiis  et  IwUmeats  devra  être 
réglée  par  couiparuisuu  avec  celle  d'IiabitaUoas  et  bâtiments  de  méimt  oalé-    , 
gorie,  ou  qui  en  appioclicut  le  plus  daus  ta  uiénMt  euutiuuuv.  j 

AaT.  13,  Aucune  divîùou  de  lo  valeur  locative  ne  sera  admise  ea  faveur 
d' enfants,  pères  et  marcs,  frères  ou  sœurs,  qui  deuteuront  euserabie. 

devxiêbk  base. 

les  porte»  et  ftnétnê. 

AaT.  13.  Il  sera  paye  pour  chaque  porte  et  fesÂlre  exicrteure  de*  moiaoni 
et  bàtitiieuts,  duiinant  sur  les  rues,  cours,  soit  gnuides  ou  polites,  jardins, 
cuuxotuuuiiix,d'api'C»  le  tarif  suivant  : 

i'orles  et  fenêlres  du  rez-de-chaussée  et  fenêtres  des  premier  et  secorul 

étages. 

Uans  tes  cuininuDcs  au-dessous  de  ctn^  miUe  hobitaola.  peur  chaque  norle 
ou  l'cuétrc,  (jvaranle  ceult  ^S)  j 

Dans  les  cummoues  île  cinq  miiU  et  ao  delà,  «nia  ati-deesaus  4e  dix  miik 
babiUuls,  [Kiur  chaque  porte  ou  fcnélrc,  cinquante  cents  (ô); 


(I)  Subsiiiiier  i  cm  iommc«  telles  de  (r.  il-tO  et  defr.  I-»  ■*,.  (Lelila  Sauéccoriir*  1811.) 
(3)  8ul)9liluer  fr.  B-Hf  ^g.  tjltmt  loi.) 
(S)  SotMlilucr  !r.  1-M.  tNenie  loi.) 
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Htai  les  oommuata  do  dix  mitie  et  au  delii,  mais  su-dnsous  de  vifit/t-etiuf 
millt  hibilBat»,  pour  chique  porle  ou  fen^lre,  toixanUteiUs  {i}; 

Dus  les  communss  de  vtngt^Mtq  mUle  et  au  delft,  maû  Ru-dessous  de  etn- 
qvmli  mitlt  babitants,  pour  chaque  porte  ou  fenêtre,  quatn-vtngU  tmla  (S); 

Bus  Im  communes  de  cinquante  miiU  hibîtflnte  et  au-dessus,  pour  cbti|ue 
fwrte  OH  ftaétre,  tM  ^orù*  et  duc  cent*  (3). 

Fenétra  dts  étages  plus  élevés,  et  portes  et  fenêtres  des  caves,  lorsqu'elles 
sont  habitées. 

Dans  les  communes  nu-dessous  de  cinq  mith  habitants,  quarante  eent»  (4)  ; 

Dans  celles  de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus,  ançruanteemO  (S). 

Ait.  14.  Quant  à  la  classiGcation  des  communes,  d'après  leur  population, 
no  De  prendra  pour  base  que  le  nombre  d'habitants  des  maisons  agglomérées 
de  la  commune,  sans  comprendre  ceux  des  maisons  éparses  sur  le  reste  de  son 
territoire,  qliî  sont  rangées  dans  la  classe  h  laquelle  la  commune  appartiendra 
^'«près  ta  population  agglomérée. 

Dans  toutes  les  communes,  qoj  se  composent  de  plnsimira  Tilles,  villages  ou 
lomeaux,  le  nombre  d'habitants  des  maisons  aggloimSnSes,  ou  de  l'enceinle  do 
•^■qoc  Tille,  viHflge  ou  hameau,  servira  séparément  de  base  pour  chacun 
d'iaui. 

Air.  15.  Sont  exemptées  de  In  contribution  personnelle  d'après  la  deuxiduic 

f  '  ijfs  portes  et  fenétirs  des  hsbilations  d'une  valenr  locative  annuelle  au- 
dessous  de  vingt  fiarins,  et  de  celles  loaécs  h  la  semaine  au-dessous  de 
loixanie  nnlièmes  par  semaine  (6); 

ï"  I««  portes  et  fen^res  servant  S  éclairer  ou  aérer  des  greniers,  care»  ou 
autres  endroits,  qui  ne  servent  pas  h  l'habitation  des  hommes  ;  les  portes  et 
'entres  des  fabriques  ou  usines,  des  granges  et  écuries,  des  églises,  écoles, 
AaUissements  publics  d'instruction  et  de  bienfaisance;  de  tous  bAtiraeats  af- 
(fctés  nn  service  de  l'État,  des  provinces,  des  villes  ou  communes;  sont 
n^nmoins  passibles  de  la  contribution,  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de 
CCS  bttiments  habitées,  ou  aflieclées  à  d'autres  usages  qu*n  ecux  préindiqués  ; 

5>  Les  fenêtres  qui  se  trouvent  dans  les  toits  ou  toitures. 

An.  16.  Pour  Tassiettc  de  la  contribution,  on  se  eonfnrmera  exactement  à 


(ij  SabdUnartr.  1-37  M' (I^i  du  30  d&eiubrc  IS 
Ol  Sobitilucr  tr.  1-69  ^.  (lltmc  loi.) 
(^  SubatilDO-  tr.  iSS  ^.  (Kmelol.) 

Il  SnbtUliier  rr.  <V«4^.  (Même  loi.) 
IS)  Sobdiluer  tr.  I-W.  iHémc  loi.) 

«J  Subsliloer  tr.  ti-40  cl  fr.  1-37  ^.  (Hiiae  lui.) 
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ce  qui  est  statué  ei'dessus,  aux  art.  6  à  9,  pour  la  première  base  :  an  poum 
donc  déduire  tes  portes  et  fenêtres  des  parties  y  exemptées. 

Abt.  17.  Les  propriétaires  ou  bailleurs  qui  doivent  eux-mêmes  la  eontribn- 
lion  pour  les  portes  el  fenêtres  des  parties  d'habitation  données  par  eox  eo 
location ,  seront  exempts  de  la  contribution  sur  les  portes  el  fenêtres  de 
celles  de  ces  parties,  dont  la  valeur  locative  serait  au-dessous  de  vingt  fiorint 
par  au,  ou  de  soixanU  centièmes  par  semaine  (j). 

Abt.  18.  Aucune  division  ,  sous  le  rapport  du  nombre  des  portes  et  fe- 
nêtres et  de  la  contribution  à  laquelle  elles  donnent  lieu,  ne  sera  admise  en 
faveur  d'enfante,  pères  et  mères,  frères  ou  soeurs  demeurant  ensemble  dans 
la  même  maison. 

TROISIÈHE    BME. 

Les  fayert. 

Abt.  19.  Il  sera  payé  pour  chaque  foyer  existant  dans  les  maisons  et  bili- 
meota,  d'après  leur  nombre,  comme  suit,  savoir  : 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  foyer,  la  contribution  sera  de  quaranlt  renU  (3). 

Lorsqu'il  n'y  a  que  deux  foyers,  elle  sera  pour  chacun  de  soixante  et  quinte 
cents  (S). 

Lorsqu'il  y  a  trois  foyers  et  plus,  jusques  et  y  compris  douze,  le  droit  sers 
pour  chacun  d'un  florin  soixante  et  quinze  ctntt  (4). 

Abt.  âO.  On  ralend  par  foyt^  tous  les  lieux  propres  n  y  faire  du  feu,  con- 
nus généralement  sous  la  dénomination  de  cheminées,  niches,  êtres,  poêles, 
de  quelque  manière  qu'ils  soient  placés ,  fours ,  séchoirs  A  feu ,  forges ,  enfla 
tout  lieu  quelconque,  sans  exception  aucune,  propre  et  destiné  à  y  «llumerel 
faire  du  feu. 

Les  fours,  fourneaux  et  outres  emplacements  li  faire  du  feu,  qui  se  trouvent 
dans  une  même  chambre  ou  un  même  local,  établis  et  servant  sous  la  mêine 
cheminée ,'  seront  considérés  comme  ne  constituant  ensemble  qu'un  sent 
foyer. 

Akt.  31 .  Sont  exempta  de  la  contribution  personnelle  d'après  la  iroisiènic 
base  : 

1*  Les  foyers  des  maisons  d'unevaleur  locative  annuelle  au-dessous  de  vii>^ 
florins,  et  de  celles  louées  à  la  semaine  nu-dcssous  de  soixante  centièmes  par 
semaine  (5)  ; 

(I)  SalwUlDcrfr.iï-Mtirr.  1-17^.  (Loi  >lu3(»d<ecmbre  1833.) 
(1)  SnlulilKT  rr.  0-St  /^i.  (Même  loi.) 
(3)  Subsliluer  (r.  tSH.  (Kéiac  kii.) 
(1)  Sulmiluïrfi.3-'l-(>l*iiieloi.) 
(ï)  Voir  l'an.  *.  11°  t- 
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9*  La  foyen  excédant  le  nombre  de  douze  dans  chaque  maison  ou  bâti- 
ment (1); 

S*  Les  forers  qui  se  trouvent  dans  les  églises,  écoles,  étublissemenls  poUics 
^mtnietToa  on  de  bimfitisanGe.  et  dans  tons  les  bitimcnis  affectcEs  au  service 
Je  lit»!,  des  provinces,  des  villes  ou  communes  (2); 

Seront  néanmoins  passibles  de  la  contribution,  les  foyers  des  parties  de 
«tUtimenIs,  habitées  ou  qui  sci-nient  affectées  à  d'autres  nsagcs qu'à  ceux 
|tréindiqnés. 

V  Les  fours  k  cuire  le  parn  dans  les  communes  rurales  et  dans  les  villes, 
poBT  salant  qu'ils  soient  séparés  des  liabiutions  et  bâtiments  ;  ainsi  que  les 
fbfm  dont  l'usage  est  condamné  par  la  fermeture  des  cbeminées  et  tuj^ux 
qui  y  correspondent. 

AsT.  22.  Quant  k  l'assielte  de  la  contribution, on  se  conformern  exactement 
>  et  qui  est  statué  ci-dessus,  aux  art.  6  à  9,  pour  la  première  base;  l'on  pourra 
drae  déduire  les  foyers  des  parties  y  exemptées. 

iiT.  23.  Les  propriétaires  ou  bailleurs  qui  doivent  eux-mêmes  la  contribu- 
tion, dans  les  cas  préindiqués,  pour  tes  foyers  des  parties  d'habitations  ou  bftti- 
nmMi  iMées  par  eux ,  seront  exf  mpts  de  la  contribution  sur  les  foyers,  pour 
tdci  [le  ees  parties  dont  la  valeur  locative  est  au-dessous  de  vingt  florin»  par 
ra,  oadesoiran/e  centièmes  ^ar  semaine  (Z). 

^n.  24,  Aueunc  ilivision  préjudicinltle  nu  trésor ,  sous  le  rapport  du  nom- 
Indes  foyers  et  de  la  contribution  n  laquelle  ils  donnent  lieu ,  ne  sera  admise 
en  fiTeur  d'enfants,  pères  et  mères,  frères  etsœurs,dcmeuronteaBenibledans 


QOATnièllE  BISK. 

Le  mobiiier. 

Ait.  93.  II  sera  payé  «n  (hrin  pour  chaque  cent  florins  de  la  valeur  du 
nolulier  qui  se  trouve  dans  les  habitations  ou  bittimcnts,  sauf  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  S7  (4). 

Ait.  26.  Od  entend  pnr  mobilier,  lotis  les  meubles  servant  k  l'usage  domes- 
tique ou  personnel,  les  objets  dont  la  nomenclature  suit  exceptés,  savoir  : 

I*  Tous  ustensiles ,  instruments  aratoires  et  ceux  servant  k  l'exploitation 
du  TKheries  ou  au  jardinage,  y  compris  tes  chariots ,  charrettes ,  traîneaux, 
mokaoi,  charrues,  herses,  harnais  et  ustensiles  d'écurie; 


(I)  &>•  1  mil  été  DkMlifié  par  IVl.  4  S  4de  Jb  loi  da  39 décembre  tS3t,  piga  lOS,  mab  il  i  Hé 
''••Mlf^'l-iri.  7  de  ta  ioi  do  30  dëceoibn!  IKtS ,  mtmt  page, 

1%  tau  ncmptioa  cal  CUndug  aux.  foycn  &  l'unge  des  r*briquM  cl  atiiKi,  par  la  lai  da 
*4itCBhv  163»,  art.  7,  page  IW. 

(î)  ïair  l'.rt.  10. 

(*)  LiKi/t«nc«aq  lieu  delloriu.  (Loi  da  30d<ccmbr*  IS3I>) 
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%*  Les  chenm ,  brebis ,  parcs  et  b^tee  k  cornes  ;  les  TOitiire§ ,  tnilnciHi , 
harnais,  selles,  mors  et  ustensiles  d'ëeurle  des  piqueurs,  maîtres  de  porta 
aux  chevaux,  loueurs  de  voitures  et  voiluriers; 

Si  cependant  les  voitures  et  hantais  étaient  donnés  en  location  contiDM,li 
la  même  personne,  ceII(^-ci  devrait  la  contribution  du  chef  desdits  objets. 

3*  Les  harnais,  mors  et  autres  ustensiles  servant  pour  les  chevaux  d'eceli* 
siastiques,  de  militaires,  de  Tonetionnaires  el  autres,  exemptés  delà  eontribn- 
tion  personnelle,  d'après  la  sixième  base; 

l*Tou80uUls,  ehariots,  charrettes  et  harnais, à  l'usage  desfabriques  elDsÎMS; 

9°  Tout  instrument  et  outil  de  métier  ; 

fh  Tous  outils,  armoires,  boites,  caisses,  étaux,  bassins,  batanoea,  mesures 
et  antres  effets  semblables,  dans  les  boutiques,  bureaux  el  magasins  ; 

7<>  Les  habits,  linges  de  corps  et  tout  ce  qui  sert  au  vêtement,  TMmprillts 
perles,  bijoux,  montres,  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  servent  h  l'ajutto- 
ment  ou  comme  objets  de  parure  ; 

8*  Tous  livres,  cartes  marines  et  géogrsphiqncs,  estampes,  dessins,  tableaui, 
antiquité,  médailles  et  autres  objets  de  curiosité,  animaux,  oiseaux,  papillem, 
insectes  empaillés ,  coquilles ,  animaux  conservés  dans  de  feau-forte ,  objets 
anatomiques,  instruments  de  musique,  de  physique,  de  mathématiques,  d'op- 
tique, de  chirurgie  et  autres,  et  en  général  tout  ce  qui  sert  plus  spécialon^ 
k  l'élude  et  ik  la  culture  des  sciences  et  des  arts. 

Art.  37.  Sont  exempts  de  la  contribution  personnelle,  d'après  la  quatrtèOK 
base  ; 

1°  Le  mobilier  existant  dans  les  maisons  d'une  valeur  locatîve  annndie 
moindre  que  vingt  florins  et  au-dessous  de  soixante  centièmes  par  semaine,  si 
leur  location  a  lieu  de  cette  manière  (I)  ; 

S*  Le  mobilier  des  églises,  écoles,  établissements  publics  d'instruction  et 
de  bienfaisance,  monts-dc-piété ,  reconnus  tels  par  l'autorité  publique ,  et  des 
bAiiments  afiectésau  service  de  l'Ëtat,  des  provinces,  des  villeset  des  communes! 

Cependant  le  mobilier  existant  dans  les  parties  de  ces  bâtiments  on  édifices 
b«bitées  ou  affectées  it  d'autres  usages  qu'&  ceux  préindiquéa  sera  passible  de 
la  coutributiiHi. 

6*  Le  mobilier  exposé  pour  être  vendu  on  loué,  dans  les  boutiques,  miga- 
sIbb  ou  ateliers  des  fabricants,  marchands  ou  loueurs  de  ces  objets. 

Akt.  98.  La  contribution  est  due  par  cens,  propriétaires  do  mobilier  AB 
non ,  qui  occupent  les  maisons  et  bâtiments  où  il  se  trouve. 

Art.  S9.  L'individu  occupant  une  maison,  soit  en  propriété  ou  autrement, 
qui  en  loue  ou  cède  une  partie  des  chambres  ou  appartements  garnis  ou  non 
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garnit,  devra  la  contribution  pour  le  mobilier ,  sur  le  pied  do  la  valcun  loea- 
tive  quintuplée  de  toute  la  miison,  sauf  son  recours  contre  les  occupants,  dans 
la  proporlioa  de  leur  valeur  localive  quintuplée,  à  moiua  qu'il  ne  suit  stipulé 
Butrenent  par  les  baux. 

An.  30.  Les  parties  et  quartiers  des  maisons,  cliambrcs  et  apparlemcnU 
il'btbilalioo,  garnis  ou  non  garnis,  qui  scr«iit  pris  en  loualiun  du  prupriëtairc 
ou  premier  locataire  non  habitant ,  seront  considérés  comme  des  liabitalions 
distinctes,  pour  lesquelles  la  contribulion  sem  due  par  les  preneurs. 

Aaj,  31.  Cependant  les  habitations,  bâlimcnlâ  DU  parties  d'icoux,  qui  ne  sont 
law^s  qu'au  mois  ou  à  la  semaine,  seront  considérés  comme  étant  ii  l'usage  des 
propriétaires  euK-mémes,qui  devront  la  contribution  pour  le  mobilier,  d'après 
Il  vulcurloeative  quintuplée  des  habitations  et  bâtiments  entiers;  ils  auront 
tautefois  droit  de  recours,  dans  une  juste  proportion ,  contre  les  locataires  ou 
preneurs,  mats  toujours  sur  le  pied  de  l'art.  Ït9, 

AaT,3:2.  Les  propriétaires  ou  bailleurs,  qui  doivent  eux-méincsia  cunlri- 
bution  dans  les  cas  préiudiqués,  pour  le  mobilier  existant  dans  les  parties  d'ha- 
bitation données  par  eux  en  location ,  seront  uempls  de  la  contribution  sur 
le  aiobilier  pour  celles  de  ces  parties  d'Iiobitulion  dont  h  valeur  locative  est 
au-deisous  de  vingt  fiorini  \i»v  an  et  de  soixante  caitiémes  par  semaine,  si  hi 
location  a  lieu  4  la  semaine,  et  ils  ne  devront  la  contribution  que  pour  le  mo- 
bilier étranger  k  ces  parties,  d'après  la  valeur  localive  restante  quintuplée, 
sauf  le  recoors  qui  leur  eslaccordépir  In  disposition  fiiiHie  de  l'art.  31  (I). 

AftT.  35.  Aucune  division  de  la  contribution  sur  le  mobilier  ne  sera  admise 
CB  faveur  d'enfants ,  jicrcs  ou  mères ,  frères  ou  sœurs ,  demeurant  ensemble 
■iaus  la  même  maison. 

CIHQDliKE  BAsE. 

tfs  domntiques. 

AkT.  54.  Il  snra  payé  du  chef  des  domestiques  nu  service  d'individus  ou  de 
ramilles,  saroir  t 

Ponr  eliaqno  domestique  nept  florin»  (3]  ; 

Ceux  qui  ne  itciinent  qu'im  seul  da:nosti([ue  rcmelle,ne  payeront  que  ^unliit 
/lortn»  (5)  ; 

Pour  chaque  ouvrière  ou  ouvrier,  employé  en  même  temps  comme  domcs- 
tiquo,  il  sera  payé  WeiM  florint  (4). 


(1)  Sabsliluer  fr.  lt-81.  (Loidu  30il< 
(3,  Sutuiiiner  tr.  H-tS,  (K^ic  lot.) 
{4;  Sub^lilULT  ti.  6-3U.  iiiac  lui.) 
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Art.  35.  On  entend  par  domestiques ,  ceux  qui  font  partie  de  l'état  ou  de  la 
suite  de  personnes  ou  familles,  ou  qui  sont  employés  pir  elles  en  «errice  per- 
manent ou  pour  aAIrra  de  ménage ,  sans  distinction  s'tls'  sont  ii  demeure  chci 
leurs  maitres  ou  non  et  s'ils  reçoivent  la  nourriture  dans  la  maison  ou  aît- 
leurs,  ou  bien  que  l'on  pourvoie  !i  leur  subsistance  en  argent  ou  d'une  autre 
manière  ;  aucune  exception  k  cet  égard,  motivée  sur  des  conditions,  quelque 
particulières  qu'elles  puissent  être.-  ne  sera  admise  ;  sont  par  conséquent  com- 
pris dans  cette  dëfinîtion  générale,  les  ménagères,  femmes  de  chambre,  toutes 
servantes,  mnltrcs  d'Iiâtel,  valeis  de  chambre,  cuisiniers,  chasseurs,  coureurs, 
laquais,  valets,  jockeys,  cochers,  postillons,  valets  d'écurie,  portiers,  palefre- 
niers, ainsi  que  les  domestiques  de  loueurs  de  voitures  ou  voituriera  qui,  ea 
qualité  décochera,  seraient  aitacliés  nu  service  particulier  d'individus  on  de 
familles  ;  les  uns  et  les  autres  indépendamment  de  la  dénomination  qui  sertit 
ou  pourrait  leur  être  donnée.  ' 

Art.  56.  Sont  réputés  ouvriers  domestiques ,  ceux  qui ,  principalement 
employés  aux  travaux  dos  fabriques  on  usines,  au  commerce,  h  l'agriculture  ou 
i  l'exercice  de  professions  ou  métiers,  sont  en  même  temps  chargés  du  travail 
de  domestiques  ou  travaux  de  ménage. 

Art.  57.  La  contribution  pour  le  nombre  de  domestiques  et  ouvri«^  pr^    1 
nommés  qui  seraient  ou  entreraient  au  service  des  contribuables  pendant  le 
premier  semestre  de  l'année,  sera  due  pour  l'année  courante  entière.  I 

La  contribution  pour  le  nombre  de  domestiques  et  ouvriers  qui  sont  entrés 
au  service  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  ne  sera  due  que  pour 
le  semestre  courant. 

Il  ne  sera  dû  aucune  contribution  pour  l'année  courante  du  chef  du  nombre 
de  domestiques  et  ouvriers  entrés  au  serviee  pendant  les  mois  d'octobre,  no-   | 
vembreetdéeembre.  I 

Art.  58.  Sont  exempts  de  la  contribution  personnelle  d'après  la  cinquième 
base  : 

1  *  Les  ouvrières  et  ouvriers  employés  h  l'agriculture  proprement  dite,  tels 
que  ceux  travaillant  chez  des  cultivateurs  qui  se  livrent  particulièrement  s 
l'agriculture,  et  qui,  en  tirant  leur  principale  subsistance,  appartiennent  i  la 
classe  des  paysans;  il  ne  sera  dû  aucune  contribution  du  chef  de  ces  ou- 
vriers, lors  même  qu'ils  cumuleraient  les  services  du  ménage  avec  les  travaux 
rustiques  ;  j 

S*  Les  nourrices ,  tant  qu'elles  allaitent ,  et  les  servantes  au-dessous  de  ' 
quinze  ans  ; 

3*  Les  gouverneurs  et  gouvemanles  chargés  de  rinslruction  et  de  l'éduca- 
tion des  enf«ats;lessccrélaires,  clercs  et  jardiniers,  pourvu  qu'aucun  d'eux  no 
se  livre  en  même  temps  h  des  services  domestiques  ; 

A'  Lei  couturières)  netlofreuses  et  autres  personnes  du  mitae  genre,  pour 
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(Blanl  que  leur  travail  n'aille  communément  pas  au  deli  de  trois  jours  par 
scmtine  ches  le  même  contribuable  ; 

B*  Les  demestiques'  employés  II  la  journée  ou  à  la  semaine,  demeurant  cbei 
eu,  servant  plusieurs  personnes  et  familles  logées  séparément  ; 

C(*  Les  gardiens  et  gardiennes  de  maisons  pendant  l'absence  des  maîtres; 

7*  Les  ouvrières  et  ouvriers  employés  dans  les  fabriques  ou  usines,  au 
nwaeree,  i  l'agrieulture  ou  h  l'exercice  de  professions  du  métiers,  soit  qu'ils 
demeurent  ou  non  cbei  leurs  maîtres,  pour  autant  qu'ils  soient  exclusivement 
emplayés  i  ces  travaux  et  ne  se  livrent  point  en  même  temps  i  des  services 
delà  personne  ou  du  ménage; 

8°  Enfin  tous  compagnons  et  garçons  de  métiers  et  journaliers,  qui  ne  font 
«neuD  service  domestique,  tels  que  compagnons  et  garçons  eliarpen tiers,  ma- 
çons, peintres,  teinturiers,  foirerons,  tailleurs,  cordonniers,  bateliers,  voi- 
luriers  et  autres  du  même  genre  (I  ). 

Ait.  59.  La  contribution  est  due  par  les  personnes  ou  familles  qui  tien- 
HDt  les  domestiques  ou  ouvriers. 

Ait.  40.  Ceux  qui  It^ent,  k  litre  de  locataires,  des  personnes  ou  familles, 
derrant  en  donner  connaissance  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'inscription, 
sou  peine  de  dix  florini  d'amende  (3). 

An.  41 .  Aucune  division,  sous  le  rapport  du  nombre  des  domestiques  ou 
oavTitn,  ne  sera  admise  en  faveur  d'enfants,  pères  et  mères,  frères  et  «eurs 
demeurant  ensemble. 

SIXIËHE  BISB. 

Les  chevaux. 

Art.  42.  La  contribution  personnelle  à  raison  des  chevaux  sera  due , 
romiue  suit,  pour  tous  les  chevaux  de  trois  ans  et  au-dessus,  savoir  : 

1*  Pour  chaque  cheval  de  luxe,  tenu  par  des  personnes  ou  familles,  vin^t 
jlûrins  (5); 

9*  Pour  chaque  cheval,  tenu  par  des  entrepreneurs  de  dilig;ences,  des  maî- 
tres de  manège,  maîtres  de  poste  et  loueurs  de  chevaux,  servant  au  trans- 
port des  personnes,  cituf  florins  (4)  ; 

3°  Pour  chaque  cheval  exclusivement  destiné  b  l'usage  de  l'agriculture,  des 


(I)  Da  irrtté  du  MKiricr  I8U,  pags  106,  >pplti]iig  ta  excmplioi»  >a(  Diilllairea  qui  seneat 
>a«ader«dararM«a. 
d)  SabfUmer  Ir.  Sl-30.  {Uème  loi.) 
(S}  SDb.iliDfr  rr.  n-M.  (Mrà«  loi.) 
H)  SnbMilBcr  fr.  ie-60i  (HémB  loi.}  Le  tnla  liDllinilai*  poric  m  ODirc  le  mot  vMrJMm,  Toi> 
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fabriques ,  usines ,  maauraclures,  profossions  et  mëlicrs,  qui  serviraient  en 
même  temps  aux  attelages  de  voitures  suspendues  sur  reuorU  ou  suupeates. 
sept  fioriru  H\  i 

i"  Pour  chaque  cheval  de  militaires  et  fonctionnaires,  tenu  en  exAcation 
des  règlements  sur  le  service,  lorsqu'il  sera  employé  i  d'autres  usagâs  ^'a 
ceux  prévus  par  les  règlements,  septfiorim  (1)  ; 

S°  Pour  chaque  cheval  de  militaires  ou  fonctionnaire*  exeédaot  le  nomlve 
déterminé  par  les  règleroeuts  sur  le  service,  vingt  florins  (3)  ; 

6"  Les  marchands  de  chevaux,  que  la  notoriété  publique  reconoait  oommc 
Icls,  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  dûment  patentés,  qui  ne  sont  point 
loueurs  do  chevaux,  lorsque  le  nombre  des  chevaux  qu'ils  tienneat  est  eara- 
munémcnl  au-dessous  de  dix,  devront  une  somme  contributive  de  vingt  fto- 
rint,  sans  plu«  ; 

S'ils  licniiciit  ordinairement  au  delà  de  dix  chevaux,  ils  seront  passible 
d'une  somme  contributive  de  quarante  florin»,  sans  plus  (3). 

Art.  43.  On  entend  par  chevaux  de  luxe,  ceux  tenus  par  des  personnes 
ou  familles  en  propriété,  ou  seulement  à  louage  ou  à  usage  fixe  et  permanent, 
et  servant  ou  à  la  selle  ou  à  l'atteluge  des  voilures  (4), 

Par  louage  ou  usage  permanent,  on  entend,  en  ee  qui  concerne  les  che- 
vaux, leur  louage  par  mois  et  tout  ^nploi ,  concession  ou  louage  quelconque, 
autre  que  par  course  ou  voyage. 

Art.  44.  La  contribution  de  cinq  florins  par  cheval ,  imposée  d'après 
l'art.  42,  §  2  ci-dessus,  aux  maîtres  de  manège,  voituricrs  et  loueurs  de  che- 
vaux, pourra  valoir  en  déduction  de  la  contribution  qui  serait  due  du  chef  du 
louage  continu,  pour  autant  que  le  percepteur  aura  acquis  la  preuve  suffi- 
sante que  les  chevaux  du  chef  desquels  les  contribuables  prénommés  serool 
imposés,  sont  de  celte  manière  cédés  à  d'autres. 

Art.  43.  La  contribution  pour  le  nombre  de  chevaux  tenus  par  les  con- 
tribuables,  pendant  le  premier  semestre  de  l'année,  sera  due  pour  l'année 
courante  entière.  Celle  pour  le  nombre  des  chevaux  ,  que  l'on  commencerait 
Il  tenir  pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  sera  duc  pouf  le  se- 
mestre courant  ;  il  ne  sera  dû  aucune  contribution  pour  l'année  eourantc,  du 
chef  du  nombre  des  chevaux  que  l'on  commence  à  tenir  pendant  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre. 


(1)  Sutwliluer  fr.  lt.U.  (Loi  Ju  30 décembre  IS33.) 

(3j  Substituer  rr.il-W  (Néuie  lai.) 

(3)  L'art,  it  eil  mudiUé  pur  la  lui  Ju  13  inin  18.17,  pige  lOj.  Subttiloer  auiii  lax  Mnme' 
.Iei0elilei0f1arins,c<:lltudcfr.  iï-iJcl  fr.  at-SH.  on  (;uiirr>r>*iu' •!(  la  VaiAatair».  IH31. 

(t|  La  luito  lisllaiiilaù  uc  parle  pu  tculeroml  ij%  dIktiux  de  lait,  oato  ««MJ  dci  dMvui  i'<"- 
iimte,  foardeH  va»  gtatak  ofvieelJc. 
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iiT.  i6.  SmiI  eumpts  de  la  oontribution  penonnolle,  «l'sprès  la  sixième 
baut  'es  chevaux  exclusivement  employés  ii  l'usnge  de  l'agriculture,  des  fa- 
bri^uei,  unne«,  proftolont  ou  métien,  uns  jamali  servir  aux  usages  indi- 
qua ir  l'sri.  43(  S  3,  pour  état  su  jeta  k  la  taie  ;  ensuite  les  cbovaui  des  ecclé- 
siaaliqaaê  dans  les  eummunes  rurales,  cl  callu  les  chevaux  des  militaires  et 
IbadHmiuires  jusqu'au  nombre  déttrminé  par  les  règlements  sur  le  service, 
pour  autant  qu'il»  ne  servent  point  i  d'autres  nssges  qu'k  ceux  prévus  par  ces 
n^lcments, 

AsT.  47.  La  contributian  est  due  par  les  personnes  ou  familles  qui  Uen- 
■eat  des  chevaux. 

An.  48.  CeuK  qui  logent,  k  titre  de  loration,  des  personnes  ou  liimilles, 
devront,  lors  de  l'inscription,  en  donner  oonnaissaoce  aux  fonctionnaires 
forgés  de  cette  inscription,  et  ce,  sous  peine  de  dix  fiorint  d'amende  (1). 

A  UT  BBS  BXUPTIOHS. 

Ait.  49.  Outre  les  exemptions  stipulées,  en  conformité  delà  loi  du  13  juil- 
let 1831  (Journal  officiel,  n*  9),  aux  articles  qui  précèdent,  il  sera  accordé 
dans  les  communes  dont  la  population  de»  maisons  agglomérées  ou  de  l'en- 
ceinte de  chaque  ville,  village  ou  hamonu,  aérait  de  plus  de  10,000  âmes,  une 
cieniplion  partielle  de  la  contribution  personnelle ,  sur  le  pied  suivant , 
uvoir  : 

Ztan»  ks  communes  de  10,000  à  2S,000  habitanU. 

l'ouF  ceux  qui  occupcntnnc  habitation  ou  un  bfltiment  d'une  valeur  tocativc 
'onucllc  de  vingt  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  vingt-cinq  florins,  le 
montant  tolat  de  la  contribution  d'sprès  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
bssa(3}; 

Ponr  ceux  qui  occupent  nne  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
live  annuelle  de  vingt-cinq  florins  et  plus ,  miis  au-dessous  de  trente  fto- 
fJM,  ta  moitié  du  montant  de  la  uontributlon  d'aprèx  les  qunlre  premières 
bases  (3); 

^nr  ceux  qrii  occupent  nnc  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
(ive  annuelle  de  trente  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  trenle-dntj  florins, 
un  qnart  du  montant  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières 
bases  (4). 


(I)  SabMiUMT  fr,  31-SO  (Loi  do  30  démnbrc  1833.) 
(!)  SDbMiuwrfr.  4i-Wci  fr.U-M.  (Héme  loi.) 
iSl  SobMiUier  fr.  SS-OO  tl  fr.63-fi0.  (Mtoie  loi.) 
m  SalMiiutw  rr.  eS-MM  rr.  7i-ao.  tMérni  loi.) 
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Dam  les  communes  de  35,000  à  !>0,000  habitants. 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bAtiment  d'une  valeur  toca- 
tive  annuelle  de  vingt  florins  et  plus,  muis  au-dessous  de  vingt-cinq  florint, 
le  montant  total  de  la  contribution  d'nprès  les  quatre  premières  bases  (1); 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tive  annuelle  de  vingt-cinq  florin»  et  plus,  mais  au-dessous  de  trente  florins, 
le  montant  total  de  la  contribution  d'tiprès  les  deuxième,  troisième  et  qua- 
trième bases  {2}  ; 

Pour  cens  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bitiment  d'une  valeur  loca- 
tive  annuelle  de  trente  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  trenle-cing  florin», 
la  moitié  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières  bases  {"S)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
live  annuelle  de  treate<inq  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  quarante  flo- 
rins, le  quart  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières  bases  (4). 


Dans  les  communes  de  50,000  à  75,000  htdtitants. 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tive  annuelle  de  vingt  florins  et  plus,  maïs  au-dessous  de  trente  florins,  la 
totalité  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières  bases  (S)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tive  annuelle  de  (rente  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  trente-cinq  florins, 
la  totalité  de  la  contribution  d'après  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
bases  (3)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  biliment  d'une  valeur  'oci- 
tive  annuelle  de  trente-cinq  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  quarante  flo- 
rins, la  moiti*^  du  montant  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières 
bases  (4)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tive  annuelle  de  quarante  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  quaroMt-diUj 
florins,  le  quart  du  montant  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières 
bases  (G). 


(I)  LlMifr.  13-40  cl  fr.  SS-OO.  (Loidu  SOiUrfmbre  IS3I.) 

(!)  Liwi  rr.  S5-O0rl  h.  G3-6a.  (Xéme  loi.) 

(3)  Listi  Sr.  63-«0  el  Tr.  74-30.  (Mime  lui.) 

1*)  Lisïï  fr.  7i-M  el  Tr.  8i-80.  (Mtmc  loi.) 

<5)  LiMi  (r.  ti  10  n  fr.  63-60.  (««me  loi,) 

(6)  But»lilutrrr.  84-80  tttr.eMO,  tMtiiit  loi.) 


byGOOQlC 


itERîKtnm;)..  —  ^8*3.  77 

Dans  les  communes  au-deêgas  dr  75,000  kabilanh. 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tire  nnnucllc  <Ie  vingt  finrinx  et  plus,  m.iJs  au-dessous  de  Ire/ireyiorins,  )e 
iDonUnt  total  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières  bnscs  (1)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bdtiutcnt  d'une  valeur  loca- 
lire  annuelle  de  Irenie  florin»  et  plus,  mais  au-dessous  de  quarante  florins, 
}»  toifllilé  de  In  coDtribution  d'apris  les  deuxième,  troisième  et  quatrième 
bises  (2)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'une  valeur  loca- 
tife  annuelle  de  quarante  florins  et  plus,  mais  au-dessous  de  quarante-cinq 
jlorvu,  la  moitié  du  montant  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premières 
bues  (5)  ; 

Pour  ceux  qui  occupent  une  habitation  ou  un  bâtiment  d'uue  valeur  loca- 
tin  annuelle  de  qiiarante-citit)  florin»  et  plus,  mais  au-dessous  de  cinquante 
forita,  uD  quart  du  montant  de  la  contribution  d'après  les  quatre  premièi'es 

bBKS(i]. 

Ait.  50.  Les  contribuables  auxquels  il  est  accordé  une  exemption  par- 
tielle de  la  contribution  personnelle,  d'après  les  quatre  premières  bases,  en 
nobroiité  de  l'article  précédent,  auront  la  faculté  de  se  libérer  par  voie  de 
rachat  du  restant  de  la  contribution  duc. 

Ce  rachat  est  fixé  dans  ce  cas  à  huit  pour  cent  de  la  valeur  localîve  brute, 
pour  les  contribuables  qui  auront  obtenu  remise  de  la  moitié,  et  i  douze  pour 
cent  de  cette  même  valeur  pour  ceux  ï  qui  il  aura  été  accordé  remise  d'un 
quart  de  ladite  contribution. 

•«  l'IaaerlpllsB. 

Art.  si  .  Il  scm  pour  l'assiette  de  la  contribution  personuelie,  lors  de  l'in- 
tmloction  de  la  pi-ésente  loi  et  ensuite  annuellement,  procédé  &  une  inscrip- 
liongéuéraleà  domicile. 

Elle  aura  lieu  pour  la  première  fois,  immédiatement  après  que  celte  loi  sera 
exécutoire,  et  ensuite  le  plus  làt  possible  chnquc  année. 

Ait.  52.  Les  chefs  des  administrations  communales  préviendront ,  au 
Dwias  huit  jours  d'avance,  par  annonces  publiques,  sur  la  demande  des  per- 
nptcurt,  les  habitants,  des  époques  auxquelles  les  déclarations,  dont  il  sera 
bit  mention  ci-après,  seront  distribuées  et  recueillies. 


(I)  SabMilMT  fr.  «MO  et  tr.  »-60.  (l.oi  du  30  d«i:«mbr. 
0)  SabMiUMrlï.  t3-60citr.  B4-M.  (Ntaulol.) 
(J)  8«bMiMcr  fr.  84-80  d  Tr.  35-40.  (IMnc  loi.) 
:tj  SabuilHcrrr.  9»4U  cllr.  iUe.00.  (Hémc  loi.) 
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Abt.  33.  Lu  pompleurs  fci*ott[  rcmcUic  aux  naÎMiu  des  habitants  one 
déclnrntioncn  blanc,  conforme  au  modèle  annexé  h  la  présente  loi,  et  pré- 
sentant, d'une  part,  le  détail  sommaire  des  bases  de  la  coDtribution  person- 
nelle; de  l'autre,  les  questions  auxquelles  ils  auront  à  répondre ,  ainsi  que 
l'indication  des  obligations  qui  en  rësultent  envers  le  Ir^r  public,  afin  que 
chacun  desdits  liabitJnts  puisse  Mgnaler  les  objets  servant  de  base  pour  la 
contribution,  et  les  inscrire  au  bulletin  ou  déclaration  (I  ). 

Art.  54.  Les  habitants  seront  tenus,  en  vertu  delà  loidu  IS  juillet  I8SI, 
de  donner  les  renseignements  nécessaires  et  de  répondre  à  cet  effet,  exacte* 
ment ,  par  écrit  et  en  détail ,  aux  questions  posées  dans  la  déclaration  en 
blanc,  et  sur  cette  déclaration  établir,  eux-mêmes,  leur  cotisation  et  signer 
leurs  réponses. 

l.es  objets  imposables ,  qui  sont  ou  se  trouvent  en  usage  h  l'époqae  dn 
1"  janvier  de  chaque  année,  devront  être  déclarés  et  considérés  comme  ttases 
de  la  cotisation. 

Les  objets  imposables  dont  les  habitants  feraient  l'acquisition  postérieure- 
ment à  la  remise  de  leur  déclaration,  mais  avant  l'expiration  du  premier  tri- 
mestre de  l'année,  devront  être  ullérieur«ment  déclarés  par  eux,  du  moment 
même  de  eelte  acquisition. 

Art.  SS.  A  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivront  la  remise  k  domicile  des 
déclarations  en  blanc,  les  percepteurs  procéderont  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  délégués,  It  ce  dûment  autorisés,  au  reUrement,  contre  reçn,  de  ceux 
remplis. 

Art.  50.  Lra  habîhints  pourront,  en  répondant  Tcrbniement  aux  questions 
comprises  dans  la  déclaration  en  blanc,  la  faire  remplir  de  leur  part  par  le 
percepteur  ou  l'employé  à  ce  autorisé;  ils  pourront  de  même  la  faire  signer 
par  lui,  mars  dans  ce  cas,  elle  dcrra  être  signée  en  outre  par  un  second  fonc- 
tionnaire ou  personne  ayant  un  camclèrc  public,  ou  bien,  à  défaut,  par  deux 
individus;  les  déclarations  remplies  et  signées  de  celte  manière  auront  même 
force  et  valeur  que  celles  qui  le  seraient  par  le  contribuable  lui-même. 

Abt.  57.  Par  exception  h  la  r^le  générale  établie  pour  les  trois  premiêros 
bases,  et  afin  de  venir  i  l'aide  des  contrihuahics  qui  trouveraient  de  la  diffi- 
culté à  déterminer  eux-mêmes  leur  cotisation  précise,  chacun  d'eux  aurais 
faculté  de  faire,  par  des  experts  nommés  i  cette  fin,  estimer,  recenser  et  dé- 
nombrer ses  objets  imposables  d'après  les  quatre  premières  bases  de  la  cODlri- 
bution  personnelle  (3). 


(I)  NtxtilM  par  l'arl.  i  delà  loi  da  3»  Jéccahrt  (S3[,  pagi  IW.  l<Diir  lei  J  premitn»  IwMa  les 
conlribgibics  pcuTCnl  «t  inférer  à  fa  dwismlioa  Àt  InaM  frM(lul«. 

(3)Lriciiptrii»»onlétér^[taiciii<c>  le  37<>cieliKl8i5i  tartgieaMBlafijwonijiaraKiiUiwj'il 
dui9,  EMrrjiiiMlDilt  l^fnge  93. 
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But  fat  tas  OÙ  le  contribuable  ne  voudmii  point  l'aire  estimer  son  niubflicr, 
iataleur  de  ce  mobilier  sera  calculi^iraison  de  celle  localive  annuelle  brute, 
ijuiuluplée,  des  habilutioiis  ou  bâtimunts  où  il  sa  trouve. 

Lorsque  le  eontribuable  w  décidera  pour  t'estit nation,  le  recensement  et  le 
ilénaiBlimDent  dea  objets  impoeables,  il  sera  procédé  à  ces  opérations  sans 
fnii,  flldans  ce  cas  une  nJcxptrtise  et  un  nouveau  Mcenscment  ou  dénombre- 
mail  oe  pourroat  avoir  tien  (I). 

A«i.  &8.  Il  sera  nommé  dans  chaque  commune  une  commission,  composée 
dedeaimcaibreadelWminiitration  municipale,  délégués  par  elle,  et  de  deux 
[unetionaaircs  désignés  par  l'Administration. 

Ccue  commisaioa  nommera  pour  chaque  commune  les  experts  et  conErc- 
cipcrts  nécessaire*  pour  les  évaluations,  recensements  et  dénombrements 
rtquîi. 

Lorsque  la  commission  ne  préieoten  point  de  majorité  pour  la  nomination 
dfauperls,  les  ooembres  qui  la  composent  adresseront,  de  commun  aceord 
w  Kparémrat,  une  liste  de  candidats  pour  les  fonctions  d'experts  et  contre- 
u^U,  au  gMiyernenr  de  la  province  qui  procédera  k  leur  nomination. 

U(  eiperti  et  eoatre-experts  imvnt  assermentés  devant  le  joge  de  paix. 

AtT.  S9.  Ln  valeur  du  mobilier  d'un  contribuable  sera  indiquée  en  somme 
nadidans  l'intérêt  du  oontribuable. 

in.  60.  Aucun  objet  mobilier,  amujetti  k  l'impdt,  ne  pourra  être  soustrait 
i  J'n|Mrtise;  les  contribuables  qui  enfreindront  ces  dispositbns,  encourront, 
iDdépcnd  ara  ment  de  la  contribution  due  du  chef  da  mobilier  soustrait,  une 
«Bu^  égale  BU  montant  octuplé  de  celte  contribution. 

Lorsque  eepeadanl  la  valeur  des  obieLs  soustraits  ne  s'élèvera  qu'è  S  p.  c. 
4e  telle  létale  du  ra<d>ilicr.  le  contribuable  n'encourra  aucune  peine  de  ce  chef, 
«is  il  devra  la  contribution  pour  la  plus  value  des  objets  soustraits. 

Art.  61.  Les  contribuables  allant  en  usage  plus  d'une  habitation,  pourront 
<ittltrer  la  valeur  du  mobilier  de  l'une  ou  de  plusieurs  de  ces  habitations, 
(Tiprésla  valeur  loeative  quintuplée,  etfiaife  évaluer  par  experts  le  mobilier 
du  iiitret;  mus  îis  devront, dans  ee  cas,  prendre  pour  base  de  leur  déclaration 
[QotàliÉrc  d'après  la  valeur  loeative,  eelle  de  leurs  habitations,  dont  ladite 
'dflw  toealire  est  la  pins  élevée.  L'inspection  du  mobilier  ne  pourra  pour  lors 
Un  KoMvelée  dans  les  nuisons  où  elle  aura  eu  lieu. 

An.  62.  Les  babitants,  qui  seront  omis  lors  de  l'îiiscHpIion,  et  qui  n'nu- 
rant  point  rrçv  de  déclaration  en  blanc,  seront  tenus  de  faire  nu  bureau  du 
potepleur  la  dnnande  «Tune  pnrerllc  déclaration  en  Mane.  et  de  In  faire  rc- 
KUKeDniile,dHMat  remplie,  au  même  bureau,  dans  In  huiininrqui  suivra 
fépofK  liée  pour  le  reeuciflemenl  des  billets. 
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Art.  63.  Les  liabrlHiils  qui  n^lrgeront  de  remettre  leurs  dédaratiotis 
dûment  remplies  nu  pcrceplour  ou  n  son  délégué,  ou  de  lui  donner,  lors  du 
recueillement  des  décki  rat  ions,  leurs  réponses  verbalt^s  aux  questiooB  y  com- 
prises, tant  sous  le  rapport  de  la  nature,  du  nombre  et  du  montant  des  objets 
imposables,  que  sous  celui  de  la  faculté  qui  leur  est  at(ribu(!e  de  faire  évalaer, 
recenser  et  dénombrer  ceux  de  ces  objets  imposables  d'après  (es  quatre  pre> 
inièrcs  bases,  encouri'ont  une  amende  de  vingt  florins.  Ils  pourront  touteAnt 
IX  libérer  de  cette  amende,  en  faisant,  de  la  manière  exigée,  leurs  déclsratloot 
iiu  bureau  du  percepteur,  dans  les  huit  jours  après  celui  fixé  pour  le  retlrc- 
mcnt  des  déclarations. 

Lorsqu'ils  négligeront  de  se  mettre  eiTrègle  sons  ce  rapport,  il  leur  so^  fait 
sommation  par  le  percepteur  de  venir  faire  leur  déclaration  dans  un  nouveau 
délai  de  buit  jours,  ii  compter  de  celui  de  cette  soomiation,  et  d'acquitter  en 
même  temps  cbez  lui  l'nmende  de  vingt  florin». 

Quant  il  ceuK  qui,  dans  le  délai  fixé  par  la  sommation,  ne  remettraient  point 
leurs  déclarations,  les  remettraient  non  remplies,  ou  refuseraient  de  donner 
verbalement  les  celai rcissemenls  requis  pour  l'inscription ,  ou  qui  enGn  sous- 
trairaient quelques  objets  imposables,  ils  seront,  indépendamment  de  l'amende 
encourue  de  vingt  flùritii,  soumis  aux  dispositions  suivantes  (!]. 

Art.  64.  La  commission  nommée  conformément  à  l'art.  S8,  procédai 
d'abord  à  cotiser  le  contribuable  d'uue  somme  fixe,  qui  devra,  ainsi  que  celle 
quadrupliie  pour  amende,  être  acquittée  par  douzièmes  mensuellement,  sauf 
augmentation  ou  diminution,  les  cas  échéants. 

Art.  C5.  Si  ledit  contribuable  avait  des  objets  imposables  dans  une  autre 
commune,  la  commission  nommée  pour  cette  commune,  sera  informée  par 
l'Administration  de  la  négligence  du  contribuable  et  le  cotisera  comme  il  est 
dit  ci-dessus  pour  les  objets  imposables  de  sa  coJiimune,  à  une  somme  fixe,  qui 
devra  être  acquittée  avec  une  amende  égale  ii  celle  indiquée  plus  baut. 

Art.  66.  La  cotisation  dont  il  s'agit  sera  établie  à  la  majorité  des  membres 
de  la  commission.  A  défaut  de  majorité,  et  si  les  membres  différaieat  sur  la 
somme  à  imposer,  celle  moyenne  fixera  la  cotisation,  dont  notification  sera 
fuite  au  contribuable  par  voie  de  bulletin»  et  à  ses  fi'ais. 

Abt.  67.  Le  contribuable  qui  désirerait  que  la  cotisation  d'office,  dont  il 
s'agit  aux  articles  qui  précèdent,  fut  rectifiée  au  moyen  d'une  expertise  con- 
tradictoire, devra  en  faire  la  demande  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
remise  du  billet  de  cotisation,  par  voie  de  sommation  au  percepteur. 

L'acte  de  sommation,  a  signifier  par  buissier,  devra  désigner  un  expert, 
pour  chaque  commune  où  le  contribuable  a  des  objets  imposables,  qui  y  procé- 
dera à  leur  évaluation,  conjointement  avec  un  expert  de  la  part  de  l'Éut. 


(I)  Subtlîlucr  fr.  i»-W.  (Lui  du  50  d^cerabrv  lt«3i.) 
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Ait.  88.  En  cas  de  différence  d'opinion  entre  ces  experts,  le  chef  de  l'ad- 
iDinistration  munieJpale,  par  la  voie  du  sort,  désignera  ou  fera  désigner  un 
des  eoDtre-eiperts  pour  procéder  conjointement  A  l'évaluation  avec  ceux  prc- 
nommés. 

^RT.  69.  Sî  ces  experts  différaient  tous  trois  d'opinion  sur  le  montant  de 
l'énlaslion,  celle  des  trois  pour  chacune  des  bases  qui  ne  semil  ni  la  plus  forte, 
DJ  h  plus  fnible,  serait  ctmsîdérce  comme  In  base  tant  pour  la  contribution 
que  pour  la  somme  quadruplée  pour  amende. 

An.  70.  Les  experts  prénommés  constutcronl  la  vnleur  localivc,  le  nombre 
Ats  portes  et  fenêtres,  celui  des  foyers,  des  domestiques  et  des  chevaiii,  du 
chef  desquels  le  conlribuabte  doit  élre  imposé;  ils  établiront  toujours  dans  ce 
cas,  et  sans  expertise  ultérieure,  la  valeur  du  mobilier,  d'après  la  valeur  loca- 
tJTG  quintuplée.  lis  régleront  ensuite,  d'après  les  évaluations  et  vériHcatioas 
op»ées,  laeotisationpourlessixbnsesdela  contribution  personnelle,  et  feront 
signifier  le  résultat  de  leurs  opérations  au  contribuable. 

Art.  71.  Tous  frais  de  sommation  et  d'expertise  dans  les  cas  préindiqués 
soDlila  charge  du  contribuable. 

Ait.  72.  Le  contribuable  sera  ecnsé  renoncer  h  tout  titre  à  la  rectification 
de  sa  cotisation  provisoire  par  voie  d'expertise,  lorsqu'il  n'aura  point  manifesté 
»n  intention  à  cet  ^ard,  dans  le  terme  de  huit  jours  mentionné  à  l'art.  67. 

Ari.  73.  Lorsque  la  somme  énoncée  au  premier  billet  de  cotisation  sera 
diraiiHiée  par  suite  de  l'expertise  mentionnée  en  l'art.  67,  le  trop  payé  pour 
\k  tenues  échus,  tant  pour  contribution  que  pour  amende,  sera  déduit  des 
premiers  douzièmes  restant  h  payer.  Lorsqu'au  contraire  In  cotisation  rectifiée 
sera  supérieure  h  celle  primitive,  les  termes  mensuels  seront  augmentés  sur 
le  pied  de  la  cotisation  rectifiée,  et  le  contribuable  tenu  de  suppléer,  lors  de 
récfaéauce  du  premier  douzième  après  la  rectification  opérée,  tout  ce  qu'il  aura 
f»jé  en  moins  sur  les  douzièmes  précédemment  échus. 

Ait.  74.  Les  habitants  seront  inscrits  dans  la  commune  de  leur  domicile 
on  résidence  fixe.  Ceux  qui  auraient  des  habitations  dans  plus  d'une  com- 
mune, seront  inscrits  dans  la  commune  qu'ils  habitent  pendant  l'Iiiver. 

Les  fonctionnaires  publics  seront  inscrits  dans  les  communes  où  leurs  fonc- 
lion  les  obligent  de  résider. 

Art.  79.  Les  habitants  qui  possèdent  des  objets  imposables  dans  plusieurs 
communes,  seront  tenus  de  les  déclarer  dans  celle  de  leur  inscription,  d'après 
l'irt.  7i,  et  d'indiquer  exactement  la  commune  et  le  lieu  de  la  situation  de  ces 
olqels. 

An.  76.  Le  percepteur  de  la  commune  où  rinscrîplion  a  lieu  transmettra 
un  extrait  de  la  déclaration  au  percepteur  de  la  commune  où  les  objets  impo- 
nbles  se  trouvent,  pour  y  être  porté  au  r6le  et  vérifié. 

Les  objets  imposables  d'après  les  &■  et  fi"  bases,  qui  seront  tenus  dans  plus 
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d'une  commune,  ae  seront  portés  que  sur  le  rôle  de  celle  où  l'on  rJtide  pen- 
dant l'birer. 

Art.  77.  Le  classement  des  déclaralions  et  extraits  mentionnés  en  l'article 
qui  précède,  sera  fait  concurremment  par  le  contrâleur  de  la  division  et  le 
percepteur  de  la  commune. 

Abt.  78.  Ils  feront  procéder  à  l'expertise,  au  recensement  et  an  d^Dom- 
brement  des  objets  imposables  H'nprès  les  quatre  premières  bases,  des  rontri- 
buables  qui  en  auraient  fait  la  demande,  d'après  leurs  déclarations  ou  des 
extraits  d'icelles. 

Ils  désigneront  à  cet  effet,  par  écrit,  deuk  des  experts  nommés  par  la  coia- 
mission,  pour  faire  les  expertises,  recensements  et  dénombrements. 

Dans  le  cas  où  ces  experts  différeraient  d'opinion,  il  leur  sera  adjoint  un 
des  contre-experts  à  désigner  par  le  sort,  et  it  défaut  de  décision  unanime, 
ou  k  la  majorité  des  trois  experts,  celle  des  évaluations  qui  ne  sera  ni  la  plus 
forte,  ni  la  plus  faible,  servira  de  base  à  la  contribution. 

Ve  la  Tlalw  et  dea  >iii«Bilea  aneonrvea  par  anlt*  d'Icellea. 

A»,  70.  Le  chef,  OU  un  membre  délé){ué  par  lui,  de  l'admlnistralioa  mu- 
nicipale, procédera,  conjointement  avec  le  contrôleur  et  en  présence  du  per- 
cepteur, h  un  examen  scrupuleux  des  réponses  consignées  dans  les  déclara- 
tions; ils  devront,  dans  le  cas  où  une  déclaration  d'objets  imposables 
paraîtrait  à  tous  deux  inexacte  ou  susceptible  de  révision  et  vérification,  faire 
inspecter,  recenser  ou  expertiser  ces  objets  par  des  experts  ou  autres  employée 
de  l'Administration. 

Lorsque  le  chef  ou  le  membre  délégué  de  l'administration  municipale  et  le 
contrôleur  ne  seront  point  d'accord  sur  )a  nécessité  d'employer  Is  voie  d'in- 
spection, d'expertise  ou  de  recensement,  Ils  déduiront  chacun  les  moti^  de 
leur  opinion,  dans  un  rapport  ii  H.  ie  gouverneur  de  la  province,  qui,  après 
avoir  entendu  le  directeur,  décidera  si  ces  opérations  devront  ou  non  avoir 
lieu.  Avant  de  faire  procéder  auxdiles  opérations,  le  chef  ou  meiiibrede  l'admi- 
nistration municipale  et  le  contrâleur  en  donneront  avis  au  contribuable,  en 
l'invitant  par  écrit  à  désigner  de  sou  côté,  dans  les  trois  jours,  «n  expert  qoi 
pourra  se  livrer  h  l'expertise,  au  recensement  et  au  dénombrement,  conjoin- 
tcmcntavcu  un  des  experts  nommés  par  la  commission,  en  vertu  de  l'art.  98. 

Si  le  contribuable  défère  dons  le  terme  fixé  de  trois  jours  à  l'invitation,  cet 
expert  procédera  conjointement  avec  un  expert  de  l'Ëtal,  désigné  k  cet  cAt 
par  le  chef  ou  membre  de  l'administratiou  municipale,  k  i'experlisa,   «a  . 
recensement  et  au  dénombrement. 

Si  le  contribuable  n'a  point  désigné  d'expert  de  son  edté  ii  l'expiration  du 
terme  des  trois  jours,  le  efaef  ou  membre  délégué  de  l'adiniiilMratiMi  srani- 
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âfak  et  It  contrAieur  désigneront  deux  deB  experts  de  l'État.  Lorsque  les 
don  preraiera  experts  différeront  d'opinion,  il  leur  sera  adjointun  descontre- 
ciperls  i  désigner  par  la  voie  du  sort,  pour  procéder  avee  flui  i  la  Qxatian 
debMoiBiequidcTra  gervipdebose  h  laeotltation,  de  la  manière  prévue  par 
les  disposilioQg  finales  de  l'art.  78. 

Ix  gouverrtciir  et  le  directeur  duos  la  protince  pourront  de  méiae  oHon- 
■cr  de  Mmblables  vérifications,  reoenseitientB  et  expertises,  torsi|ue  l'un  d'etix 
«1 10U9  les  deux  le  jugeront  néeeseaire,  par  suite  de  l'examen  des  rôles. 

in.  80.  Lesczperts  que  le  chef  ou  membre  délégué  de  l'administration 
municipale  etie  conlrdleur  auront  chargés  par  écrit  de  vériflca lions,  reoen- 
semeDts  ou  expertises,  seront  admis  pour  y  procéder  dans  les  habitations  et 
biliaeiiu  des  contribuables,  pendant  l'espaee  de  six  semaines,  i  compter  de 
lidaie  du  billet  de  cullsation  mentionne  Ji  l'art.  99.  aux  jours  ouvrables, 
itpais  huit  heures  du  matin  jusiiu'au  coucher  du  soleil,  pourvu  qu'ils  soient 
manis  de  leurs  commissions  et  de  l'ordre  spécial  écrit. 

Les  contribuables  ne  pourront,  saur  le  cas  de  l'achèvement  d'une  expertise, 
i'w  Nceaseoient  ou  d'une  inspection  iMimmencée,  être  assqjettis  A  cette  me- 
iHK  que  deux  fois  seulement  pendant  le  terme  précité. 

in.  81.  Les  habitants  qui  né};ligeraient  ou  reniseraient  d'admettre  les 
«iKTts  de  l'Administratioa  dans  leurs  habitations  et  bâtiments,  et  de  leur 
noojirr  ou  faire  donner,  pour  l'inspection,  le  recensement  ou  l'expertise  des 
OBjets  imposable*,  tous  les  renseignements  et  Indications  nécessaires,  encour- 
ront une  amende  de  cinijuanle  b  Jeux  cents  florins,  et  dans  ce  cas  l'inspection, 
'a  reeenseroent  ou  l'expertise  aura  lieu  l'i  l'intervention  dn  juge  de  paix  (f  ). 

AsT.  82.  Le  chef  ou  membre  délégué  de  l'administration  municipale  et  le 
MQtrAlcur,  pour  bien  juger  de  l'exactitude  des  renseignements  oonsigaésaux 
•leelara tiens,  devront,  tors  de  l'examen  de  ces  déclarations  et  à  l'occasion  de 
révalualiea  de  la  valeur  loèalive,  se  servir  de  baux  reconnus  vaUbles,  des 
■misons  et  bâtiments  dans  la  commune,  pour  établir  des  points  de  comparaiiod 
ï'dedirecPion. 

Ait,  85.  Les  experts  devront  dresser  procès-verbnl  du  résultat  de  lelir  inspcc- 
tioD,  recensement  ou  expertise  )  ce  pi-ocèfr-verbal  sera  écrit  sur  papier  libre,  à 
moins  qu'il  ne  constate  une  contravention,  et  sera  srgniQé  ou  eoutrtbuable. 

An.  Si,  Le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  vérification  servira  de  hase 
Unt  pour  la  fixation  de  la  contribution  personnelle  due,  qUe  pour  celle  de 
lunrode  el  pour  la  poursuite  judiciaire. 

in.  85.  Lorsqu'il  résultera  de  l'expertise  de  la  valeur  loralive,  une  diffé* 
'Mm  aree  la  valeur  déclarée,  qui  n'excédera  pas  d'un  kuitièma,  cette  diffé- 
rence ne  donnera  tien  qu'à  un  supplément  proportionné  de  contribution. 
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Lorsqu'il  conslera  que  la  valeur  localive  déclarée  par  le  contribuable,  doit 
élrc  majora  de  plus  d'un  huitième,  mats  de  moins  d'un  quart,  le  contribu»- 
ble  sera  renu  de  payer  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  la  plus  value  reconnue  par  IVspertise  ; 

b.  tJne  pareille  somme  pour  amende  ; 

c.  Les  frais  d'expertise  et  de  réexpertise. 

Lorsque  la  valeur  locative  conslaléc  excédera  d'un  quart  ou  plus,  man 
moins  de  la  moilii^  celle  déclarée  par  le  contribuable,  celui-ci  payera  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  le  monta  ni  plus  élevé  reconnu  par  l'expertise  ; 

b.  Ln  même  somme  quadruplée  pour  amende; 

c.  Les  frais  d'expertise  et  de  réexperlise. 

Enfin  lorsque  la  valeur  reconnue  par  l'expertise  ou  la  réexpertise  excédera 
de  la  moitié  ou  plus  les  déclarations,  le  contribuable  sera  tenu  de  payer  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  la  plus  value  reconnue  par  l'expertise; 

b.  La  même  somme  oetuplée  pour  amende  ; 

c.  Les  frais  d'expertise  et  de  réexpertise. 

Aat.  86.  Lorsque  la  vérification,  le  dénombrement  on  recensement  des 
portes  et  fenêtres  fera  connaître  que  le  nombre  en  est  plus  élevé  que  celai 
déclaré  par  le  contribuable,  s'il  a  recelé  : 

Sur  une  déclaration  de  moins  de  3  portes  et  fenêtres,  1  porte  ou  fe- 
nêtre; 

Sur  une  déclaration  de  3  et  plus,  jusqu'au-dessous  de  10,  3  portes  oo 


Sur  une  déclaration  de  10  et  plus,  jusqu'au-dessous  de  20,  3  portes  ou 
fenêtres  ; 

Sur  une  déclaration  de  20  et  plus,  jusqu'au-dessous  de  40,  4  poiles  on 
fenêtres  ; 

Sur  une  déclaration  de  40  et  plus,  jusqu'au-dessous  de  60,  S  portes  on 
fenêtres; 

Sur  une  déclaration  de  60  et  au  delï,  6  portes  ou  fenêtres  ; 

Il  sera  tenu  de  payer  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  l'excédant  reconnu  ; 

b.  Pareille  somme  pour  amende; 
e.  Les  frais  de  recensement. 
Lorsque  la  diOérence  sera  de  : 

3  portes  ou  fenêtres,  sur  une  déclaration  de  3  et  plus,  jusqu'au-dessous 
de  10  portes  et  fenêtres; 

S  portes  ou  fenêtres,  sur  une  déclaration  de  10  et  plus,  jusqu'au-dessous  de 
SO  portes  et  fenêtres  ; 

7  portes  ou  fenêtres,  sur  une  déclaration  de  20  et  plus,  jusqu'au-dessous  de 
40  portes  et  fenêtres  ; 
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10  portes  ou  Tenétrea,  sur  une  dëclaralion  de  iO  el  plus,  jusqu'su-ilessoua 
de  60  portes  et  fenêtres  ; 
15  partes  ou  feDétrcs,  sur  une  déclaration  de  60  et  au  delà; 
LecooMbuable  sers  tenu  de  payer  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  l'excédant  ; 

b.  Due  somme  pareille  quadruplde  pour  amende  ; 
t.  tjts  frais  de  rceensement. 

Lorsque  la  différence  sera  plus  forte  qu'ii  ne  vient  d'être  dit,  le  contribun- 
ble  payera  ; 

a.  Ledroit  ordinaire  de  l'excédant  reconnu;' 

t.  Une  pareille  somme  octuplëe  pour  amende; 

t-  Les  frais  de  recensement. 

Cependant,  lorsque  la  différence  sera  inférieure  au  nombre  indiqué  au 
tofflDiencemenl  de  ect  article,  elle  ne  donnera  lieu  qu'à  un  supplément  pro- 
putioDnel  de  contribution. 

Aai.  87.  Lorsque  la  vérification,  le  dénombrement  ou  recensement  des 
%ersfera  connaître  que  le  nombre  en  est  plus  élevé  que  celui  déclaré  par  le 
tntribuable,  et  que  la  dilTércnce  sur  une  déclaration  de  moins  de  12  foyers 
tAiedmXf  te  contribuable  payera  : 

a.  le  droit  ordinaire  pour  l'excédant  du  nombre  des  foyers  déclarés; 

b.  Dne  pareille  somme  pour  amende  ; 
e.  Les  frais  de  reccnscinent. 

Lorsque  la  différence  sera  de  trois,  le  contribuable  payera  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  l'excédant  du  nombre  des  foyers  déclarés  ; 

6.  La  même  somme  quadruplée  pour  amende  ; 

c.  Les  frais  de  recensement. 

Lorsque  la  différence  sera  de  plus  de  (rots  foyers,  le  contribuable  payera  : 

a.  Le  droit  ordinaire  pour  l'excédant  de  ces  foyers; 

b.  La  même  somme  octuplée  pour  amende  ; 

c.  Les  frais  de  recensement. 

Cm  différence  au  contraire  de  seulement  un  foyer,  ne  donnera  lieu  qu'il 
UB  nipplément  proportionnel  de  conlribution. 

in.  88.  Les  contribuables  qui  seraient  reconnus  avoir  recelé  le  nombre 
de  leurs  domestiques  ou  ouvriers,  ou  leurs  cbcvaux,  ou  de  les  avoir  portée 
dam  une  classe  i  laquelle  ils  n'appartiendraient  pas,  seront  tenus  de  payer  : 

a.  Le  droit  ordinaire  ou  supplétif  du  chef  de  ce  qu'ils  ont  recelé  ou  porté 
du»  une  autre  classe; 

b.  Une  pareille  somme  octuplée  pour  amende  du  chef  de  la  soustraction  ; 

c.  tJoe  pareille  somme  quadruplée  du  chef  des  objets  déclarés  dans  une 
autre  classe  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

D4,t,:5CbyGOOQlC 


Ibt.  89.  Après  que  les  déel8rali«ns  distribuées  seront  recueillies,  les  per- 
cepteurs fornicront,  sur  ces  erreinenlS4  un  rdie  pour  chaque  eommuDe,  qui 
coQcordera  enlièrcmcnt  avec  Jes  renseignemenis  fournis  par  les  contribuables 
et  les  cotisations  établies  par  eux. 

La  cotisation  des  contribuables  négligents  ou  récalcitrants  7  sera  laissée 
en  blane,  sauf  l'Indication  des  motifs  de  cette  lacune. 

Les  contribuables  qui,  po:ir  ce  qui  concerne  les  quatre  premières  bases, 
auraienl  réclamé  l'expertise,  le  recensement  et  le  dénorabrcroent,  seront,  qUant 
k  ces  bases,  portés  au  premier  Wtl«  supplétif. 

AiiT.  90.  Le  rAle  mentionné  à  l'article  précédent  sera,  immédIateiAent 
après  s»  confection,  remis  au  direeieur  de  la  prorince^  qui,  après  l'avoir 
examiné, le  transntellra  au  gouverneur  pour,  par  lui,  être  rendu  ezéculeire. 

Art.  91 .  Le  plus  tftt  possible,  et  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  sal- 
TTont  la  formation  du  rèle,  le  percepteur  procédera  à  la  rédeelion  d'un  prt- 
mier  rAle  supplétif  des  con^ibuables  qui,  en  ce  qui  concerne  les  quatre 
premières  bases,  auraient  ré '.lamé  l'eipertise,  le  recensement  et  le  dénombre- 
ment, ainsi  que  des  contribuables  retardataires  qui  auront  ultérieuremeol 
remis  leur  déclaration. 

Les  amendes  encourues  par  ces  derniers  denvnt  pareillement  être  portées 
au  râle  ;  le  percepteur  y  portera  encore  les  extraits  des  bulletins  qu'il  aurait 
reçus  en  conformité  de  ce  qui  a  été  statué  k  l'art.  76. 

Art.  92.  Le  plus  lAl  possible,  et  su  plus  tard  dans  la  quinzaine  qui  suif-ra 
la  formation  du  premier  rôle  supplétif,  le  percepteur  procédera  k  la  rédaction 
d'un  second  rtAe  supplétif,  de  ceux  qui  n'auraient  pu  être  portés  au  premier 
rAle  supplétif,  ainsi  que  des  contribuables  réfractaircs,  avec  indicttion  des 
amendes  encourues. 

Akt.  93.  Outre  les  râles  susmentionnés,  le  percepteur  en  formera  eneore, 
dans  le  courant  de  Tannée,  d'autres  supplctil^  des  conlribuabks  qui,  pour 
cause  d'expertises,  de  recensements  et  de  dénombrements,  d'inscripliona  sup- 
plétives, de  rentificalions,  ou  pour  toute  antre  cause,  n'auraient  pu  être  portés 
au  réfe  primitif,  ni  sur  les  deux  premiers  rAles  supplétifb. 

Aar.  04.  Les  rôles  supplétifs  seront  remb  et  rendus  exécutoires  de  la  ma- 
nière indiquée  h  l'art,  SU  coacemaot  les  râles  primitifs. 
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An.  99.  ImmédtaUtmeni  après  que  tes  rMesauronI  été  rendus  ex^outwrcs 
par  le  gouverneur  de  la  provlnee,  le  pereepleur  fera  remettre  k  la  demeure 
des  contribuables  un  billet  d'avertissement,  portant  indication  des  sommes 
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dues  par  eux  d'après  chacune  des  six  baua  de  la  contributloD  personnelle  dans 
Il  commune. 

Il  cbef  de  l'administration  municipale  derra,  aussitAt  que  le  jour  de  la 
mise  1  exéeution  des  rAles  lui  sera  connu,  en  donner  avis  aux  liabilants  par 
Toie  de  publication. 

Abt.  96.  La  contribution  personnelle,  ainsi  que  les  centièmes  additionnels, 
seront  pajës  à  raison  d'un  douzième  par  mois  au  bureau  du  percepteur  ou  des 
percepteurs  par  qui  les  billets  d'avertissement  auront  été  délivrés,  sauf  la  Ta- 
cuIU  aux  contribuables  de  payer  des  ^-compte  par  anticipation. 

Le  premier  douzième  dcherra  le  dernier  jour  de  janvier,  et  ainsi  de  suite 
de  mois  en  mois  au  dernier  jour  de  cliaque  mois. 

Abt.  97.  Les  c(lntpil}uabl'>s  qui  prAendraieht  ne  pas  avoir  Kçu  leurs 
billets  d'avertissement,  pourront  en  réclamer  un  duplicata  au  bureau  du  per- 
cepleur. 

A&T.  98.  Les  di^clarations  en  blanc,  1rs  billets  d'avertissement,  les  dupli- 
aia  mentionniis  II  l'article  qui  précède,  seront  délivres  aux  contribuables, 
uns  frais. 

Art.  99.  Les  contribuables  qui  croirnîcnt  que  leur  cotisation  n'est  pas 
t^arorme  à  leurs  déclarations,  ou  aux  expertises,  dénombremenU  ou  recen- 
stranns  effectués,  et  qu'il  y  a  erreur  dans  le  billet  d'avertissement,  devront 
adreiKT  leur  réclamation  par  écrit  et  sur  papier  non  timbré  au  contràleur  de 
Ih  dlTÎiinn,  dans  le  délai  d'un  mois,  li  partir  de  la  date  de  l'avertissement. 

Abt.  100.  Le  contrAIeur  en  verni  la  réclamation  accompagnée  des  pièce.3 
j'usllfîcativcs  originales  et  doses  observations,  au  directeur,  pour,  par  ce  der- 
nier, élre  présentées  au  gouverneur  qui  prononcera  sur  la  réclamation  et 
pourra  ordonner  la  rectification  de  la  cotisation. 

L'instruction  et  le  jugement  de  la  réclamation  devront  être  terminés  dans 
ondélai  de  deux  mois,  i  dater  de  l'époque  où  la  réclamation  auraétJprésentëe. 

Abt.  iOI .  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  99  et  100,  le  directeur  est,  de 
■néme  que  le  gotivcrncur,  autorisé  k  faire  surseoir,  selon  la  nature  et  l'exi- 
genec  des  cas.  le  payement  des  douzièmes  échus  ou  k  échoir.  A  défiiut  d'une 
lellfe  disposition  spéciale,  prise  par  l'un  d'eux,  les  douzièmes  devront,  non- 
obstant la  réclamation  présentée,  être  soldés  tels  qu'ils  sont  portés  sur  le  billet 
'favertiasement. 

Abt.  103.  Les  contribuables  qui  négligeraient  d'efTceluer  le  payement  de 
la  contribution  personnelle  et  des  centièmes  additionnels,  y  seront  contraints 
par  le  percepteur  par  voie  d'exécution  parée,  dans  la  forme  usitée  pour  In 
contribution  foncière  (1). 
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Art.  105.  Les  contribuables  qut  abanitonneraieiit  la  commune  oà  ils  oet 
été  colisésàla  contribulioQ  personnelle,  sans  s'être  entièrement  libérés  de 
celte  contribution,  seront  tenus  de  désigner  au  percepteur  la  coinmnnc 
choisie  pour  leur  nouvelle  résidence,  sous  peine  de  vtnglflorins  d'amende.       1 

Le  pcrcrpteur  délitTcra  acte  d<!  la  déclaration,  i  cet  égard  ;  les  eontrtbi»'    I 
bles  seront  dispenses  de  cette  rornialîl^  en  soldant  la  contribution  due  aviot 
leur  départ. 

Ils  devront,  s'ils  vont  s'établir  hors  du  royaume,  acquitter  la  totalité  delà 
contribution  due,  avant  leur  départ  (1). 

laaerlrtMB*  aMi^irMtlvcB  4'«irr«*  Ica  elnqalèHte  et  alxlèBe  haaca. 

Art.  104.  Les  contribuables  qui,  postérieurement  i  l'inscription  et  jus- 
qu'au 1  "  juillet  de  cliaque  année,  augmenteraient  le  nombre  de  leurs  domes- 
tiques ou  chevaux,  seront  tenus  d'en  faire,  dans  les  quinsc  jours  de  cette 
augmentation,  la  déclaration  au  bureau  du  percepteur  de  ta  commune  de  leur 
résidence  on  demeure  fixe,  sur  un  bulletin  supplétif,  qu'ils  signeront }  il  en 
sera  de  même  h  l'égard  de  l'augmentation  du  nombre  de  domestiques  ou  che- 
vaux, de  l'époque  du  i"  juillet  au  dernier  septembre. 

Art.  lOS.  Les  contribuables  qui  négligeraient  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'article  qui  précède,  encourront  une  amende  de  vingt  florirtê  îaié- 
pendamment  de  celles  stipulées  h  l'art.  88  (I). 

Ils  pourront  néanmoins  se  libérer  de  ces  dernières,  en  faisant  cbez  le  per- 
cepteur, dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  procès- ver  bal  de  contra- 
vention dressé  k  lenr  char(;e,  une  déclaration  par  écrit,  sur  un  bulletin 
supplétif  dûment  signé,  de  l'augmentation  survenue  de  leurs  domestiques 
ou  ebevaux. 

Art.  106.  Les  contribuables  seront,  pendant  le  tenne  d'un  mois  de.  h 
signification  du  procès-verbal  ou  de  celle  de  la  déclaration  supplétive  d'in- 
scription, tenus  d'admettre  dans  leurs  écuries  ou  prairies,  les  omployés  de 
l'Administration  qui  seraient  chargés  d'y  procéder  à  une  inspection  ou  à  ua 
recensement  ultérieur;  l'un  et  l'autre  sur  le  pied  et  sous  peine  de  l'amende 
stipulée  aux  art.  80  et  81. 

Art.  107.  Le  percepteur  formera,  de  la  manière  prescrite  pour  les  rdles 
primitifs  et  annuels,  un  rèle  supplétif  d'après  les  déclarations  que  les  contri- 
buables auront  remplies  supplétîvemcnt,  depuis  l'inscription  générale  jusqu'au 
!•■  juillet. 

Ils  y  porteront  la  contribution  personnelle  sur  les  domestiques  et  chevaux 
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poDr  Tannée  entière  ;  un  râle  supplétif  sera  formé  «Taiirôs  les  déclaralrons  rem- 
plie» par  les  contribuables,  depuis  to  I"  juillet  jusqu'au  dernier  jourde  sep- 
tembre. 

Li  coniribution  personnelle  y  sera  portée  pour  ta  moitié  de  l'année. 

tes  dispositions  de  la  présente  loi,  concernant  l'ciamen  et  le  jugement  des 
récbiouUons,  et  le  recouvrement  de  la  contribution,  seront  applicables  à  ee 
qui  est  prescrit  dans  cet  article. 

>e  !•  Mb*  à  l'«H«ad«)  4««  pr*eè«-«crlHi«x  et  |^«mlt«a  r  r«lallTea. 

Akt.  J08.  Tous  employés  appartenant  au  Département  des  reeetles,  et 
tous  ceux  préposés  au  recouvrement  des  impositions  communales,  seront 
compétents  pour  constater  les  contraventions  à  la  présente  loi,  pourvu  qu'ils 
Nient  porteurs  de  leurs  commissions. 

Ait.  109.  Les  employés  qui  auront  constaté  une  contravention,  en  dresse- 
ront de  suite,  ou  auEsilât  que  possible,  le  procès- verbal  qui  devra  i-elatcr 
succineleiBeiit  et  avec  esaclitude  les  noms  et  les  qualités'  du  contrevenant,  le 
lieu  et  le  jour  delà  contravention,  les  circonstances  de  celle-ci  et  le  moUrdc 
la  aise  h  l'amende. 

Cesprocès-verbaux  devront  être  dressés  par  deux  employés  au  moins. 

AsT.  liO.  Danslesdeuifois  vingt-quaireheuresqui  suivront  le jourd'une 
cootraventioD  constatée,  te  procés-verbal  en  devra  être  nfBrmé  par  serment 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  chef  do  l'administration  muuicipale  de  la  com- 
Dune  oii  la  contravention  a  eu  lieu. 

Ait.  111.  Danslesquatrefoisvingt-qitatre  heures  qui  suivront lejourde 
il  contravention  constata,  le  procès-verba)  devra  être  enregistré.  Ne  sont 
pas  compris  dans  les  termes  fixés  au  pr^nt  article  et  dans  celui  qui  précède, 
W  jours  de  dimanches  et  de  Tètes  légales. 

Art.  IJâ.  Lorsque  la  contravention  sera  constatée  en  présence  du  contre- 
venant, celui-ei  sera  requis  d'être  présent  i  la  rédaction  du  proeès-verbal  et 
de  le  signer. 

Si  la  contravention  est  constatée  en  l'absence  du  contrevenant,  it  sera  remis 
une  eopie  du  procès-verbal,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  enregistre- 
ment, i  la  demeure  du  contrevenant,  s'il  est  habitant  de  la  commune;  dans 
)e  cas  oà  il  habiterait  une  autre  commune,  cette  remise  sera  faite  au  secréta- 
riat ou  au  chef  de  l'administration  de  la  commune  où  la  contravention  a  été  . 
constatée. 

Art.  113.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  employés,  en  ce  qui  concerne 
leurs  attributions,  feront  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  cireurs  ou  inexactitudes  qui  se  glisseraient  dans  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux, sous  le  rapport  des  motifs  cl  eauses  de  la  mise  k  l'amende  et  de 
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son  application,  n'influeront  point  iur  la  raliditii'  de  cet  acte,  mats  devront 
être  Kctifiéu  lors  de  la  signification  qui  en  sers  faite. 

Dans  le  cas  seulement  où  l'assermentation  ou  l'enregistrement  n'aurait 
pas  eu  lieu  dans  les  (crme§  requis,  ou  que  le  procès -vci'bal  ne  aérait  dressé 
que  par  un  seul  emplof^,  il  ne  scr»  isolément  pas  admissible  comme  preuve. 

Art.  1 14,  Quant  aux  eonirarcntions  qui  emportent  une  amende,  les  cqn- 
trevcnanlspoorront  être  admis  à  transiger  du  chef  de  ces  amendes,  sans  pré- 
judice toutefois  delà  contribution  due. 

Les  transactions  seront  soumises  h  l'approbation  de  l'Administration. 

Aiit.  m.  Lé  [)roilUit  des  Anièbdes  et  transactions  potir  causb  de  ctfntni- 
ventions  h  la  présente  loi,  sera  dévolu  au  trésor;  sera  toutefois  excepté  de 
Gfette  disposition  le  produit  des  amendes  et  transactions  l^ultant  des  fraudes 
ôU  contrnventions  qui  seraient  découvertes  par  les  fonctionnaires  désigna  h 
l'art.  108,  lequel  sera  distribué  de  la  manière  qui  sera  par  nous  ultérieure- 
ment ordonnée. 

Art.  116.  La  conaaissance  de  toute  contravention  à  la  présente  loi,  est 
attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Toutes  Actions  tendant  li  l'application  des  amendes,  seront  intentées  et  pour- 
suivies nu  nom  de  l'Adminislration  géniale  des  recettes  devant  la  mêmes 
tribunaux,  qui  ne  prononceront  qu'après  avoir  entendu  la  conclusion  dn 
ministère  public.  A  l'égard  de  rinstructton  des  procédures  de  Tespèce,  de 
rappel  et  dit  pourvoi  en  cassation,  l'on  suivra  les  règles  prescrites  en  matière 
dfe  poHcc  Correctionnelle,  par  ta  Idgislstion  cil  vigueur. 

Art.  117,  I!  j' aura  prescription  de  toutes  actions  du  chef  des  cimtrsren- 
tions  fi  la  présente  loi,  lorsque  ces  actions  ne  seront  pas  poursuivies  dans  le 
terme  d'un  dn ,  qui  suivra  la  date  de  la  signature  du  procès-verbal  de  eon- 
travetttion. 

Mandons  cl  ordonnons,  etc. 
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DE    t.À     DriCLAHAf  loi*. 


la  loi  da  38  jnin  1823  ppric  (a^aUoii  d'une  coolributioa  penanncHc,  sur 
les  baaes  rolranles ,  savoir  : 

{tmiiquer  ietd^unt  mmièn  tsçacte  le»  baies  de  la  coalribution,  aûw  qva  les 
oblisationê  que  la  ht  impose  aux  habitants.) 

Ed  eonsëquence ,  rousétcs  tenu  de  répondre  aux  questions  suivantes.  Ces 
r^nses  devront  (irësenter  les  indications  numériques  en  toutes  lettres  et  non 
en  ehifires{1). 

QUESTIONS. 

i'  Quels  sont  les  bâtiments  et  les  habitaliens  que  vous  oecnpei?  Dans 
qadies  provinces,  communes,  section  et  rue  le  trouvettt-ilt  situés? 

3"  Quelle  est  la  valeur  locitive  de  ehacun  d'eux  ;  ou  désirrx-Tous  que  cette 
Tcteur  locative  soit  évaluée  par  des  experts? 

3*  Qudt  sont  le  nombre  et  l'espèce  des  porte*  et  fonélres  de  chacun  dtadlts 
Mtiments  et  habitations,  savoir  : 

a.  Du  Fez-de^ibausaée  et  des  deux  étages  suivants; 

6.  Des  étages  plus  élerés} 

e.  Des  caves  habitées  { 

Do  désirez-vous  qu'il  spit  procédé  par  des  experts  su  dénombrement  et  an 
reeeoscmeot  desdites  portes  et  fenêtres? 

i*  Quel  est  le  nombre  de  foyers  existants  dans  chacun  desHits  bdtimcnis 
on  habitations  ;  ou  désires-vous  que  le  dénombrement  des  Toycrs  soit  fait  par 
des  expert*  7 

5*  Désires-vous  que  la  valeur  de  votre  mobilier  soit  fixée  au  quintuple  de 
la  valeur  locative  hratA^  ou  bien  qu'il  «oit  procédé  à  son  évaluation? 


M  iUT«nt  éUt  lùltt  k  mi'Diarge,  en  regard  de  cbaqnc  qntMioii. 
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0°  Désirez-vous  vous  libérer,  pnr  voie  de  raclint,  de  l'impdt  d'apris  les 
quatre  premières  bases,  pour  autant  que  sa  réduction  d'un  quart  ou  de  li 
moitié  vous  soit  applicable? 

7"  Quel  est  le  nombre  de  vos  domesliques,  et  les  noms  de  ceux  que  vous 
tenez  au  moment  du  recensement? 

B*  Si  VOUE  ne  tenez  qu'un  seul  domestique,  de  quel  sexe  est-il? 

9°  Quel  est  le  nombre  de  vos  ouvriers  des  deux  sexes,  qui  servent  en  même  ! 
temps  comme  domestiques,  et  quels  sont  les  noms  de  ceux  que  vous  tenex  an  ' 
moment  du  recensement? 

iÙ"  Quel  est  le  nombre  des  cbevaux  de  luxe  que  vous  tenez  7 

11*  Si  vous  êtes  entrepreneur  de  diligences,  maître  de  manège,  maître  de 
postes,  Toiturier,  loueur  de  voilures  et  de  cbevaux ,  quel  est  le  nombre  de 
vos  chevaux  qui  servent  au  transport  des  personnes? 

13*  Quel  est  le  nombre  de  chevaux  exclusivement  destinés  i  l'usage  de 
l 'agriculture,  des  fabriques,  manuraclures,  usines,  professions  ou  métiers,  et 
qui  servent  en  même  temps  pour  l'attelage  de  voitures  suspendues? 

13*  Si  vous  êtes  militaire  ou  fonctionnaire,  et  obligé  comme  le!  à  tenir 
des  chevaux,  quel  est  le  nombre  : 

a.  Des  chevaux  que  vous  tenez  Jl  d'autres  fins  qu'i  celles  détcnniDées  par 
les  règlements  de  service? 

b.  En  sus  du  nombre  prescrit  pur  les  mêmes  règlements? 

c.  A  quelles  fins  les  empToyei-vous  ? 

14°Slvouséles  marchand  de  chevaux  reconnu  généralcmentet  patenté  comme 
tel  dans  votre  commune, quel  nombre  de  chevaux  tenex-vous  ordinairement? 

1S*  Si  vous  êtes  loueur  de  chevaux,  quels  sont  les  individus  fa  qui  vont  ! 
donnez  des  chevaux  eo  louage  continu,  et  combien  de  chevaux  louei-TOus  i  i 
chaque  individu? 

Ifi'  Quelles  personnes  logez-vous  chez  vous,  tadépendamment  de  votre 
propre  famille,  de  vos  domestiques  et  de  vos  ouvriers? 
17°  Quelle  profession  ou  industrie  exercez-vous? 

Ce  18      . 

Le  Percepteur  de  la  a 
N.  N. 
Percepteur. 

Au  bas  des  répotue»,  le  contr^mable  doit  iigtur  : 

Ainsi  répondu  par  moi  soussigné.  A  ,1e  18 

M.  N. 

D.q,t,:scbyG0C>^lC 


tttUU  ■■  l'UiM  Htu.  M  21   Hiiui   1823,  ■irti«B4iii  qntqtu  txaniou. 
R003,  «tIll.l.AtiXIE,  etc., 

Vu  le  rapport  de  noire  Ministre  d'Ëtnl,  chargé,  eto.,  du  14  de  ce  mois, 
n*9i,  par  lequel  il  sonmetik  notre  cl<ictsion  trois  questions  qui  se  sont  élevées 
lisiM  la  province  du  Brnbant  méridional,  relativement  à  l'établissement  de  la 
contribjtion  personnelle,  savoir  : 

1*  Si  les  écoles  ou  inslituls  établis  par  des  particuliers,  drs  sociétés  ou  des 
Msociations  et  qui  n'ont  pas  pour  but  l'enseignement  public  et  gratuit,  peu- 
Tcot  être  considérés  comme  appartenant  aux  ilahUssemeatg  exemptés  pour 
les  quatre  premières  bases  de  ta  contribution  personnelle  ; 

3'  Si  les  officiers  logeant  dans  des  casernes,  doivent,  ou  non,  être  soumis 
»  la  contribution  personnelle  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu,  avons  trouvé  bon  et  entendu  : 
I*  De  déclarer  que  par  ècotei  et  étabUssemenlii  pnhlic9  d'inslructton,  la  loi 
a't  eu  en  vue  que  les  écoles  de  villes  ou  de  villages ,  établies  dans  l'intérêt 
public  et  sans  aucun  but  de  bénéfice  particulier,  et  nullement  les  bAtiments 
où  ^trouvent  des  écoles  ou  instituts  établis  par  des  particuliers,  des  sociétés 
OD  de>  associations ,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  h  donner  l'enseignement  pu- 
liHt  el  gratuit;  ces  bâtiments  devant,  aussi  bien  pour  les  salies  où  se  donne 
l'raseignement  que  pour  les  autres  parties  du  local,  être  soumis  )i  la  contri- 
butiea. 

3'  De  faire  connaître  h  notre  Ministre  d'État,  chaîné  du  Département  des 
recettes,  eo  lui  envoyant  l'extrait  de  l'avis  précité  du  Conseil  d'Étal,  que  nous 
«tarormanl  audit  avis,  nous  n'avons  pas  trouvé  de  motif  d'exempter  de  la 
contribuliDQ  les  chambres  occupées  dans  des  casernes  par  des  officiers  (1  ). 


AaT.  1*'.  Les  gouverneurs  dans  les  provinces  et  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  sont,  en  général, 


..  (  a- 1,  13  ■■•  3,  il  n-  Z.  cl  17  a>  3  Je  U  loi  do 
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charges  àe  surveiller  les  experlises,  dëaombremeQts  et  reoensemcnto  des  ob- 
jets soumis  k  la  contribution  personnelle. 

Abt.  2.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  i|ue  les  divers  foncMofinaires  a^teléii 
concourir  à  l'exdcutioa  de  la  loi  s'acquittent  de  leur  devoir,  et  porteront  par-  1 
ticulièremept  leur  attention  sur  les  expertises  effectuées,  j 

Art.  t.  tis  feront  en  sorte  que  les  experts  soient  pourvus,  qpr^  leur  noBJ-  : 
nation,  de  tous  les  documents  propres  à  les  mettre  à  même  d'ftfi<ectHer  les 
experlises,  déoojDbrcmenls  et  recensements,  en  conforiftilé  des  dispontiofis 
de  la  loi . 

AiiT.  St.  Sont  compris  parmi  les  doouments  à  fournir  1114Z  experts  : 

1*  Un  relevé  des  baux  reconnus  valablefi,  passés  du  chef  des  habitations 
et  bSlimenls  ; 

2*  Un  état  des  locations  connues  des  habitations  et  bâtiments  ; 

5*  Un  relevé  des  prix  de  loyers  de  toutes  habitations  et  bdtïmenu  Umt»  et 
occupés,  ou  cédés  h  d'autres  i  titie  de  location,  par  des  personnes  ayant  uo 
caraclcre  public,  pur  les  fonctions,  soii  civiles,  soit  judiciaire*,  qu'elles  eier- 
cept  au  service  de  l'Ëtat,  des  provinces,  villes,  eommuncs,  carporatiuns,  éta- 
blissements DU  d'autres  administrations  publiques,  ainsi  que  les  militaires 
et  toutes  autres  personnes  jouissant  de  pensions  payables  sur  les  caisses  pu- 
bliques ; 

4°  Un  état  indiquant  le  loyer  fictif  qui  a  servi ,  en  1823,  do  base  pour  la 
répartition  de  ta  conlrtbuLion  mobilière ,  ce  loyer  tel  qu'il  se  trouve  étaU' 
dans  les  matrices  de  rôles  de  cette  contribution,  pour  ledit  exercice  ; 

Au  moyen  de  la  proportion  existant^  entre  les  loyers  fictifs  et  les  baux  va- 
lables de  i  822,  les  premiers  devront  être  réduits  à  des  valeurs  Jocatives,  pour 
les  habitations  et  bâtiments  à  estimer  par  Ips  experts. 

S"  Un  relevé  des  actes  les  plus  récents  d'achats  et  de  ventes  d'babilatioai 
et  bâtiments. 

Art.  5.  Les  directeurs  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  que  Ifs 
contrôleurs  et  percepteurs  forment  et  transmettent  successivement,  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  relevé  par  commune, 
de  tous  les  baux  reconnus  valables,  qu'ils  peuvent  se  procurer  du  chef  des 
habitations  et  bâtiments. 

Art.  6.  Pour  obtenir  les  baux  à  ferme  et  les  actes  dc  vente  doat  il  sen 
parlé  ci-sprés,  les  conirdleurs  et  percepteurs  auront  la  faculté  de  compulser 
les  registres  tenus  par  les  fonclionnairrs  de  l 'en rcgisl rement  et  des  damoiors, 
ainsi  que  ceux  tenus  tant  par  les  administrations  publique!  de  l'Êlat,  des  villes 
et  communes,  que  par  celles  des  éjj;11ses,  des  pauvres,  des  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 

Aht.  7.  Les  contrôleurs,  de  concert  avec  les  percepteurs  qu'ils  aurool 
requis  i  cet  effet,  formeront,  avant  l'époque  indiquée  à  l'art.  S,  un  rdevé  pnr 
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iMiiRHiM,  des  iMAtioDS  connues  et  valables  des  habitations  et  biliments. 
On  entend  par  locationâ  connues  et  valables,  celles  convenues  entre  les 
ptrtin i des Mttaienls  et  habilatfons,  et  qui,  bien  qu'elles  soient  de  i\olov\été 
jnUiqne,  n^at  c«pemletl(  point  Tatt  l'objet  d'actes  écrits  ou  enfegislrëâ,  et 
dont  le  pHx  connu  «t  en  rapport  avee  )a  valeiir  lo«atîve,  telle  qu'elle  est 
■dais»  par  l'opiaioD  publique  dans  la  commune. 

Ait.  8.  Toutes  les  personnes  ayant  un  caraetère  publie  pat-  les  rbnctiooS( 
Hitdfitoa.  soit  judiciaires,  qu'ellss  cierccnt  au  service  de  l'État,  des  pro- 
fiaws,  TJIIei,  cMMnmunas,  corporations,  établissemonls  ou  d'autres  adininiS' 
uUoas  publiques,  ainsi  que  tous  cens  jouissant  de  pensions  payables  sui-  Ira 
aiaei  publiques,  sont  tenus  de  remette  dans  le  mois  de  novembrit  de  chaque 
■onée,  au  percepteur  chargé  du  recouvrement  de  la  contribution  personnelle 
(bas  le  lieu  de  leur  domicile,  une  déclaration  par  écrit  et  signée,  des  babi- 
tHiODt  M  bAtiments .  qu'ils  oooupent  k  litre  de  location ,  ou  bien  qu'ils  ont 
séMi  comme  tels  ft  d'autres ,  ainsi  que  de*  prix  de  loyer  que  les  proprié- 
uires  CD  retirent,  EMn-aeDlement  de  la  somme  stipulée  en  argent,  mais  encore 
il  MvM  les  akBKge*  et  radevanees  dent  ils  seraient  {grevés.  Ces  dispositions 
•nt  de  laimé  «pplioablea  aux  militaires. 

An.  9.  Au  eommeneement  du  mois  de  novembre  de  chaquo  année ,  les 
pmtpteurs  retnettront  à  toiiS  les  contribuiiblc^  rejiris  à  l'art.  9 ,  une  décla- 
ntita  es  blafie ,  ■ecempagnée  d'une  invitation  par  écrit  de  la  remplie,  con- 
bnéaient  aux  dispositions  de  cet  article,  et  de  Tiidressep  ensuite  dpns  les 
btiil  jours  au  bnrMU  du  perci'plcur  ;  en  cas  de  négligence  ou  de  retard  de  la 
^  des  conirlbuUblea  h  déférer  k  cotte  invitutiou,  le  percepteur  en  donnera 
inuDMiatemenl  coanaissanee  au  coulrAlaur  qui  en  instruira  les  autopités  supé- 
rieures. Le  percepteur  formera  un  élat  des  déclarations,  qui  devra  présunter 
)v  nienrs  localiTes  dédarées  des  habitations  et  bâtiments. 

Ait.  10.  Les  eontrAleurs  établirent  :  1'  Le  montant  cumulé  du  prix  des 
iojtn  s^puléit  dans  les  baux  reoonnus  valables,  ainsi  que  celui  des  locations 
HDWKBetdes  prix  de  loyers  déclarés  en  cotifoniiité  du  l'art.  8.; 

3*Le  tDOOtant  eamulé  du  loyer  fictif  de  ces  habilatioos  et  bàlîmeats;  —  ce 
bj'cr  fictif  tel  qu'il  a  été  établi  aux  matrices  des  rdies  pour  la  contribution 
nobili^  de  183:1  ;  —  ils  établiront  ensuite  la  proportiun  existante  entre  ces 
'wa  totaux  et  paurront  par  l'application  de  cette  proportion  k  tous  les  loyers 
fcttt  repri*  auxdites  matrices  de  râles,  obtenir  une  bose  assca  juste  pour 
Mwmnrir  la  valeur  locativ*  de  toutes  les  habitations  et  bâtiments. 

Aat.  11.  Les  percepteurs  formeroot,  avant  l'époque  déterminée  A  l'art.  S,  et 
MinaseroQt  au  eoalréteur,  pour  ehaque  commune,  un  relevé  des  actes  les 
plui  réents  d'achats  et  de  ventes  des  habitations  et  bâtiments  ;  l'application 
H  lalal  général  du  prix  de  vente,  dû  taux  des  intérêts,  tel  qu'il  se  trouve 
taautré  par  l'usage  local,  A  l'époque  de  l'inseaiption,  fera  connaître  la  rente 
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qu'il  peut  rëellement  produire,  et  cette  connaissance  servira  de  base  pour 
révnluation  de  In  valeur  locative  brute. 

Art.  l'2.  Les  directeurs  doive  a  t  se  pénétrer  de  la  grande  utilité  du  relevé 
des  baux,  des  locations  connues  et  déclarées,  des  loyers  fictifs  et  valeurs  t^ 
nales  des  habitations  et  bAtimeats;  ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'il 
importe  que  les  relevés  et  listes  dont  s'agit  soient,  par  les  percepteurs,  rédi- 
ges en  due  forme  sous  la  direction  des  contrôleurs. 

Its  veilleront  k  ee  que  ce  travail  s'exécute  régulièrement;  ils  noteront  les 
contrôleurs  et  percepteurs  qui  se  seront  distingués  par  le  nombre  et  la  nature 
des  renseignements  utiles  par  eux  recueillis  au  sujet  de  la  valeur  locative.  Ils 
signaleront  à  l'Administration  ceux  des  fonctionnaires  qui  de  ce  chef  aunmt 
bien  mérité  du  Gouvernement. 

Ait.  t3.  Les  relevés,  listes  et  renseignements  mentionnés  i  l'art.  4,  de- 
vront servir  de  règle  aux  fonctionnaires  désignés  i  l'art.  79  de  la  loi,  ainn 
qu'aux  experts  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  le  jugement,  la  prise  co  compa- 
raison et  les  opérations  qui  leur  sont  respectivement  altribuées. 

Abt.  H.  a  celte  fin,  les  relevés  et  listes  dont  s'agit  seront  remis  aux  fono- 
tionnaires  mentionnes  en  l'art.  79  de  la  loi  ;  des  copies  en  seront  données  aux 
experts  chargés  d'expertises,  de  dénombrements  et  recensements. 

Art.  m.  Après  que  le  percepteur  aura  porté  au  râle  les  déclaratiooa  if» 
contribuables  qui  se  seraient  cotisés  eux-mêmes,  il  les  remettra  au  contrô- 
leur, qui  les  examinera  exactement  avec  le  chef  ou  un  membre  do  l'adnaiDis- 
tration  communale,  k  ce  délégué,  et  en  présence  du  percepteur. 

Art.  16.  Lors  de  l'examcit  des  déclarations  des  contribuables,  le  ohrfou 
membre  de  l'administration  communale  et  le  contrôleur  devront  particulière- 
ment examiner  : 

i*  Si  les  contribuables  ont  déclaré  fidèlement  et  sans  restriction  tons  leon 
bâtiments  et  habitations  donnant  lieu  à  la  contribution  personnelle  ^  il  con- 
sultera pour  cela  tes  relevés  de  la  contribution  foncière. 

â*  Si  lu  valeur  locative  brute  dcelardc  n'est  pas  inférieure  au  loyer  ordi- 
naire et  connu,  de  manière  &  devoir  être  considérée  comme  trop  faible.  —  Ils 
devront  coofionter  les  déclarations  avec  les  listes  et  releva  m^itioaoés 
k  l'art.  4,  destinés  h  leur  servir  de  règle.  —  Dans  le  cas  où  il  n'existerait 
point  de  listes  ou  relevés,  ou  bien  que  ces  errements  ne  seraient  pas  tout  à 
fait  propres  k  faire  connaître  les  valeurs  locntives  brutes  actuelles,  à  cauxe  de 
changements  survenus,  ou  de  circouslances  locales,  ils  devront  dans  l'examen 
des  déclarations,  pour  le  rendre  aussi  efiicace  que  possible,  suivre  les  principes 
consacrés  par  la  loi,  leurs  notions  acquises  et  leur  conscience. 

5"  Si  le  nombre  des  foyers  et  des  portes  et  fenêtres  déclaré  se  trotive  exact 
et  conforme  nux  indications  des  registres  ou  matrices  de  r^es  de  la  coatrtbu- 
tiou  des  portes  cl  fenêtres  de  IK2S. 

D„l,:..b..G00QlC 


PERSOTNBL.    —   4825.  97 

En  casded^claratioDs  reconnues  fnusses  ou  irrëguIières,JlsrerB)ent  procéder 

ifliniéiJiitement  par  les  experts  à  l'expertise,  au  dénombrement  et  au  recen- 

scDiïDt, coarormément  i  l'art.  79  de  la  loi. 
An.  t7. Le  chef  ou  membre  de  l'administration  communale  et  leeontrdleur 

mentionnes  k  l'srt.  79  de  In  loi,  désigneront  un  expert  de  l'État,  pour  effec- 

luer l'expertise,  le  dénombrement  et  le  recensement;  ils  inviteront,  en  confor- 
mité du  4*  paragraphe  dudit  article,  les  contribuables  intéresses,  k  désigner 
nn  expert,  pour  leur  compte. 

Art.  (S.  Les  fonctionnaires  dont  îl  est  question  nu  commencement  de 
fitrl,  79  diT  la  loi,  feront  en  sorte  que  l'examen  des  déclornljons  se  trouve  cf- 
fecloé aussi  promptcment  que  possible,  afin  que  les  vérifications  dont  it  de- 
HTiilétre  suivi  puissent,  aux  termes  de  l'art.  80  de  In  loi,  avoir  lieu  de  la  part 
des  experts  dans  les  six  semaines  h  dater  de  l'avertisse  ment  h  délivrer  par  le 
percepteur.  Ils  sont  spécialement  responsables  de  tout  retard  et  de  toute  né- 
gligence de  ce  chef. 

A«T.  19.  Les  expertises,  recensements  et  dénombrements  réclamés  parles 
contribuables  pour  ce  qui  concerne  les  quaire  premières  bases  de  ta  contri- 
buiron  personnelle,  devront,  conformément  aux  dispositions  de  \n  loi,  se  faire 
pu  les  experts  et  cou  Ire-experts  pour  ce  nommés  di>ns  chaque  commune  par 
la  commission  Instituée  en  vertu  de  l'art.  58  de  In  loi. 

I^  experts  de  l'ËIat  effectueront  les  expertises,  dénombrements  et  recense- 
nienls,  sur  une  autorisation  écrite  k  leur  délivrer  par  le  percepteur,  confor- 
mément i  l'nrt.  78  de  la  loi. 

AsT.  20.  Les  experts  et  contre>experts  de  l'État  sont  appelés  )>  ciïcclucr, 
conjointement  avec  les  experts  désignés  pnr  les  conlHbuables.  les  expertises, 
dénombrements  et  recensements  qui  doivent  avoir  lieu  en  vertu  des  art.  C7, 
68,  69,  70  ei  79  de  la  loi. 

Les  experts  et  contre -experts  de  l'État  clTeetueront  les  expertises,  dénom- 
brements et  recensements,  en  vertu  d'une  autorisation  écrite,  à  leur  délivrer 
par  le  percepteur  conformément  à  l'art,  fi?,  ou  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés U'art.  79  de  la  loi. 

Art.  21.  Personne  ne  pourra  être  nommé  expert  ou  contre-expert  de 
l'Etat,  s'il  ne  réunit  les  qualités  suivantes  : 

1*  Majorité  d'après  la  loi  ; 

3*  La  réputation  d'être  un  homme  intègre,  impartial  et  ayant  l'aptitude 
nécessaire  pour  les  opérations  d'expertises  ; 

3'  De  n'être  pas  domicilié  dans  la  commune  où  il  devra  exercer,  et  de  n^ 
posséder  aucuns  biens-fonds. 

Celte  dernière  disposition  n'est  en  général  pas  applicable  aux  eiperts  dans 
les  villes  d'une  population  de  10,000  âmes  et  au  delà. 

Art.  33.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  nommés  experts  pour  plus  d'une 
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oammune.  {^  nombre  d«*  experts  devra  pnr  la  suite  Atro  diminué  antant  que 
possible. 

Art.  25.  Seront  nommées  de  prérércnce  aux  fonetlons  d'experts  et  de 
contre-experts,  les  personnes  qui  ont  déjà  procédé  h  l'expertise,  et  dont  le 
travail  aura  été  reconnu  exact,  juste  et  régulier. 

Aht,  34.  Outre  l'indemnilé  par  parcelle  et  celle  de  3  p.  c.  déji  fixées, 
il  sera  alloué  des  iiniis  de  route  et  de  séjour  aux  experts  qui  seraient  appelés 
à  se  déplacer  pour  effectuer  des  expertises,  hors  de  la  commune  de  leur  do- 
micile. 

Art.  2S.  Avant  que  de  procéder  k  l'expertise  des  bâti meuls  et  autres  ob- 
jets, donnant  lieu  à  la  contribulien  persoDuelte,  d'après  la  première  base.  les 
experts  prendront  des  informations  exactes  au  sujet  des  valeurs  locatiTCS 
brutes,  en  général,  dans  la  commune,  et  au  sujet  de  différentes  classes  de 
bâtiments,  en  particulier. 

Art.  SO.  Ils  consulteront,  k  cette  fin,  les  listes  et  relevés  muniiunnés  i 
l'art.  4,  qui  leur  auront  été  remis  par  le  eontrAleur.  Ces  errements  leur  serti- 
ront de  règle  pour  établir  et  fixer  la  valeur  looative  brute  et  proportionnelle.    ; 

AtT,  37.  Bien  que  les  experts  aient  la  pleine  faculté  d'effectuer  les  exper- 
tises d'après  leurs  notions  arquiscs,  leur  conscieneo  et  sur  la  foi  de  leur  ser* 
meut,  ils  sont  néanmoins  tenus  d'indiquer  au  eontrAteur  et  sur  sa  demande 
leurs  motifs  toutes  les  fois  qu'ils  s'écarteront  des  doouments  compris  dans  )rs 
listes  et  les  relevés  pieotionnés  h  l'article  qui  précède.  Le  contrôleur  en  dres- 
sera procès-verbal,  qu'il  transmettra  au  directeur. 

Aht.  38.  Lors  de  l'expertise  de  la  valeur  localive  brute  d'une  babilatien,  les 
experts  devront  avoir  égard,  non-seulement  à  son  plus  ou  moins  de  grandeur, 
au  nombre  de  ses  étages,  à  sa  construction  régulière,  aux  objets  qui  l'embeUb- 
sent,  BU  nombre  de  ses  appartements;  mais  encore  h  sa  situation  ptits  on  1 
moins  favorable,  situation  qui  nécessairement  dojt  beaucoup  influer  sur  li 
valeur  locative,  et  qui  fait  qu'un  bâtiment  situé  sur  un  marché,  dans  une  rue 
principale  ou  quartier  favorable  au  commerce,  sur  une  grande  route,  acquiert 
une  valeur  localive  beaucoup  plus  forte  qu'un  autre  de  même  oat^m'ieqni 
se  trouverait  moins  avantageusement  situé. 

Art.  29.  Conformément  à  l'art.  3  de  la  toi  du  38  juin  1833,  Ils  devront 
comprendre  dans  la  valeur  locative  brute,  non-seulement  les  bâtiments  et  ha- 
bitations, mais  encore  le  sol  de  ces  habitations  et  bâtiments,  les  perrons, 
cours  intérieures,  plains  ou  esplanades,  tatit  dans  les  villes  que  dans  tes  wm- 
munes  rurales.  On  entend  par  ooura  inl  érkurea,  la  superfiele  non  bâtie  liu 
sol  des  bâtiments  et  habitations;  et  par  plains  ou  esplaiwdee,  la  partie  du  sti 
non  bâtie,  qui  entoure  les  bebitationa  et  bàtiinenlA,  et  sert,  soit  d'itvenue  peur 
s'y  rendre  en  voilure,  soit  d'objet  d' ^ffihctl jaseicat  k  usage  d«  pavd,  plaot»- 
tioRS  ou  parterres. 
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An.  50.  Ht  comprendront  paraillement  dans  la  valeur  locative  brute  des 
WtitioDi  et  bâtiments,  dam  les  villes  et  dans  les  communes  ruraleE,  pour 
M  qui  aancerae  les  maisons  agglomérées,  les  jardins  et  autres  terrains;  l'cva- 
lulion  tn  sera  hite  seulement  en  raison  de  la  superficie  quintuplée  des  habi- 
Uliuoa  et  bAtiments  dont  ils  dépendent,  sans  préjudice  des  perrons,  cours  iii- 
tàieorei  et  espluandes,  mentionnés  à  l'article  précédent,  qui  sont  en  tous 
cas  compris  dans  la  valeur  localive. 

Ait.  31,  L'évaloation  dans  les  communes  rurales  des  babitations  et  bAli- 
onits,  dont  dépendent  les  granges  et  écuries  exemptées  comme  servant  à 
rigricnllnro,  «t  les  terres  productives,  ne  devra  pas  se  borner  à  ces  babita- 
iMQi  et  Uitimeats  tdi  qu'ils  se  trouvent;  il  faudra  pour  cette  évaluation 
çnain  en  considération  la  grandeur,  rétendue,  la  construction  régulière 
de  ta  habitations  et  bdtiments,  leur  situation  rapprochée  des  granges,  écuries 
et  lerres  qui  en  dépendent,  et  l'avantage  que  cette  situation  procure  à  celui 
ipi  occupe  cet  bAtiments,  tant  tous  le  rapport  de  l'usage  qu'il  Tait  de  ses 
(ranges  et  écuries ,  que  sous  le  rapport  des  Tacililés  qu'on  lui  procure  pour 
Il  nndDaoce  des  diverses  parties  de  son  exploitation.  Les  experts  ne  devront 
pu  perdre  de  vue  que,  sans  l'eitstence  des  hobitations,  les  terres,  granges  et 
les  tories  m^me,  seraient  diflScilement  louées  séparément,  ou  le  seraient  à 
dcoonidresprix.  Us  devront  donc  y  avoir  égard,  en  considérant  que  le  cul- 
■inlear  devrait  être  bien  peu  aisé,  si  l'habitation  commode  li  proximité  de  son 
tipImUtion  ne  lui  valait  pas  une  valeur  localive  de  11.  30  par  an, et  qu'au  con- 
Irùn,  il  consentirait  volontiers  k  ^tre  grevé  d'une  valeur  loeative  beaucoup 
plDs  forte,  plutôt  que  d'être  tenu  do  te  séparer  de  son  exploitation  et  d'occu- 
per ivec  sa  famille  une  maison  dans  l'enceinte  de  la  commune  ou  du  village, 
quoiqu'il  pourrait  là  même,  difGcilement,  se  soustraire  k  la  contribution. 

Ut  experts  devront  donc  prendre  en  considëralio»,  non  le  prix  du  loyer 
qw  le  propriétaire  retire  de  Ibabitatioa,  mais  la  valeur  loeative  brute  qu'elle 
1  pour  celui  qui  l'occupe. 

Ait.  S2.  Les  experts  devront  considérer  qu'une  exemption  do  la  valeur 
loatife  au-dessous  de  11.  §0  ne  s'applique  qu'aux  kabilationt,  et  qu'en  gcné- 
nl  le  sol  des  bAlimeiiU,  |et  perrons,  cours  intérieures  et  plains,  et,  en  parti- 
culier, les  jardins  et  autres  terrains  des  habitations,  dans  les  villes  et  les  corn- 
Qoecs  rurales,  devront,  conformément  k  l'art,  30  qui  précède,  entrer  dans 
rnlinatictp  de  la  voleur  loeative  ;  par  exemple ,  telle  habitation  ayant  une 
^Anr  locaUve  de  S.  18,  donnera  lieu  h  la  contribution,  en  ajouUnt  à  eelte 
nleorfi.  3^  du  chef  des  perrons,  cours  intérieures,  plains,  jardins  et  autres 
tctnim,  qui  d^pcodenl  d?  cette  habitation  ou  de  ce  bâtimenl. 

Abt.  33.  Bien  que  tous  bitiments  à  usage  de  fabriques  cl  usines  soieni 
eunptés  par  l'art.  4,  $  3. 4e  la  loi,  les  experts  doivent  péanweioi  savoir  que 
celle  ezemplJOD  b'r  éM  accordée  par  la  h»  que  çsndiiiQntulitmtBt,  c'eri-à^lire, 
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pour  autant  que  lesiltls  bâtiments  ne  iervent  pas  de  magasins  ou  Je  /«mx  de 
dépôts  pour  les  objets  fabriqués.  Ce  n'est  donc  pas  tout  le  bâtiment  qu'on 
exempte,  mais  seulement  les  parties  qui  servent  de  fabriques  ou  de  lieux  de 
dépôts  pour  les  matières  premières. 

Les  parties  de  ees  bâtiments  qui  servent  ù  d'autres  usages,  de  lieux  de  dé- 
pôts d'objets  rubriques,  ou  à  l'habitation  des  hommes,  sont  sans  exception 
assujetties  à  la  contribution, 

Art.  54.  Les  experts  appliqueront  ce  principe  aux  écuries  et  {Ranges  ser- 
vant à  l'agriculture,  ainsi  qu'aux  autres  bâtiments  repris  au  $  3  de  l'art,  i  de 
la  loi.  L'exemption  de  la  contribution  du  chef  de  ces  bâtiments  n'est  aceordëe 
que  sous  la  condition  que  les  parties  de  ces  bâtiments,  qui  seraient  habitées  ou 
affectées  A  d'autres  usages  qu'à  ceux  indiqués  audit  article,  seront  passibles  de 
la  contribution. 

Par  exemple,  une  écurie  ou  grange,  servant  à  l'agriculture,  est  kabîlée  on 
serî  à  d'autres  usages  qu'il  ceux  de  l'agriculture  ;  dans  ce  cas,  ces  parties  sont 
passibles  de  la  contribution. 

AnT.  3S.  Parmi  les  fHbriques  et  usines  exemptées  ne  sont  pas  compris  les 
ateliers  de  forgerons,  charpentiers,  cordonniers  et  de  pareils  ouvriers. 

Les  ateliers  seront  donc  compris  par  les  experts  dans  la  valeur  locstive. 

Abt.  56.  Les  magasins  donnent,  en  général  et  sans  aucune  exemption,  lieu 
?i  la  contribution  d'après  la  première  base ,  aux  termes  de  Tart.  5  de  la  loi  ; 
l'exemption  de  la  valeur  locative  au-dessous  de  fl.  20 ,  mentionnée  Ji  l'art.  4, 
ne  leur  est  pas  applicable,  et  ils  sont  donc  passibles  de  la  contribution  d'après 
la  première  base,  quelle  que  soit  leur  valeur  locative. 

Les  experts  sont  tenus  d'établir  la  valeur  locative  réelle,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

Art.  57.  Le  principe  développé  dans  l'article  qui  précède,  est  entièrement 
applicable  Jk  tous  autres  magasins,  hangars,  baraques,  granges,  écuries,  mai- 
sons de  campagne,  pavillons  de  jardins,  et  en  général  à  tous  édifices,  qudle 
que  soit  leur  destination,  et  même  aux  parties  habitées  des  granges  et  écariei 
servant  &  l'agriculture. 

Art.  58.  Les  experts  dénombreront  les  portes  et  fenêtres  d'après  les  pria- 
cipes  établis  par  la  loi  et  les  explications  contenues  dans  le  présent  règlement. 

Art.  59.  Ou  entend  par  portes  et  fenêtres  passibles  de  la  contribution 
personnelle,  toutes  portes  et  fenêtres  extérieures  des  maisons  et  bêtiments 
donnant  sur  les  rues,  cours,  soit  grandes  ou  petites,  jardins,  eaux  et  canaux. 

Le  dénombrement  des  portes  et  fenêtres  du  rez-de-chaussée  et  des  deux 
étages  suivants,  donnant  lieu  à  la  même  Uxc,  se  fera  cumulativement  par  des 


0  sera  de  même  des  fenêtres  des  étages  plus  élevés,  ainsi  que  des  portes 
et  fenêtres  des  caves  habitées,  qui  seront  dénombrées  ensemble. 
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Abt,  40.  Les  experts  Teront  )e  dénombrement  des  portes  et  fenêtres  mcn- 
lionDëes  i  l'article  précédent,  quelle  que  soit  leur  dimension,  qui,  passibles 
de  rimpdt,  communiquent  directement  k  l'extérieur  par  leur  construction 
dons  les  différentes  façades  des  bâtiments,  ou  dans  les  murailles,  ou  donnent 
nir  les  cours  intérieures. 

Art.  41.  Ne  seront  pus  dénombrées  par  les  experts  les  portes  et  fenélrcs 
des  habitations  d'une  valeur  loeatîve  annuelle  au-dessous  de  fl.  SO,  comme 
rentrant  dans  les  exemptions  stipulées  au  §  1"  de  l'art.  IS  de  ta  toi.  Celte 
exemption  se  borne  toutefois  aux  porte»  et  fenêtres  des  habîtaliom;  elle  n'est 
nullement  applicable  fi  d'autres  bâtiments  non  exemptés,  lors  même  qu'ils 
luraient  une  valeur  localive  au-dessous  de  fl.  20. 

Ait.  42.  Ne  seront  de  même  pas  dénombrées  les  portes  et  fenêtres  servant 
i  éclairer  ou  aérer  les  greniers,  les  caves  et  autres  endroits  non  consacrés  à 
l'habitation  des  bommes,  attendu  que  l'exemption  en  a  été  stipulée  au  §  2  de 
fart,  15  de  la  loi;  pour  le  mémo  motif  le  dénombrement  n'aura  pas  lieu  en  ce 
qui  coneeme  les  portes  et  fenêtres  des  fabriques ,  usines,  granges,  écuries  et 
autres  bâtiments  mentionnés  au  §  3  dudit  article  et  celles  construites  dans  les 
toits  et  toitures. 

AïT.  43.  Les  experts  devront  donc ,  comme  comprises  dans  l'exemption 
supalée  an  §  2  de  l'art,  IS  de  la  loi,  ne  point  faire  le  dénombrement  des  portes 
H  fenêtres  dont  s'agit,  pour  autant  qu'elles  serviraient  h  éclairer  ou  aérer  les 
endroits  non  consacrés  h  l'Iiabilalion  des  hommes. 

Parmi  les  endroits  non  consacrés  h  l'habitation  des  hommes  et  dont  ils  ne 
devront  point  dénombrer  les  portes  et  fenêtres,  les  experts  rangeront  : 

i'  Les  caves,  greniers,  fabriques,  usines,  grances.  écuries,  égliacs,  écoles, 
établissements  publics  d'instruction  et  de  bienfuiMioue,  et  tous  bâtiments  qui 
■ont  dans  l'esprit  de  la  loi  destinés  au  service  publie  de  l'Etat,  des  provinces , 
des  villes  ou  communes  ; 

2*  Les  magasins  du  commerce ,  des  fabriques  et  usines ,  d'après  l'esprit  de 
h  loi. 

Enfin  ne  devront  de  plus  pas  être  dénombrées  par  les  experts,  les  fenêtres 
des  greniers  ,  escaliers  et  eaves,  les  œils-de-bœuf  et  le  vitrage  au-dessus  des 
portes  ou  destiné  i  éclairer  un  lieu  d'aisances. 

A>T.  i4.  Les  experts  dénombreront  les  foyers  d'après  les  principes  établis 
par  la  loi  et  par  le  présent  règlement. 

Akt.  4S.  Par  foyers  sujets  à  la  contribution  on  entend  :  tous  les  lieux  pro- 
pret Il  y  faire  du  feu  ,  connus  généralement  sous  la  dénomination  de  chemi- 
nées, niches,  Atres,  poêles  de  quelque  manière  qu'ils  soient  placés ,  fours,  sé- 
choirs à  feu,  forges,  enfin  tout  lieu  quelconque,  sans  exception  aucune,  propre 
et  destiné  à  y  allumer  et  faire  du  feu. 
D'aftrès  cette  définition  littérale  de  la  loi  (art.  20), ce  sont,  non  les  clicniinées 
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ou  tuyauk  y  correspaMidants ,  qui  sont  passibles  de  l'inipAt ,  mfeis  tom  Mon 
propres  à  y  faire  du  feu,  quelle  que  soit  leur  déaominatiod. 

l<es  foun»  fouroeaux  et  antres  cmplaoements  k  faire  du  feu,  qui  si  troUVeot 
dans  uDe  mémo  chambre  ou  un  mine  local^  établis  et  lervant  aoua  la  m£me 
cheminée,  seront  considérés  comme  ne  constituant  ensemble  qu'un  aeul  foyer> 

Art.  46,  les  fayers  qui  se  U^uvent  dans  les  habitations  d'une  valeur  lOca- 
tive  annuelle  au-dessous  de  fl.  90»  ne  devront  pas  être  dtinombrëi  par  lei 
experts,  ces  foyers  se  trouvant  exemptés  par  l'art.  Si  delà  loi;  l'exemption  se 
borne  aux  foyers  qui  se  trouvent  dans  les  habitaliùru;  elle  n'est  pas  applicable 
k  d'autrcB  bdtimenls ,  tors  même  qu'ils  auraient  Une  valeur  locatîve  au-des- 
sous de  fl.  20,  sans  préjudice  toutefois  de  ee  qui  a  été  statué  à  l'art.  49  de 
la  loi. 

Aut.  47.  Les  experts  ne  dénombreront  point  de  même  les  foyers  exoddut 
le  nombre  de  doua  dans  chaque  habitation  ou  bitiment,  ceux  qui  se  trouvât 
dans  les  églises,  écoles,  établissements  publics  d'instruction  ou  de  bienfaisaDca 
et  tous  bâtiments  destinés  au  swvice  de  l'État  -,  des  provinces ,  des  villes  ou 
communes,  è  l'exeeptioo  toutefois  des  foyers  qui  se  trouveraient  dans  les  par- 
ties habitées  de  ces  biliments,  ou  destinées  i  d'autres  usages  qu'il  ceux  {wé- 
indiqués  et  qui  dans  ce  cas  seraient  sujets  i  la  contribution. 

AaT.  48.  Les  experts  ne  dénombreront  point  comme  foyem  imposables  les 
fours  à  cuire  le  pain  dans  les  communes  rurales  et  dans  les  villes,  pour  autant 
qu'ils  soient  séparés  des  habitations  et  bâtiments,  ni  les  foyers  dont  l'usage  est 
condamné  par  la  fermeture  des  cheminées  et  tuyaux  qui  y  correspondent.  Par 
la  fermeture  du  foyer,  ils  devront  entendre  le  devant  du  foyer  qui  est  entouré 
par  le  manteau  de  cheminée  ou  par  la  niche  ;  et  par  tuyaux,  l'ouverture  par 
où  la  fumée  du  foyer  s'échappe  et  tort  de  la  cheminée. 

Aut.  49.  L'exemption  des  foyers  se  bornant  k  ceux  qui  se  trouvent  dans  las 
habitations  et  bâtiments  repris  aux  art.  46 ,  47  et  48 ,  et  ne  s'applîquant  pas 
aux  foyers  de  toutes  autres  babitatioos  ou  bâtiments,  les  experte  seront  t«ius 
de  dénombrer  comme  foyers  imposables  ceux  existant  dans  les  fabriques) 
usines ,  magasins ,  granges,  écuries,  sans  en  excepter  ceux  de  l'agriculture. 

Art.  SO.  Les  réchauds  (trous  de  fourneaux)  ne  sont  pas  séparément  compris 
parmi  les  foyers. 

Abt.  til.  Les  experts  devront  effectuer  l'estimation  réclamée  ou  ordonnée 
de  la  valeur  du  mobilier,  d'après  les  principes  établis  par  la  loi  sur  la  oontri- 
bution  personnelle  et  le  présent  rcglemenl. 

Ait.  53.  Ils  devront  comprendre  parmi  le  mobilier  à  estimer  tous  les  meu- 
bles servant  à  l'usage  domestique  ou  personnel,  à  l'exception  des  objets  expli- 
citement mentionnés  a  l'art,  M  de  la  loi. 

Aht.  53.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  les  experts  fassent  l'estimation  du 
mobilier  imposable  par  pièa  ou  en  fonnent  un  inventaire,  que  pour  autant 
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fali  loir  mmU  inip«Mible  d'établir  en  conscience  et  itcc  justice  k  Ift  Ibfs  In 
nleer  de  l'ensemble  du  mobilio-.  Lorsqu'ilfl  estimentnt  cette  valeur  sëparé- 
meot  pour  chaque  Cambre  ou  apptrtemeiit ,  ils  seront  toujours  tenus  de 
l^éttbliT  ptr  le  rapprochement  des  eetîmations  partielles,  de  manière  à  ce  que 
ïaçtt^te  entière  soit  eiabte  ot  le  nisullat  d'une  entière  conviction. 

AiT.94.  Lee  experts  ne  comprendront  point  dans  l'expertise  les  objets  mett- 
lioDnét  i  l'art.  36  4e  la  loi,  §§  1  à  8,  saur  les  exceptions  y  stipulées. 

Ait.  sa.  Ne  aéra  pas  ^valu^  par  lee  experts  le  mobilier  qui  se  trouve  dans 
la  Aabt(ation<  d'une  valeur  locâtive  anoudle  au-dessous  de  0.  SO,  comme 
rUnI  exempté  par  ta  loi  (art.  S7,  J  1).  Cette  exemption  se  bwne  touterois  au 
mobilier  existant  dans  les  habitatioMf  elle  de  porte  pas  sur  le  mobilier  des 
autres  bilinMaitE,  lors  même  que  ceux-ci  auraient  Une  valeur  locatîvc  au-des- 
seoB  de  fl.  30. 

Ait.  K6.  De  même  les  cxperU  n'évalueront  point  le  mobilier  qui  se  trouve 
dm  tes  ^lises ,  écoles,  établissements  d'instruction  publique  et  de  bienfki- 
sanw ,  raonta-de-piëté  reconnus  tels  par  l'autorité  publique,  et  dans  les  bAti- 
nnils  destinés  au  service  publld  de  l'État,  des  provinces ,  des  villes  ou  com- 
munes,  i  l'exception  du  mobilier  qui  se  trouverait  dans  les  parties  habitées 
dcces  bâtiments  ou  destinées  h  d'autres  usa)^qu'A  ceux  préiodiqués,  et  qui 
(UiM  ce  cas  serait  passible  de  la  contribution  eo  vertu  du  §  i  de  l'art.  37  de 
iilai. 

Aar.  57k  Les  experts  n'estiraeront  pas  non  plus  le  mobîli»-  exposé  pour  être 
Tendu  ou  loué  dans  les  boutiques ,  magasins  ou  ateliers  des  fabricants ,  mar- 
dnods  «Q  loueurs  de  ces  objets. 

Ait.  58.  L'exemption  de  l'impdt  et  l'exception  du  mobilier  non  imposable 
se  bornant  aux  objets  dont  l'arl.  26  de  la  loi  offre  le  détail  aux  §§  ^  ^  8<  et  à 
Hhii  existant  dans  ]es  habitations  d'anc  valeur  locative  annuelle  au-dessous 
et  11.  30,  et  dans  lei  bdiiménts  et  boutiques,  en  vertu  des  §§  2  et  3  de 
Ttrt.  27,  et  ne  portant  conséquemroCnt  point  sur  le  mobilier  qui  existGrait 
dins  toutes  autres  habitations  et  bâtiments,  les  experts  seront  tenus  d'estimer 
aussi  comme  mobilier  imposable  celui  qui  se  trouverait  dans  les  fabriques. 
Milles,  magasins,  granges  et  écuries,  sans  en  excepter  celui  servant  à  l'agri- 
colture. 

Alt.  S9.  Pour  autant  que  les  experts  soient,  en  vertu  de  l'art.  67  de  la  loi, 
chii^  de  dénombrer  et  recenser  les  domestiques  et  chevaux  imposables 
d'après  les  cinquième  et  sixième  bases  de  la  contribution  personnelle,,  Ils  pro' 
eédaroot  à  cotte  opération  sans  perdre  de  vue  la  classe  et  la  destination  des 
dBOKstiques ,  oovriera  ci  chevaux,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  en 
ce  qui  coDceme  lesdites  bases. 

Ait.  60.  Indépendamment  des  dispositions  particulières  prescrites  aux 
ctfnrte  par  le  présent  règtem'int ,  ils  devront ,  pour  ce  qui  concerne  la  pre- 
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mi  ère  base,  se  représeoler  les  obi  ign  lions  à  eux  imposées  par  les  art.  41 
et  82  de  In  loi  et  régler  la  valeur  loeative  brute  d'après  le  loyer  et  par  compa- 
raison d'uprès  les  baux  reconnus  valablps.  Les  relevés  dressés  en  conformilé 
du  présent  règlement  leur  seront  remis  k  celte  fin.  Pour  autant  qu'il  n'exislil 
point  de  locations  connues  et  valables,  la  valeur  loeative  des  habitations  et 
bâtiments  qui  en  approche  le  plus  devra  être  prise  pour  point  de  compa- 
raison. 

Art.  61 .  Du  reste ,  les  experts  pénétrés  de  la  haute  confiance  qae  la  loi 
attache  à  leurs  opérations  et  de  l'obligation  de  la  jtistifier,  suivront  dans  leurs 
expertises,  dénombrements  et  recensements,  la  marche  rigoureusement  tra> 
cée  par  leurs  devoirs  et  ne  s'en  laisseront  détourner  par  aucune  considération 
d'inlérét  ou  de  crainte,  de  faveur  ou  de  disgrâce,  ni  par  le  rang  des  personnes, 
quelque  élevé  et  influent  qu'il  soit.  Ils  procéderont  !i  ces  travaux  d'après  les 
notions  d'une  saine  raison  et  leur  conviction,  conformément  k  la  loi  et  au 
présent  règlement,  et  leur  imprimeront  le  caractère  de  vérité  et  d'exactitude 
que  l'honneur,  leur  conscience  cl  leur  serment  solennel  doivent  garantir. 

Art.  63.  Les  experts  et  contre-experts  qui  donneraient  des  preuves  mani- 
festes d'ignorance,  d'oubli  des  convenances,  de  partialilé.  de  mauvaise  foi.  on 
qui,  de  toute  autre  manière,  abuseraient  de  la  confiance  dont  ils  sont  honorés, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  négligence  ou  à  dessein,  n'exéculeraient  point,  ou  pas 
en  temps  opportun,  les  travaux  dont  lisseraient  chargés,  seront  démissionnes 
sans  préjudice  île  l'application,  selon  l'exigence  des  cas,  des  pénalités  pronon- 
cées par  les  lois  pour  contraventions  et  délits. 

AaT.  fis.  Avant  que  d'entrer  en  fonctions,  les  experts  prêteront  devant 
le  juge  de  paix  le  serment  suivant  : 

H  Je  promets  et  jure  que  je  m'acquitterai  des  expertises,  recensements  et 
i>  dénombrements,  dont  je  serai  chargé,  en  conformité  de  la  loi  du  1^8  juin  182â, 

■  d'après  les  dispositions  de  celte  lui  et  du  règlement  en  date  du  27  oclo- 
n  bre4833, sans  m'en  laisscrdétourner  par  aucune  considération  d'intérêt  ou 
H  de  crainte,  de  faveur  ou  de  disgrâce,  ni  par  le  rang  des  personnes,  quelque 
*  élevé  ou  influent  qu'il  soit,  et  que  j'y  procéderai  avec  vérité,  d'après  mes 

■  meilleures  notions  acquises ,  sur  mon  honneur  et  en  conscience.  —  Ainsi 
B  Dieu  me  soit  en  aide  !  » 

Ait.  64.  Les  gouverneurs  des  provinces  inviteront,  le  plus  tôt  possible, 
les  administrations  communales  i  désigner  avant  ou  au  premier  novembre 
de  chaque  année,  deux  membres  de  ta  régence  pour,  avec  deux  fonctionnaires 
de  l'Administrât  ion,  former  la  commission  inslitnée  par  l'art.  38  de  la  loi, 
pour  la  nomination  des  experts  et  contre-experts,  conformément  aux  dispo- 
sitions dudit  article. 

Art.  6S.  L«s  directeurs   proposeront  en  temps  opportun  aux  gouver- 
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KBTs,  et  eeux-ci  Ji  rAdmiDistraUoo,  les  foncUonnaire»  qui  devront  être 
flomnib  mertibres  de  Ittdite  eominission,  de  minière  h  ce  que  la  d^ignatioD 
de  ces  fonctionnaires  puisse  se  trouver  effectuée  avant  ou  su  premier  novem- 
bre de  chaque  année,  . 

;tar.  6b.  Lors  de  la  nomination  des  experts  et  contre-experts,  les  corn- 
missions  devront  suivre  exactement  k  cet  égard  les  dispositions  des  art.  âl , 
Si  et  33  du  présent  règlement  et  ne  pas  perdre  de  vue,  d'une  part,  l'impor- 
tance Aa  obligations  imposées  aux  experts,  et  d'autre  part,  la  responsabilité 
des  commissions  du  chef  des  mauvais  choix  qu'elles  forment  pour  les  fonc- 
tions d'experts. 

AsT.  67.  Dans  le  cas  prévu  su  troisième  paragraphe  de  l'art.  S8  de  la  loi, 
le  gouTcrncur  de  la  province  nommera  les  experts  et  contre-experts,  parmi 
les  individus  qui  lui  seront  signalés  par  les  membres  de  la  commission. 

Ce  qui  a  été  dit  i  l'article  précédent  est  applicable  à  la  nomination  dont 
s'agit. 

Asr.  68.  Tous  les  experts  et  eontre-experis  do  l'État  devront  être  nommés 
et  assermentés  avant  le  43  novembre  de  chaque  année,  afin  de  les  mettre  à 
même  d'utiliser  le  temps  qui  leur  reste  jusqu'à  l'époque  où  les  expertises  de- 
vront eo[nmeacer,  en  se  mettant  au  Tait  des  valeurs  locatives  brutes  des  habi- 
tiUonset  bâtiments  des  communes,  pour  lesquelles  ils  sont  nommés;  h  celle 
Go  ils  se  serviront  des  relevés  des  loyers  et  locations  qui  leur  seront  remis 
par  l'Administration  et  de  tous  les  renseignements  particuliers  qu'ils  pourront 
K  procurer  eux-mêmes  au  sujet  des  valeurs  locatives  brutes  présumées. 

Ait.  69.  La  commission  instituée  par  l'art.  58  de  la  loi,  cotisera  les  habi- 
tants négligents  ou  récalcitrants  mentionnés  à  l'art.  63  de  la  loi,  h  une  somme 
liie  pour  les  différentes  bases  de  la  contribution  personnelle,  qui  leur  seraient 
■f^lieables,  en  conformité  des  art.  64  et  66  de  la  loi  ;  pour,  cette  cotisation, 
itec  le  quadruple  pour  ameode,  être  recouvrée  par  le  percepteur. 

Art,  70.  Aussiièl  que  les  déclarations  auront  été  recueillies  nu  domicile 
des  habitants  par  le  perceptrur  ou  son  diilé^ué,  le  contrôleur  de  la  division  et 
le  percepteur  les  classeront  de  manière  ^  ce  que  celles  linales  des  valeurs 
locatives  et  mobilières  du  nombre  et  de  l'espèce  de  portes,  fenêtres  cl  foyers, 
soient  séparées  de  celles  par  lesquelles  les  contribuables  réclament  une  exjicr- 
tise,  nn  dénombrement  ou  recensement  des  objets  imposables,  d'nprès  une 
ou  plusieurs  des  quatre  premières  bases  de  la  contribution  personnelle. 

AkT.  74 .  Les  cootrAleurs  et  pereepleurs  remettront  pnr  écrit  &  deux  experts 
de  rÉIal,  nommés  par  la  commission,  les  declsrations  par  lesquelles  les  con- 
tribuables demandent  l'expertise,  le  dénombrement  oti  recensement  d'objets 
imposables  d'après  une  ou  plusieurs  bn^cs  de  la  contribution  ;  k  la  réception 
de  ces  pièces,  les  experts  seront  tenus  d'effectuer  l'expertise,  le  recensement 
na  dénombrement  dans  le  plus  bref  délai. 
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Ils  remettrotit  chaque  jour  ati  percepteur  d«i  éxlratis  de  It-tlrs  tvgistrcs 
d'expsrtiMe  (  le  peroepteur  forment,  sur  ces  en^m«nts,  le  ttie,  s'il  y  a  lieu. 

AnTt  73.  Les  déclaratioas  anales  de»  valeurs  liMfttfve  et  UobilièK,  du  nom- 
bre et  de  l'espèce  des  portes  et  fenêtres  et  foyers,  seroot  portas  par  Ir.  per- 
cepteur  «ur  un  rÂle  primitif  par  commune,  avec  Indication  de  la  cdntrîbutioG 
k  laquelle  elles  donnent  lieu. 

Il  aura  soin  do  faire  le  prompt  envoi  du  rdle  au  dtreeleuf,  pour,  par  loi, 
être  soumis,  sans  aucun  délai,  au  rendu  exécutoire  du  gouverneur,  qui  en 
ordonnera  immédiatement  le  recouvre  nie  Dt  afin  de  faciliter  aux  coulribuableo 
le  payement  de  la  contribution  par  douzièmes.  Ces  déclarations  devront  du 
reste  £tre  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'nrt,  1 5  de  ce  règlement. 

Abt.  73.  Les  gouverneurs  et  les  directeurs  dans  let  provlneeâ  sont,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne)  chargés  de  vcillet'  k  ce  que  l'inscription  annuelle, 
au  moj'en  de  la  distribution  ties  billets  d'inscription^  pu'ssc  conirUénccr  dans 
toutes  les  communes  du  royaume  au  3  janvier  de  chaque  année.  Dnns  te  caii 
cependant  oà  le  second  janvier  serait  un  dimanelie,  Hnieription  devrait  com- 
mencer le  jour  suivant.  Un  reste  Ils  auront  soin  que  les  expertises  réclamées, 
l'examen  de  la  pBrl  des  fonctionnaires  et  les  vérifications  d'âpre  l'art.  79  de 
la  loi,  ainsi  que  la  confection  des  rAlos  primitifs  et  supplétifs,  s'efTectUrnt  régu- 
lièrement, sans  aucun  délai  et  de  manière  à  oe  que  te  terme  fixé  par  l'art.  M 
delaloines'ccoule  pas  sans  fruit.  i 

Des  exemplaires  du  prévient  rèfflement  seront  adressés  aux  gouverneurs  et 
directeurs  susdits,  aux  fins  d'exécution  et  pour  la  distribulion  en  être  faite 
par  eux  à  louleseommisi^ionsy  iotéresaées,fonctionttaim,  inspecteurs  en  clief 
et  d'arrondissement,  contrôleurs,  percepteurs,  experts  et  cootre-experts,  pour 
leur  direction  respective  (1). 


nocB,  cDii.t.ABMB,  elc. 


Sur  le  rapport  concerté  de  notre  Ministre  d'État  chaîné  de  la  direcUoD 
générale  des  recettes  et  de  notre  Commissaire  général  de  la  gueri-c,  en  date 
du  9-19  de  ce  mois,  n°'  243-G53,  au  sujet  de  l'affranchissement   des  do- 


te de  la  lai  du  38Juia  lltî!,  ctl  Ftprodail 


mesliques  {oppauen}  rnilîtaircs  ^  4e  la  cautribution  pwsonnelle  d'après  la 
cinquième  base  ; 
Vb  k  loi  du  S8  juin  18âS  (Jourubl  olBâid .  d"  1 5)  ) 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

La  cnnlribution  personnelle,  d'après  la  cinquième  base,  ne  sera  point  duc 
pir  les  officiers  du  chef  des  domestiques  militaires,  employa,  soit  à  leur  ser- 
TÎeepCTsonoel,  soit  (pour  l'arme  de  la  cavalerie)  au  soin  et  nu  pansement  de 
leuK  chevaux. 

Notre  Ministre  d'Etat  préoummc,  clc.  (1). 


lUM  iBiu  un  8  k' 


Hooa,  •vn.iiABHBi  etc. 

ConsidéraDl  que  jusqu'à  ee  jour  il  n'a  point  encore  été  rdgid  de  quelle  ma- 
nièrcMTont  payés  les  frais  de  poursuite  pour  le  recouvrement  de  la  contribu- 
lioo  personnelle  lorsque  les  cotes,  pour  le  recouvrement  desquelles  ces  frais 
ont  élé  faits,  ne  pourront  être  recouvrées  sur  les  contribuables  et  quel'auto- 
rilé  ciMBpéteate  aura  ooaatati  que  ces  cotes  sant  irrécouvrables  ( 

Sur  le  rapport  de  notre  Gunseiller  d'État,  Administrateur  des  droits d 'en tnte, 
de  sortie  et  des  accises]  en  date  du  fi  courant,  q*  71  ; 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÉTODS  : 

Ait.  1^.  Les  frais  de  poursuite  susmcnlionoés,  pour  autant  qu'ils  ne  pour- 
ront point  être  portés  à  chargedes  contribuables,  seront,  après  a  voir  été  arrêtés 
par  l'autorité  compétente,  affectés  surla  contribution  même  et  par  conséquent 
imputa  sur  le  m«titnnt  des  rAles  de  la  contribution  personnelle  de  l'exercice 
courant. 

Art.  3.  HH.  les  gouverneurs  délivreront ,  pour  le  montant  des  frais  de 
poursuite  arrétéa  comme  il  est  dit  ei-deseua,  des  ordonnanecs  semblables  b 
celles  qui  sont  délivrées  pour  les  autres  contributions. 

Cm ordonnaiioei  seront  veriiécs  par  les  receveurs  en  apurement  des  r4lcs 
<le  la  contribution  personnelle. 

^Dtre  Conseiller  d'État,  adminiitratcurprduité,  etc.  (2). 
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■iTuiT  Bi  11  LOI  nmiTuu  tn  2ft  licuiu  1831. 

Art.  1.  Il  est  accordé  aux  contribuables  soumis  à  l'impôt  personnel  In 
faculté  d'élablir  leur  cotisation,  en  ce  qui  concerne  les  qualre  premières  bascî 
<te  I'irap6t ,  savoir,  la  valeur  locative ,  les  portes  et  fenêtres,  les  foyers  et  le 
mobilier,  conformément  k  celle  qui  a  été  admise  ou  fixée  en  1831,  à  moins 
qu'il  n'aitété  fait  à  leurs  bâtiments  d'habitation  des  changements  notables  qui 
en  auraient  augmenté  la  valeur. 

A  l'égard  des  cinquième  et  sixième  bases  (les  domestiques  et  les  chevaux), 
le  mode  déterminé  par  l'art.  Si  do  la  loi  du  28  juin  1822,  n*  IS,  conliuuera 
îi  être  observé. 

Les  contribuables  qui  demanderont  l'expertise,  le  recensement  ou  le  dé- 
nombrement des  objets  frappés  par  les  quatre  premières  bases  ou  quelques- 
unes  d'elles,  en  payeront  les  frais,  d'après  le  tarif  contenu  en  l'arrêté  du 
29  décembre  1829,  inséré  au  Journal  ofBcicI  de  celte  année,  n*  85  (I). 

Let  rojeri  eicédant  le  nombre  douie,  daot  chaque  maluin  ou  UtimEot,  loiit  (oumii  i 
l'impàt  comme  le>  doaie  premier»  (2). 


gl  nDBtUDK  DO  ï 


Abt.  7.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1831 ,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  les  présentes,  sont  maintenues;  néanmoins,  la  dernière 
disposition  de  l'art.  4  du  ladite  loi,  qui  soumet  à  l'impât  les  foyers  au  delidu 
nombre  de  12,  est  abrdgéc. 

Par  extension  i  l'art.  21  delà  loi  du  28juinl82S,  sont  exempts  de  lacon- 
tributtoD  personnelle  tous  foyers  à  l'usage  des  usines  et  fabriques  (3). 


LÉOP*!.»,   etc. 

Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Ait,  1".  Par  modification  à  l'art.  42  de  la  loi  sur  la  contribution  person- 


[I)  Lca  Irais  premiers  poroKraphra modifient  iFfart.  53  el  S7  delà  loi  du  SSjnia  IflK,  p. 78. 
(!)  Le  dernier   piragrapbc  a  élé  KOpprimé  par  Tari.  7  de  la  lai  du  30  dteembre  1833. 
(3)  Ceue  loi  réisbiil  l'exemption  arcordfe  par  le  n"  S  de  l'art.  91  de  la  loi  dn  SSjBin  ISStS,  p.  «9. 
et  elle  étend  les  exempiiou  eonucrées  par  te  11°  3  da  mtota  article. 


Cîi>i>t^[c 
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ncUedo  iB  juin  182S  (jotirnnt  officiel,  n*  IS),  il  ne  sera  payé  en  principnl 
<\m  quinte  francs  par  cheval  servant  h  la  selle  ou  à  l'attelage  de  voitures  sus- 
pendues sur  ressorts  ou  soupentes,  mais  employé  principalement  et  habituel- 
Itmeal,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  par  les  médecins,  chirurgiens, 
itriistes  Tetérinnires,  fabricants,  commis  voyageurs  et  cultivateurs. 

Art.  2.  Sont  soumis  à  la  même  taxe  les  chevaux  tenus  pour  le  service  de 
k  garde  civique,  lorsqu'ils  servent  en  même  temps  pour  d'autres  usages,  â  la 
aelle  ou  i  des  voitures  suspendues. 

Art.  5.  Les  chevaux  servant  h  In  selle  ou  à  l'attelage  de  voitures  suspen- 
due;, mais  employés  habituellement  k  l'usnge  de  professions  non  désignées 
n  l'art,  i",  seront  soumis  k  In  même  taxe,  lorsqu'ils  seront  indispensables  à 
/'exercice  de  ces  professions. 

Ait.  4.  Toutefois,  les  médecins,  chirurgiens,  artistes  vétérinaires,  commis 
foysgeurs  et  les  gardes  civiques  ne  pourront  jouir,  pour  plus  d'un  cheval,  du 
liéaéBce  des  précédentes  dispositions.  Tous  autres  chevaux  tenus  par  eux  et 
servant  aux  mêmes  usages,  seront  imposés  comme  chevaux  de  luxe. 

A«T.  S.  Ln  présente  loi  est  applicable  à  partir  du  l'r  janvier  1837.  Néan- 
moins, les  déclaralions  qui  auront  été  faites  avant  l'époque  h  laquelle  la  pré- 
sente loi  sera  obligatoire,  pourront  être  rectifiées  dans  les  vingt  jours  qui 
suivront  cette  époque  (1). 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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DROIT  DE  PATENTS. 


OBSERVATION. 

Cnq  Uh  du  30  drioeinbTa  1832  a  tnoé  h  maroha  à  aulm  poai  la  oomanioa  en  fi«ii«»le* 
droit*  «t  amende*  fixa*  dtablli  on  florisi  ()*■■  le*  loi*  d'ïmpMi.  Poui  Mter  toute  coataÙM 
ainai  que  la  rcproduotian  de  chiffre*  Donbtsus  et  Inutile*,  1«*  tomme*  naieignie*  ea  It- 
rinadanile*  lui*  de  ISI9et  ds  1833  *ur  Iw  |uiteDtea,aDt  été  raiD|iki>««>  par  de*  UNaB» 
^uiTaleatet.  comertie*  cd  fratic*  conrotmémeiit  k  la  loi  de  i&3'i.  Il  ■']  •  d'eiK^tloa  qw 
pour  le*  droit*  qui  ne  *OBt  plu*  exigible*  eniuîte  de*  medificalion*  iotroduitea  par  lai  loil 
poilérieare*.  Cm  lommea-là  lont  maintenue*  en  florin*  dan*  le  leit«^  elle*  *etit  d'eilleoit 
comme  dod  aTlnue*  et  leur  conTeraioa  en  franc*  était  aiui  luperflne. 


Ayant  pris  en  considération  la  nécessité  de  revoir  l'ordonnance  sur  le  droit 
de  patente,  annexée  à  la  toi  du  11  février  fS16,  et  d'établir  de  nouvelles  dis- 
positions législatives  sur  la  ni.itière;  à  ces  causes,  notre  Conseil  d'Ëlateoteadn, 
et  de  commun  accord  avec  les  États- Généraux  ; 

Avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 


Abt.  1".  Personne  ne  pourra  exercer  par  lui-même ,  ou  Taire  exercer  en 
son  nom  un  commerce,  profession,  industrie,  métier  ou  débit,  non  exemptés 
par  l'art.  3  de  la  présente  loi,  k  moins  d'être  muni  à  cet  effet  d'une  patente. 

L'entreprise  ou  l'établissement  des  jeux  et  amusements  spécifiés  au  tabieaa 
n'  13,  annexé  i  la  présente  loi,  est,  en  matière  de  patente,  assimilé  k  ^exe^ 
cice  d'une  proressioa. 

Les  femmes  sont,  de  même  que  les  hommes,  tenues  de  se  munir  d'une 
patente;  Néanmoins,  les  femmes  mariées  ne  sont  pas  passibles  d'une  patente 
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jurtienii^  et  distiKta  pour  Isa  prafeaaioiis  qu'dlM  exeroeot  en  commun 
JTce  lears  maris. 


u  Miisn  (TTOuii  j.  unaci  na  noriHiom  t  lEu-riiii,  «ni  «ntuitru  LDirmon. 

Art.  s.  La  patente  donnera  â  la  personne,  &  qui  elle  est  accordée,  la  fa- 
nill^ d'exercer,  peadaot  le  temps  pour  lequel  clic  a  été  délivrée,  et  partout 
où  k  patenté  le  jugera  conveaable,  les  commerce,  ptafession,  métier,  indus- 
Irie  et  débit  y  mentionnés. 

Seront  néanmoins  considérées  comme  de  nulle  valeur  les  patentes  qui 
sentent  détirrées  à  des  individus,  pour  des  proressions  ou  métiers,  dont 
l'eiercjee  leur  serait  déliDilivement  ou  conditionnelle  ment  Interdit  par  les 
l«s  oa  par  les  règlements  approuvés  par  nous. 

Chacun  se  conformera  dans  l'exercice  de  son  commerce,  profession,  indus* 
trie,  métier  ou  débit,  aux  règlements  de  police  générale  et  locale;  en  cas  de 
contravention  par  récidive  il  cet  égard,  la  patente  du  conlrevenanl  pourra, 
pirientence  judiciaire,  être  révoquée  pour  le  reste  de  l'onniV. 


4a7.  3.  Sont  exempte  de  patenta  : 

«.  iea  eeclésiastiques,  ka  oaléehiste*,  les  ma^ullllers  et  toutes  autres  per- 
sonnes attachées  au  service  des  églises  ; 

h.  Les  fonctionnaires  et  employés  publics  jouîi£ant  d'un  traitement  payé 
parfËiat  ou  par  les  adiainistrations  des  communes,  digues  ou  polders,  y  eem> 
pris  les  professeurs ,  inatitulQurs  et  employés  des  univemiléi,  des  athénées  et 
dciécoles  de  toute  classe; 

Celte  franchise  ne  s'étend  pas  aux  personnes  qui  travaillent  au  service  de 
rÉlat  el  des  ad  mi  itisl  rations  des  gommunes,  digues  et  polders,  pour  leur 
propre  compte,  par  entreprise,  à  la  Journée  ou  à  la  pièce,  ni  aux  fonction'- 
nair»  el  employés  spécialement  désignés  comme  passibles  de  patenta  par  la 
IHYsenle  loi. 

c.  Les  commis  et  autres  employés  des  Gonçtionnaîres  publics  exemples 
ci-dcMus  ; 

d.  Les  avocats  ; 

f.  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  rt  pharmaciens  jouissant  d'un 
inilemeat  fixe,  et  attachés,  sait  à  l'armée,  soit  aux  hôpitaux  ou  hospices  mi- 
litaires ou  cirîls,  dépôts  de  mendicité,  maisons  d'orphelins,  ou  autres  maisons 
d*  charité  {H^lique,  soit  an  traitement  des  Indigents  6  domicile  ; 

Celte  exemption  e^t  mtroÛlUi  aux  seuls  MCvictM  Qi^lewua  précités. 
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f.  Les  porteurs  de  contraintes  pour  le  recouvrement  des  coatrîbntïons 

publiques; 

g.  Les  employés  et  surveillants  dans  tes  hApitaux,  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienraisance ; 

A.  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  ; 

1.  Les  monl«-de-piété  tenus  poor  compte  des  communes  et  des  hospices 
publics;  les  fondations  de  chanté  publiques  destinées  à  enseigner  des  métiers 
à  la  jeunesse ,  pour  autant  que  les  bénéfices  résultant  du  travail  des  élèves, 
(ournent  au  profit  desdites  fondations;  les  élablissemenls  publics  destines  i 
fournir  de  l'ouvrage  aux  pauvres,  aux  mendiants  et  aux  détenus; 

k.  Les  peintres,  dessinaieurs,  graveurs  en  taille-douce  et  en  médailles, 
sculpteurs,  tous  comme  artistes ,  pour  autant  qu'ils  ne  livrent  au  commerce 
que  leurs  propres  ouvrages ,  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  des  fabriques,  et 
qu'ils  ne  retirent  point  un  salaire  de  leurs  élèves ,  pour  les  le^ns  qu'ils  leur 
donnent; 

/.  Les  cutUvateurs  [7  compris  les  jardiniers-potagers) ,  pour  autant  qu'ils 
ne  vendent  qu'en  nature  le  produit  de  leurs  terres ,  jardins  ou  bétail  ;  ils  au- 
ront néanmoins  la  faculté  de  faire  subir  au  lait  de  leurs  bestiaux,  aux  fruiu 
de  leurs  vergers  et  vignes,  toutes  les  opérations  et  manipulations  dont  ces 
objets  sont  susceptibles,  et  de  les  livrer  ensuite  au  commerce,  sans  devenir  de 
ce  chef  passibles  de  patente  ;  la  même  faculté  est  accordée  aux  cultivateurs  de 
lin  et  de  chanvre  ;  dans  le  cas  cependant  où  ils  en  fabriqueraient  de  la  toile, 
ils  seront  patentables  comme  tisserands,  lorsqu'ils  emploieront  ii  cette  fabri- 
cation plus  de  deux  métiers  k  la  fois  ; 

m.  le*  patron»  de  naTire*,  batetitn  al  mariD*,  y  oomptl»  le*  batdien  de*  bac*  et  bateaia 
«CTTant  au  trantport  d«  loyagenrt  et  de*  marobanditei ,  du  chaT  «eulemenl  de  ce  tranqHtit. 
■an*  qoe  celle  eumptiou  puiwa  l'étendreai)  ccaunirce  auquel  il*  se  lirrenieiit  (1); 

w.  \e»  jnlotea  côtier*  ou  laBUDeun-,  le*  pécheura  (2)  ; 

0,  Les  propriétaires  ou  exploitants  des  carrières,  tourbières ,  houillères  et 
autres  mines  ou  minières,  qui  se  bornent  à  vendre  les  matières  brutes  qu'ils 
ont  extraites  ; 

p.  Les  regnicoles  qui ,  sans  vendre  i  leur  domicile,  débitent,  dans  les  rues 
ou  les  marchés,  des  fruits,  légumes,  œufs  et  autres  menus  comestibles,  du 
bois  de  chauffage,  des  tourbes,  du  charbon  de  terre  ou  de  bois,  et  des  allu- 
mettes, ainsi  que  ceux  qui  colportent  du  poisson  ; 

Cette  exemption  ne  concerne  toutefois  que  les  individns  qui  exercent  per- 


(1)  DiipodlioD  rapportée  par  Tirt.  13  de  la  lai  du  C  «Tril  18IS,  p.  I7f ,  qal  ««| 
pUe4  parU  loi  da  19  aorenibre  ISiS,  p.  179. 
^  Le  UU.  «  c*l  rappcRl«  par  l'arl.  41  de  la  M  do  I»  noTCBbr*  KO,  p.  {90. 
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Miuelleinent  le  débit  dont  il  s'agit,  et  n'est  point  applicable  niix  marchands 
qui  commettent  d'autres  personnes,  à  l'eilet  d'opérer  ce  débit  pour  leur 
compte. 
q.  Les  H)  us-mai  très  et  sous-maltrcsses  dans  les  dcoles  ; 
T.  Les  TibricaDts  de  balais  et  brosses  de  bruyère;  —  les  faiseurs  de  Qlets 
ô  pfeher;  —  les  tricoteurs  de  bas;  —  les  sabotiers;  —  les  ccrclicrs;  —  les 
cmpRilIcurs  de  chaises; —  les  cardiers;  —  les  ouvriers  eu  (lenlcllcs;  — les 
éplueheurs  ou  épouilleurs  de  draps;  —  les  éplucbeurs  de  cordes  ou  d'ctoi^- 
pcs;  —  lesTaiseurs  d'allumettes;  —  les  charbonniers  (qui  font  le  charbon  de 
bois);  —  les  affineurs,  sëraoecurs,  batteurs,  pcigocurs  et  autres  appréteurs 
dechaoTre  et  de  lin,  qui  n'emploient  d'autres  moulins  à  battre  que  ceux  mus 
i  la  main  ; 
Les  éplueheurs  et  les  cardeurs  de  eoton  et  de  laine,         i 
LesTriseursetpeigneurs  do  laine,  f     S'ils  travaillent 

Leslaineurs  ou  firiseurs  dedraps,  Vdes   mains   sans 

Us  tondeurs  de  draps,  l  mécaniques. 

Us  fileurs  de  toute  espèce,  ■  | 

Les  artisans  prénommés  nesont  admis  il  l'exemption  que  pour  autant  qu'ils 
tnvaillent  seuls,  ou  assistés  seulement  de  leur  famille  et  domestiques  i>  de- 
meure (4). 

*■  Les  tisserands  en  toile  de  lin  et  de  chanvre,  qui  n'occupent  que  deux 
métiers  (2); 

!■  Les  copistes  ou  expéditionnaires  travaillant  chez  eux;  — les  bateleurs, 
joueurs  de  gobelets,  ménétriers,  voltigeurs  et  autres  du  même  genre,  cxer- 
çaat  leur  profession  dans  les  rues  ;  —  les  domestiques  à  gages  et  à  demeure  ; 
—  les  tatlleuses  et  les  couturières  en  linge,  qui  travaillent  chez  des  particu- 
liers, ou  seules  chez  elles;  —  les  maîtresses  des  écoles  pour  les  jeunes  en- 
fants ;  —  les  tripiers;  —  les  savetiers  ;  —  les  décrotleurs;  —  les  vendeurs 
d'csu;  —  les  accoucheuses  et  gardes- couches;  — les  gardes-malades  ; — les 
fossofcurs  dans  les  communes  rurales; 

u.  Les  blanchisseuses  et  repasseuses,  ainsi  que  les  faiseuses  de  bonnets  et 
coiffes  de  femmes,  pour  autant  qu'elles  travaillent  seules  et  ne  tiennent  pas 
boutique  ; 
v.  Tous  les  eompagDons,  ouvriers  et  apprentis  travaillant  chez  des  maitres 


(1)  L'ut.  1«  deli1aidD32j*nviorlBt9,  p.  Oil,  coDSBcre  deoDOvdlueicmiiliantiiiials,  |<onr 
la|vofB*IoiuatixqtMl1uc1lMi'iipp]lqDcnt,  laloi  de  lSi9a«p«rnielqnc  le  travail  ivMl'aBsiilaïue 
dit  fcnuiMB  El  de*  enfanU,  et  cou  btcc  celle  des  domuliqneE  k  demeure,  Cf»  eiemplions  nouvelles 
>'M«BdMlt  Ii8  pn>rewkinE,  énjimttti»  m  ubieau  de  la  loidelUD,  p.  196.  (Voir  le  tibleaon*  I 
lie  11  loi  Jd  31  DiuiM9,  p.  ia9,a°>3l  ii5»deka<  EcciioD,etlalabluaii>l3,p.  I»l,n«  USSde 
Kl^tectionet  I  tSSde  la  a<  leclian.] 

m  HodiU  lur  r*rt.  i  de  U  loi  du  b  ivril  18»,  p.  IU9. 
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du  même  état,  soit  ijue  coui-ci  les  emploient  dans  l'intërieur  de  lenn  uaiiiet 
ou  aleliera  ou  les  enroient  travailler  au  dehors  ; 

Ne  sont  point  assimilés  aux  ouvriers  prénommés,  ceux  qui  travaillent  [louT 
leur  propre  compte  ou  qui  exercent  ches  eux  Un  métier  quelconque,  pour  le 
compte  de  fabricants ,  chefs  ou  maîtres  ouvriers;  ces  derniers  seront  consi- 
dérés eomiue  rentrant  dans  la  classe  des  fabricants,  chefs  ou  matlrcs  ouvriers, 
et  derieadront ,  oomme  tels ,  passibles  de  la  patente, 

w.  Les  jouraaiiars,  manœuvres,  portefaix,  brouetteurs,  ouvrier*  ani 
poids  publics  et  grues,  et  autres  du  mime  genre  g 

X.  Enfin  tous  ceux  qui  fabriquent  ou  préparent  des  objets  ou  matières  quel- 
conques exclusivement  pour  leur  usage  domestique,  ou  pour  servir  à  l'eDgraîi 
de  leurs  terres. 

L'exemption  accordée  par  le  présent  article  ne  pourra  toutefois  dispenser 
ceux  i  qui  elle  est  accordée  de  se  munir  d'une  patente  pour  toute  autre  pro- 
fession, DOD  exemptée,  qu'ils  exerceraient  (!}. 


AtT.  i.  I)  sera  perçu  au  profit  de  l'État  un  droit  de  patente,  tel  qu'il  se 
trouve  réglé  par  la  présente  loi  et  par  les  tarifs  cotés  A  et  B,  et  les  tableau 
numérotés  de  1  It  15,  y  annexés  comme  parties  inhérentes. 


Abt.  s.  Le  droit  de  patente  pour  les  professions ,  commerces ,  Industries  et 
mélîe^  qui  ne  se  trouvent  pas  explicitement  énoncés  dnns  la  présente  loi,  sera 
réglé  sur  le  pied  de  celui  imposé  aux  professions  qui  y  sont  les  plus  analogues 
par  leur  nature  et  par  les  bénéfices  qu'elles  procurent. 


Aut.  fi.  S  1**.  Pour  parvenir  h  la  fixation  du  droit  dâ  pour  les  professions 
reprises  aux  tableaux  n"l,  2,  4,  S,  6,  7,  8,  11,  1S,  13  et  U,  il  est  indiqué 
auxdils  tableaux  une  ou  plusieurs  clnsses  dans  lesquelles  chaque  profession, 
métier  ou  commerce,  y  daigné,  doit  être  rangé. 

Lorsque,  pour  une  profession,  plusieurs  classes  sont  ouvertes,  les  fonction- 
naires désignés  à  l'art.  Sti  rangeront  le  contribuable  qui  l'exerce  dans  celle 
de  ces  classes  k  laquelle  il  sera  reconnu  devoir  appartenir,  d'après  l'impor- 
tanee  et  le  produit  de  wn  commerce  ou  de  sa  profession,  oomparatirmnent  i 


1.  4  de  II  lai  du  b  nirii  1833,  p.  (GD. 
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d'oatres  coniribukbies  exerçant  la  même  profession  daos  la  même  commune, 
00  dans  celles  voisines  du  même  rang,  sauf  le  cas  cependant  où  la  présente 
loidélemiineriit  des  bases  fixes  pour  la  cotisation. 

S  S.  Le  droit  assigné  k  chaque  classe  est  déterminé  comme  suit,  savoir  : 
celai  pour  les  professions  et  métiers  désignés  aux  tableaux  d"  1,  â,  i,  S,  fi, 
7,  8  et  11,  par  le  tarif  coté  A  ,  et  celui  pour  les  professions  désignées  aux 
tableaux  n**  13, 15  et  U,  par  le  tarif  eoté  B. 

S  3.  Le  droit  assigné  li  chaque  classe ,  par  le  tarif  cAté  A,  est  le  même 
posr  toutes  les  communes. 

U  droit  «signé  pour  chaque  classe,  parle  tarif  coté  fi,  varie  k  raison  du 
nng  attribué,  dans  ledit  tarif,  i  la  commune  où  le  contribuable  doit  être 
patcDlë. 

S  4.  Le  droit  auquel  les  professions  et  métiers  désignés  aux  tableaux  n"  3, 
9, 10  et  IS  doDoent  lieu,  est  déterminé  par  ces  tableaux  mêmes. 


An.  7.  Les  professions  indiquées  par  le  tableau  d*  14  assujettissent 
ebiqae  associé  cosignataire  i,  une  patente  personnelle,  soit  que  sou  nom 
figure  ou  noo  dans  la  ration  sociale;  l'associé  sera  tenu  de  faire  sa  décla- 
ntioD  h  cet  effet  et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  pré- 
KDleloi, 

Les  individus  qui  signent  au  nom  et  par  procuration  continue  des  patente- 
Ue} désignés  au  tableau  précité,  pour  les  affaires  de  leur  commerce,  sont 
aaiuiiléa  aux  associés  cosignataires. 

Tous  les  associés,  ainsi  que  les  femmes,  enfants  et  commis  des  eontribua- 
Ua  désignés  au  tableau  n*  7 ,  sont  tenus,  lorsque  isolément  ils  colportent 
Intrs  marchandises  ,  ou  fréquentent  les  marchés  ou  les  foires,  de  se  munir 
«fane  patente  pnrticulière  et  distincte,  soit  qu'ils  aient  ou  non  la  signature. 


Ait.  8.  Les  professions  désignées  aux  tableaux  autres  que  ceux  mention- 
nés  en  rarticle  qui  précède ,  n'assujetLissent  qu'à  une  patente  unique ,  lors 
Dtême  qae  plusieurs  associés  auraient  signature  obligatoire  pour  la  inûon 
loeûile;  cependant  chacun  des  associés  cosigOiitBires  et  des  sîgnotaircs  tgui, 
par  l'art.  7,  leur  sont  assimilés ,  devrii  se  munir  d'un  duplicata  de  la 
paleole. 
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Art.  9.  $  i".  Les  patentes  pour  tout  commerce ,  profession  ou  méti^, 
porteront  la  désignation,  non-seulement  de  la  raùon  sociale,  mais  encore  des 
noms  de  tous  les  associa  cosignataires ,  et  de  ceux  qui  leur  sont  aBBimO^ , 
d'après  les  dispositions  des  articles  qui  procèdent. 

%  2.  Chaque  fois  qu'il  y  aura  changement,  sous  le  rapport  des  personnes 
ayant  la  signature,  ou  sous  celui  de  la  raison  sociale,  déclaration  devra  en 
être  faîte  dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  changciiK^nls  survenus. 

§  3.  Chacune  des  personnes  désignées  au  %  l"du  présent  article,  est  tenue 
de  faire  les  déclarations  de  la  raison  sociale,  des  noms  des  associés  cosigns- 
laires,  des  noms  de  ceux  qui  leur  sont  assimilés,  et  des  changements  surve- 
nus sous  ces  divers  rapports.  Tout  contrevenant  encourra  une  amende  de 
fr.  21-20. 


n  su  roui  ciaqui  rioftuioi  i 


Art.  10.  Les  patentables  sont  assujettis  à  un  droit  distinct,  pour  chaque 
profession,  industrie,  commerce  ou  métier  qu'ils  exercent,  sauf  le  cas  où  ces 
professions  auraient  de  l'afBnité  entre  elles,  c'est-à-dire  qu'elles  s'exerce- 
raient généralement  et  habituellement  ensemble  dans  les  communes  où  les 
contribuables  doivent  être  cotisés  et  dans  les  communes  voisines  du  même  rang; 
en  cas  d'afGnité,  le  droit  sera  détermine  d'après  l'ensemble  des  avantages  pré- 
sumés des  professions  réunies ,  de  manière  toutefois  qu'il  n'excède  pas  le 
maximum,  et  ne  soit  pas  inférieur  au  minimum  du  droit  assigné  &  la  plus 
imposable  de  ces  professions. 


Art.  h.  §  1".  Les  contribuables  désignés  aux  tableaux  n*  S,  3,  4^  S,  6, 
10, 11  et  14,  pour  autant  qu'ils  exercent  la  même  profession  ou  commerce 
qu'ils  exerçaient  l'année  précédente,  seront  cotisés  d'après  l'état  et  retendue 
de  leur  profession  ou  commerce  pendant  ladite  année. 

Le  droit  de  patente  pour  les  contribuables  ci-dessus  désignés,  qui  se  lÏTreol 
à  un  commerec  ou  profession  qu'ils  n'ont  pas  exercé  dans  l'annëc  qui  pré- 
cède celle  de  leur  cotisation ,  sera  r^lé  en  ayant  égard  aux  rcnseigoemenb 
qu'ils  fourniront  sur  Fétenduc  présumée  des  aOaires  qu'ils  vont  colrc- 
prcndrc. 
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S  3.  Le  droit  à  imposer  aux  contribuables  autres  que  ceux  désignes  au 
S 1"  du  présent  article ,  sera  réglé  d'après  l'état  actuel  de  leur  profession  ou 


Art.  12.  $  1*'.  Le  droit  de  patente,  à  l'exception  de  celui  Gxé  dans  les  ta- 
Ueaux  n**9  et  1S,  est  réglé  pour  l'année  entière  à  partir  du  1**  janvier,  cl 
sera  eiigible  en  totalité  de  tous  ceux  qui,  à  cette  époque,  exercent  une  pro- 
fession sujette  à  patente. 

S  3.  Le  même  droit  sera  dA  pour  l'année  entière,  par  ceux  qui  entrepren- 
nent quelque  profession,  dans  le  cours  du  1"  trimestre  de  l'année  ;  il  en  sera 
de  même  des  patentables  désignés  aux  tableaux  n"  7  et  8 ,  et  de  tous  ceux 
qui  reprendraient  dans  le  cours  d'une  année  la  profession  qu'ils  auraient 
exercée  l'année  précédente,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  de  l'année  à 
laquelle  ils  recommencent  l'exereice  de  leur  profession. 


Ait.  13.  §  1".  Ceux  qui ,  dans  le  cours  des  trois  derniers  trimestres  de 
l^noée,  entreprendront  un  commerce,  métier,  profession  ou  industrie,  nu 
apporteront  des  cbangcments  !i  la  nature  du  commerce  ou  de  la  profession 
pour  lesquels  ils  se  trouvent  cotisés ,  ne  seront  passibles  du  droit  de  ce  clicf, 
qu'au  prorala  de  la  partie  de  l'année  divisée  par  trimestre  qui  reste  à  s'écou- 
ler, cl  snns  que  le  trimestre  puisse  lui-même  être  divisé. 

S  2.  Les  contribuables  désignés  nu  §  3  de  l'art.  11  qui,  dans  le  cours  do 
Tionée,  soit  par  augmentation  du  nombre  de  K'urs  ouvriers,  ou  de  toute 
antre  manicrc,  donnent  à  leur  commerce  ou  profession  une  extension  qui  les 
range  dans  une  classe  supérieure  h  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  placés ,  ou 
Ici  rend  passibles  d'un  droit  plus  élevé,  devront  un  droit  supplémentoire,  qui 
w^  calculé  à  raison  de  l'augmentation  ou  de  l'extension  que  leurs  affaires 
auront  acquise,  et  sur  le  pied  établi  par  le  §  1"  du  présent  article ,  et  le  §  2 
de  l'arlicle  précédent. 

$  3.  Les  contribuables  désignés  aux  tableaux  n"'  13,  13  et  14,  et  cotisés 
conformément  au  tarif  B,  lorsqu'ils  se  fixent  ou  exercent  leur  profession  ou 
«ramage  dans  une  commune  d'un  rang  supérieur  à  celle  dans  laquelle  ils 
eut  été  cotisés,  et  pour  autoot  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la  caté- 
|arie  des  marchands  ambulants  ou  autres  désignés  au  tableau  n"  7,  seront 
pMiibles  d'un  droit  supplémentaire  jusqu'à  concurrence  du  droit  exigible 
ànt  cette  dernière  commune,  des  contribuables  de  la  même  profession  ;  ce 
dnit  supplémentaire  sera  calculé  sur  le  pied  établi  ci-dessus. 

Goot^lc 


Art.  ii.  S  l°'.Lcscoiitribuablcsportdg  aux  tableauxn"l,2,3,4,  5  et  45, 
qui  dans  le  cours  de  l'année  quittent  leur  établissement  et  le  cèdent  k  d'autres, 
avec  les  bâtiments  y  appartenants,  pourront  obtenir  la  transcription  de  leur 
patente  au  nom  de  leurs  cessionnaires,  en  s'adressant  par  écrit  i  cet  effet,  de 
concert  avec  eux,  aux  personnes  dénommées  h  l'art.  32;  le  cédant  ou  set 
héritiers,  et  le  cpssionnaire  sont  solidairement  responsables  du  payement  du 
droit  imposé,  du  chef  de  rétablissement  cédé.  Si  le  contribuable  exerce  plut 
d'une  profession ,  dont  l'une  soit  comprise  aux  tableaux  prérappelés,  et  dont 
l'autre  le  soit  dans  d'autres  tableaux,  et  que  ces  professions  n'aient,  pour 
cause  d'afiSnité,  donné  lieu  qu'à  un  seul  droit,  la  transcription  de  la  psteate 
délivrée  de  ce  chef  ne  sera  point  accordée. 

§  â.  Les  héritiers  d'un  contribuable  qui  continuent  les  affaires  du  décédé, 
ne  sont  point  tenus  de  se  munir  de  ce  chef  d'une  nouvelle  patente,  pendant 
l'année  du  décès  ;  mais  ils  devront ,  ayant  l'expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
vront le  décès,  en  faire  la  déclaration,  à  l'effet  d'obtenir  la  transcription  delà 
patente  du  défunt,  sous  leur  nom.  i  peine  fr.  6-36  d'amende. 

Les  transcriptions  mentionnées  Ii  cet  article  seront  notées  sur  les  patentes, 
et  il  sera  payé,  pour  chacune,  53  centimes,  par  ceux  an  nom  de  qui  elle 
aura  lieu . 


Art.  19.  Les  héritiers  des  contribuables  décédés,  lorsqu'ils  ne  continucDl 
point  les  affaires  du  défunt,  obtiendront  un  dégrèvement  du  droit  de  patente, 
pourvu  qu'avant  l'expiration  de  trois  mois,  h  partir  du  décès,  ils  fassent  leur 
demande  en  dégrèvement  aux  personnes  désignées  à  l'art.  32  ci-après,  et  U 
déclaration  formelle  qu'ils  ne  continuent  point  d'exercer  la  profession  do 
défunt;  le  droit  sera  dû  jusqu'à  la  fin  du  mois  dans  lequel  la  demande  en 
dégrèvement  sera  formée. 

Nul  autre  dégrèvement  ne  sera  accordé  ni  pour  Fabandon  d'une  profession, 
ni  pour  aucune  autre  cause  quelconque. 


Art.  16.  L'ioseription  des  contribuables  est  ou  générale  ou  partie%tlièr«  i 
la  première  concerne  ceux  qui  exerçaient  déjà  leur  profession  au  1"  janvier 
de  l'année  à  laquelle  la  cotisation  se  rapporte  ;  l'autre  concerne  ceux  qui  plus 
tard  deviennent  passiblesdu  droit  ou  d'un  supplément  an  droit. 


Air.  17,  Oa  procédera,  anUnl  ^e  pocsîUe,  i  llnacription  génénle,  dis  le 
anmeDMmest  de  cfaïqiie  ann^.  fl  sera  i  celle  fin  mais  ou  adressé  i  chaque 
luNliQl  une  dëdaratioD  en  blanc,  pour  7  indiquer,  d'une  manière  dîilinele, 
loot  coraneree ,  profesEÏon,  Délier  m  industrie  qu'il  exerçait  an  1~  de  jan- 
fitTftt  qui  ne  ierail  poinl  exempt  du  droit  de  patente,  sans  distinction  s'il 
j  ■  iffinilë  entre  eux  ou  non.  L'on  consignera  en  outre ,  dans  cette  déclsra- 
Ikm.  la  nature  de  chaque  profession  et  tous  les  rfiflsils  et  circonstances  y  rela- 
tifs, dont  la  connaissance  est  nécessaire  d'après  les  dispositions  de  la  loi, 
pour  établir  le  droit  auquel  ces  proressions  doivent  être  assujetties. 

Chaque  contribuable  sera  tenu  de  remplir  dûment  cette  déclaration,  et  de 
b  remettre  ensuite,  contre  reçu,  nui  fonctionnaires,  ou  h  telles  autres  per- 
lonnes  qui  seront  désignées  pour  les  recevoir,  sous  la  surreillance  du  contrd- 
Inir  des  contributions  directes,  soit  que  les  déclarations  remplies  soient 
Kcueillies  à  domicile,  soit  qu'on  assigne  des  jours  fixes  pour  leur  remise  dans 
DQ  lieu  déterminé  ;  d^ns  tous  les  cas,  le  temps  et  le  mode  de  ce  recucîlIemeDt 
on  de  cette  remise  seront  annoncés  d'avance  par  les  administrations  eommu- 
lules,  d'après  les  dispositions  qui  seront  prescrites  h  cet  effet  par  les  gonver- 
Dcnra,  chacun  dans  sa  proTioce. 

omcinon  ■■  cni  ttn  art  fii  oni  Bim  ■.'moumm  liaiuu:. 

Ait.  18.  Les  contribuables  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  la  distri- 
bution des  déclarations  en  blanc,  ou  qui  auraient  été  omis  lors  du  recueillement 
des  déclarations  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent,  ne  pourront  se 
prévaloir  de  cette  omission  ;  ils  seront  au  contraire  tenus  de  remettre  en  per- 
sonne, 00  par  un  fondé  de  pouvoirs, leur  déclaration  dûment  remplie. 

Le  temps  et  le  mode  de  In  remise  de  ces  déclarations  et  de  toutes  celles 
prescrites  p»r  la  présente  loi,  le  lieu  où  elles  seront  remises ,  ainsi  que  celui 
où  les  imprimés  en  blanc  s'obtiendront,  seront  indiqués  par  les  administra- 
tions communales. 


Ait.  19.  Pour  opérer  l'inscription  parttcvUètv,  chaque  p 
tnprendra  postérieurement  au  1"  janvier  quelque  oommerce,  profession, 
iadnsirie  ou  métier,  ou  joindra  une  nouvelle  profession  i  oeUe  qu'elle  exer- 
çùt  déjk ,  soit  qu'elles  présentent  ou  non  de  l'affinité  entre  elles,  ou  qui  k 
trouvera  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  13,  $  9>  et  art.  13,  sera  tenue 
d'en  étalriir  et  d'en  ranettre  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoir*  la  déda- 
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Akt.  âO.  Chaque  eontribuable  sera  tenu  de  signer  sa  déclaration.  S^ 
s'annonce  comme  ne  sachant  ni  écrire,  ni  signer,  il  en  sera  fiiit  mention  dans 
la  déclaration,  et  l'un  des  fonctionnaires  ou  employée,  chargés  de  la  réception 
des  déclarations,  signera  pour  lui  concurremment  avec  deux  témoins. 


Art.  91.  Les  contribuables  seront  tenus  de  Taire  leur  déclaralion  dans  les 
^communes  ci-après  ddsignécs;  savoir  : 

Ceux  compris  aux  t.tblcaux  n"  i,  2,  3,  4,  5  et  6,  dans  !cs  communes  de  la 
situation  respective  de  leurs  ateliers,  usines,  moulins,  magasins  ou  boutiques  ; 

Ceux  compris  aux  tableaux  n"  7  (I"  section  du  Sl"),IO,  H,  12,  15  cl  14. 
dans  la  commune  qu'ils  habitent  ; 

Ceux  compris  au  tableau  n°  1 5,  dans  chacune  des  communes  où  ils  exercent 
leur  profession. 

Les  déclarations  des  sociétés  désignées  au  tableau  n"  0  devront  élrc  faites 
dans  les  communes  où  les  administrateurs  de  ces  sociétés  sont  domicilïi^s. 

Les  étrangers  soumis  au  droit  de  patente  devront  faire  leur  déclaration, 
pour  leur  cotisation  primitive,  dans  la  première  commune  où  ils  exercml 
leur  profession,  et  pour  les  suppléments  du  droit,  dans  l'endroit  où  ils  en 
deviendraient  passibles. 

Enfin,  les  contribuables  compris  aux  tableaux  n"  12, 15  et  14,  qui  pour 
l'exercice  de  leur  profession,  dans  une  commune  de  rang  supérieur,  devien- 
dront passibles  d'un  droit  supplémentaire,  devront  en  faire  la  déclaratioa 
dans  ladite  commune. 


Art.  32.  Les  déclarations  des  patentables  étant  rentrées,  U'  contcQu  en  sent 
examiné  par  les  répartiteurs  nommés  dans  chaque  commui;c  |?our  la  répar- 
tition des  contributions  directes,  qui  les  consigneront  sur  un  registre  i  ce 
destiné,  le  tout  à  l'intervention ,  autant  que  possible,  des  conlrâlcurs  des 
contributions  directes,  chargés  de  diriger  toutes  leurs  opérations. 

Les  contrôleurs  et  répartiteurs  procéderont  ensuite  à  la  classtGcation  des 
contribuables,  ou  i  la  fixation  du  droit,  d'après  les  règles  prescrites  par  !■ 
présente  loi. 

Quant  aux  contribuables  dont  la  cotisation  dérive  de  principes  flxcs,  const> 
crés  par  la  loi,  ou  de  circonstances  qu'elle  a  prévues ,  leur  déclaration  scm 
prise  pour  base  de  cette  cotisation  ;  néanmoins  les  contrAleurs  et  réiinrtitciirs 
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dcTTODt  s'en  ëcarter,  tontes  les  Tots  qu'ils  jugeront  que  ta  notoriiité  publique 
donne  lieu  à  des  doutes  sur  l'exactitude  des  déclaratioos,  d'après  les  règles 
établies  par  la  présente  loi. 

Les  contrôleurs  et  les  r^aniteurs  sont  en  outre  chargés  de  faire  l'applica- 
ti<m  des  art.  S  et  iO  de  la  présente  loi,  concernant  VatuUogie  el  l'affinité  entre 
les  professions. 

Ils  auront  la  faculté  de  faire  appeler  devant  eux  ceux  des  contribuables, 
dont  ils  auraient  besoin  d'obtenir  des  éclaircissemenls  relativement  ik  la  nature 
clll'étendue  de  leur  profession. 

Ds  pourront  inscrire  d'office  au  registre  les  personnes  que  In  notoriété  pu- 
blique désignerait  comme  passibles  du  droit,  dans  le  cas  où  ces  personnes 
auraient  omis  de  faire  leur  déclaration  aux  fins  d'obtenir  patente,  ou  ne  l'au- 
raient point  dament  faite  ;  le  tout  sans  préjudice  des  amendes  que  pourraient 
arofr encourues  ceux  qui  auraient  négligé  de  fiiirc  leur  déclaration,  ou  dont 
la  déclaration  serait  reconnue  fausse  ou  inexacte. 


cojmcTton  nu  »i>ki*  n  lâLU.— ■Ivinim  du  ïothitioi». 

Art.  23.  Dès  que  les  opérations,  qui  font  l'objet  de  l'article  précédent, 
seront  terminées ,  les  répartiteurs  consigneront  le  contenu  du  registre  sur 
des  matrices  de  râles  annuelles  ou  de  trimestre. 

les  matrices  de  rôles  étant  confectionnées,  les  contrôleurs  et  les  réparti- 
teurs procéderont  h  une  révision  générale  des  classifications;  dans  le  cas  où 
li!s  répartiteurs  et  le  contrôleur  ne  seront  pas  d'accord ,  chacun  d'eux  pourra 
dàluire  ses  observations  dans  une  colonne  de  la  niatrice  de  rôle  k  ce  destinée  ; 
et  dans  ce  os,  la  décision  appartiendra  nu  directeur  des  contributions  directes 
delà  province,  sans  préjudice  toutefois  de  la  compétence  des  états  députés, 
en  casde  réclamation  de  la  part  des  contribuables.  Les  répartiteurs  commeu- 
eeront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées  par  la  présente  loi ,  et  les  termi- 
Dcroot  à  l'époque  et  dans  le  délai  qui  seront  fixés  par  les  gouverneurs,  chacun 
dans  ta  province.  Lorsqu'à  l'expiration  du  délai  fixé,  les  opérations  ne  seront 
(US  terminées,  1rs  chefs  des  administrations  communales  seront  tenus  de  s'en 
charger  et  de  les  continuer  en  remplacement  des  répartiteurs. 


Art.  94.  Lorsque  les  contrôleurs  auront  adresse  les  malriccs  de  rôles 
mnfectionnées  au  directeur  des  contributions  directes,  celui-ci  examinera  le 
travail,  et  jugera  de  son  exactitude  :  il  le  rectifiera,  s'il  y  n  lieu,  et  en  formera 
des  rôles  qu'il  présentera  au  gouverneur  de  la  province,  pour  être  p.ir  lui 
rendus  cx^utoïres, 

D.(„t,:scbyGOOQlC 


HtMTE*.    —   181t. 


Akt.  38.  La  palcDle  sera, quelleque  §oit  ladimenaion du  pipiflTi  timbra 
au  droit  de  (r.  0-48  (1  ){ ello  indique»  toutes  les  proresaioDi  du  contribuaUt, 
comme  elles  sont  porl«es  au  registre. 

La  patente  sera  revêtue  de  ta  signature  du  chef,  ou  de  tout  autre  membie 
de  l'admiaiitratioD  communale,  à  ce  délégué,  et  de  celle  do  patentable  ;  die 
sera  marquée  du  sceau  de  la  commune. 

La  patente  sora  délivrée  au  contribuable ,  moyennant  te  payement  par  lui 
du  droit  de  timbre,  et  de  tr.  0-16  ^  en  sus,  pour  frais  d'inaa-iption,  «m 
plus. 

Les  enfa-eprencurs  de  jeux  et  amusements,  compris  an  laMean  a"  15,  qai 
ne  «ont  pas  domiciliés  dans  la  commune  où  ils  demandent  patente,  les  mar- 
chands ambulants  et  outres  contribuables  désignés  aux  tableaux  n**  7  et  S,  et 
les  débitants  de  billets  de  loterie ,  n'obtiendront  la  remise  de  leur  patente 
qu'après  avoir  acquitté  l'intégralité  du  droit  dont  Ils  sont  passibles. 


Akt.  S6.  Tout  contribuable  qui,  ayant  perdu  sa  patente,  anim  btsoin  de 
la  remplacer,  ou  qui  pour  autre  cause  légitime  dénrera  en  otrtcair  un  dnpli- 
cala,  s'adresser*  au  chef  de  l'administration  de  la  coramone  où  il  a  été  eotisé, 
qui  lui  déliTr«ra,  sar  une  feuille  timbrée  au  droit  de  fr.  Ù-Ui  (1),  un  extral 
du  registre,  dans  la  forme  des  patentes  ordinaires,  et  ee  en  obaemnt  toats 
les  règles  prescrites  k  l'égard  de  la  délivranee  des  patentes  originales,  i  moias 
toutefois  que  des  circonstances  particulières  ne  paraissent  ii  ce  faDctionnaire 
devoir  s'oppcffier  t  celte  délivrance  ;  auquel  cas  il  pourra  s'y  refuser,  sauf  au 
contribuable,  s'il  se  croit  lésé  par  ce  refus,  k  (»-ésenter  sa  réelamalion  aux 
états  députés  de  la  province. 

Les  extraits  ci-dessus  mentionnés  auront  même  fwce  et  Tateur  que  Ici 
patentes  cnriginales. 

Il  pourra  être  exigé,  pour  la  délin*aea  de  chaque  OLttut,  53  asaliiiM  «i 
sus  du  droit  de  timbra. 


Abt.  S7.  n  sera  prélevé  sur  le  montant  du  droit  de  patente  10  p. 
le  produit  sera  destiné  à  couvrir  : 


(I)  Voir  1>  kû  nr  le  tiabn  da  U  Mrs  1839. 
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à.  Ub  dëdtrges  et  inodà«tii>D6  prononcée!  poor  cotes  mal  assises  en 
pnocipe  oa  rarUxes; 

(.  Lm  remises  et  les  cotes  irrécouvrables; 

c.  Les  frais  d'assiette  da  droit  de  patente,  pour  aatant  que  la  rétriboUiHi 
ie  tt.  fr-lS  r^,  fixée  par  Part.  3S,  serait  insuffisante  ;  ainsi  que  les  indem- 
allés  drs  réparliteors,  du  chef  des  opëntions  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
présente  loi. 


ktt.  88.  Cens  qnl  se  enriront  grevés  par  leur  cotisation  pourront  pré- 
senter leurs  réclamations  ,  en  observant  à  cet  ^rd  In  marche  prescrite  par 
les  rj^etnents  en  vigueur,  en  matière  de  contributions  directes. 

Lorsque  les  réclamatioDS  auront  été  iustruiles,  les  états  députés  de  la  pro- 
Tinse  prononceront  ainsi  qu'il  appartiendra ,  conformément  aux  principes 
étiUis  par  la  présente  loi. 

Les  contribnables  qui ,  d'apris  les  ditpotltions  de  la  présente  loi ,  peuvent 
être  nogës  dans  des  classes  différentes ,  sans  que  des  bases  fixes  soient  indi- 
quées pour  cette  classification,  pourroni  fonder  leur  réclamation  sur  la  com- 
puiiaon  de  leur  cote  avec  celles  des  autres  contribuables  qui,  d'après  tes  dis* 
{xrftftmsdfl  la  présente  loi,  doivent  leur  être  assimilés. 

TsDt  léelatnaat  ponna  faire  eonster  de  la  nature  et  de  l'élenduo  de  sa 
proftssioD  par  ses  livres  et  ses  journaux,  registres,  ou  autres  documents,  aux- 
■IkIs  il  sera  pris  tel  égard  que  de  droit,  sans  que  l'oflre  de  preuve  par  ser- 
■MDl  puisse  être  admissible  (1  ). 


Ait.  39.  Personne  ne  pourra  permettre  l'ëulage  on  la  vente  de  marchan- 
dées en  son  domicile,  de  la  part  de  marchands  ambulants  ou  autres  oontri- 
bntbles  j  logés*  désignés  au  tableau  u*  7,  lorsque  ceux-ci  ne  seront  point 
nonii  d'BM  patente  k  cet  effet,  à  peine  d'racourir  une  amende  de  fr.  S3 
ehique  fois  qu'il  sera  pris  en  contravention  de  ce  chef. 


Aht.  30.  AucuQ  entrepreneur,  commissaire,  inspecteur  ou  antre  employé 
[■ICitiniekiMtiMdia<pirl'art.id«bIoi<la33juiTiBrlB49,p.  ISS. 
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préposii  k  lii  polico  des  marchés ,  ne  pourra  y  admettre  h  l'exercice  de  leur 
profession  ou  commerce,  sujet  h  potonte,  d'dutrcs  que  ceux  qu'ils  auront  re- 
connus en  âtre  munis,  soil  qu'ils  exercent  avec  ou  sans  baraques,  tentes,  bou- 
tiques ambulaoles  ou  éihoppes. 

Les  entrepreneurs  ou  employés  prénommés  encourront  une  amende  de 
fr.  S5,  chaque  Tois  qu'ils  seront  pris  en  contravention  de  ce  chef. 


Abt.  31.  §  1".  Dans  tous  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  eztrajudi- 
ciaircs,  dans  tous  eoDtrats,  protêts,  insinuations,  citations,  signiûcations,  et 
(ous  autres  actes  de  même  nature,  pour  auUnt  qu'Jls  eoncemeat  une  proies- 
sion,  industrie,  débit  ou  commerce  sujet  à  patente,  il  sera  fait  mention  ex- 
presse de  ta  patente  de  celui  à  la  requête  duquel  ces  actes  seront  passés,  signi- 
liés  ou  délivrés,  avec  indication  du  numéro  de  la  patente  et  du  lieu  où  elle  a 
été  donnée,  du  temps  pendant  lequel  elle  est  valable,  et  des  professions  qui 
y  sont  mentionnées.  Le  notaire,  avoué,  huissier  et  tout  autre  agent  public 
qui  recevra,  passera,  délivrera  ou  signifiera  ces  actes,  devra,  b  l'effet  que  des- 
sus, exiger  la  représentation  de  la  patente,  et  fera,  dans  l'acte,  mention  de 
son  exhibition  ;  le  tout  sous  peine  d'une  amende  de  fr.  93,  b  encourir  par  len- 
dits agents  publics,  pour  cbacun  des  actes  dans  lesquels  les  fonnaUtés  à- 
dessus  prescrites  n'auraient  point  été  observées.  j 

S  3.  Dans  toutes  les  procédures  ayant  traita  un  commerce,  une  indus-  ! 
trie  ou  profession  sujcitu  à  patente,  le  demandeur  ou  défendeur ,  l'officier  | 
public  ou  toute  autre  personne  chargée  de  la  poursuite  ou  de  la  défense,  sera 
tenu  de  remettre  avec  les  pièces  la  patente  en  original  ou  par  copie  authen- 
tique, pour  faire  preuve  qu'i  l'époque  des  faits  qui  forment  l'objet  de  U 
contestation,  le  demandeur  ou  défendeur  était  dûment  autorisé  k  exercer 
ledit  commerce,  industrie  ou  profession.  Tout  contrevenant  à  ces  disposi- 
Uons  encourra  une  amende  de  fr.  55  pour  ch.iquc  contravention. 

J  3.  Si  le  contribuable,  à  la  requête  duquel  sont  reçus,  passés  ou  remis 
en  Justice ,  les  actes  mentionnés  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent ,  ne 
représente  ou  ne  remet  jwint  sa  patente  au  fonctionnaire  public  ou  autre 
autorisé  à  en  requérir  la  représentation,  il  suffira  que  mention  en  soit  faite 
dans  l'acte,  ou  que  déclaration  en  soit  annexée  aux  pièces  produites  en 
justice. 

§  4.  Le  patentable  qui,  dans  les  cas  ci-dessus  rappelés,  n'aura  point  re- 
présenté ou  remis  sa  patente  à  la  réquisition  du  fonctionnaire  public ,  ou 
autre  &  ce  qualifié,  encourra  une  amende  de  tr,  âl-30,  indépendamment 
de  celle  dont  il  pourrait  être  reconnu  passible  d'après  les  dispo«tions  de 
l'art.  57. 
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Art.  39.  J  1".  Tous  les  pateotablcs,  y  compris  ceux  qui  doivent  être 
niDDi)  d'un  duptieata  de  patente,  sont  tenus  de  reprëseatcr,  chaque  fois  qu'ils 
en  seront  requis,  les  originaux  ou  duplicata  de  leurs  patentes,  aux  fonction- 
naire au  employés  désignés  aux  art.  34,  première  partie,  et  36,  sous  peine 
d'aae  anicnde  de  fr,  31-80,  par  chaque  infraction. 

5  1  Les  patentables  dénommes  aux  tableaux  n*"  7  et  8,  ninsi  que  les  dé- 
biUnts  de  billets  de  loterie,  seront  tenus  en  outre,  et  sous  peine  de  fr,  6-36 
d'iBiende,  d'être  constamment  porteurs  de  leurs  patentes,  lorsqu'ils  exercent 
Inir profession;  en  cas  de  contravention  de  la  part  de  ces  contribuables  à 
cette  di^KKilion,  et  ji  toutes  autres  contenues  dans  la  présente  loi,  leurs  mar- 
cbaadises  et  ouUis  pourront,  aux  frais  et  risques  des  contrevenants,  élre  sé- 
qaestréa  jusqu'au  moment  où  ils  seront  reconnus  avoir  rempli  toutes  les  obli- 
^tioDs  qui  leur  sont  imposées,  et  qu'ils  auront  acquitté  les  amendes  et  frais, 
'  rnotag  qu'ils  ne  donnent  caution  suffisante,  à  I»  sntisfaclion  de  l'Adraintstra- 
lioD des  contributions  directes. 

J  3.  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  en  l'art.  17,  pour  la  remise  des 
dédin [ions,  les  patentables  pourront  satisraire  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  le  présent  article  et  par  celui  qui  précède,  en  représentant  ou 
remetUot  la  patcnle  de  l'année  précédente  (1). 


iiT.  33.  Les  contribuables  dénommés  aux  tableaux  n"  1  et  12,  h  Texcep- 
lioB  de  ceux  qui  travaillent  avec  moins  de  trois  ouvriers ,  sont  tenus  d'établir 
et  de  représenter,  avec  leurs  déclarations  mentionnées  aux  art.  17  et  suivants, 
"D  n^istrc  contenant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les  ouvriers  qu'ils  emploie- 
ront ;  si  la  profession  est  exercée  en  commun ,  chaque  associé  y  sera  porté 
|<«iir  un  ouvrier.  Ce  registre  devra  être  constamment  à  jour  :  les  noms  des 
ouvriers  quittant  leur  service ,  y  seront  rayés  ;  ks  noms  de  ceux  qui  entrent 
CD  service,  y  seront  inscrits  à  la  suite  immédiate  des  autres,  avec  mention  de 
''époque  de  l'entrée  et  du  déjjart.  Ce  registre  demeurera  constamment  déposé 
diQS  les  ateliers,  usines  ou  boutiques  des  con tribu nblcs  ;  il  devra,  sous  peine 
de  fr.  10-60  d'amende,  être  représenté  aux  fonctionnaires  ou  employés 
meutionnés  en  l'art.  35,  et  à  leur  première  réquisition. 

Pour  chaque  ouvrier  non  inscrit  au  i-egistre ,  le  contribuable  chez  lequel 
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l'omiasioD  aura  lieu ,  sera  passible  d'une  amende  de  ît.  6-36 ,  indépen- 
damment de  celle  qu'il  pourrait  encourir  si ,  faute  d'avoir  déclare  le  nombre 
exact  de  ses  ouvriers,  il  y  avait  eu  de  sa  part  fraude  de  droit. 

Tous  les  ouvriers,  dont  les  noms  ne  sont  pas  rojés  du  registre,  seront  con- 
sidérés comme  étant  encore  au  service  du  contribuable,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  le  contra  ire. 

t'uiaiTloa' ^  **DC^T»uiii  concmut  ui 


Abt.  34.  Le  soin  de  veiller  à  ce  qu'aucun  patentable  n'élude  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi,  est  particulièrement  confié  aux  cbefs 
des  administrations  communales,  aux  directeurs,  inspecteurs,  contrâleurs, 
percepteurs  et  porteurs  de  contraintes  des  contributions  directes,  qui  toiu 
seront  tenus  de  constater  par  un  rapport  ou  procès- verbal,  dressé  sous  la  foi 
du  serment  qu'ils  ont  prêté  en  leur  quablé  respective  ,  toutes  les  infractions 
k  la  présente  loi  qui  parviendraient  h  leur  connaissance.  Tons  autres  fonction- 
naires ou  employésassermentésde  l'État  ou  des  communes,  sont  pareillemeot 
autorisés  à  dénoncer  les  inliractions ,  et  à  en  dresser  acte  ou  procès-verbal, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 


Aat.  3S.  Il  aéra  loisible  aux  fonctionnaires  de  l'Administration  des  contri- 
butions directes,  ainsi  qu'aux  porteurs  de  contraintes,  de  se  faire  représenter. 
À  l'înterventian  d'un  menibn:  de  l'administration  communale,  ou  d'un  mm- 
misaaire  ii  ce  délégué,  dans  les  ateliers  des  contribuables  dittgnéa  aai  U- 
bleaux  n°*  1  et  là ,  le  registre  des  ouvriers,  prescrit  par  l'art.  S3  cî-deMus; 
d'y  faire  le  recensement  des  ouvriers,  de  leurs  noms  et  de  leurs  travaux.  !■« 
sont  pareillement  autorisés  à  s'assurer  ohei  les  mêmes  contribuables,  ou  anprèi 
de  tous  autres,  du  nombre  de  moulina,  fours  et  fourneaux,  cylindres,  chau- 
dières, cuves,  presses,  cbambres,  ou  plae«s  que  In  présente  loi  a  désigna 
comme  bases  de  la  Gxalion  du  droit. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  toutefois  procéder  k  ces  vérifia- 
tions  qu'en  vertu  de  l'autorisation  écrite  d'un  directeur,  d'un  inspecteur  oa 
d'un  eontrâleur. 

Ladite  vérification  ne  pourra  avoir  lieu  que  le  jour  et  pendant  les  bearet. 
ordinaires  des  travaux.  | 


Art.  36.  Chaque  unnée  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'inscripUon  géoc- 
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nlt,  et  dans  la  dtnitère  quinzaine  du  mois  Je  novembre,  les  cbefs  des  adnii- 
nùtntioiu  communales,  de  concert  avec  les  contrôleurs  des  contributions 
itiredes,  feront  effectuer  par  des  personnes  assermentées,  il  ce  dûment  quali- 
Bits,  un  recensement  général  h  domicile  des  personnes  passibles  du  droit  de 
julente,  et  s'assureront  si  elles  ont  été  dûment  patentées. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès- verbal,  dnus  lequel  seront  indi- 
quées les  personnes  qui  ne  seraient  pas  dûment  patentées, 

umH  1  sdiMn  m  tëcuRinm  n  tan,  Dfcuunm  niucin. 

Ait.  37.  Les  patentables  qui,  après  les  délais  fixés  pour  faire  leurs  déila- 
r«tions,  seront  reconnus  ne  s'être  point  conformés  à  ce  qui  leur  est  prescrit 
k  cet  égard,  ou  avoir  fait  une  déclaration  fausse,  inexacte  ou  incomplète,  se- 
ront punis,  chaque  fois  qu'ils  auront  été  reconnus  en  contravention,  d'une 
«Mnde  de  83  A  848  francs. 

Le  droit  qui  pourrait  être  fraudé  sera  toujours  exigible  pour  l'année  entière 
e«  lus  de  ramende. 


Ait.  SS.  Le  produit  des  amendes  perçues  en  vertu  do  la  présente  loi,  t 
dÎMtriimi  de  la  Buoiire  qui  sera  par  nous  ultérJenrement  déterminée. 


Art.  39.  Ceux  qui  aeront  rooonnua  avoir  employé  frauduleusement  In 
d'aulrui,  encourront  la  peine  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
ou  d'un  an  au  plus. 


A>T.  tf.  I^oiMiiHiHuiaa  <le  toute  oontfSTeDlioD  i  la  préaints  loi,  eit  attribué*  aux  Iri- 
liiiiiMi  I  da  polioa  conectioDaclle  Lat  procuceuri  du  roi  prit  ce*  tTibunaui  >ODt  lenua  d'office 
ie  ptxmiiivre  ce*  cODtnventionii  i  l'ës>rd  de  rioitructioa  dei  procëdurei  du*  l'etpèce, 
Ttfftl  et  te  pouTToi  en  CMwtioD,  l'on  (uÎTra  le*  règle*  prcicrite*  eu  matière  de  police  cor- 
reetieaBelta  pu  U  légiilatioD  en  Tigueur  (i). 


Art.  41.  Les  proc^verbaux  ou  rapports  dressés  en  matière  de  patente 
(Ij  L'wt.  Malibr«eè*lr«iBfdt(^pu-)'ar1.  ISdcialoi  du  6  avril  1825,  p.  171. 
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par  les  ronctionnaircs  et  employés  désignés  à  l'art.  54,  font  foi  en  justice, 
jusqu'i  preuve  contraire. 

HT  U)  nniniivi  m  ronMonr  ivon  lus  qoe  h  i,',itid  h  ntnmaiit 


Art.  42.  Les  susdites  poursuites  devant  les  tribuniiux  ne  pourront  avoir 
lieu  que  de  l'aveu  du  Département  des  Piimnces,  qui  aura  la  faculté  de  douDcr 
aux  fonctionnaires  des  coutributions  directes  le  pouvoir  de  transiger  sur  les 
amendes  encourues  avec  les  contrevenants  qui  en  feront  la  demande. 


Abt.  43.  Après  quatre  années  révolues,  &partîr  du  1"  janvier  de  chaque 
année,  les  droits  fraudés  ne  seront  plus  exigibles. 

A  l'expiration  du  même  terme  de  quatre  années,  la  représentation  on  la 
remise  des  patentes,  voulue  par  l'art.  31  de  la  présente  loi,  ne  sera  pfais 
requise. 

Quant  aux  prescriptions,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  amendes, 
et  l'infliction  des  peines  prononcées  et  les  poursuites  b  exercer  devant  les 
tribunaux  par  les  procureurs  du  Roi,  pour  l'applicalion  des  peines  et  amendes, 
établies  par  la  pr^ente  loi,  seront  observées  les  dispositions  du  code  dln- 
strucUon  criminelle. 

inaGiTiaH  un  Di(F«nn«iit  untamiKn. 

Art.  44.  L'ordonnance  concernant  le  droit  de  patente,  annexée  à  la  loi 
du  11  février  1816,  est  et  demeure  abrogée,  de  manière  toutefois  que  ladite 
ordonnance  restera  en  vigueur  jusqu'au  l"'juttlcl  de  l'année  courante,  elscn 
remplacée  par  la  présente  loi,  à  partir  de  la  même  époque  et  pour  le  semestre 
restant  de  1819. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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Fabritants,  manu  facturiers ,  maiires  ouvriers,  etc.,  dont  le  droit,  cakulé  sur 
te  nombre  de  leurs  ouvriers,  est  le  mime  pour  toutes  les  communes.  [Le 
droit  est  établi  par  le  tarif  coté  A.) 

S  i"'  Sera  pris  pour  règle  de  la  cotisatiau  des  cuntribuablcs  diistgoés  nu 
présent  tableau,  le  nombre  des  ouvriers  employés  par  eux,  soit  d.iDS  Icui*» 
maisons,  ateliers  ou  usines,  soit  ebez  les  particuliers  au  nom  et  pour  le  eomplc 
desdits  contribunbles,  sans  distinction  du  sexe  et  de  l'Age  de  ces  ouvriers,  de 
chefs -ouvriers,  compagnons  ou  apprentis  i  gages  ou  sans  gages. 

En  cas  d'association,  chaque  associé,  ayant  ou  non  la  signature,  fera  nombre 
et  entrera  en  ligne  de  compte  avec  les  ouvriers. 

IVe  seront  point  toutefois  considérés  comme  ouvriers,  les  femmes  qui 
Jissistent  leurs  maris,  el  les  enfants  qui.assisient  leurs  pii-es  et  mères  dans 
texcrcice  de  leurs  professions. 

Les  veuves,  qui  continuent  d'exercer  In  profession  de  leurs  maris,  pour- 
ront retrancher  un  ouvrier  sur  le  nombre  total  de  ceux  qu'elles  empluient. 
Lorsque  les  patentables  compris  au  présent  tableau  augmenteront  dans  le 


(l)Ce  tarir  Ni  modiU  noc  première  Taii et  il'unc  manièrt  géoémlc  parTarl.  SiIelnloidutÎDvnl 
833,  p.  168;  l«irMiielioiii  nouvelles  De  MOI  limilée»  que  par  le*  sealsari.  7cl8de  la  mtmelui; 
Irpoii,  iTaiIree  modiilciiltoiu  oui  éld  apporUei  à  ce  larif  par  l'trl.  3  ilc  li  loi  du  Ï3  janvier  iStO, 
1. 193,  qui,  en  malulenanl  le  larir  réduit  do  I8î3,«auf(mn)lé<le!i  p.  e,  te  droll  deloulci  lei  classes, 
nt  dis*  iroit  deraièna.  (Voir  1«  uouvcau  tarif,  p.  195.)  iHai»  le  pré:>aiii  tarif  J'este  eu  vigueur  |>our 
n  pr«rc»noBs  dënomsiéei  «ui  art.  7  et  8  préâttê  de  lu  loi  de  laiS.  (Voir  tn  loi  du  18  Juin  I8U. 
U73.) 
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cours  de  l'anntSc  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  ils  se  confonncront  aux  dispo- 
sitions contenues  en  l'art.  13,  §  2. 

S  3.  Pour  tous  ceux  qui  exerceront  simultanément  plus  d'une  des  profes- 
sions comprises  au  présent  lableau,  le  droit  sera  calculé  d'après  le  nombre 
cumule  des  ouvriers,  comme  s'il  y  avait  affinité  dans  les  professions. 

La  même  règle  sera  suivie  pour  les  contribuables  qui  exerceraient  une  ou 
plusieurs  professions  spécifiées  au  présent  tableau,  avec  une  ou  plusieurs  des 
professions  mentionnées  nu  lableau  n°  12. 

§  3.  Les  contribuables  compris  au  présent  tableau  ne  seront  passibles  d'au- 
cun droit  distinct  pour  la  vente  des  objets,  productions  de  leurs  fabrique, 
sauf  le  cas  cependant  où  cette  ven\e  s'effectuerait  de  la  manière  indiquée  au 
tableau  n°  7. 

§  4.  Si  ces  mêmes  contribuables  vendent  des  objets  non  provenus  de  leurs 
fabriques  ou  n'en  provenant  qu'en  partie,  soit  que  ces  objets  aient  été  ou  noa 
eonfectionnés  pour  leur  compte,  ils  seront  soumis  h  un  droit  distinrt.  rommi 
négociants,  marchands  ou  détaillants,  suivant  les  circonstances  ;  lequel  droit 
sera  calculé  sur  la  partie  desdits  objets  confectionnés  au  dehors. 

II  sera  fait  pour  ces  sortes  de  ventes  la  déclaration  requise. 

§  5.  Les  fabricants  et  maîtres  ouvriers  désignés  au  présent  tableau,  qui 
comme  tels  font  usage  de  moulins,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration,  aui 
fins  de  patente. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  moulins  cxplicitenicixt  ciœpto 
ci-après  par  le  §  6,  ni  aux  moulins  à  tordre  ou  k  retordre,  ni  à  ceux  faisaal 
mouvoir  les  mécaniques  à  fîler,  carder,  lainer,  tondre,  ou  servant  à  toutes ■»■ 
très  opérations  de  ce  genre,  ni  enfin  à  ceux  à  bras  ou  à  la  main,  dont  on  fail 
usage  dans  les  fabriques. 

Seront  compris  dans  le  nombre  total  des  ouvriers,  d'après  lequel  le  droit  se 
règle,  tous  ceux  employés  h  l'action  des  moulins,  sans  aucune  distinction  que 
ces  moulins  soient  ou  non  soumis  à  un  droit  particulier. 

§  6.  Les  contribuables  dont  la  cotisation  se  règle  d'après  le  présent  lableanp; 
sont  divisés  comme  suit  en  deux  sections,  savoir  :  I 

Prea>l4re  ■*ell*B. 

1]  (1)1.  Fabricants  en  soie,  laine,  colon,  lin  et  en  toutes  autres  matière^ 
semblables,  soit  qu'ils  fassent  ou  non  usage  de  mécaniques,  h  l'exception  tf 
pendant  de  ceux  désignés  nominativement,  soit  dans  la  3"  section  du  présent 
tableau,  soit  dans  d'autres  tableaux. 
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S)  3.  Tondeurs  de  drap  h  sec  par  mécnniques. 

3)  5.  Fabricants  de  toiles  cirées. 

4)  4.  Gômmeurs  d'étoffes  de  soie. 

5)  5.  Teinturiers  sans  aucune  distinctioa.  —  En  sus  du  droit  calculé  sur 
le  nombre  d'ouvriers,  les  teinturiers  seront  soumis  ik  un  droit  distinct  de 
fl.  4  par  cuve  pour  la  teinture  en  bleu  (1)- 

6)  6.  ,Prcsseurs  en  draps  et  autres  étoffes.  —  Ils  seront  en  outre  soumis  à 
un  droit  particulier  de  fl.  C  par  presse  (1). 

7)  7.  Imprimeursdeloilesde  coton  (iodienues).— S'ilsscscrvcntdccylin- 
drcsou  rouleaux  pour  imprimer,  ils  seront  de  plus  soumis  à  un  droit  de  11. 12 
par  cylindre  ou  rouleau  []). 

Le  droit  à  imposer  aux  patentables  dénommés  sous  les  n"  5,  fi  et  7,  k  rai- 
son des  cuves,  presses  et  cylimlres,  ne  pourra  jamais  élever  leur  cote  au- 
dessus  de  la  somme  fixée  par  le  tarif  pour  la  première  classe. 

8]     8.  Glaceurs  ou  lustreurs  et  calandreurs. 

9)     9.  Blanchisseurs  de  fil  et  de  toile  en  pièces,  de  coton  ou  de  lin. 

10)  10.  Cordiera  de  câbles  et  autres  gros  cordages. 

11)  11.  Chapeliers. 

49)  IS.  Faiseurs  de  pinceaux. 

13)  15.  Hollandeurs  ou  appréteursde  plumes  Ji  écrire. 

14)  14.  Fabricants  de  masques. 
13)  15.  Boyandiers. 

16)  16.  Tanneurs,  eorroyeurs,  bongroyeurs,  peaussiers,  habilleurs  de 
peaux  (3). 

17)  17-  Fabricants  de  tiges  de  bottes  (2). 

18)  18.  Effleureurs,  écbarneurs  et  peleurs  de  peaux  (2). 

19)  lU.  Mégissiers,  ramaillcurs,  cbnmoiseurs(2). 
M)    20.   Parchcminicrs  (2). 

Les  fabricanU  désignés  sous  les  n°*  16  ii  SO,  qui  emploient  des  Tossi-s  ou 
cuves  pour  tanner,  payeront  en  outre  un  droit  dc4à8florins  par  cinq  covcs, 
sans  que  cependant  ce  droit  puisse  jamais  élever  leur  cote  nu-dcssus  de  la 
somme  fixée  par  le  tarif  pour  la  première  classe. 

31)   31.   Fabricants  et  émaillcurs  de  cadrans  de  montres. 

23)   33.  Ceux  qui  montent  des  caisses  de  montres. 

25)  33.   Boutonniers  en  métal  et  pour  le  militaire. 

34)   34.  Ciseleurs  et.bosseleurs  en  métaux. 

25)  39-   Tourneurs  en  fer  et  acier. 

26)  36.  Balanciers. 


M  pir  r»rt.  s  de  U  loi  au  Sivril  18*3,  p.  169. 

i^  Lc«'^*  i6k  30iaDtiiiodifléipwrart.SdeUloi  du  6itril  IH3I,  p. 
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27)  S7.  Fabricants  et  Aiguiseurs  de  moulins  à  caré. 

28)  28.  Porgeursd'flDcrcs  et  d'enclumes. 

29)  29.  Taillandiers,  hacheurs  de  limes. 

50)  50.  Poéliers. 

51)  31.  Couteliers. 

Ceux  désignés  sous  les  n<"  39  à  51  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  pour 
les  moulins  à  polir  ou  aiguiser  dont  ils  se  servent. 

32)  32.  Fabricants  de  canons  de  fusil.  —  Ils  ne  seront  passibles  d'aucua 
droit  distinct  pour  les  moulins  dont  ils  se  servent. 

35)  53.  Armuriers,  arquebusiers. 

54)  3i.  Fabricants  de  fûts  d'armes  k  Teu. 

35)  35.  Faiseurs  de  rabots. 

36)  5fi.  Faiseurs  de  mesures  en  bois  et  de  verges  à  jauger. 
57)  37.  Fabricants  de  formes  h  l'usage  des  papetiers. 

38)  38.  Fabricants  et  ceux  qui  restaurent  les  mécaniques  et  machines  de 
nouvelle  invention  pour  ta  filature  ou  autres  opérations. 

39)  39.  Constructeurs  de  pompes  à  incendie. 

40)  40.  —  de  moulins. 

41)  41.  —  de  navires,  bateaux,  barques,  barqucll«s. 

42)  42.  Scieurs  de  bois  de  placage,  qui  travaillent  sans  moulins.  i 

43)  43.  Fabricants  de  crayons. 

44)  44,  Fondeurs  en  caractères  d'imprimerie. 

49)  4S.  Imprimeurs  d'ouvrages  littéraires ,  périodiques  ,  jouraaui  dt 
sciences  et  arts,  qui  impriment  pour  leur  propre  compte. 

46)  46.  Imprimeurs  en  taîile-douce,  lithographes  et  de  musique. 

47)  47.  Cartiers,  fabricants  de  cartes  i  jouer. 

48)  48.  Papetiers  et  cartoDiiicrs.  —  Ilsnc  sont  pas  pnssiblesd'undroitdis- 
tinct  pour  les  moulins  qu'ils  emploient. 

49)  49.  Fabricants  de  papiers  peints  et  de  toile  h  tenture. 

50)  SO.  Fabricants  de  fer-blanc  (blanchisseurs  de  fer).  — S'ils  travaillent 
eux-mêmes  la  tôle  (le  fer  en  feuilles),  ils  seront  soumis  à  un  droit  eu  su' 

.  comme  lamineurs. 

51)  SI.  Verriers  et  fabricants  de  verreries  fines  et  de  cristaux. 

52)  52.  Fabricants  de  porcelaines.  —  Ils  ne  sont  pas  passibles  d'un  droi' 
distinct  pour  les  moulins  qu'ils  emploient. 

b3)  93.  Cimentiers  en  ciment  artificiel.  I 

34)  S4.  Fabricants  de  potasse. 

55)  35.  Lixîvîiiteurs  (laveurs  de  cendres). 

56)  56.  Fabricants  et  raflineurs  de  soufre.  —  Ils  ne  sont  pas  passiblesda» 
droit  distinct  pour  les  ttocards  dont  ils  se  servent  pour  écraser  la  mine. 

97)  57.  Fabricants  de  couperose. 

-     '  D,,„..,GoogIc 
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58)  58.  Fabricants  de  ctErtisc. 

.^9)  59.         —         de  tournesol  en  pAtc  (Inkinocs). — Ils  ne  sont  point  eo- 
lîsabtes  pour  les  moulins  qu'ils  emploieraient. 

60)  60.  Fabricants  de  couleurs  pour  les  imprimeries  de  toiles  et  cotons. 

61)  61.  Laveurs  de  grains. 

63)  63.  Ceux  qui  font  le  biscuit  de  mer  et  qui  ne  sont  pas  boulangers. 
Le  droit  de  patente  des  contribuables  de  celte  1"  section,  est  réglé  ainsi 
qu*il  suit,  savoir  : 

S'ils  emploient  :  300    ouvriers  et  an  delà,  1"  classe. 

200    à   300  exclusivement,       2'      — 
140  —  200  —  3'      — 


9' 


100 

_ 

140 

70 

— 

100 

50 

— 

70 

32 

_ 

50 

21 



32 

14 

— 

21 

9 

— 

U 

S'ils  tr&Taillent  seuls  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  cxemptioDS  prévues  par  l'art.  3  de 
cette  loi 


C3)  i.  Drapiers  ou  fabricants  de  draps  et  casimirs  sans  mëcaniques.  — 
Dans  tous  les  cas  où  ils  se  serviraient  en  tout  ou  eu  partie  de  mécHuiquës, 
le  droit  sera  réglé  conformément  aux  dispositions  contenues  en  ia  1"  section 
do  présent  tableau. 

64)  i.  Fabricants  de  couvertures  de  laine. 

65)  3.        —        de  tapis  de  laine  et  de  poil  de  vacbe. 

66)  4.  —  de  toiles  i)  voiles,  toiles  d'étoupes  et  d'emballage ,  en 
sangles,  cbevétres  et  traits. 

67)  5.  Fabricants  de  toiles  et  de  mouchoirs  de  coton,  blancsou  imprimés. 

68)  6.        —         de  toile  de  lin. 

69}  7.  Éplucheurs,  aflincursct  appréteurs  de  laine,  colon,  poil,  feutre; 
mrdcurs,  lalneurs,  friscurs,  énouçurs,  etc.,  de  draps  et  autres  étofles  de 
même  nature,  travaillant  sans  mécaniques.  —  S'ils  se  servent  en  tout  ou  en 
partie  de  mécaniques,  ils  a  ppnr  lien  (Iront  k  In  1"  section  de  ce  tableau. 
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70)  8,  Crinicrs  (nppréteiirs  et  laveurs  de  crin  et  de  poil). 

71)  9.  AfRncurs,  sifranceurs,  peigneurs  et  autres  appréteurs  de  chanvre 
et  de  lin,  sans  moulins. 

72)  10.  Tondeurs  à  sec  sans  mécaniques. 

75)  Il .  Filature  de  coton  avec  ou  sans  mécaniques.  —  Le  droit  imposable 
pour  la  filnture  de  coUin  sera  établi  d'après  la  moitié  du  nombre  d'ouvrien 
y  cmpliiyés. 

74)  12.  Tous  autres  fileure.  —  S'ils  se  servent  de  mécaniques  ou  cra- 
plnicnt  tout  ou  partie  de  leurs  ouvriers  à  des  opérations  autres  que  celles 
de  filage  et  autres  que  celles  désignées  sous  les  n"  i  k  11  ei-dcssus ,  ils 
seront  renvoyés  pour  lu  fixation  du  droit  A  la  première  section  du  présent  ta- 
bleau. 

75)  13,  Tdus  tisserands  (1).  —  S'ils  emploient  tout  ou  partie  de  leurs  ou- 
vriers k  des  0|>éra(ions  autres  que  celles  du  tissage  et  autres  que  celles  dési- 
gnées sous  les  n°>l  i  11  ci-dessus,  ils  appartiendront  pour  le  droit  à  la  1"  sec- 
lion. 

76)  14.  Fabricants  de  dentelles. 

77|  15.        —         d'agrafes  et  de  porte-agrafes. 

78)  10.        —        d'hameçons. 

70)  17.  Faiseurs  de  carcasses  pour  les  coiffes  des  femmes. 

80)  18.  Aigutlliers,  fabricants  d'aiguilles  k  coudre  et  h  tricoter. 
•      81)  19.  Épingliers, 

Les  contribuables  désignés  sous  les  n'"  18  et  19  ci-dessus  ne  seront 
point  assujettis  au  droit  pour  les  moulins  dont  ils  se  servent  pour  polir  el 
affiler. 

82  )  20.  Fabricants  de  dés  à  coudre.  —  Ils  ne  sont  pas  cotisabics  pour  les 
moulins  dont  ils  se  servent. 

83)  21*.  Faiseurs  de  boucles  (2). 

8i]  22*.  Cioutiers. 

8!t)  23*.  Ceux  qui  taillent  ou  apprêtent  les  brins  ou  fanons  de  baleine. 

86)  24*.  Boutonniers  en  os.  Ceux  qui  font  les  moules  déboutons. 

87)  2b*,  Tourneurs  en  rouets  h  filer. 

t<8)  26*.  Faiseurs  de  métiers,  rots  ou  peignes  et  cardes  de  tisserands. 

89)  27*.  Fabricanlede  sérans. 

90)  28*.  Pareurs  de  cardes. 


tt)  Moiliflé  par  l'arl.  i  dt  i>  loi  du  G  avril  1833.  p,  IG9. 

1)  Lh  profeislona  iliïnaainitri  aux  n°>3l  fi  119  marqultsd'unaslfriiqiic  iwnl  ctnnptes  de  JrwV 
il  elles  t'excrcriil  »ian(  a^ïtilancc  de  p«r«)nae3  JtranKirbi  i  la  famille;  rlleii  mal  inposées  d'apfr- 


<;  Fiieii  mai  inpoMes  daprr- 
scuUuvriw.  (Loirf.i«j.«- 
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9lj  39*.  Ficheursde  cordes. 
9i)  30*.  Fabricants  de  peignes. 

93)  31*.  Cordiers  en  menus  cordages. 

94)  32*.  Voiliers. 

9S}  53*.  Faiseurs  de  boussoles  et  de  pavillons. 

96]  ai*.  Mâteurs  (faiseurs  de  mills).  Faiseurs  depcrclics  ou  crocs  de  bate- 
liers, gafTes  et  rames,  bâtonniers. 

97)  35*.  Poulieurs  ;  fabricants  de  moufles. 

98)  36*.  Pompiers  en  bois. 

99)  37*.  Fabricants  de  pelles  et  cuilb'rs  de  bois. 

100)  38*.  Formiers. 

101)  59*.  Ceux  qui  font  des  manches  de  vilebrequins. 
(03)  40*.  Sabotiers., 

105)  41*.  Scieurs  de  long,  sans  moulins. 

104)  42*.  Faiseurs  de  douves. 

105)  43*.       —      de  cerceaux. 

1<>6)  44*.  Charbonniers,  ceux  qui  font  le  charbon  de  bois. 
107)43*.   Nattiers  en  paille  ou  joncs. 

108)  4fi*.        —      en  roseau. 

109)  47*.  Ceux  qui  font  des  ruches  d'abeilles. 
UO)  4S*.  Faiseurs  de  balais  et  brosses  de  bruyère. 
111)49*.        —      de  filets  à  pécher. 

113}  SO*.  Saleursde  peaux. 

113)  SI*.  Ceux  qui  brûlent  ou  sèchent  la  racine  de  chicorée. 

(14)  93*.  Fabricante  d'alun. 

119}  S5*.  Ceux  qui  fabriquent  et  cuisent  les  pipes  à  fumer. 

(15)  54*.   Briquetiers  et  tuiliers ,  carrellcrs  en  terre  glaise  et  en  faïence. 

117)  55*.  Potiers  de  terre. 

118)  56*.  Faïenciers. 

119)  57*.  Polisseurs  de  diamants. 

120)  58*.         —       de  corail. 

Ceux  désignés  sous  les  n"  S5  k  58  ne  doivent  pas  de  droit  du  chef  des  mou- 
'im  qu'ils  emploient. 

131)  59*.  Paveurs. 

133)  60.  Maîtres  ouvriers  de  travaux  de  fortifications,  de  routes,  de  pilo- 
te, de  canaux,  rivières,  bassins,  de  digues,  écluses,  risbaos,  et  de  tous 
lutres  travaux  hydrauliques.  —  Si ,  outre  les  travaux  ci-dessus,  ils  fournissent 
es  matières  et  matériaux,  ils  deviendront  de  ce  chef  passibles  d'un  droit  par- 
ie ulicr  comme  n^ociants. 

Le  droit  de  patente  des  contribuables  de  cette  deuxième  section  est  réglé 
tiiui  qu'il  suit,  savoir: 


6 

PiTEMTE*. 

—  181». 

S'ils  pmploirnt 

:  !iOO 

ouvriers 

et  nu 

delii.     . 

.   1" 

400 

i^ 

500 

rxclusivcnicnt 

2' 

ÔOO 

— 

400 

— 

3' 

200 

— 

300 

— 

4' 

UO 

— 

20(t 

— 

K" 

100 

— 

UO 

— 

G' 

70 

— 

100 

— 

7' 

50 

_ 

70 

— 

S' 

5i 

— 

50 

— 

9* 

SI 

__ 

32 

— 

10» 

14 

— 

21 

— 

11" 

9 

— 

U 

— 

12. 

6 

— 

9 

— 

15' 

3 

— 

H 

— 

14' 

S'ils  Irnvflillcnt  seuls  et  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  exemptions  priîvues  par  l'art.  3  de  cette  loi    . 


TABLEAU  N°  2. 


Distillateurs,  brasseurs  et  fabricants  de  vinaigre.  [Le  droit  est  éltMi  jmrlt 
tarif  coté  J.) 


Le  droit  de  patente  pour  les  fabricants  ci-aprÈs  designés  sera  rdgië  d'apiv^ 
In  (]unnlit<!,  soit  des  objets  qu'ils  auront  fabriqués,  soit  des  matières  premières 
qu'ils  niironl  em|iloyces  &  cette  Tabricalion,  pendant  l'année  qui  précède  ioi- 
médialvment  celle  de  la  cotisation. 

133)  1°  Les  fabricants  d'eau-dc-vlc  de  via,  et  ceux  d'eau-de-vîc  de  grainî 
ou  de  genièvre  ,  seront  classés  comme  suit,  savoir  .*  lorsque  la  quoiitilé  dis 
matières  employées  ou  mises  en  macération  par  eux  pendant  l'année  est  : 
de  58,000  barils   (hectolitres)   et  au  delà,  fi  la     I"  classe. 
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-  42,000 

i 

55.000 

exclusivement, 

^ 

—  32,000 

— 

42.000 

— 

3< 

—  25,000 

— 

52,000 

— 

4- 

—  19.000 

— 

25,000 

— 

5' 

-    14,000 

-, 

19.000 

— 

6* 

—  10.000 

— 

14,000 

— 

7' 

—    7,300 

— 

10,000 

— 

8' 

—     3,300 

— 

7,500 

— 
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de  4,000  barils  h  3,900  csdusivcmcnl,  10'  classe. 

—  3,000         —  4,000  —  U'      — 

—  2,000        —  3,000  —  12<       —, 

—  1,000        —  2,000  —  I3<      — 

au-dessous  de    1.000 14*      — 

124)  2"  Les  bmsseurs  et  fabricaïUs  de  vinnigre  de  bière  seront  cinsscs 
romme  suit,  savoir  :  lorsque  la  qunntité  des  matières  r|u'ils  auront  cmfiloyc^cs 
pendant  l'année  est  ; 

de  14,000  barils  (heclolilres)  et  au  dclli,   6   la     I"  classe. 


10,000 

k 

14,000 

exclusivement,    2* 

8,000 

— 

10,000 

-              3- 

6,200 

— 

8.000 

—              4" 

4,800 

_ 

6.200 

—              S- 

3,300 

— 

4,800 

—              6- 

2,500 

— 

3,300 

—              T 

1,900 

— 

2,300 

—              8' 

1,400 

— 

1,900 

-              9- 

1,000 

— 

1,400 

-            10- 

780 

— 

1,000 

—            !!• 

SOO 

— 

730 

-            12' 

250 

— 

500 

—            13- 

au 

•dessous  de       250. 

14- 

>  Ceux  qui, parmi  les  fabricants  de  vinaigre, se  bornent  k  acbeter  delà  bière 
pour  en  faire  du  vinaigre  el  le  vendre  ensuite,  seront  cotisés  comme  négo- 
eiants. 

lâS]  3°  Lcsfabricantsdevinnigrc  artificiel,  de  raisins  secs,  de  pommes,  etc., 
seront  cotises  comme  suit,  savoir  : 

Qunnd  ils  emploieront  quinze  cuves  jumelles  et  au  delà,  à  la  G°  classe, 
de  12  à  18  exclusivement,    7" 

~    9  —  12  —  8'      — 


—  3  cuves  jumelles H'      — 

—  2  —         12'       — 

—  1  -         13'      - 

Les  contribuables  compris  au  présent  lableeu  ne  sont  point  passibles  d'un 

droit  distinct  et  séparé  pour  la  vente  en  gros  des  objets  provenant  de  kiir 
fahrit^tion  ;  mais  ils  le  deviendront  s'ils  vendent  de  ces  mêmes  objets  en  dé- 
tail, et  devront  de  ce  cbef  faire  la  déclaration,  comme  dctidllants  de  boissons , 
eabarctîers,  etc. 


TABLEAU  N*  3. 

Mouliné  à  farine,  à  gruau,  et  ceux  servant  à  broyer,  monder  ou  moudrt 
Corge,  l'avoine  et  te  blé  sarrasin. 

1â6a)§  f.  Le  droit  pour  les  exploitants  de  moulins  i  nirine,i  gruau,  et  de 
ceux  servant  h  moudre,  broyer  ou  monder  l'orge  et  l'avoine,  sera  établi  ii 
raison  de  3  p.  c.  (1],  et  celui 

1266)  pour  les  exploitants  de  moulins  servant  ii  broyer  ou  moudre  le  bl<^ 
sarrasin ,  k  raison  do  fi  p.  o.  de  la  valeur  localive.  sans  aucune  déduction 
des  moulins  et  bâtiments  y  annexée,  qu'ils  exploitent,  et  des  maisons  qu'ils 
habitent,  sans  que  toutefois  ce  droit  puisse  être  inférieur  &  fi.  9  (3). 

§2.  Les  fonctionnaires  chargés  de  )a  cotisation  pourront  exiger  l'exhibi- 
tion des  baux  à  loyer,  s'il  en  existe. 

§  3.  Les  contribuables  désignés  au  présent  tableau  ne  seront  point  assu- 
jettis à  un  droit  distinct  et  séparé  pour  la  vente  des  objets  moulus,  broyés  ou 
mondés  par  eux. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  meuniers  ou  exploitants  de  moulins, 
qui  pourraient  moudre  la  farine  pour  leur  commerce  particulier;  ils  de- 
vront dans  ce  cas  en  fnire  la  déclaration  comme  ncgocianis  ou  boutiquiers. 

5  4.  Ceux  d'entre  lesdits  patentables  qui  ne  font  usage  que  de  moulins 
mus  à  la  main  ou  &  bras,  seront  cotisés  de  ce  chef,  d'après  les  bénéGccs  éva- 
lués que  CCS  moulins  produisent,  de  manière  toutefois  que  le  maximum 
du  droit  n'excède  point  (I.  12  et  que  le  minimum  n'en  soit  pas  inférieur 
ha.i-50  (5). 


(I]  Modifié  par  l'an.  6  de  In  l0idD6i*rill8ZI.p,  IS9.  Udroii  «|  n!iluit)i3|i.c. 
(3)  MadilKinrrarl.  Gde  lu  loi  du  11  ivril  IHi3.  p.  109. 1.e  Uroilul  ri<luiti  t  p.  c 
(3}  XoJiUé  |Mir  l'un.  6  <\e  U  Joi  du  6  avril  ISi3,  |i.  169. 
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TABLEAU  N-  4. 
MouUiu  autres  que  ceux  dêtignés  av  tableau  n'  3.  {Le  droit 
tarif  coté  A.) 
S  1".  Le  droit  Duquel  chacun  des  moulins  ci-aprcs  design 
réglé  par  classe  comme  suit,  savoir 


est  établi  par  h 
es  donne  lieu  est 


MOULINS. 

MOULINS                 1 

Les  moulins  désignés  sous  le 

1 

n*  8  pourront  moudre  une  ou 

"'""" 

_    _ 



van. 

""'"■ 

être  assujettis  à  plus  d'un  droit 
de  ce  chef. 

CIOMN- 

CIUSMI. 

CI.BBM. 

1.  î.  chicorée 

8i  10 

8  à  10 

10  à  12 

2.  à  cacao  ou  chœoliil.     .     .     . 

6—10 

6—  9 

8—11 

3.  àtjrcrror 

8—10 

8-10 

9-11 

4.  k  battre  le  chanvre.     .     .     . 

8-12 

8-12 

10—14 

5.  à  scier  le  bois 

6-H 

6—11 

10—15 

6.  àtournerlehois,lereroul'acier 

6-11 

8-11 

10—12 

7.  i  carotter  le  Ubac 

6-11 

6-10 

9—12 

8'   à  cailloux,   marbre,    ciment, 

orseillc,  craie,  terre  de  pipe, 

védasse ,  argile  ,  grès.      .      . 

8— IS 

6-12 

9—14 

9.  il  calandrer  ou  h  lustrer.  .     . 

8—1 S 

8—11 

10-13 

10.  Ji  cuivrer 

6—11 

6—10 

8-12 

11.  i  moudre  les  lourlcaun.     .     . 

9-13 

9-13 

H— 15 

12.  àeéruse 

7—11 

7-10 

9—12 

13.  Maminer  le  plomb.     .     .     . 

7-11 

7-10 

9-12 

14.  à  moutarde 

9-13 

9—15 

11-15 

15.  àdrécheouma1t{2).  .     .     . 

6—13 

6—15 

9-14 

1«.  à  l'huile 

6-12 

6—11 

9-14 

17.  ipolirlapierreoulescarreaux 

9-15 

8—11 

11—14 

18.  à  polir  ou  aiguiser  le  fer  et 

l'acier.  . 

9-13 

8-11 

11—14 

19.  Jt  scier  la  pierre  ou  le  marbre. 

9-13 

8—11 

11—14 

•iO.  à  écorcc  ou  à  tan 

7-1 S 

8—11 

10—14 

21.  àhocards 

9-13 

8— H 

11—14 

22.  àamidonetipoudreipoudrer. 

9— IS 

8—12 

11—15 

23.  à  râper  le  labac 

6-il 

6-10 

9-12 

24.  à  hacher  le  tabac 

6—11 

6—10 

9—12 

25.  i  couleur 

9—13 

8-11 

11—14 

26.  à  bois  de  teinture 

9-13 

8-11 

U— 14 

27.  à  Toulon 

9—13 

8-11 

11—14 

28.  à  mcgie 

9—13 

8-11 

11—14 

m.t.k.c.) 

139.  a.  b.  c.) 
HC.a.t.c.) 

111.  •.  b.  c.) 

112.  a.  i.  c.) 
M3.  o.  6.  c.) 
lu.  o.  b.  c.) 

US.  «.  b.  e.) 
lis.  «.b.c.) 
117.  a.  (..«.) 
148.  a.  b.  e.) 
U9.  o.  4.  c.) 
m.  o.  6.  t. 
ISl.a.i.t. 
152.  a.  b.  e.) 
IW.  a.  h.  c.) 
154.  a.  b.  e.) 

ri)  la  liilru  a.  b.  c.  urTH|ion<lant,  cliicunï  .  Jani  l'onlr.  oA  elln  .oril  pliicte. .  Il  l't 
.    mu  otoanu  de  la  clu.lfic.llon.  Cet  imUalion.  n'ani  d'ailleurs  de  significallon  que  |. 
I  'aaclieaaiR.  qoi  j  lont  bataliiéa  ci  doDl  ellea  fiielliteat  la  bacogoc. 
I     naedJB«jwlïrt.S,{3,delaloidu6anili8B,p.l69.  I.nv>< 
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§  2.  Les  moulinsqui  servent  aux  divcrscsopérationsprëciséessoiischacnn 
des  n"  i  il  28,  lors  mémo  qu'il  existe  de  )'nlfini[é  entre  elles,  seront  passibles 
d'une  cotisation  distincte  pour  chiicune  des  opérntions  h  laquelle  ils  scrool 
employés,  et  il  en  sers  fait  déclaration  expresse;  cependant,  lorsque  ces  opé- 
rations seront  altcrnttlives,  les  moulins  pourront,  au  besoin,  être  rangés,  sous 
le  rapport  de  leur  cotisation ,  dans  l'une  des  deux  classes  inférieures  à  la  plus 
basse  de  celle  assignée  à  cliaeun  de  ces  moulins  par  le  paragraphe  précédent. 
Il  en  sera  de  mérue  pour  les  moulins  qui,  par  l'effet  de  leur  situation  défavo- 
rable, manqueraient  d'eau  et  chômeraient,  par  suite,  habiluellement  pendant 
plus  de  ta  moilié  de  l'année. 

§  3.  Les  exploitants  des  moulins  désignés  au  présent  tableau  ne  seront 
point  assujettis  h  un  droit  distinct  pour  la  vente  des  objets  qu'ils  auront 
moulus  ou  confectionnés,  excepté  pour  celle  en  détail  du  chocolat  et  tabsc 
provenant  de  leur  fabrication  ;  auquel  cas  ils  devront,  de  ce  chef,  faire  leur 
déclaration  comme  boutiquiers. 

§  4,  Les  moulins  mus  h  bras  ou  à  la  main  seront  cotisés  h  raison  du  tiers 
du  droit  assigné  aux  moulins  ii  chevaux. 

TABLEAU  N°  b. 

Fabriques  et  usines,  dont  la  cotisation  n'est  point  subordonnée  au  nombre 
d'ouvriers  qu'elles  emploient.  (Le  droit  est  établi  par  le  tarif  coté  ^.) 

§  I".  Chacune  des  fabriques  et  usines  désignées  au  présent  tableau  sert 
cotisée  au  droit  de  patente  par  classe  comme  suit,  savoir  : 

CloSiB, 

15S)  1.  Hauts  fourneaux  (pour  chaque  fourneau ).     ...       7    it     9 
156}  3.  Hauts  fourneaux,  servant  en  même  temps  à  la  fonle 
des  canons,  bombes ,  vases ,  pots  et  autres  objets  de  même  nature 

(pour  chaque  fourneau) 6  —    % 

1S7)  3.  Aflîncries  de  fer,  pour  chaque  système  de  marteaux.     10  —  Il 
138)  4.  Fonderies  ou  laminoirs  de  fer  (par  couple  de  cylin- 
dres)             9—10 

159)  9.  Fonderies  de  fer  h  feu  à  réverbère  (parfour  ou  four- 
neau)            9  —  H 

160)  6.  Fonderies  en  bronze,  de  cloches  et  canons,  etc.  Fon- 
deries de  cuivre  et  de  laiton ,  outres  que  celles  désignées  au  ta- 
bleau n"  1 2,  section  première  (par  four  ou  fourneau)   ....        9  —  14 

ICI)  7.  Laminoirs  de  cuivre  (par  couple  de  cylindres),     .     .        9-11 
163)  8,  Martincls  pour  In  fabricaliori  en  cuivre  de  chaudrons, 
chaudières,  vases,  etc.  (pour  chaque  système  de  marteaux)  ■     .        9  —  (I 


f63j  9.  Trcfilerics  Au  ùl  tic  lailoo  ou  d'iirchul  ou  lil  du  Ter 

[pour  chaque  Irëliterie) 1)     n    1 1 

I6i)  10,  Fonderies  de  zinc  où  l'on  réduit  la  calamine  eo  inëtol 

(inrrour  on  Touroeau,  non  compris  ceux  à  calciner  Ici  mine).     .  9  —  1:2 

165)  11.  Fonderies  de  plomb  (par  fourneau) 8  —   H 

166)  12.  Fabriques  de  cendrée  de  plomb  ou  drngëeà  tirer  .  10  —  li 
167)13.        —         de  cendre  ou  écume  de  plomb  (par  four).  11   —  1!i 

168)  H,        —         de  minium  (par  four) 8  —  12 

169)  15.        —         de  sucre  de  Saturne 8  —  11 

170)16.        —        de  vert-dc-gris 9  —  la 

ni)  17.         —         de  vermillon 8  —  11 

(72)18.         —        de  bleu  de  Prusse 11  —  14 

175)  19.        —        de  bleu  de  montagne 10  — ■  iô 

174)20.        —        de  vert  de  Frise 9  —  12 

nS)  21.        —        de  bleu  de  safre  ou  d'empois    ....  8  —  11 

176)  22.        —        de  garance 7  —  10 

177)  23.         —         de  carmin 12  —  14 

178)24.         —        d'acide  sulfurique  ou  vitrioliquG   ,     .     .  11   —  13 

179)  2b.  Raffineries  de  borax ■ .     .  10  —  1 1 

130)  26.  Fabriques  de  sel  ammoniac 8  —  II 

181)27.         —        de  nitre  ou  salpêtre 9—12 

182)  M.        —        d'eau  forte 7—12 

183)  29.         —         de  poudre  à  canon C  —    8 

Ift4)  30.        —        rafiiaeries  de  sel  (par  chaudière)   ...  8  —  12 

185)  31.  Salines  artiGcielles 6  —  10 

186)  32.  Fabriques  de  camphre 8  —  12 

167)  33.  Raffineries  de  sucre  (par  chaudière) 8  —  12 

188)  34.  Fabriques  ou  bouilleries  de  sirop 10  —  17 

189)35.        —        decidrc.poiréeouautresexlraitsdefruils.  10  —  16 

190)  36.  Distilleries  d'eau  sucrée 5  —  11 

191)  37.  Fabriques  ou  distilleries  de  liqueurs  fines .     ...  4  —  13 

192)  38.  Bouilleries  d'huile  de  poissons 8  —  11 

193)  39.  Blanchisseries  de  cire 8  —  14 

194)40.  Fabriques  de  cire  d'Espagne 8  —  14 

195)  41.        —        de  savon  noir 5  —  11 

196)  42.        —        de  savon  blanc 8  —  13 

197)  43.        —        de  colle  forte 9  —  U 

198)  U.        —        de  vernis 12—14 

199)  45.        —        de  noir  de  fumée 12  —  14 

MO)  46.        —        de  noir  d'ivoire     .     , 12  —  U 
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eu»». 

20t)  47.   Fabriques  de  dr^he  ou  malt  (1) 8    ï   14 

Les  moulins  à  dréche  seront  passibles  d'uo  droit  distinct  de 

celui  de  (a  fabrique. 

202)  48.  Fabriques  d'amidon 9  —  14 

203}  49.         —        ou  usines  où  l'on  donne  le  tan  aux  fileU, 

funin,  cordages,  câbles,  ctc 9  —  11 

204)  50.  Chaufours  (par  four) 10  —  IS 

205)  51.  Fabriques  de  chocolat 7  —  14 

Si  le  fabricant  se  sert  de  moulins  h  eaeao,  il  devra  un  droit  distinct  du  chef 

de  ces  moulins. 

§  2.  Chacune  des  fabriques  et  usines,  dont  la  nomenclature  précède,  don- 
nera lieu  à  un  droit  distinct,  lors  même  qu'elles  se  trouveraient  plusieurs 
réunies  dans  un  même  local,  ou  qu'elles  présenteraient  de  l'alBaité  entre  elles; 
il  devra  en  être  fait  la  déclaration  requise. 

§  3.  Les  maîtres  des  fabriques  et  usines  comprises  au  présent  tableau  ne 
seront  point  assujettis  à  un  droit  distinct  pour  In  vente  des  objcis  de  leur 
fabrication ,  à  l'exceplion  toutefois  des  fabricants  de  savon ,  raOîneurs  de  s<!l 
et  des  distillateurs  de  liqueurs  fines,  pour  la  vente  en  détail  des  savons,  scis 
et  liqueurs,  et  de. tous  les  fabricants  qui  vendraient  les  objets  de  leur  fabrica- 
tion d'une  dos  manières  désignées  au  tableau  n'  7,  qui  tous  seront  tenus  de 
faire  la  déclaration  requise  du  chef  des  ventes  en  détail  qu'ils  opércraienL 

TABLEAU  N'  6. 
Marcfiandi-délaiUants  ou  boutiquiers.  [Le  droit  est  établi  par  te  tarif  coté  À.) 

20G]  §  1".  Pour  établir  le  droit  des  marchands-détaillants  ou  boutiquiers, 
on  prendra  pour  base  le  montant  de  leur  débit ,  pendant  l'année  qui  précé- 
dera eellc  de  la  cotisation ,  en  observant  que  le  débit  effectif  des  objets ,  mar- 
chandises ou  denrées  de  la  première  espèce  ci-après  indiqués,  §  2,  devra  être 
augmenté  de  moitié. 

§  2.  Dans  la  catégorie  des  oiarehandises  ou  denrées  de  la  première  espèce 
sont  compris  :  les  tabacs  à  fumer  et  en  poudre,  les  denrées  et  autres  mar- 
chandises d'origine  ou  de  fabrication  étrangère,  ou  provenant  des  colonies. 

Les  denrées  ou  marchandises  de  la  deuxième  espèce  sont  toutes  celles  non 
comprises  ci-dessus  dans  la  première  espèce. 

§  5.  Sont  réputés  marckands-boutiquierg,  ceux  qui,  dans  leurs  boutiques 


(I)  HodiU  pu  t'arl.  6,  J  3,  <lc  la  loi  du  6  a>nl  ia}3,  p.  <GÎ. 
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1X1  bibjtatioDS.  débitent  leurs  iparchandises  aux  particuliers  h  la  piùce,  à 
l'iune,  à  ia  lifre>  ou  de  toute  autre  niaoîèrc  on  détail. 

Ccui  ^ui,  eo  outre,  «cndeut  à  des  marchanda  en  gros,  en  détail  ou  &  des 
nurchands  ambulants,  des  objets  dont  ceux-ci  font  commeree,  leront  passible*, 
selon  les  circonstances,  outre  le  droit  comme  dëlniliunts,  d'un  autre  droit 
comme  marchands  en  gros  ou  commerçants. 

Us  seront  pareillement  soumis  à  un  droit  particulier,  s'ils  vendent  leurs 
miretiaiidises  d'une  des  manières  indiliu^cs  au  tableau  n°  7.  ou  s'ils  Teodcat 
des  boissons,  font  tout  autre  débit  ou  exercent  tout  autre  commerce,  nomi- 
uliTcmeaL  désigna  dans  la  prétento  loi. 

S'ils  se  trouvent  dans  un  des  ca«  ci-de«8UB  prévus,  qui  donnerait  lieu  b  un 
droit  distinct,  il  en  sera  fait  déclaration  eiinesse. 

S  4.  Les  niorehands  en  détail  ou  boutiquiers  sont  classés  ainsi  qu'il  suit, 

SlTOir  : 

Pour  un  débit  de  265,000  Tr.  et  an  delà.  ......  i'"  olaese. 


31^,000 

jusqu'à 

269,000  exelusivem.  2° 

159,000 

_ 

312,000 

— 

5- 

116,600 

— 

159,000 

4' 

84,800 

— 

116,600 

— 

S" 

63,600 

■^ 

84.800 

— 

6' 

48,760 

— 

63,600 

_ 

7" 

38,160 

— 

48,760 

— 

8- 

29,680 

— 

38,160 

— 

.  9" 

23,520 

— 

29,680 

— 

10* 

16,960 

__ 

23,320 

_ 

11- 

12,720 

— 

16,960 

— 

12- 

8,480 

— 

12,720 

— 

15« 

6,3C0 

— 

8,480 

— 

14- 

4,240 

— 

6,360 

— 

13* 

2,120 

— 

4,240 

— 

16" 

au-dessous  de 

.  2,120. 

17' 

TABLEAU  N*  7  {1}. 
3larehands  ambviants.  {i.v  droit  ut  établi  par  U  tarif  coté  j4.) 
]  I".  Le  droit  dû  par  lei  marchanda  ambuUnti,  ceit-à-dire,  par  ceux  qui,  hori  do  leur* 


Ij  L'art.  7  <lc  la  loi  do  6  arril  ISS3,  p.  I7D,  avait  diifOli  qnc  la  modiïralioii  tl'ltnpdl  accordée 
H'Fol.Sitt  laDemeloi  n'^lail  pas  apfiiicaUa  à  eaublcau;  telle  diipostllon  n  éld  eoascrfi«par 
Uloi  ta  ISjoiii  IMS,  p-  173,  quia,  ea  outre,  remplace  ce  même  tabteou,  n' 7,  nais  «b  aainle- 
■ntlcUrVAprimiUt,  p.  <I9- 
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locoui,  dant  la  cainmuDe  de  leur  rûiidence,  ou  partout  aLlleuri.  tniuporteut  ou  colporUot 
leur*  marchuiditei  pour  l«a  uipoier  et  modre  en  détail,  d'une  ou  de  pluaicun  de>  nmiér» 
ci-aprè*  indiqua,  aipti  que  lo  droit  dil  pat  Ici  marclundt  éttangert,  teront  tiffét,  tninal 
,]«■  claMCi  Buigoéet  i  diacun  d'eux,  parle  tarif  qui  Ta  luirre. 


Marchands  ambulimU  indigent». 

A.  Qui  Tendent  en  baraque)  ou  tente*  couTertea,  «n  tout  ou  en  partie,  ou  qui  unt  dnwëa 
ou  élablîei  dant  de*  gâterie*,  coiiloirt,  corridor»,  etc. 

*     Clinn. 
2(na)  a.  Bel  matclundiM*  de  la  I"  eipice  du  tableau  n°  6,  teulei  au  arec 

celle*  de  la  2*  eapèce,  pat  baraque,  etc 9    i    11 

208a)  b.  De*  marchandiMi  dela2«  eipèce  •eulement,  par  baraque.     .     .     10  —  12 
209»)  c.  De*  paiut  d'épice  ,  pat  baraque 12  —  13 

B.  Qui  Tendent  en  échoppe*,  cauTerlei  eu  tout  oa  en  partie,  ou  *oui  de*  ap- 
penti*  établi*  dan*  de*  galerie»,  couloin,  corridor»,  etc. 

2IO(i)  a.  De*  ■iiarchBndi*e*  de  la  1"  eipèce,  comme  dei*iii,  oude*  deuf  ei- 

pècet  BBiemble,  par  échoppe 10  -^  Il 

211a)  b.  De»  ■narcbandî*et  de  la  2>  e»pèce  >eulement,  par  échoppe.     -     .      11  —  13 

212a)  c.  De*  pain*  d'épice,  par  échoppe 14  —  IS 

213a)  C.  Qui  Tendent  ea  étalage  en  plein  air,  *ur  de*  étaux,  table*,  billot*, 

brouette*,  etc. ,  par  éUI,  table,  etc 12  —  16 

2I4a)  D.  Qui  tranlparteot  en  asabolanoe  leur*  toarc^andi*»  en  barque*  ou 

bateaux,  par  barque  ou  bateau 10  —  li 

2ltS<i)  E.  Qui  le*  trantportent  en  ambulance  par  Toiture,  tui  deacherauxou 

autre»  béte»  de  •OTDTne,  par  cheral  ou  bête  do  torome 13  —  I' 

F.  Qui  colportent  ea  paaiera,  bottea,  mannea,  ballet,  ballot»,  corbeille*,  ca*- 
*elte*,  iwilea  ou  colTreti  : 

216a)  a.  Dumonlre*.  detbijouterie*oii  joaillerie! 7—13 

217a)  b.  De»  poterie*  ou  verrerieide  cuîaine 17 

218a)  c.  De*  marchandîae»  de  la  première  etpèce  ou  de*  deux  eipèce*.  Il  —  14 

2iga)  d.  Celle*  >eu1e*de  la  2' eipéce 12-13 

220a)  C  Qui  Tendent  en  ambulance,  »an>  mannea,  cattelte*,  brouette*,  etc., 

ou  qui  ae  placent  dant  lei  met  et  marché»,  tant  échoppe  ni  table Il  —  H 

221a)  B.  Qui  étalent  leuri  marchanditet  dana  de»  auberge»  ou  chei  de*  par- 
ticulier», ou  qui  mettent  leur*  marchandiiee  en  Tente,  i  l'encbère  par  Iota, 

communément  Bu-de»>out  de  S3  franc» 7—1' 

I.  Fai»euri  et  Tendeur»  de  gatifrea  .  beigoela ,  galette»,  etc. 

222a)  a    En  baraque»,  tente»  ou  échoppe»,  courerte*  en  tout  ou  en  partie  ; 

Pour  chaque  baraque  ou  tente,  etc Il  —  l^^ 

223a)  b.  Sur  étaux,  cait»e»,  brouette»,  etc.,  en  plein  air IS  —  17 
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Marchanda  ambulants  étrangers. 

224)  (207i  l  2231)  U  taie  dei  marchanda  anibulauU  ëlningor*  >cra  portée  au  double  de 
ceUnttablisci-rleituapour  chacun  de*  marcbeiidi  inUigéooi. 

Tout  niTchand  ou  traBquantqui  voj'age  pour  ion  compte  ou  pour  compte  d'autrui ,  avec  ou 
Mil  ëchantiUoiM,  montre*,  modèle*,  etc.,  pour  recueillir  dei  commiition*  de*  pailiciiticri  ou 
n  mardund*  en  gro>  ou  en  dittail,  *eni  aoumi*  i  un  droit  double  da  uolui  du*  colporteiirt 
<^igoét  ci-deMui  lou*  le  litt.  F. 

{Î07ak  T>3a,  {  2).  Lea  boutiquier*  et  tou*  autres  dJbiUnta,  diHuitlant*  ou  rerendeur*,  te* 
fibricanli.  manubcturier*  el  maîtres  ouvriers,  et  géadralemenl  tous  les  patentables  <[ui  veu- 
■hsieat  leurs  marchandite*  de  l'une  ou  l'autre  de*  diverses  inanières  indiquée*  au  pirisent 
tiUetu,  seront  de  œ  chef  tournis  à  un  droit  distinol  el  séparé,  et  devront  oonséqueninient 
■aire  i  cet  effet  uns  déclaration  spéciale. 

TABLEAD  N*  S  (1). 

Itèmouteurs,  drouiiieurs,  fontUars  étrangers  au  roifitume.  {Le  droit  est  établi 
par  U  tarif  colé  A.) 

Les  individus  ci^après  Aéaxffiéa  seront  cotisés  comme  suit,  savoir  : 

335}  1 .  Les  rémouleurs ,  dits  gagne-petit ,  ambulants  el  ctrao-        vx^œi. 

gcrs 10    à    12 

226)  2.  Lesdrouineurs  ou  raccommodeurs  de  chaudrons,  ambu- 
lants et  étrangers 10  —  12 

327]  3.  Les  fondeurs  decloches,  ambulants  et  ctrangers  .     .  10  —  1^ 

228)  4.    Les  fondeurs  de  cuillers,  ambulants  et  étrangers  .     .  12  —  14 

TABLEAU  N*  9. 

5oet^t^  anonyme». 

S29)  Les  sociélfe  désignées  par  le  code  de  commerce  sous  la  dénomination 
de  wotwU»  anonymes,  qui  se  livrent  à  des  spéculations  ayant  pour  objet  la 


l;  Les  prorcisfon»  iémmaiie»  dan*  ce  Uibleau  ne  jouisieni  pas  do  la  madéruHoa  d'iini>dt  a 
lalk  par  larl.  3  •!■  ta  loi  da  6  avril  1835.  (Voir  Tur^.  B  de  celle  loi,  p.  IJO.) 
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navigation,  le  commerce,  l'entreprise  de  fabriques  ou  maoufactures,  l'enlN' 
prise  ou  l'exploitation  d'usines  ou  moulins,  les  assurances,  les  armements  ou 
équipements  de  vaisseaux,  la  péclie,  ou  telîes  autres  branches  de  commerce  i 
ou  d'industrie,  qui  par  leur  nature  sont,  aux  termes  ou  dans  l'esprit  delà 
présente  loi,  assujetties  au  droit  de  patente,  seront  (sauf  les  entreprises  dé«-  | 
guées  au  tableau  n"  13,  pour  lesquelles  le  droit  demeure  ri]!,\6  eonrornicment 
aux  dispositions  dudit  tableau)  colisëus  à  ritison  de  3  p.  c.  du  montant  cumulé 
des  dividendes  dont  les  nctîonunircs  jouissent,  non  compris  le  moulant  des 
remboursements  et  l'accroissement  des  capitaux.  | 

Les  administrHteurs  desdites  sociales  seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils  fcroot 
des  distribulions  de  dividendes,  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  aui  ' 
fins  d'établissement  du  droit,  du  chef  de  ces  disirihulions.  Ils  devront  au 
surplus  déclarer  leur  société,  lors  de  l'inscription  générale.  Celte  derni^ 
déclaration  sera  consignée,  jwur  mémtnre,  aux  registres  des  pnlculsbles, 
et  il  leur  sera  délivré  une  patente,  pour  laquelle  ils  ne  payeront  toutefois 
de  droit  que  lorsqu'ils  auront  des  dividendes  à  distribuer  aux  action- 
naires (1). 

TABLEAU  N"  iO.  , 

Directeurs  de  bureaux  iTadministralion  pour  les  inscriptions  au  grand-livrt; 
directeurs  de  sociétés,  possédant  en  commun  des  créances;  directeurs  d* 
négociations  d'emprwus. 

250)  1.  Les  direetours  de  bureaux  d'administration  ,  pour  les  inscriplions 
au  grand-livre  de  la  dette  n^ilionale,  seront  cotisés  à  raison  de  fl.  9  pat 
million  de  florins  (valeur  honiinidc)  du  capital  de  délie  active,  JDSoritsoas 
leur  nom,  à  l'époque  de  In  deuxième  clélurc  du  ^nd-livre,  dans  l'anoée  qui 
précède  celle  de  la  cotisation  ;  les  fractions  de  million  seront,  pour  l'établis- 
sement du  droit,  prises  pour  des  millions  entiers  (2). 

Les  sous-directeurs  ou  payeurs  des  renies,  pour  le  compte  des  bureaux 
d'administration  dont  il  s'agit,  seront  exempts  du  droit  en  cette  qualité  seu- 
lement. 

351a)  i.  Les  directeurs  de  bnreaux  d'adminislr.tlion  de  fonds  étrangers; 

2516)  Les  directeurs  ou  administrateurs  de  sociétés  ayant  pour  but  la 
possession  de  créances  i  la  charge  de  puîseauoes  étrangères,  p*ur  lesquelles 


(I)  Cu  labUauncté  modifij  dm  première  G)Ib  par  Tari.  9  do  la  lai  daC  avril  IS23,  p.  170^  fim 
stronilc  fois  |«r  l'orl.  3  de  li  loi  du  ttjBDVÎer  1849,  p.  19t. 
Ci]  Jtud>n^parl'Brt.llldelaluidueavrillltt5,p.  170. 


byGOOQlC 


PITUITES.  — 1819.  U7 

'I  est  délivré  des  action b  aui  iol^resséB;  les  directeur*  ou  commissaires  de 
D^gociations  d'emprunts  quelconques,  de  ceux  même  du  cher  desquels  sont 
b;p«lii£quées  les  [tlantations  dans  les  colonies  de  l'Eut  ou  étrangères,  et 
quels  que  soient  d'ailleurs  la  nature  des  emprunts  et  ceux  pour  le  compte  ou 
en  faTeur  de  qui  ils  sont  négociés,  sous  lu  seule  réserve,  toutefois,  des  em- 
prunts négociés  directement  pour  le  compte  des  puissances  étrangères,  seront 
coljsés  à  raison  d'un  vingtième  p.  c.  du  montant  cumulé  des  rentes  ou 
dividcDdcs  payés  pendant  l'unnée  qui  précède  immëdialemcnt  celle  de  la 
cotisation,  sans  y  comprendre  le  montant  des  remboursements,  ni  l'acerois- 
sement  des  capitaux,  ni  les  primes  y  relatives. 

Il  ne  sera  admis  d'uffinilé,  ni  entre  les  professions  qui  font  spécialement 
Tobjet  du  présent  tableau,  ni  entre  celles-ci  et  celles  de  banquier,  négociant, 
courtier  de  commerce,  commissionnaire  et  aucun  autre  commerce,  profession 
ou  métier. 

TABLEAU  NMl. 

idmmistrateun,  intendantg,  régisseurs,  lurveiUanU,  agents  ^affaires,  com- 
mis de  bureaux,  etc.  {Le  droit  est  éta6/i  par  le  larifcoté  A .) 

333]  Les  administrateurs  des  sociétés  désignées  au  tableau  n*  9,  et  de 
toutes  autres  sociétés  de  commerce,  de  manufactures  et  fabriques,  de  navi- 
gation, d'armements  et  d'équipements  de  vaisseaux,  d'assurance  et  pour  la 
péi:hc,etc.  ; 

Les  dirc-cteurs  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  contre  les  incendies  et 
autres  événements  ;  ceux  des  associations  par  contrat  de  survivance  et  autres 
du  même  genre  ; 

Les  agents  d'affaires,  les  administrateurs,  intendants,  régisseurs  ou  sur. 
Tcillants  de  biens  appartenant  k  des  particuliers,  k  des  masses,  h  des  succes- 
sions, dLiblîssements  ou  caisses;  les  dircclciirs  et  employés  des  mines,  mi- 
nières, tourbières,  manufactures,  fabriques,  monts-de-piélé,  soit  que  ces 
exploitations  ou  établissements  appartiennent  à  des  particulirrs,  Ji  des  com- 
munes ou  à  des  hospices  ; 

Les  conducleurs  de  travaux,  les  teneurs  de  livres  et  autres  commis  de  bu- 
reaux, et  en  général  Ions  ceux  de  la  môme  ciitégoric  qui  ne  sont  point  nomi- 
nativement désignés  par  In  présente  loi,  et  ne  se  trouvent  point  nssujeltisau 
droit,  comme  associés  des  établissements  auxquels  ils  sont  attachés,  seront 
cotisés  k  raison  du  montant  des  salaires  et  ôoiolumcnts  journaliers,  hebdo- 
madaires on  mensuels,  prélèvcmeiils  ou  traitements,  dont  ils  auront  joui  pen- 
dant l'année  qui  précède  immédiatement  celle  de  leur  cotisation,  comme  suit, 
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:48  PITBNTES.  —  1819. 

Lorsque  le  moutaDt  des  traitemeots  et  dmolumcnts  a  ét^  de  : 
33;930  francs  et  au  délit,  h  la  1"  classe. 


26,500 

_ 

33.920  ezclusivemeDt,  2* 

20,140 

— 

26,tf00 

— 

3* 

1B,264 

— 

20,140 

— 

4" 

11,660 

— 

1S,264 

— 

5« 

8,904 

— 

11,660 

— 

6 

6,784 

— 

8,904 

— 

7' 

b,500 

— 

6.784 

— 

8 

4,240 

— 

5,300 

— 

9 

3,392 

— 

4,240 

— 

10* 

â,544 

_ 

3,392 

_ 

11 

1,908 

_ 

2.544 

_ 

12" 

1,484 

— 

1,908 

_ 

13 

1,060 

— 

1,484 

_ 

14" 

848 

— 

1,060 

~ 

15 

636 

_ 

848 

_ 

16" 

au-dessous  de      656     . 

17 

II  ne  sera  point  admis  d'affinité  entra  ces  professions  et  celles  de  banquier, 
négociant,  courtier  de  commerce,  commissionnaire  et  aucun  auti-c  commerce, 
profession  ou  métier. 


byGOOQlC 


PATEIfTKS.  —  1S19. 

TABIV  B  (1). 


CUMI«. 

1"  RABC. 

3.  BA^C. 

3<  RANG. 

Anulcrdam. 

Bruges. 

B«i>-le-Dne. 

Anvers. 

Ddfi. 

Bruxelles. 

Ll  Btj: 

DordrMht. 

Gond. 

LiéRe. 

Harlem. 

Ulrechl. 

Lejden. 

Lonvain. 

Mftlines. 

Vaeslriehl. 
MiridelboarR. 
Mors. 
Namur. 

Ostcndc. 
Sehiedam. 
Tournny. 

Zwolle. 

1" 

Fl.  28S  00 

Fl.  230  00 

Fl.   190  00 

2- 

218  00 

192  00 

14S  00 

3- 

I6S  00 

148  00 

110  00 

4« 

125  00 

108  00 

83  00 

3* 

93  00 

80  00 

62  00 

6» 

68  00 

89  00 

46  00 

49  00 

43  00 

34  00 

8> 

38  00 

31  00 

28  00 

9« 

26  00 

22  00 

18  00 

10» 

18  00 

16  00 

13  00 

13  00 

11   00 

S  50 

12* 

8  00 

7  00 

B  50 

13- 

4  00 

3  00 

a  78 

U« 

2  se 

2  28 

1   75 

lO  CeOrir 

«1  modin«  UDC  première  t 

il  par  l'irl.  !  .le  la  loi  dn 

>vrlllK9;quiBr«duille 
%  D  inirodml  de  nouvelles 

droil  dga  lie 

r»:drpaU,|-iiri.3deliilo1 

dnfejnniierlM9.p»gel9 

■MxliBaiiona 

rn  ■unrocnliTil  de  S  p.  e.  1 

ilroil  poar  loulrs  les  clasf 

es.uaridlroUdemitm. 

(V»ir  U  fUKiT 

M.,  ttrif.  p>gc  m.) 

Cîi>i>t^[c 


riTBKTES,  —  1819. 

TARIF   B  (luile). 


.™.. 

*•  R*SC. 

»•  BAMC. 

6.  Bine. 

Alkmaar. 

Audeiiarde. 

■q.p*l. 

Tontes  1« 

Aloit. 

B.rg^.p-2o<.«.. 

NÎTelles. 

autres 

AmersToorl. 

Bommd  (ZalH 

«ykïTlt. 

villes  et 

Arnhcip). 

Brielle. 

Poperingue. 

communes 

Ath. 

Chapleroy. 

PimneraMi. 

Brada. 

Delfshaven. 

Remiz. 

ÙUDp». 

Diest. 

Boulers. 

Courtrai. 
D«Tent«r. 
EukbntMQ. 
Gouda. 

DinanL 
Edan. 
Fleuingue. 
Furnes. 

Ruremonde. 

SdmIl. 

Tamise. 

Himm. 
Lokereo. 

Gâta. 

Goreum. 

Grammont. 

Termonde. 

Thiel. 

Thielt. 

Burdcrw^k. 
Hasselt  (Limb 

Tiriemont. 

Nicolas  {Sainl-). 
Verviers. 

■)• 

Trond  (Saint-). 

Huy. 

Turnhout. 

Ypres. 

Iseghem. 

VCDiDO. 

Zaandani. 
Zierikiec. 
Zolpten. 

Lierre. 
HeoiD. 

Weesp. 

1" 

FI.   130  00 

n 

96  00 

FI.  78  00 

2" 

100  00 

7S  00 

60  OO 

a* 

77  00 

60  00 

4S  OO 

4» 

59  00 

45  00 

SS  OO 

6- 

45  00 

34  00 

27  OO 

6" 

34  00 

26  00 

20  00 

T 

25  00 

18  90 

14  OO 

8» 

18  00 

13  00 

10  00 

9" 

13  00 

9  00 

7  00 

10» 

9  00 

6  00 

5  OO 

Il« 

6  00 

4  00 

3  75 

12» 

4  00 

300 

2  00 

13" 

2  00 

1  60 

1   25 

14» 

1  00 

' 

00 

0  75 
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PiTElTTM.  —  18i9,  ISl 

TABLEAU  N-  12. 

Affùans,  maitres  ouvrier»,  etc.,  pour  lesquels  le  droit  est  éttJtU  ttapriê  le 
nombre  de  leurs  ouvriers  et  le  rang  des  eommuna  dt  leur  étahlissement.  (le 
ifrrà  ttt  rfgli  par  le  tarif  coté  B.) 

S  i".  Les  dispositions  dcs§§  1,S,  3,  iet  S  du  tableau  d*  j  sont  applicables 
luicontribuableB  désignés  au  présent  tableau. 

Ç  i.  Les  plombiers  et  ceux  qui  fondent  cl  fabriquent  des  pompes  en  plomb; 
les  tapissiers  ;  ceux  qui  font  des  lits  de  plume  ;  les  matelassiers  en  crin  ;  les 
charpentiers  et  menuisiers  ;  les  maçons  et  les  tailleurs  d'habits  qui  fournissent 
en  outre  les  matières  et  matériaux  qu'ils  mettent  en  œuvre,  deviendront,  de  ce 
chef,  passibles  d'une  cotisation  distincte,  comme  négociants  ou  boutiquiers, 
et  devront  en  faire  la  déclaration  requise. 

S  3,  Les  contribuables  compris  au  présent  tableau  sont  divisés  en  deux  sec- 
tions comme  suit,  savoir  : 

PraiMière  ««edaB. 

333}  l .  Forgerons  et  maréchaux  ferrants  (1). 

â5i)  2.  Serruriers. 

335]  5,  É))eronniers,  fabricants  de  mors  et  d'étrillés. 

£36}  4.  Fourbisseurs. 

S37)  S.  Fondeurs  de  menus  objets  en  cuivre  ou  en  laiton,  tels  que  robi- 
nets, pommettes,  boules,  moules  à  pipes,  etc. 

â3S)  6.  Polisseurs  de  cuivre. 

259)  7.  Chaudronniers. 

240)  8.  ÉUmcurs. 

Ui)  9.  Potiers  d'élain. 

S4S)  10.  Plombiers  el  ceux  qui  fondent  et  fabriquent  des  pompes  en 
fhmb. 

S43)  1 1 .  Lamiers  ou  fondeurs  de  lames  de  plomb. 

244)  12.  Batteurs  d'étaiD. 

US)  43.  Miroitiers. 

246)  14.  Ceux  qui  étament  les  miroirs  et  glaces. 

247)  IS.  Lanlerniers. 

i4S)  16.  Fabricants  de  lampes  économiques  ou  quinqnets. 


(I)  Les  profuuona  dénommée*  ini  nw  I  i  S3  de  ceUcl''  aeclion,  sont  cicDptM  de  paleDte  li 
elle*  ■'aerceot  nn*  isEiBlapce  de  pcrbonnea  «lrap|;£res  A  lafanilkj  ellei  Htol  ioipo»ée>d'>prts  Ie 
I3i  elaue  da  urif  B,  p.  194,  >i  ellet  s'excrceal  avec  l'aide  d'uD  seul  autricr.  (Lui  du  Ï3  jiiivicr  ItliS 
p.  1»,  art.  1-.) 
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139  PATENTES.   —  leid. 

249)  il.  Vcrnissfiurs  en  laque. 

SgO]  i%.  Vemisseurs  de  chapeaux,  souliers  et  revers  débottés. 

281)  19.  Selliers. 

252)  30.  Peintres  de  voitures. 

293]  2t.  Carrossiers. 

294}  22.  Charrons,  brouetlicrs,  etc. 

2SS)  23.  Tapissiers. 

25fi)  24.  Ceux  qui  font  des  chaises  bourrées,  sin»  que  eeux  qui  les  gar- 
nissent. 

237)  25.  Constrocleurs  de  billards. 

23S)  36.  Ëbënistcs^  menuisiers  en  plaeago. 

259)  27.  Coffrelicrs,  mallctiers. 

260)  28.  Ceux  qui  Tont  des  caisses  d'emballage. 
2Gf)  29.  Birabclotiers. 

262)  oO.  Ceux  qui  jettent  en  moule  des  âgures  de  cire^srgilc  ou  pUlre. 
2(15)  31.  Ciseleurs  en  bois. 

264)  92.  Sculpteurs  en  bois. 

265)  33.  Graveurs  en  bois. 

266)  34.  Ërentaillistes. 

267]  35.  Ceux  qui  font  des  parapluies  cl  jiarasols. 

268)  36.  Tireurs  et  fileurs  d'or  et  d'argent. 

269)  37.  Galonnicrs  en  or  et  aident. 

270)  38.  Brodeurs  en  or,  en  aident  ou  soie. 
271]  39.  Pelletiers,  fourreurs,  manchon niers. 

272)  40.  Plumassicrs  et  apprâtcurs  de  plumes  de  lits. 

273)  41 .  Ceux  qui  font  des  lits  de  plume. 

274)  42.  Matelassiers  en  crin. 

275}  43.  Ceux  qui  font  des  bourrelets  d'enfants. 

27G]  44.  Bandagislcs. 

277)  45.  Ceinturonniers,  ceux  qui  font  des  l>andoulièrcs  et  des  bretelles. 

278]  46.  Culollicrs  et  gantiers  en  peaux. 

279)  47.  Brossicrs,  vergclicrs. 

280)  48.  Ceux  qui  élablisscnl  les  plans  destinés  aux  jeux  de  crnssc  (kolf- 
liacn). 

281)  49.  Stucatours. 

282}  bO.  Marbriers,  tailleurs  de  pierre. 

283)  51.  Graveurs,  polisseurs  de  glaces  et  crislnux. 

284)  52.  Ceux  qui  filent,  hachent, coupent,  râpent  le  tabac,  qui  le  façonnent 
en  carottes  ou  en  cigares,  et  mitres  fnbricanU  de  l:ibac  ii  fumer  ou  en  poudre. 
—  Ils  seront  assujettis  .'i  un  droit  distinct  pour  la  vente  en  di'iail  du  Inliae 
qu'ils  auront  fnbriqii<!. 
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-  1849.  i^Z 

385]  S5.  Jardiniers-fleuristes  et  ceux  qui  donnent  des  fleurs  ù  loyer. 
Les  contribuables  compris  dans  cette  I  "  section  seront  cotisés  comme  suit, 
avoir  : 
Lorsqu'ils  emploieatSOouvriersetau  de1&,  k  la      4*  classe. 

3â    à    90     etclusiTement,     S'  — 
I                                      21  _  52              _              6-       — 

U  —  21  —  T  — 

9  —  U  —  8"      — 

6—9  —  9-  _ 

3—6  —  i(y  — 

1—3  —    ii'kii'  — 

Lorsqu'ils  tniTsillent  seuls,  ï  la 15*      — 

1 


286)  1*.  Charpentiers  (1). 

287)  3*.  Menuisiers. 

288)  3*.  Ceux  qui  font  des  cercueils. 
989)     4*.  Tonneliers. 

290)     S*.  Faiseurs  de  cadres. 

29i}     6*.  Tourneurs  de  chaises  ou  ceux  qui  font  des  chaises  de  paille. 

292)  7*.        —        en  bois  et  tourneurs  de  formes. 

293)  8*.  Boisseliers. 

594)  9*.  Faiseurs  de  cages  pour  les  oiseaux,  de  souricières  et  de  soufflets. 

595)  1 0*.  Faiseurs  de  tamis  et  bluteaux. 

296)  i  1*.  Empailleurs  de  chaises. 

297)  12*.  Vanniers. 

298)  13*.  Ceux  qui  fontdes  grillages  et  treillages  en  Gl  de  fer  et  de  laiton. 

299)  14*.  Couvreurs  en  chaume. 

300)  J  5*.  Couvreurs  en  ardoises. 
501)  16*.  Maçons. 

302)  1 7*.  Couvreurs  en  tuile. 

303)  18*.  Plâtriers  et  badigconneurs  ou  blant^hisscurs  de  murs.qui  ne  sont 


pu  stDcsieurs. 
304)  19*.  Carreleurs. 
505)  20*.  Scieurs  de  marbre  et  de  pierre,  sans  moulins. 

'■VKs  Je  i^alenle  si  ellrs  6'e<erci'.il  ^im  assi.tnnCT  ilu  personne»  «tntiflc 
*lapùt*ttd-ùpréi\a  U'^  classe  Ju  larif  0,  J..  I9i,  si  clks  soïereonl  !>ïTC 
«»  'ZCl"  de  la  loi  da  H  i»«vi(P  18*9,  p.  193) 

l'uii  nslfrisqur.  i:ont 
<-st  lu  rii>uill«icll<:« 
l'aMt  d'iiD  wul  o«' 

,„,:.cby  Google 

PlTBMTn.  ^1819. 

"  21*.  Vitriers. 

ââ*.  Faiseurs  de  tact  h  grains. 

23*.  Peintres  en  bâtiments  et  navires. 

24*.  Peintres  de  fer-blano. 

2S*.  Ferblantiers. 

26*.  Hagaiers  ou  drouîneuFS. 

37*.  Rëmouleurs  (gagne-petit). 

28*.  Ramoneurs. 

29*.  Vidangeurs. 

30*.  Tueurs  de  porcs  et  bestiaux,  qui  ne  soDt  pas  boucbers. 

31*.  Emballeurs. 

32',  Jardiniers  qui  travaillent  pour  des  particuliers. 

35*.  Bottiers. 

34*.  Cordonniers. 

39*.  Faiseurs  de  mules  cl  pantoufles,  galochiers,  patiniers. 

36*.  Gatniers. 

37*.  Bourreliers,  faisant  des  harnais  de  labeur. 

38*.  Faiseurs  de  bonnets  en  cuir,  velours  ou  dnp. 

39*.  Tailleursde  corps  dcjupcs  oucorsets. 

40*.  Tailleurs  d'habits. 

41*.  Lingères. — Elles  sontpaesibles  d'un  droit  distinct,  comme  boutt- 
,  pour  la  vente  de  leurs  ouvrages. 

42*.  llodistcs,  fuiscurs  ou  faiseuses  de  modes. —Ils doivent  kniioi 

débit  un  droit  distinct  cDiunie  boutiquiers,  pour  la  vente  de  leurs  <m 

43*.  Ceux  qui  font  des  chapeaux  de  paille. 

44*.  Teinluriers  en  chapeaux  de  paille. 

45*.  Boutonniersensoicet  en  poil  de  chameaux,  pauemcnUers,  fru 
'aiseurs  de  cordons  et  glands,  qui  ne  font  poiot  usage  de  fil  i'a^ 
■t.  I 

46*.  Ceux  qui  font  des  fleurs  artificielles.  i 

47*.  Perruquiers. 

48*.  Faiseurs  de  bottes  en  carton. 

49*.  Bouchon niers. 

SO*.  Artificiers. 

51*.  Ceux  qui  font  le  sirop  pour  le  café.  , 

S2*.  Fabricants  de  café  artificiel. 

tii3*,  BlaDchisseurs  de  linge,  d'habillements,  etc.;  blanchisseuses,  en 
•s,  laveuses  de  couvertures  de  lits,  lisseuses  ou  ealandreuses  de  liagi 
domestiques  de  ces  patentables  seront,  pour  l'assiette  du  droit,  oonsi 
omme  ouvriers.  { 
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339)  54*.  Iinpriinflun,iulresqneccitxdésîgné5autableau  n*  l,Bectian1'*. 

340)  K5*.  —  en  planches  de  bois. 

341)  96*.  B^leurs. 

he  droit  que  les  contribuables  de  cette  deuxième  section  doivent  supporter 
sera  établi  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

S'ils  emploient  70  ouvriers  et  au  delà     .     .     S*  classe. 

50    k     70    exclusivement,    6"  — 

32    _  30  —  .7"  — 

31—32  —  «•  — 

IV    —  21  —  9*  — 

9    _  14  —  10"  — 

6    —    9  —  4I«  — 

3    —    6  —  12*  — 

1     —     3  —  1S«  — 

S'ils  travaillent  seuls  et  ne  se  trouvent  pas  dans 

les  exceptions  prévues  par  l'art.  5  de  la  présente  loi.     14*  — 

TABLEAU  N'   13- 

Aubergistes,  baigneurs,  maitreê  de  billards,  (te  droit  est  réglé  ftar  le  tarif 
calé  B.) 

Le   droit  de  patente  des  contribuables  compris  au   présent  tableau  sera 
Aabli  suivant  les  classes  déterminées  pour  chacun  d'eux  et  comme  suit  : 
34:2)  1 .  Aubergistes,  bateliers,  logeurs. 
Si  leur  hôtel  on  maison  contient  : 

ClUMB. 

^      SO  chambres  ou  appartements  et  an  delà 3 

'ée  35      i  50  exclusivement 2à3 

—  as   —  55  —  3—4 

W  —  25  -  4-5 

46  —  20  —  B  —    6 

.—  12  __  16  —  6—7 

—  9  —    12  —  7—8 

_7_9  —  8—9 

—  5_7  —  9  —  10 

-5  —  40-11 

4a-dessous  de  5  chambres a  —  iz 

l^es  professions  rappelées  au  n*  1  ci-dessus  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être 
durées  comine  ayant  de  l'affinité,  seulement  avec  celles  de  traiteurs  tenant 
d'bdte,  de  loueurs  de  remises  et  écuries  et  de  cabaretiera, 

Goot^lc 


^M  PATENTES.  —  181!1. 

345)  2.  Hailrcs  d'Iidtcls  gnrnJs,  entrepreneurs  de  maisons  de  pension  pour 
les  infirmes,  insensés,  etc. 

Si  l'ëdificc  contient  :  Cime. 

50  chambres  on  appartements,  et  au  delà 4   k    S 

de  40    è    50  exclusivement 5—6 

_  32  _  iO            —            C  -   7 

_  24  _  32            _             7  —   i 

—  18  —  2*            —            8-9 

_  U  —  18            —            9-10 

—  10  —  14             —             10-11 

Au-dessous  de  10  chambres 4i  _  lî 

544)  3.  Baigneurs  (entrepreneurs  de  bains  publics),  par  bai- 
gnoire      13  —  li 

545]  4.  Maîtres  de  billards,  par  tAble  de  jeu 6—11 

8.  Hattres  de  jeux  de  crosse. 

54r)a)a.  Par  place  ou  jeu  en  plein  air 9  —  li 

5466)6.  Par  place  ou  jeu,  en  tout  ou  en  partie  abrite  ...       7—41 
Les  billards  et  jeux  de  crosse  tenus  dans  les  sociétés  dcsignces 
sous  le  n'  41  dit  tableau  14,  ainsi  que  dans  les  Bubcrçes,  caf^s, 
cnbarets,  tavernes,  etc.,  donneront  lieu  k  un  droit  distinct  et 
séparé.  , 

547)  6.  Maîtres  de  jeux  de  quilles 1S 

TABLEAU  N"  14. 

Négociants,  armateurs,  courtiers,  mèdeein/i,  boulangers,  cabaretiers,  cIf.  {Ia 
droit  e$t  régir  par  te  tarif  coté  B.) 

Le  droit  de  patente  des  contribuables  ci-après  désignés  sera  établi  sui^^n 
les  classes  déterminées  pour  cbncun  d'eux,  et  comme  suit  : 

Clii5i* 

548}  i .  Banquiers  de  puissances  étrangères t 

Sont  compris  sons  cette  dénomination  tous  ceux  qui  se  chargent 
de  négociations  d'emprunts  pour  des  puissances  clmngèrcs,  ou 
ijUT  payent  des  rentes  pour  te  compte  de  ces  puissances. 

L'affinité  de  professions  ne  pourra  élre  admise  h  l'égard  des 
Iianquiers  ci-dessus,  qui,  cumulaltvcmcnt,  exerceraient  d'autres 
professions  quelconques,  pas  même  celles  désignées  aux  tableaux 
n**  9,  lOct  li.  ou  nu  présent  tiiblcau. 

549)  2.  Biinqiiiers,  c'est-à-dire,  tous  ecux  qui,  par  lettres  de 
change  de  place  en  place,  font  en  grand  le  eommerce  d'argent.     .        là 
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390)  5.  Lcsnégociantsquireçoivent  directement  de  l'étranger  ciaiscs. 
et  des  coloDÏcs  les  mdrcliandi&cs  dont  ils  font  commerce ,  ou  les 
envoient,  aussi  directement,  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  soit  par 
[Der,par  terre  ou  rivières,  par  charges  pleines  ou  partie  de  charge 
î\ia  ou  plusieurs  vaisseaux,  ou  de  toule  autre  manière,  mais  en 
brie  partie,  soit  que  ces  marchandises  aient  élé  ou  non  coniman- 
iks  ou  données  en  payement ]à2 

Sont  exceptés  ceux  desdits  négociants  (jui  ne  reçoivent  par 
ntr  que  du  stockfisch  ,  de  l'huile  de  foie  de  poisson,  du  sel  ;  ou 
pv  terre  ou  rivières,  que  de  la  potasse,  de  la  védasse,  de  la  terre 
de  pipe  et  des  vins. 

Ô5I)  i.  Les  négociants  qui,  comme  ceux  ci-dessus,  reçoivent 
de  l'étranger  et  des  colonies  les  marchandises  dunt  ils  font  coni- 
Bcree,  ou  les  envoient  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  mais  non  en 
charges  pleines  ni  en  fortes  parties,  ainsi  que  les  négociants  com- 
pris dans  l'exception  ci-dessus  o"  5 2  —     5 

352)  S.  Les  négocients  qui  ne  reçoivent  point  directement 
de  l'étranger  ou  des  colonies  les  marchandises  dont  ds  font 
eoDimerce,  ou  ne  les  envoient  point  directement  à  Tétranger  ou 
aux  ctrionies,  mais  qui,  dans  l'intérieur,  en  font  commerce  en 
grand,  soit  qu'ils  achètent  ou  vendent  les  marchandises  dans  les 
futailles  ou  emballages,  dans  lesquels  ees  objets  entrent  primiti- 
vement dans  le  commerce,  suit  qu'ilslcsachètcnt  on  vendent  de 
toute  autre  manière,  mais  en  fortes  parties 3  —     6 

Ô55)  6.  Les  négociants,  commerçants  ou  traGquants,  autres 
que  ceux  compris  sous  les  n"  5, 4  et  5  ci-dessus,  et  autres  que  les 
boutiquiers,  marehand^  de  vin,  marchands  de  drogueries,  ceux 
qui  font  commerce  en  fonds  publics  et  tous  autres  marchands  ou 
délaillaots  nominativement  désignés  dans  la  présente  loi    .     .     .       7  —  1^ 

354)  7.  Négociants  ou  commissionnaires  en  fonds  publics  .     .       1  —     'J 

35tV)  8.  Armateurs  faisnnt  le  commerce  de  mer  d'un  port  à  un 
autre i    —     4 

3S6)  9.  Armateurs  et  ceux  qui  équipent  des  navires  destinés  il 
être  affrétés 6  —  10 

357]  10.  Armateurs  (ceux  qui  équipent  des  navires  destinés  à 
la  pèche  du  hareng,  de  la  morue  ou  de  la  baleine) 4  —  10 

358)  II.  Armateurs  et  ceux  qui  équipent  de  petits  bâtiments 
ponria  pèche 10  —  13 

359}  IS.  Changeurs  (ceux  qui  tiennent  des  bureaux  de  change)       fi  —  H 

3G01  13-  Assureurs,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  autres 
qualité  du  chef  desquelles  ils  seraient  putcutwbles 5  —     7 
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361)  U.  Caissiers S  k    7 

562]  IS.  Conmiissionnafres  en  marchandises,  qui  reçoivent 
des  marchandises  à  leur  consignatiua  de  l'étranger  ou  des  colo-  1 

nies,  par  terre  ou  par  eau,  en  chargea  pleines  d'un  ou  plusieurs 
vaisseaux  ou  autrement,  mais  en  furies  parties,  pour  les  vendre 
ou  expédier,  moyennant  un  droit  de  commission,  on  qui,  pour 
le  comiJtc  d'étrangers  ou  d'indigènes,  achètent  des  raarcliandiaes 
pour  les  expédier  à  Télranger  ou  aux  colonies,  comme  il  est  dit 
ei-dessus;  les  expéditeurs  et  facteurs  de  marcbaiidiset.     ...       1  —    I 

363)  IG.  Les  commissionnaires  en  marchandises  qui,  comme 

les  précédents,  reçoivent  ou  achètent  les  marchandises  pour  les  ' 

vendre  ou  expédier,  mais  non  en  fortes  parties  ;  les  expéditeurs, 

facteurs 5—    B 

364)  17.  Commissionnaires  en  marchandises,  pour  le  corn* 
mercedel'intérieurexclusivemeDt;  expéditeurs,  facteurs.     .     ,       C  —  IS 

36ti]  18.  Entrepreneurs  de  roulage  pour  le  transport  des  mar- 
chandises     B  —  IS 

366]  19.  Courtiers  en  meubles  et  immeubles,  d'effet»  publics, 
de  marchandises,  de  change  et  d'assurance  ;  courliers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires;  courtiers  en  grains  et  ceux  pour  le 
transport  par  terre  ou  par  eau. S  —  It 

367}  SO.  Directeurs  ou  entrepreneurs  de  ventes  publiques 
qui,  h  des  époques  fixes  ou  dans  des  locaux  à  ce  destinés,  tiennent 
des  ventes  publiques  de  meubles  ou  marchandises S  —   9 

Il  ne  sera  point  admis  d'affinité  entre  la  profession  de  directcttr 
ou  d'entrepreneur  de  ventes  et  toutes  autres  professions  quel- 
conques. 

368)  SI.  Kolaires S—    9 

569)  22.  Avoués 2  —   î 

570)  23.  Les  greffiers  et  tous  autres  qui  ne  sont  pas  notaires 

et  passent  des  actes  de  juridiction  volontaire 6  —  H 

571)  24.  Agents  solliciteurs,  nocumés  par  le  Gouvemeoieat   .       3  — H 
373)  35.  Écrivains  qui  rédigent  des  actes  sous  seing  privé, 

mémoires,  pétitions  ou  toutes  autres  pièces  quelconques  .  .  .  11  —  1^ 
375)  26.  Huissiers  des  cours  de  justice,  des  tribunaux  et  des  i 

justices  de  paix 7  —  13  ; 

574)  27.  Fermiers,  adjudicataires  des  péages,  d'impositions 

communales  et  de  bienfi^isance,  de  ceedres  et  immondices,  et 

autres  de  même  genre , 2  _  |! 

37S)  28.  En  (repreneurs  ou  adjudicataires  do  travaux ,  éta- 

—"■Google 
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Casses. 
pien,  eotrepreDeurs  de  fournitures  d'objets  ou  matières  quel- 
conques, cntrepreoeurs  de  traosporla militaiiej  et  tous  autres     ,       1    à    1 1 

376)  29.  Entrepreneurs  de  monts-de-piélé  ou  lombards,  pré- 
leurs sur  gages 2  —  10 

377)  30.Prèteur3auiinoRts-de-piët^,pré(eurssurpclitsgnges.       8—13 

378)  31.  Ceuxqui  tiennent  des  bureaux  d'iaJicatiou  d'adresses 

ou  de  louage  de  domestiques,  ceux  qui  cnga};ent  des  malf  lots.     .      6  —  H 
579]  52.  Hcdccins,  cbirurgicns-accDuclieiirs,  officiers  do  snnlé.       i,  —  10 

380)  d3.  Oculistes,  dentistes,  chirurgien  s- herniaires  ou  ban- 

dagjsles,  bailleuls 5  12 

381)  34.  Apothicaires,  pliarmacicns,  chimistes,  bci-borisles , 
droguistesetmarchaDdsdecoulcursquioe  vendent  pointen  gros.       i  —  li 

ixs  drt^uistes,  etc.,  qui  font  le  commerce  en  gros,  ou  font 
quelque  autre  commerce,  seront  jt  ce  titre  cotisés  comme  oégo- 
matt. 
383]  3S.  Artistes  vétérinaires  et  tous  ceux  qui  traitent  les 

malidieades  bestîanx 7  —  15 

L'état  d'artiste  vëtérinure ,  réuni  Jt  la  professiou  de  maréchal 
forant,  oe  peut  être  considéré  comme  ayant  de  l'affinité  avec 
celle  dernière. 

383)  36.  Marchands  de  vin,  de  liqueurs  fortes  ou  de  liqueurs 
fines,  qui  vendent  ces  vins  ou  liqueurs,  ■oi'diDairement  par  quan- 
tités équivalentes  à  onze  bouteilles  ou  flacons  au  moins;  mar- 
chands de  bière  en  futailles 4  —    0 

Ceux  qui  font  le  commerce  de  vins  en  gros  seront  imposés 
coDunc  les  négociants  ci-dessus  désignes  sous  l'un  ou  l'autre  des 
a-  ï,  4  ou  3. 

584)  37.  Harcbands  détaillants  en  vin,  liqueurs  fortes  ou 
liqueurs  fines,  qui  ordinairement  vendent  par  quantités  au-des- 
sous de  onze  bouteilles  ou  flacons  ;  détnillanis  de  bière  qui  d'ordi- 

mire  ne  vendent  pas  an  dctù  de  deux  barils  à  la  fois 5  —   12 

383)  38.  Cabaretiers,  laverniers  et  maîtres  d'cstaminctâ  qui 
dans  leurs  maisoiu  donnent  à  boire  des  vins,  bières  et  liqueurs, 
y  compris  ceux  qui,  sans  élre  cabaretiers,  débitent  des  liqueurs 
fines  chez  eux 4  —  12 

386)  39.  Cabaretiere  et  détaillants  de  boissons  qui  oe  les  achè- 
tent eox-ménies  que  par  litrons  ou  autres  petites  mesures  de 

loéme  «péce 13—14 

387)  40.  Cafetiers,  limonadiers,  entrepreneurs  de  guingucties 

et  de  jardina  d'aBiusements  publics. 3  —  10 
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Cluxt. 

388)  41.  Salles  el  jnrdins  pour  les  sociétés  particulières  ou 
réunioDS  d'ngrémcnl,  tenus  par  entreprise  et  autrement,  soit 
pour  le  eompte  des  particuliers,  soit  à  frais  communs  par  les  socié- 
taires   5    à   a 

389]  i2.  Restnu râleurs,  traiteurs,  gargotierg  ;  ceux  qui  tien- 
nent taltlc  d'Iidlc  et  donnent  i  manger  h  la  carte  ou  vendent  au 
dehors,  h  In  porlîon 6  —  13 

590]  43.  Ceux  qui  louent  des  remises  et  dcuries  pour  recevoir 
les  chevaux  et  voilures  des  voyaf;curs  et  autres 9  —  tî 

391}  44.  Confiseurs,  confituriers,  faiseurs  de  sucreries,  de 
desserts,  elc. 6  —  10 

3'JS!)  4S.  Cuisiniers,  pâtissiers,  rôtisseurs 9  —  1- 

393)  46.  Faiseurs  de  pain  d'épice 6  —  H 

394)  47.  Faiseurs  de  gaufres,  beignets,  galettes  el  autres  de 

même  espèce 8  —  13 

39Sj  48.  Boulangers  en  pain,  biscuits  et  craquelins.     ...  6—1! 

596)  49.  Foorniers 13  — 

397)  30.  Fabricants  de  vermicelle  et  de  macaroni.     .     .     .  11  —  lî 

398)  bl.  Ceux  qui  font  les  pains  k  cacheter 11—13 

399)  ii.  Crémiers,  vendeurs  de  lait  et  de  crème     .     .     .     .  11  .—  1* 

400)  53.  Débilants  de  pain  et  de  biscuit 8  ~  >> 

401)  54.  Revendeurs  de  viande 8  —  lï 

402)  S5,  BouchcTS, charcutiers 6  —H 

Les  charcutiers  qui  n'apprêtent  point  les  objets  qu'ils  vendent 

sont  rdputés  boutiquiers  ou  marchands,  et  taxés  comme  tels. 

403)  56.  Fumeurs  de  viande  et  de  lard 11  —  lî 

404)  57.        —       de  saumon 9-13 

405)  58.  Ceux  qui  saurcnt  les  harengs 10  —  13 

406)  59.  Salcurs  et  séchcurs  de  poisson 10  —  H 

407)  60.  Poissonniers  qui  vendent  du  poisson  frais  chez  eux, 

dans  les  marchés  ou  autrement 10  —  1^ 

Ceux  compris  sous  les  n^S?  h  flO  ci-dessus,  ne  seront  soumis  i 
aucun  droit  pour  la  vente  ou  la  préparation  du  poisson  provenant 
de  leur  propre  pèche. 

408)  61 .  Marchands  en  gros  de  poisson  frais 4  —   ) 

409)  62.  Marchandsdevolailleetdcgibier,poulaillers,olseleurs       8  —  '* 

410)  65.  Fondeurs  de  suif 7—1» 

411)  64.  Chandeliers S  —  W 

412)  65.  Cirieis,  fabilcanls  de  cierges  el  bougies  ....       î(  —  I* 

413)  66.  Eiitrcprenuiii'o  de  diligences  el  de  toutes  autres  voi- 
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Ctawo. 
Inres  publiques  poar  le  transport  drs  voyngcurs 3    ù    10 

*U)  67.  Loueurs  de  voilures,  carrosses,  fiacres,  calèches,  cn- 
briolels  ei  nutrcs  voilures  suspendues;  loueurs  de  cbevoux  de 
selle;  mdlres  de  manège 4_H 

iiS]  68.  Loueurs  de  voitures  h  trnineitu  cl  à  rooletles.     .     .       \}  —  13 

416)  69,  Charretiers,  tombelicrs,  loueui's  de  chevaux  pour 
le  halage  des  barques  cl  bateaux lU  —  t4 

il?)  70.  Loueurs  de  corbillards  el  de  eurrosscs  de  deuil;  par 
corbillard  ou  carrosse 9  j  j 

418)  71.  Bouviers  pour  transport  de  inarchai)disos  ;  brioleurs 
(qni  (ransportent  sur  des  bétes  de  sonime  des  bois  appartenant  à 
d'autres  particuliers);  conducteurs  de  radeaux 15  —  14 

*t9)  72.  Loueurs  d'étaloos  (1) 11  —  13 

430)  73.  Loueurs  de  brasseries  et  ceux  qui  se  font  payer  par 

brassin 10  —  li 

431)  74.  Loueurs  de  distilleries 11  —  13 

422)  75.  Propriétairesct  loueurs  deramcs  chaudes  et  en  plein 

sir 8  —  12 

42J)  76.  Loueurs  de  sacs 11  —  15 

424)  77.  Loueurs  de  baraques ,  (cntcii ,  boutiques  ambulan- 
tes, etc.,  pour  les  marchands  ou  pour  les  jeux,  dans  les  foires  et 
marché,  iadëpcndamment  du  droit  comme  charpentiers  ou  me- 
nuisiers   7  —  11 

43S}  78,  Loueurs  d'objets  servant  aux  baptêmes,  d'habits  et 

manteaux  de  deuil  ;  entrepreneurs  de  funûratllcs 9—15 

426)  79.  Loueurs  de  costuiitcs  pour  les  biils  masqués  et  autres.     11  —  14 
437]  80.  Directeurs  de  cabinets  littifraircs  ;  ceux  qui  louent 
des  livres,  indëpendammeut  du  droit  comme  libraires     ...       9  —  12 

438)  81.  Revendeurs  de  ^icux  meubles  et  de  vieille  verrerie; 
ferrailleurs,  fripiers,  bouquinistes,  chiffonniers,  loueurs  de  meo- 

Wfs,  de  literies,  etc. 4  —  15 

4S9)  82.  Marchands  en  vieux  agrès li  —  1 1 

430)  83.  Marchands-tailleurs  ;  vendeurs  d'habits  neufs.     .     .       7  —  H 

451)  84.  Blarchands  de  matériaux  el  autres  objets  provenant 

de  démolitions;  entrepreneurs  de  démolitions !i  —  10 

452)  8S.  Dcchireurs  de  navires  et  bateaux Il  —  13 

435)  86.  Brocanteurs  ;  marchands  d'objets  de  curiosité,  inar- 
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chands  de  tableaux S    à  11 

454)  87.  Libraires     .     ". 3-12 

435)  88.  Relieurs 9  -  IS 

436)  89.  Collecteurs  qualifiés  de  la  loterie  des  Pays-Bas    .     .       2  —    S 

437)  90.  Sëpareurs  et  diviseurs  de  billets  delà  mâmc  loterie    .      S  —    B 

458)  91.  Débitants  des  mêmes  billets,  par  vente  ou  louage, 
ambulants  ou  à  domicile it  —  M 

459)  9â.  Gnzetiers;  éditeurs  de  journaux,  de  feuilles  périodi- 
ques, d'annonces,  mercuriales  et  toutes  autres  feuilles  publiques, 
soumises  au  droit  de  timbre;  iDdépendamment  du  droit  comme 
libraires  ou  k  tout  autre  titre 4  —  B 

440)  93.  Prieurs  et  conducteurs  d'enterrements.     .     .     .     .     H  —  13 

441)  94.  Afficlieurs  d'annonees  de  ventes  pnbliques,  de  nou- 
velles de  mer  et  de  toutes  autres  annonees  ;  cnenrs  publics  dans 
lesruesetdanslesventes 9  — M 

44S)  9S.  Priseurs  et  experts  de  meubles  et  immeubles  ;  vérifi- 
cateurs de  bâtiments 8  —  Il 

443)  96.  Essayeurs 40  —  fî 

444)  97.  Inspecteurs  ou  visiteurs  des  viandes,  poissons, 
tourbes,  foin,  elc 11   —  ii 

445)  98.  iaugeurs  de  futailles lU  —  t'î 

446)  99.  Ëtalonneurs  de  mesures,  poids,  etc 10  —  lî 

447)  100.  Maîtres  de  poids  ou  pescurs  publics  h  la  balance    .       8  —  M 

448}  iOI.  Arpenteurs 10  —  1i 

Les  contribuables  désignés  sous  les  n"  9!!  i  101  ei-dessus  ne 

seront  soumis  au  droit  que  dans  le  cas  où  ils  n'exerceraient  pus 
exclusivement  pour  le  compte  et  aux  frais  de  rÈlat,  des  com- 
munes, ou  des  administrations  des  di^es,  ete. 

449)  102.  Mesureurs  et  peseurs  assermentés  do  sri,  chaux, 
ciment,  écorces,  bois  houille,  cbarbon,  foin,  de  toiles  et  antres 

étoffes 42 \\ 

450)  103.  Maîtres  de  pension  et  demi-pension,  instituteurs, 

chefs  de  collèges g  _  K 

451)  104.  Maîtres  d'école,  f  compris  ceux  qui,  sansMre  maî- 
tres d'école,  ticanent  et  forment  chez  eux  quelques  élèves 
moyennant  salaire y  —  |i 

452)  lOS.  Maîtres  pour  l'enseignement  de  la  musique,  de  ta 
danse,  de  l'escrime,  de  l'écriture,  des  langues,  de  l'arithmétique, 
de  la  littérature,  du  dessin,  de  la  peinture,  gravure,  sculpture  cl 
architecluro;  de  ta  tenue  des  livres  h  partie  double;  dcsmallié- 
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miliqott,  de  la  DSTigation,  de  rdquitaUoD,  et  tous  autres  iostitu- 
■enrs  pour  les  sciCDces  et  arts,  qui  sont  payés  pour  les  leçons 

qa1ls  donnent 10    ii   15 

453)  106.  Traducteurs,  interprèles il  _  15 

iSi]  107.  Architectes,  tant  pour  les  édi6ces  et  monliiu  que 

pour  les  écluses  et  autres  ouvrages 8  —  11 

iSS)  108.  Graveurs  en  taille-douce 10  —  1â 

436)109.        —       de  musique 10  —  12 

437)110.        —       de  cachets  et  de  poinçons 11   —  13 

488)  m.        —        eu  caractères H  _  15 

4S9)  112.  Ëmailleurs 10—1^ 

460]  113.  Peintres  et  doreurs  en  porcelaine .10  —  IS 

461)  114.  Doreurs  et  argenteurs 10  ~-  12 

463)  119.  Brunissenrs 10—12 

463)  116.  Ceux  qui  font  les  ouvrages  CD  argent  plaqué     .     .  G  —  11 

464)  117.  Batteur»  d'or 6  —  10 

465)  118.  Orfèvres 6  —  11 

466]  119.        —        travaillant  seuk 12 

467)  120.  Joailliers 6—10 

468)  121.  Metteurs  en  œuvre 9  —  11 

469)  122.  Bijoutiers 6—11 

470)  (25.  Horlt^ers  en  montre»,  pcoduleg  et  horloge»,  ou  qui 
CDtreiieouent,  raccommodent,  règlent  ou  rhabillent  ces  sortes 
(Touvrages  d'horlogerie 6  —  12 

Si  les  dénommés  aux  n**  118  i  123  rendent  leurs  ouvrages  à 
(fautres  qu^  des  marchands  en  gros  ou  en  détail,  ils  seront  passi- 
bles d'un  nouveau  droit  ponr  leur  débit. 

471)  124.  Tourneurs  et  giiillochcnrs  en  métaux  et  en  ivoire.  9—12 
VJi)  125.  Fabricants   d'instruments   de   physique,   d'artro- 

aonie,  d'optique,  de  mathématiques  et  de  ehimrgie  .               .  6  —  11 

473)  126.  Facteurs  d'orgues,  de  forte-piano  et  mtres  instni- 
■nentsdemusiqnejdemémequcceuxqutréparentcesinstrumenls.  b  —  11 

474)  127.  Accopdcors  d'instruments  de  musique    ....  13 
473}  128.  Musiciens  dans  les  concerts  cl  spectacles.     ...  15 

476)  129.  Acteurs,  comédiens,  danseurs  dans  les  spectacles.  10  -    14 

477)  150.  Commissaires  de  barques  et  voitures.     ....  S  -    13 
47g]  131.  Commissionnaires  et  facteurs  pour    le  port  des 

'Dtfcbindises  et  effets  ;  porteurs  de  paquets,  lettres,  etc.,  autres 

qMksfaclcurs  de  la  poste  aux  lettres;  maîtres  rrochQlcurs.     ■  H  —  1* 

(79)  (32.  Haitrcs  tanqucurs  et  agréeurs 9  —  12 

I .  Cîi")i">t^[c 
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480)  iôâ.  Conduclcurs  de  diligences.     .     .     ...     .     .     13   à   14 

481}  134.  Fossoyeurs  daas  les  villes  .     .    - 10  —  13 

482)  13S.  Concierges  dos  bourses  de    commerce,   et    sur- 
veillants des  mnrchiSs 13 

483)  136.  Surveillants  dans  les  magasins  à  blé 13 

484)  137.  —         des  vins  en  caves  (ceux  qui  soignent 

le  vin  et  nSparcnt  les  fûts) 10  —  IS 

485)  138.  Coiffeurs 8  —  4Î 

486)  1.39.  Coupeurs  de  cheveux 13—14 

487)  140.  Barbiers 15  —  H 

Les  barbiers  et  coupeurs  de  cheveux  dans  les  communes  ru- 
rales sont  exempts  du  droit . 

488)  141.  Couturières  en  linge,  taillcuses,  brodeuses  en  fil  de 

lin  et  de  coton,  plisseuscs  et  faiseuses  de  coiffes  de  femmes.     .     10  —  14 

489)  142.  Retapeurs  de  chapeaux 13  —  13 

490)  143.  Ceux  qui  font  les  boules  en  cuir  pour  les  jeux  de 

crosse 10  —  13 

TABLEAU  N"  13  (1). 
Entrepreneurê,  directeurs,  régisêeura  de  spectacles,  jeux  et  amutemeM.       i 

491)  §1".  Les  entrepreneurs,  directeurs  ou  régisseurs  de  spectacles,  con- 
sistant dans  la  représentation  d'œuvres  dramatiques,  telles  que  tragédies, 
comédies,  opéras,  pantomimes,  ballets,  etc.;  ceux  de  concerts,  redoutes,  bals 
parés  et  masqués,  et  en  général  de  tous  les  spectacles,  jeux,  divertissements 
on  récréations  désignés  au  présent  tableau,  pour  autant  qu'ils  ont  lieu  dans 
les  locaux  k  ce  spécialement  destinés  et  connus  sous  la  dénomination  de  talUs 
d«  spectacle ,  seront  cotisés  au  droit  de  pateute  à  raison  de  la  centième  partie 
du  produit  brut  de  chaque  représentation  ou  séance  ;  ec  produit  calcnlé 
d'après  le  nombre  des  spectateurs  que  la  salle  peut  contenir,  en  supposant 
toutes  les  places  occupées  et  payées  aux  divers  taux  annoncés  par  l'afficho. 

Le  droit  sera  diminué  d'un  tiers  pour  les  représentations  ou  séances  don- 
nées par  abounement  courant. 

Il  sera  dû,  sans  exception,  par  toat  entrepreneur,  directeur  ou  régisseur 


(I)  Modifié  par  l'irt.  1 1  de  l>  loi  do  6  avril  ISSJ,  p.  170,  Tifftnl  la  mode  do  coUnlioa  it  ea 
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des  spectacles  et  amusements  doat  il  s'agit,  soit  qu'ils  nient  lieu  pour  son 
compte  ou  pour  le  compte  d'aulrui  et  (fu'il  en  résulte  ou  non  un  bénéfice. 

Le  droit  pour  les  concerts,  redoutes,  bals  parés  et  masqués,  sera  établi  en 
preaaot  pour  base  la  moitié  des  places  que  la  salle  est  estimée  pouvoir  con- 
tenir, pour  les  représentations  dramatiques  et  autres  diTertissements. 

Le  droit  pour  chacune  des  salles  de  spectacle  désignées  au  présent  para- 
gnpbe  ne  pourra  excéder,  pour  loule  Vannée,  le  montant  du  produit  brut 
d'une  représentation,  calculé  sur  le  nombre  de  spectateurs  que  la  salle  peut 
conleoir,  en  supposant  toutes  les  places  occupées  et  payées  aux  divers  taux 
uiitoncés  par  les  affiches,  sans  aucune  déduction  quelconque. 

S  2.  Les  entrepreneurs,  directeurs  ou  régisseurs  de  concerts,  redoutes, 
bth  parés  et  masqués,  vauxhalls,  carrousds,  fêtes  champêtres,  spectacles 
d'amateurs,  etc.,  sans  distinction,  soit  qu'ils  les  dirigent  pour  leur  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d'nutrui,  et  qu'il  en  résulte  ou  non  un  bénéfice, 
seront  du  chef  de  ces  divertissements,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  donnés 
dans  les  salles  de  speetaclc  de  la  catégorie  de  celles  désignécsau  paragraphe 
qui  précède,  cotisés  comme  suit,  savoir  : 

493)  a.  Lorsque  ces  divertissements  ont  lieu  par  soaserifttion  : 
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1"  tua.             ï-  BT  3«  mire.       *•.  5«  ET  C«  nina. 

Si  \t  prii  de  l>  touscriplion   mi. 

Fr.  63  60    ■ 

Fr.  57  W    - 

Fr.  **  5Ï    " 

—  nj  _  î-ia       _     .  . 

IG  96    • 

•«^EMMUde         S-13 

8  48    • 

eîG  . 

16  96    • 

1*8*    . 

Le  droit  ne  pourra  touterois  être  inférieur  &  celui  déterminé  [wur  ces 
difcrtissements,  dans  le  cas  ci-nprès  précisé  sous  la  lettre  6. 

On  entend  par  touicriplwn  tout  engagement,  que  les  personnes  qui  y  con- 
eoarent,  prennent  de  payer  ceitoine  somme  déterminée  d'avance,  ou  de  sup- 
porter leur  quote-part  des  Trais  li  résulter  des  divertissements  faisant  l'objet 
delà  souscription,  soit  qu'elle  se  fasse  pour  une  ou  plusieurs  représentations 
ou  séances. 

495)  b.  Si  les  divertissements,  dont  il  s'agit,  ont  lieu  sans  souscription 
préalable,  pour  un  prix  d'aitrée  déterminé,  le  droit  sera  réglé  comme  suit  t 
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Les  divcrtiHemcnls  d&igoés  «ous  les  leUres  a  el  6  n'aBsuJeltirunl  an 
droit  de  |)ntriito  qiio  quand  ils  seront  donnés  dans  des  salles  ordinaires  de 
concwt  ou  de  danse,  dans  des  maisons  oa  jnrdiiis  d'aubergintcfi,  cabarelU-rs 
DU  de  oifetiera»  cbei  des  personnes  qui  tiennent  des  salles  ou  jardins  d« 
Rocîctcs  (y  compris  les  salles  et  jardins  des  sociéhis  parUculières  désignées  sous 
le  n"  41  au  tableau  n*  1 4),  el  dans  ceux  enfin  du  maîtres  da  danse  ou  de  musique. 

§  5.  Les  entrepreneurs,  directt'urs  et  nSgisseurs  de  tout  spectacle  ou  expo- 
sition publies,  ayant  nn  béncfico  pour  but,  tels  i|ue  les  spectacles  dramati- 
qiics,  d'équitation  et  danse  de  corde,  de  voltigeurs,  de  marionnettes,  de 
joueurs  de  gobelets;  ceux  de  réci'éatioiiii  de  physique  expérimentale  ou  de 
diimie,  d'expositions  d'objets  d'histoire  naturelle  ou  d'objets  d'art,  y  compris 
les  tableaux,  les  panoramas,  eL  géuéralemeol  de  tous  autres  spectacles  et 
nScréalions  de  même  genre,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  donnés  dans  des  salles  de 
spectacle  de  la  calégorie  de  celles  désignées  au  $1*'du  présent  tableau,  seront 
cotisés  comme  suit,  savoir  : 

i9i]  a.  Si  ces  spectacles  uu  récréations  ont  lieu  dans  un  local  qui  offre 
aux  spectateurs  des  places  pour  s'asseoir  : 
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Celte  cotisnLion  ^Uiblie  i  rai»n  de  chaque  vingtaine  de  places  pour  être 
*»K,  que  le  local  coalicnt.  en  prenant  les  fractions  de  vingtaine  pour  des 
l'inf^fnes  entières.  Le  droit  ne  poLirro  louiorois  être  inférieur  Ji  celui  déterminé 
pour  ces  spectadcs  et  n^réations,  dans  le  cas  ci-après  précisé  sous  la  lettre  b. 

4U9)  6.  Lorsque  les  spcctnclcs  et  récréations,  etc.,  auront  lieu  dans  un 
'oui  où  les  spevtateurs  ot  curieux  ne  sont  point  assU,  le  droit  sera  réglé 
comme  suit,  savoir  : 
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HODS,  iiviLi.AmHB,  etc. 

Ayant  pris  en  considémtion  que  la  loi  du  12  juillet  1S2I  (Journal  officiel, 
n°  9),  e/intenant  les  bases  du  système  d'impdts  it  introduire  dans  ce  royaume, 
poi-teil  l'art.  3,  lilt.  e,  t\iic  rions  n;  système  «em  comprise  une  imposition  rii- 
rrctc  sur  les  patentes,  qui  s'étendra  à  la  navigation  intérieure,  avec  suppres- 
sion du  droit  de  tonnage  à  l'intcrieur  et  les  exemptions  ncccssaircs  ; 

Voulant,  jusqu'à  la  révision  complète  de  la  loi  sur  le  droit  de  patente,  du 
i'I  mai  1819  (Journal  officiel,  n"  34),  canforméinent  k  l'esprit  de  la  loi  du 
i'i  juillet  1821,  fain:  jouir  en  atlcndant  l'indualrie  intérieure  de  tous  les 
.'vantages  qui  lui  sont  destinés,  et  que  par  l'introduction  du  nouveau  système 
d'impâts  nous  nous  trouvons  ik  ladmc  de  lui  assurer  ; 

À  c«s  causes,  ootrc  Conseil  d'État  entendu ,  et  de  commun  accord  avec  les 
Ëta ta- Généraux  ; 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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Avans  statut,  ninsi  que  nous  stnlunns  par  les  priantes  : 

Art.  1".  La  loi  du  21  mni  1819  (Journal  ofliciel,  n"  5i),  contenant  une 
ordonnance  sur  le  droit  de  patente,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'à  U 
révision  nllérieure,  sauf  les  modifications  et  cxleiiùans  ci-apréi). 

Le  droit  de  patente,  ainsi  i|u'il  est  établi  par  la  présente  loi,  sera  assujeUi 
aux  cents  additionnels,  li  déterminer  en  Tavcur  du  budget  exlraordiuairf, 
confornt(iincnt  &  l'art.  7,  §  a,  et  art.  8,$ /'de  la  loi  du  12  juillet  18S1. 

Amt.  â.  A  partir  du  ^"  janvier  1823,  lu  tarif  coté  A  sera  iliiainué  d'ua 
tiers  ou  d'une  somme  ronde  approcbnnt  du  tiers  le  plus  que  possible  (1); 

De  manière  que  ledit  tarif  prasentcrapuur  la 
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AftT.  3.  A  |Mtrtir  de  ladite  ë|)oquo,  dans    la  môme  proportion  et  sur  le 
mémo  pied,  le  Inrif  cotd  B  $cru  rcduit  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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iiT.  4.  Seront,  i  compter  du  jour  de  l'introduction  de  la  présente  loi,  com- 
pris purmi  ceux  qui,  pour  leur  profession  on  métier,  sont  exempts  de  patente  : 

a.  Les  loueurs  d'étalons  et  ceux  de  taureaux  y  assimilés  ; 

b.  Les  tisscrandsde  toutes  étoffcii  qui  ii'oucu|ient  pas  plus  de  deux  métiers, 
«insj  qu'il  «"st  prescrit  pour  ceux  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  qui  dëji  sont 
exempts  en  vertu  de  l'art.  3,  litt.t,  de  ladite  loi. 

Ait.  K.  Pour  les  cuves  de  teinture  en  bleu  de  tous  les  teinturiers  sans 
auenae  disliuction,  imposées  à  11.  1  sous  le  n'  5  de  la  première  section  du 
taUciu  n*  1,  il  ne  sera  payé,  b  compter  de  l'éppque  sus-énoncéc,  que. 
it.  S-51  ^  par  cuve. 

Les  presses  de  preeseurs  en  dmps  et  autres,  assujetties  à  â.  6  d'après  le 
n*  6  de  la  même  section,  ne  seront  comme  ci-dessus  sujettes  qu'au  droit  do 
fr.  S-të. 

Pour  les  rouleaux  ou  cylindres  d'imprimeurs  de  toile  de  coton  (iodiennes), 
souDiis  h  Q.  12  par  le  §  7  de  la  méine  section,  il  ne  sera  payé,  U  partir  de 
riatrotluction  de  la  pr^nle  loi,  que  fr.  16-96  ;  et  enfin,  les  fosses  ou  cuves 
pourlanncr,  des  patentables  désignés  sous  les  tt°*  16  i  20de  la  première  sec- 
lioaciléc,  seront  assujetties,  comme  ci-dessus,  k  un  droïl  de  fr.  1-16^  ii 
fr.  9-33^  |)ar  cuve  ou  fosse,  au  lieu  de  4  à  8  fl.  par  cinq  cuves  ou  fosses. 

Le  droit  de  patente  établi  par  le  présent  article  [tour  les  cuves  de  teinture 
en  bleu,  les  presses,  rouleaux,  cylindres  et  cuves  ou  fosses  k  tanner,  sera  dû 
dans  tous  les  cas,  soit  que  ces  objets  soient  ou  non  exclusivement  employés 
pour  le  service  de  la  fabrique  A  laquelle  ils  appartiennent. 

Ait.  6.  Le  droit  pour  les  exploitants  de  moulins  à  farine,  a  (;ruiiu,  et  de 
moulins  servante  moudre,  broyer  ou  monder  l'orge  et  avoine,  lixépar  le  §  I" 
du  tableau  n*  3,  Il  fl.  3  par  lOO  florins,  et  le  droit  pour  les  exploitants  de  mou- 
lius  servant  fa  broyer  ou  moudre  le  blé  sarrasin,  fixé,  par  les  mêmes  t<ibleau 
et  paragraphe,  à  6  p,  c.  de  la  valeur  brute  locative  des  moulins  et  bâtimenis  y 
■onexés  qu'ils  exploitent,  et  des  bâtimenis  qu'ils  habitent,  avec  la  clause  que 
ledroït  ne  puisse  être  inférieur  à  6.  S,  seront  réduits  6  3  p.  c.  pour  les  pre- 
miers et  il  4  p.  c.  pour  les  derniers,  à  dater  de  l'introduction  de  la  présente 
loi,  sauf  cependant  que  te  droit  ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  au-dessousdc 
fr.  7-42.  , 

Le  maximum  du  droit  pour  les  moulins  A  bras,  Hié  par  le  §  4  du  même 
tableau  n*  5  ù  fl.  13,  ne  s'élèvera  h  l'avenir  qu'à  fr.  16-9fî,  pour  autant  que 
ta  moulins  ne  font  pas  partie  de  ceux  que  la  loi  sur  In  moulure,  du 
H  anât  .1833  (Journal  officiel,  n"  36),  a  pn)bil»és;  le  minimum  déterminé 
m  même  endroit  de  In  toi  à  fl.  1-90,  sera  de  fr.  â-13. 

Les  moulins  a  drcche  ou  mnlt,  désignés  au  tableau  n*  4,  $  1",  n'  15,  ainsi 
que  les  fabriques  de  dréche  ou  malt,  énoncées  au  tableau  n'  S,  §  1",  n*  47, 
mwnt  compris  dans  la  patente  de  In  fabrique  dont  ils  dépendent,  lorsqu'ils 
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sont  eidusivetneot  d«8tw4s  au  ««rriee  de  celle^,  i  inoînG  que  le  droit  tebli 
pour  le  moiilJD  ou  Is  Tabrigae  de  dréolia  ou  malt  ne  mit  supérieur  ii  celui  diml 
la  fabrique  principele  est  passible,  dans  lequel  cas  odic-ci  sera  comprise  ilins 
la  patenta  de  oeux-Ii. 

Abt.  7.  Ne  sont  pas  compris  dans  ia  diminution  des  droits  accordée  pir 
l'art.  3  de  la- présente  loi  aux  professioD s  ot  métiers  que  le  tarif  A  a  pour  objet, 
les  marchands  ambulants,  indigènes  et  ëirangerG,  désignés  dans  les  première 
et  deuxième  aeetioas  du  tableau  d"  7,  lesquels  en  cooâéqucnoe  canttaueront 
d'être  assujettis  aux  droits,  tels  qu'ils  sont  fixés  pour  leur  profession  ou  métier 
|iar  laloi  du  21  mai  1819. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'artide  précédent  sont  aussi  applicables  *ui 
rémouleurs,  dits  ga§tu-pttit,  ambulants  étrangers,  ainsi  qu'aux  drouineun 
et  raccommodeurs  de  chaudrons,  ambulants  étrangers,  et  i  toutes  les  aatre 
personnes  désignéesau  tableau  n'S,  lesquelles  seront  soumises  aux  droits  lels 
qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  susdite  du  21  mai  1819. 

Akt,  9.  Le  droitpour  lessoctetriaHONymeslixépar  le  tableau  n*9  à  3p.t- 
du  montant  cumulé  des  dÏTidendes,  est  réduit  à  1  p. -cet  un  tiws.  Seront  dc- 
sorniais  considérés  comme  dividendes,  donnant  ouverture  an  droit,  les  rcm- 
hoursemenls  et  accroissements  des  capitaux.  Cependant  le  droit  ne  sera  pas  dd 
sur  les  sommes  remboursées,  lorsque  les  sociétés  feront  oonster  de  la  premièrf 
mise  de  fonds  et  des  remboursements  qui  ont  eu  lieu  depuis,  de  manière  i 
ce  que  les  remboursements  du  capital  placé  ou  fourni,  puissent  être  snffisiiD- 
ment  distingues  des  dividendes  (1). 

Abt.  10.  Le  droit  dû  par  les  directeurs  de  bureaux  d'administrations  paar 
les  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  nationale,  et  montant,  d'aprèa  k 
tableau  n*  10,  i  cinq  florins  par  million  de  âoi-ioB  (valeur  nominal^  du  capi- 
tal de  dette  active,  inscrit  sous  leur  nom,  sera  pour  l'avenir  réduit  k  fr.  1-ii 
sur  le  pied  déterminé  par  ledit  ubieau  n*  10. 

Le  droit  dû  d'après  ce  tableau  par  les  directeurs  de  bureaux  d'administn- 
tions  de  fonds  étrangers,  et  s'élevaat  ù  un  fingtième  pour  cent  du  moolaal 
i^unulé  des  dividendes  ou  intéiéls  payés,  etc.,  est  porté,  à  compta  de  l'ii^ 
troductioa  de  la  présente  loi.  k  un  trentième  pour  cent,  sans  préjudice  »*t 
autres  dispositions  des  tableaux. 

Abt.  11.  Le  droit  fixé  par  le  tableau  o°  IS,  pour  les  enlrcprcBcurs.  dim- 
teurs  ou  régisseurs  de  spectacles,  jeux  et  divertisscmenls  ou  rccréatian^- 
continuera  à  éiro  perçu  sur  le  pied  autud,  conformément  au  dcuxicnt' 
article,  litt.  c,  $2,  de  laloi  du12juilletl82l,  sauf  cependant  quo  te  monUat 
du  droit  ne  sera  pas  assujetti  aux  cents  additionnels  en  faveur  de  la  deuuèiM 
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stOinB  an  budget  dos  d^pcoees  exbnMrdinuKB,  œi  oeati  d«rant  être  com- 
pris dans  le  moDlant  même  du  droit  (1). 

An,  12.  A  pirtiT  de  l'époque  de  l'introduclîoD  du  oaureiu  tyitème  d'impotitions,  le* 
piopcMUiret,  bateliera  at  commaDdtDU  de  nanie*,  bateaux  et  embaicHtioni,  naTiQuant  dani 
l'intciinr,  •eront  aiaujettU  an  droit  île  pateate  tuiTant  lei  diapoiitiont  énoncées  dans  le 
libluD qaî ett  anaeié  ■  la  |)r«>enle  toi,  et  qui  formera  le  tibteiii  n*  I S  delà  loi  aur  le  droit 
:1e  patente.  Le»  diapuilioni  d'oiceptioni,  conlenum  deiu  l'art.  3,  litl,  M  de  ladite  loi,  es 
iireur  de  patnmi  de  Ba*iT»et  de  batelien.  y  comprit  le>  bateltera  de  ba»,  «ont  rapportéea, 
o  «  qu'ellei  Hmt  coDlreitee  au  ptéaent  ariicln.  qui  rnmplaoera  auiii  le  droit  de  tormage  i 
iaMpieut  (3). 

Ait.  43.  L'art.  40  île  h  loi  susditc,sur  le  droit  de  patente, du  21  mai  1819, 
'Si  abrogé  et  remplacé  par  les  UisposilJons  suivantes  : 

>  La  cannni&sfince  de  toute  conlrnvcnLinn  aux  dispositions  de  la  présente 
■  lui  est  attribuée  aux  Iributiàus  de  police  correct ionaelle. 

•  Toutes  les  actions  pour  l'application  d'amendes,  seront  portées  et  pour- 
'  «aivies  devant  lesdils  tribunaux,  an  nom  et  à  la  diligence  du  Département 

des  recettes  ;  les  tribunaux  ne  prononceront  sur  ces  .nlTuires  qu'après  avoir 

entendu  les  conclusions  du  ministère  public. 

'  Les  jugements  rendus  seront  sujets  Â  appel  et  à  cassation,  conformément 

auiloisexistantessur  la  procédure  en  matière  corrcctinonolle.  » 

Uandoos  et  ordonnons,  etc. 

ti  loi  du  e  airii  inm  moilifle  niiul  les  larih  A  el  B  de  la  lot  du  91  mai  lfll9,leeaH.  3  el  40  ileeeris 
tM  loi.  linri  <|ue  ta  lableiux  n-  1.  3,  t.  S,  T.  8,  9. 10  et  19. 

"S<a,  HuaalftaeaurlIiAelBcIt  Mioarl.  9,  paria  loldu  ïi janvier ltU9. 


Considi^rant  qac  l'expérience  a  ftilt  connaître  qu'un  grand  nombre  de  pa- 
Diables  négligeaient  de  retirer  leurs  Tcuilles  de  pntentc,  et  demeuraient  par 


I)  la  eoiinlIoQ  rs\  élablie  k  raiMn  de  fr.  iSSO  pour  Tr.  100  do  drall  en  printipal.  |Arl.  3 
la  lai  bodgélaire  du  3fl  lodl  1841.) 

il  L'arl,  3  de  la  loi  budgtïtuiredu  3tj  décembre  1831  utait  accordé  une  réduelioii  pour  inactivité 
kilaai;  il  a  été  ahrogé,  en  m^ine  lenips  qae  l'iirl.  H  de  U  présente  loi,  par  la  loi  du 
aareiabre  tU3.  qn!  aliroge  égaleiuenl  et  reuploo:  d'une  luutre  déflnilive  tout  le  laUean  n*  16, 
né  t  la  M  (te  I83ï,  et  dont  lu  rnptpducUoii  asl  oiui  parraiieinMl  inulilti. 
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Il  exposes  it  encourir  l'amendu  prononcée  contre  ceux  qui  ne  les  r^résentent 
pas  lorsqu'ils  en  sont  requis  ; 

Voulant  prendre  des  mesures  pour  obvier  autant  quo  possible  iiu  iJfëjudice 
qui  résulte  de  cette  négligence  pour  les  contribuables,  et  régulariser  ceUe 
partie  du  service  ;  | 

Sur  le  rapport  de  notie  Dii-ectcur  Général  des  contributions  directes  cl  des 
postes,  notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  AHRtTONS  :  j 

Abt.  i".  Immédiatement  après  que  rinseription  générale  pour  rassieUe  ds 
droit  de  patente  sera  terminée,  que  les  registres  ei)  seront  clos  et  arrêtés,  0  j 
que  les  cbers  des  administrations  communales  auront  fait  remplir  les  piteala , 
par  les  i-éiiartiteurs,  d'après  l'énoncé  de  ces  registres,  ils  feroat,  par  udc  j 
annonce  publique  aux  contribuables  compris  auxdits  registres,  ainsi  qui 
ceux  qui,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  31  mai  1SI9  (iournal  officiel, 
n*  34),  devront  se  munir  d'un  duplicuin  de  patente,  un  appel  général,  à  l'cff'' 
de  venir  retirer  l'une  ou  l'autre,  aux  temps  et  lieu  qu'ils  leur  indiqueront.  Ils 
se  confonneront  pour  In  délivrance  des  patentes  et  duplicata  de  patenie;  <di 
dispositions  de  l'art.  2S  de  la  loi.  | 

Art.  â.  Dans  les  buit  jours  de 'l'expiration  du  terme  qui  aura  «Sté  fixé  pour 
le  retireiuent  des  palenles,  les  chefs  des  administrations  municipales  fcraot 
remettre  aux  domiciles  dos  contribuables  qui  auraient  omis  de  se  présenter  1 
cette  fin,  leurs  patentes  ou  duplicata  de  patentes  dûment  signés  par  autt 
revêtus  du  sceau  de  la  commune,  par  le  ministère  des  porteurs  de  coutraîois 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes,  lesquels  dresseront  protc*- 
verbal  de  cette  remise  et  seront  teuus,  sous  leur  responsabilité,  de  ne  rcBee- 
tuer  qu'après  que  les  patentes  ou  duplicat;)  de  patentes  auront  été  signéi<*i 
leur  présence  pnr  les  contribuables  qu'ils  concernent. 

Les  porteurs  de  contraintes  seront  autorisés  à  mîger  des  cootribuabM 
10  cents,  sans  plus,  pour  chaque  patente  ou  duplicata  de  patente,  qu'ils  auroM 
remis  de  la  manière  prcindiquée.  | 

Aht.  3.  Les  patentes  ou  duplicata  de  patentes,  qui,  nonobstant  les  mesaRJ 
ci-dessus  prescrites,n'auraientpu  être  remis  aux  contribuables,  soit  parce  qi^ 
ceux-ci  nuraicnt  refusé  de  les  accepter,  soit  parce  que  leurs  denaeures  n'iw 
raient  pu  être  découvertes,  seront  déposés  es  mains  des  contrôleurs  des  n* 
tributions  directes  avec  le  procès-verlial  dressé  en  vertu  de  l'art.  9  do  prtsn 
arréu',  lequel  devra  préciser  les  circonstances  qui  se  seraient  opposées  icrtil 
remise.  i 

Art.  4.  Les  contribuables  qui,  après  le  terme  fixé  par  l'art.  3  du  présfl 
arrêté  pour  ta  remise  h  domicile  des  patentes,  ne  pourront  les  exhiber  svl 
réquisition  qui  leur  en  serait  faite,  seront  passibles  de  l'amende  proooDcéeH 
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fcSl'tTefarl.SS  de  la  loi  du  31  mat  1819;  jusqu'à  l'cxpimlion  de  ce  terme 
ils  seront  considérés  comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  du  §  3  de  l'art.  52 
précité,  en  représcntaDt  leur  patente  de  l'année  précédente  eu  le  certificat 
coustalant  k  remise  de  leur  déclaration  pour  l'année  courante. 

An.  S.  Les  dbposilious  du  présent  arrêté  ne  sont  applicables  ni  eux  mar- 
rhmds ambulants  et  autres  potentJiblcs  désignés  aux  tableaux  n"-?  et  8  an- 
nexés Ji  la  loi,  ni  nUK  débitants  de  billets  de  loterie,  qui  tous  seront  tenus, 
Eous  peine  de  l'amende  prononcée  par  les  ^  1  et  2  de  l'art.  53  de  la  loi, 
d'être  constamment  porteurs  de  leurs  patentes,  lorsqu'ils  exercent  leurs  pro- 
Tessions;  savoir,  de  celle  de  l'année  précédente,  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
hé  pour  la  remise  des  déclarations,  et  de  celle  pour  l'année  courante,  nprës 
ce  terme  ;  pour  que  ces  contribuables  soient  i  même  de  se  mettre  en  règlo 
sons  ce  dernier  rapport,  la  patente  leur  sera  délivrée  sur  Tcur  demande,  du 
moment  oîi  ils  auront  fait  leurs  déclarations  et  acquitté,  conformément  k  te 
qui  est  prescrit  par  les  dispositions  finales  de  l'art.  25  de  la  loi,  le  droit  qui 
leur  incombe. 

Notre  Directeur  Général  des  contributions  directes,  etc. 


■.Ampmlb,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Cbambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

La  loi  sur  les  patentes,  du  31  mai  1819,  en  ce  qui  concerne  les  marchands 
imbulants  indigènes  et  étrangers,  et  spécialement  le  tableau  n"  7y  annexé, 
ont  modifiés  conformémeot  aux  dispositions  suivantes  : 

PREMIÈRE  SECnON. 

Marchands  ambulants  indigènes. 

Akt.  i".  L&droil  de  patente  des  marcbandsambulantsindigènes, qui, dans 
e  de  tenr  résidence  ou  partout  ailleurs,  transportent  ou  colportent 


(1)  Cette  toi  BNidifis  ■pMdemtnt  1g 
f  U3.  U  tarif  A  primilir,  p.  139,  m  t 
HtljaiBlStl. 
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leurs  TnnrchandisesponrlcsTendredet'oneAixIet'aiitredesaumèraci-flprè 
tiirlif)uëBs,  Bûra  r^l^  d'après  le  tarif  A  et  les  classM  assignées  «  chKiiat  da 
catégories  désignées  sous  les  paragraphe)  suivants  : 

§  {•'.  Marchands  ambuianU  qui  vendtnt  éan*  det  btwa^tut  eu 


a.  Sur  les  foires.  —  Par  baraque  ou  tente jO   i   I 

b.  Sur  les  marchés  et  autres  lieux  publics  ou  dabs  des  galeries, 
couloirs,  corridors,  etc.  —  Par  baraque  ou  tente 9 

%  i.  Mankandt  ambulants  qni  vendent  tous  échoppe. 

a.  Sur  les  foires.  —  Par  échoppe ti 

6.  Sur  les  marchés  et  antres  lieux  publieson  dans  des  galeries, 
couloirs,  corridors,  etc.  —  Par  échoppe 10  —  t 

§  3.  Marchandé  ambulants  qui  vendent  en  étalage  en  plein  air 
sur  des  étaux,  tables,  etc. 

Far  éttti ou  table li  —  i 

§  4.  Marchands  qui  vendenlen  ambulance  des  marchandises  qu'ils 
tnmsporteni  par  voitures,  d  dos  de  cheval  ou  autre  bêle  de 
somme. 


a.  Lorsque  les  mar^andises  ainsi  transportées  se  composent 
d'un  ou  de  plusieurs  artldes  eompris  dans  k  première  cat^orie 
ci-après Q  - 

b.  Lorsque  les  niarcbandbtes  se  com|>owat  d'iut  ou  de  plusieurs 
articles  compris  dans  la  Eccoude  catégorie  ci-après 9  - 

Par  cheval  ou  autre  béte  de  somme  : 

a.  Lorsque  les  mardiandises  aiosr  tnaspmtéea  se  ««mpOBttit 
d'un  DU  de  plusieurs  articles  compris  dans  la  première  catégorie 
ci-après 7  - 

6.  Lorsqu'elles  se  composent  d'un  ou  de  phtsievra  artMea  eoni- 
prie  dans  la  seconde  catégorie  ci-aprcs 10  —  1' 


:bïGoc>^lc 


Lrs  arlicles  compris  daos  la  prcmi^e  catégorie  Mot  : 

1°  Draps  et  autres  tfssus  de  laine. 

3"  Tissus  de  laine  et  ooton. 

3*  Éloffes  de  coton. 

i'  Soieries. 

5*  Cfadlcs,  moachoirs  et  cravnles. 

6*  Toiles  de  lin  et  de  ebaavrc. 

T  Linge  de  lAble. 

8*  Tissus  de  lin  mélangé». 

9*  Coutils. 

lO*  Dentelles  defil  deswe  ou  decoton. 
H'  Bunncterie. 
lî"  Mercerie. 
13*  Épiceries. 
U*  Rubanerie. 
19'  Objets  de  mode  confectionnés. 

Les  articles  compris  dans  la  seconde  catégorie  sont  : 

I*  Etoffes  imperméables. 

î"  Toiles  cirées. 

5*  Passementerie. 

i*  Qaincaillcrie. 

S*  Vêtements  d'homme. 

6"  Vêlements  de  femme. 

T  Porcelaine  et  faïence. 

8'  Verreries  et  cristaux. 

9*  Outils  et  instruments  en  métaux  de  (oulc  espèce. 
I(r  Ouvrages  divers  en  fer-blnnc,  zinc,  étoin  et  plomb. 
!!•  Ouvrages  divers  en  cuivre  et  en  brome. 
12*  Ouvrages  divers  en  fer,  fonte  et  en  acier  (f  ). 

j  S'  Murrhandi  qui  vendent  en  ambutance  des  marchandises 
9«'iti  transportent  en  paniers,  hottes,  browtles,  balles,  butiots, 
"•([m,  cosseuei,  boites,  etc. 

■■  Lorsque  les  marchandises  ainsi  transportées  sont  des  objets 

''OiibiieuiuJdércrcoDimB  aiipartenjul  ï  cette  i' calcgarii:  Mua  aulros  arlleJca  qus  ceux  qui  f 
"■lilaigaii, pour  luriwl^'iliDGwiMI (MU repria swrakïBMtklSdc  11  l"nW|pr)eqifipr4e4ilc. 


sic 
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d'orrévrrric  (y  compris  les  montres),  de  bijoulerie  ou  joaillerie  .  7  à  1 1 
6.  Lorsque  les  iiiBrcbandises  ainsi  transportées  se  composent 

d'articles  de  la  première  catégorie 8—13 

c.  Lorsqu'elles  se  composent  d'articles  compris  dans  In  seconde 

catégorie 13  —  tO 

S  6.  Marchands  qui  vendent  en  amlmlance  sans  fianiers,  hottes, 
brouettes,, balles,  etc.,  ou  qui  se  placent  dans  les  mes  et  mar- 
elles tans  échoppe  ni  Uible 15  —  lî 

$  7.  Marchands  ambulattls  qui  débaUent  et  nieltent  en  vente  leurs 
marchandises  dans  les  auberges,  cafés  ou  caliarets,  dans  des 
maisons  particuËirts  ou  dans  tous  autres  locaux. 

a;  Lorsque  les  marchandises  mises  en  vente  consistent  en  i 

1°  Draps  et  antres  tissas  de  laine. 

2°  Tissus  de  laine  et  coton. 

3"  Étoffes  de  coton. 

4*  Soieries.  j 

S*  ChAles,  mouchoirs  et  cravates. 

6"  Toiles  de  lin  et  de  chanTrc. 

7°  Linge  de  Uble. 

8*  Tissus  de  lin  mélangés. 

9°  Coutils.  I 

10"  Dentelles  de  fil  de  soie  ou  de  colon.  I 

ii'  Bonneterie. 
a-  Mercerie. 
13*  Épiceries. 

14*  Aubanerie.  I 

IS*  Objets  de  mode  conrcctionnés. 
16"  Étoffes  imperméables. 
17*  Toiles  cirées. 
18*  Passementerie. 

19'  Quincaillerie.  j 

30>  Vêtements  d'homme. 

^1*  Vêlements  de  femme.  '  I 

âS°  Porcelntae  et  raïencc. 

23'  Verreries  et  crislatix.  * 

2V  Outils  et  instruments  en  métaux  de  toute  c^tice. 
âS*  Ouvrages  divers  en  fer-blanc,  zinc,  étain  e(  en  plomb.  1 
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!G*  Ouvrages  divers  en  cuivre  et  en  bronte. 

27*  Ouvrages  divers  en  fer,  foDle  et  en  acier- 1    Ji      3 

b.  Lorsque  la  venle  ne  s'étend  pas  i  plus  de  doux  espèces  de 
marchaadiscs  nominativement  désignées  ïous  la  lettre  a  qui  pré- 
cède, ou  lorsque,  parmi  les  objets  mis  en  vente,  il  ne  se  trouve 
pat  plus  de  deux  espèces  desdites  marchandises 4  g 

t.  Lorsque,  parmi  les  mardiandisee  mises  en  vente,  il  ne  s'en 
Ironve  d*aucune  des  espèces  nominativement  désignées  sous  la 
lettre  a  ei-dessus 6  —  12 

S  8.  Faiieur»  de  gaufra,  gaUttn,  beignet»,  eripes,  etc. 

a.  Dons  des  baraques  ou  tentes.  —  Par  baraque  ou  tente  .     .     11   —  16 

b.  Sous  échoppe.  —  Par  échoppe 16  —  17 

c.  Sur  étal,  table,  etc.,  en  plein  air ,      Exempt», 

Aai,  S.  Le  droit  de  pateate  des  marchands  ambulants  vendant  »ur  (es 

f"*"*  (S  ^"t  lit^  «1  et  S  3,  litt.  a,  ci-dessus),  sera  dû  pour  chaque  foire  où  ils 
eiposcront  leurs  marchandises  en  veutc,  quels  que  soient  d'aiileura  tes  lieux 
où  se  tiennent  les  foires. 

Les  foires  dont  la  dorée  n'ezcède'pas  trois  jours  sont  considérées  comme 
intrchès  pour  le  droit  de  patente. 

Abt.  3.  Le  droit  de  patente  des  marchands  ambulants  qui  déballent  et 
ntcttcnt  en  vente  leurs  marchandises  dans  dej  auberges,  cafés,  etc.  (S  7i 
lill.  0,  b  et  e,  ci-dessus) ,  sera  dâ  dans  chaque  commune  où  ils  déballeront 
c(  mettront  en  vente  leurs  marchandises,  et  k  chaque  voyage. 

Abt.  i.  Les  marchands  ambulants  qui  exposent  leurs  marchandises  en 
reofe  sur  les  foires  (S  1",  litt.  a,  et  §2,  litt.  a,  ci-dessus)  ou  dans  des  auberges, 
cafés,  etc.  ($  7,  lilt.  a,  6  et  c,  ci-dessus),  devront  faire  leur  dëclaration  et 
payer  le  droit  de  patente  dans  les  différentes  communes  où  ils  exposeront 
leurs  marchandises  en  vente. 

Les  autres  marchands  ambulants  feront  leur  déclaration  et  seront  patentés 
lans  les  communes  de  leur  résidence. 

Axr.  S,  Les  boutiquiers  et  tous  autres  débitants,  détaillants  ou  reven- 
leurs,  les  fabricants,  manufacturiers  et  maîtres  ouvriers,  et  géoéralemcnt 
ous  les  patentables  qui  vendraient  leurs  marchandises  de  l'une  ou  de  l'autre 
les  diverses  manières  ci-dessus  indiquées,  seront,  de  ce  clicf,  soumis  &  un 
Iroit  distinct  et  séparé,  conformément  aux  dispositions  qui  précédent,  et  ils 
levroDt  par  conséquent  faire  à  cet  effet  des  dédaratioDS  spéciales. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

Mankands  ambulants  étrangers. 

Art.  6.  Le  droit  de  palcote  des  luan-lianda  ambulants  ^Irangcra  scn  |>orU 
au  double  de  celui  des  marcbaods  ambulants  JDdigèaes  de  la  même  caté- 
gorie. 

Ohm- 
Art.  7.  Les  marchands  et  connais  voyageurs  étrangers  qui  1 
Toot  des  tournées  avec  ou  sans  écbaatilIuDS,  modèles,  etc.,  pour  I 
recueillir  des  commissions  de  marchands  en  gros,  de  marchanda 
en  détail  et  des  commandes  de  parliculiers,  seroDt  classés  de.  .  4  à  10 
Akt.8.  Sont  assimilés,  pourlepayenientdela  patente,  aux  marchandsel  eooi- 
mis  voyageurs  étrangers  repris  à  l'art.  7  ci-dessus,  les  marchands  et  commis 
voyageurs  indigènes  qui  Tonl  des  tournées  avec  ou  sans  échantillotis,  modè- 
les, etc.,  pour  recueillir  uuc  commission  pour  compte  de  maisons  étrangères, 
chez  les  marchands  en  groscten  détail,  etdes  commandes  chei  les  particulie». 
Art.  9.  Les  marchands  ambulants  étrangers  et  les  marchands  et  coonni! 
voyageurs  étrangers  devront  faire  leur  déclaration  de  patente  dans  la  pre- 
mière commune  où  ils  cummeuceront  h  exercer.  En  cas  de  vente  de  la  mi- 
nière indiquée  par  les  S5  l",  litt.  o,  2,  lilt.  o,  7.  litl.  a.  h  et  c,  de  TaH.  1*, 
les  dispositions  des  art.  2  et  5  et  de  la  première  partie  de  l'arl.  4  leur  swoat 
applicables. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  10.  La  déclaration  de  patente  des  marchands  ambulants  devra  indi- 
quer la  manière  dont  la  profession  sera  exercée .  d'après  tes  distliictinns  éta- 
blies par  la  présente  loi. 

Art.  h.  La  patente  contiendra  les  mêmes  indications;  elle  ne  pourraélrt 
délivrée  qu'après  que  le  droit  aura  été  payé,  et  sur  la  production  de  la  quit- 
tance de  payement. 

Art.  fi.  Le  déclarant  qui  se  Iroureru  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  la  pi- 
tente  avant  que  le  droit  ait  pu  être  réglé  et  payé,  pourra  l'obtenir  (mmédii- 
tement  en  consignant  dans  la  c»Uk  du  receveur  le  montant  du  droit  le  plus 
élevé  de  la  catégorie  à  laquelle  il  appRrticnl.  La  différence  cntr«  le  droit  de 
patente  et  la  somme  ainsi  consignée  sera  restituée  aussitôt  que  le  droit  de 
patente  aura  pu  être  fixé. 

Le  reçu  de  la  somme  consignée ,  que  donnera  le  receveur ,  iadiqoen . 
d'aprèj  U\  décluraliou,  lu  manière  dont  la  pi-ofi'Sïiiun  doit  être  exercée.  Ce 
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KfO,  ■près  avoir  été  visé  par  le  chef  de  l'aulorilé  loeale  et  rerélu  du  sceau 
delà  commuoe,  tiendra  provisoirement  lieu  de  la  pateate. 

Ait.  13.  Tout  marchand  ambulant  qui  exeruera  sa  profession  hors  du 
iiea  de  M  réstdeoee,  sera  muni  : 

1'  D'un  oartificat  de  moralité, délivré  par  l'a  ulo  ri  té  du  lieu  de  ta  résidence; 
M  ccriifisat  ne  sera  vslahie  que  pour  un  an  ; 

2*  D'uD  livret  ou  feuille  de  route  qu'il  fera  viser,  su  moins  une  fois  tous  les 
daq  jours,  par  le  chef  de  l'ad mi nist ration  ou  par  celui  qui  le  remplace,  de 
l'une  ou  l'autre  commune  qu'il  aura  parcourue.  Ce  livret  ou  feuille  de  ruulc 
ataUendra  le  sigoalement  eiaet  du  porteur,  l'indicatioD  de  son  lieu  de  uais- 
HB«  et  de  œlul  de  son  domicile. 

L'iDtorité  communale,  au  visa  de  laquelle  le  livret  ou  feuille  de  roule  aura 
été  soumis,  sera  libre  d'}*  consigner,  sur  la  conduite  du  porteur,  telles  obser- 
tilioBS  qu'elle  Jugera  oonvenir. 

AtT.  14.  Toute  contravention  aux  dispositions  des  art.  3  et  13  ci-dessus, 
Kn  pnnîe  d'une  amende  de  35  à  300  francs,  ou  d'un  emprisonnement  de 
3  i  15  jours. 

En  cas  de  récidive,  dans  l'année  de  la  condamnation,  l'une  et  l'autre  de  ces 
peines  seront  applicables. 

Ait.  15.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai  1819  sur  les  patentes, 
auiquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  Mint  maintenues. 

Ait.  16.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  1"  juillet  prochain.  A  dater  de 
ce  jour,  les  patentes  qui  ont  été  délivrées  pour  le  présent  exercice ,  d'après  la 
loi  ia  31  mai  1819,  cesseront  leurs  effets. 

Les  droits  qui  ont  été  payés  lors  des  déclarations  faites  pour  l'obtention  de  ces 
patentes  seront  déduits,  i  due  concurrenee,  du  montant  de  la  patente  à  refiler 
CD  tsnformité  de  la  présente  loi  sur  les  nouvelles  déclarations  des  assujettis. 

Les  marchands  ambulants  qui  déclareront  ne  pas  coolinuer  l'exercice  de 
Inr  profenion  anront  droit  à  la  restitution  de  li  moitié  du  droit  payé. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


un  nr   19  nnnu  1842,  mt  la  imit  m  unm  an  utsun*  (I). 

■.É*P*L»,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
mq]  «  qui  suit  : 


M  CMe  m  RDplKe  le  labku  ■•  16  qai  <tiU  ■Bncx«  à  U  toi  da  6  «irU  1835,  p.  III.mM  If}. 
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Le  tableau  n°  16  annexai  la  loi  du  6  avril  1893,  sur  les  patentes,  cttrciD-    ! 
placé  par  les  dispositioDS  suivantes  i  l 

Art.  1".  Tout  propriétaire  d'un  navire,  bateau  ou  embarcation,  ou  toute 
personne  qui  en  aura  la  direction  ou  le  commandement,  seront  tenus  d'en 
fnirc  la  déclaration  aux  fins  d'obtenir  une  patente,  avant  de  pouvoir  exercer 
la  profession  de  batelier  ou  faire  usage  du  bâtiment  sur  les  eaus  intiMenro 
du  royaume. 

Art.  â.  Le  droit  de  patente  sera,  sauf  l'exception  indiquée  11  l'arL  3,  établi 
d'après  la  capacité  du  bâtiment. 

La  rApacité  sera  déterminée  par  le  nombre  de  tonneaux  que  les  nsviro  ou 
bateaux  jaugent,  et  le  tonneau  sera  considéré  comme  équivalant  bu  mètre 
cube. 

Les  fractions  du  tonneau  ne  seront  pas  comptées. 

Anr.  5.  Le  droit  de  patente  pour  les  bateaux,  bacs  et  embarcations  em- 
ployés BU  service  de  passages  fixes  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivières  oo 
canaux,  sera  réglé  à  raison  du  pris  de  fermage  ou  d'adjudication. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Buleliera  iadighuB  qui  ont  un  ihmkitc  fixe  dans  le  royaume. 

Navigation  d'un  endroit  à  l'autre  du  royaume.  —  Bateaux,  bacs  et  embar- 
cations employés  au  service  de  passages  fixes. 

Aut.  4.  Le  droit  de  patente  est  6ié  pour  l'année  entière  : 

1*  A  4S  centimes  par  tonneau  pour  les  navires  et  bateaux  exclusivement 
employés  au  transpoH  des  engrais,  cendres,  fruits  et  légumes,  grains,  bms, 
chnrbons  de  terre,  chaux,  minerais  de  toute  espèce,  fontes  de  1er,  fer  en 
barres,  pierres  et  marbres  de  toute  espèce,  sable,  gravier,  décombres  et  im- 
mondices ; 

2°  A  75  centimes  par  tonneau  pour  tes  navires  et  bateaux  non  exclusive- 
ment employés  au  transport  des  objets  indiqués  sous  le  d*  1  ci-dessus,  ou  ser- 
vant k  tous  autres  usages; 

3'  A  1  p.  c.  des  prix  de  fiermage  ou  d'adjudication  pour  les  bateaux,  bacs 
.et  embarcations  désignés  à  l'art.  3. 

Ces  différents  droits  de  patente  sownt  payés  par  mois,  k  l'expiration  de 
chacun  des  mois  pour  lesquels  la  cotisation  sera  établie. 

Art,  s.  Pour  les  navires  et  bateaux  désignés  sous  les  n**  1  et  â  de  l'art  4 
ci-dessus,  la  déclaration  de  patente  sera  faite  au  bureau  du  receveur  de  la 
commune  oà  réside  celui  qui  veut  exercer  la  profession  de  batelier,  ou  qui  a 
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b  proprii^té,  la  direction  ou  le  commandement  du  bâtiment  ;  cependant,  si  le 
■urire  ou  le  bateau  se  trouve,  ait  moment  d'en  faire  usage,  stationné  dans  une 
autre  commune  du  royaume,  la  difclaralion  pourra  être  faite  au  receveur  de 
cette  commune,  mais  dans  ce  cas  le  déclarant  devra  fournir  la  preuve  de  son 
domicile  fixe  dans  le  royaume. 

Cette  preuve  lui  ayant  été  produite,  le  receveur  délivrera  un  réGëpiss<5 
de  la  déclaration.  Ce  récépissé,  qui  devra  contenir  les  mêmes  indications  quf. 
la  déclaration,  sera  ensuite  visé  par  le  chef  de  l'autorité  du  lieu  de  sa  déli- 
trance  ou  par  un  délégué,  et  le  sceau  de  la  commune  y  sera  apposé.  L'autorité 
locale  exigera  égniement,  avant  de  remplir  cette  formalité,  la  preuve  du  do- 
micile fixe  dans  le  royaume. 

Ce  récépissé  tiendra  lieu  de  patente,  pendant  deux  mois  h  partir  du  jour 
de  M  dâivrance. 

le  receveur  de  la  commune  où  la  déclaration  aura  été  faîte,  la  tranamctlm 
immédiatement  au  receveur  de  la  commune  de  la  résidence  du  déclarant.  Cr 
dernier  receveur  devra  en  accuser  sans  délai  la  réception. 

Dans  Bucun  cas,  le  droit  de  patente  ne  pourra  être  porté  dons  un  autre 
rôle  que  celui  de  la  commune  où  réside  le  déclarant. 

Le  droit  sera  établi  au  prorata  des  mois  qui  resteront  li  s'écouler  de  l'année, 
y  compris  celui  dans  lequel  on  fera  usage  du  navire  ou  bateau,  sans  distinction 
si  le  déclarant  a  déjà  été  patenté  l'année  précédente  ou  s'il  commence  seule- 
ment k  escrcer. 

L'usage  du  navire  ou  bateau  se  détermine  par  le  fait  de  la  prise  en  chaîne 
et  le  transport  de  toute  espèce  d'objets  et  marchandises. 

Ait.  8.  Les  navires  et  bateaux  qui  auront  été  imposés  au  droit  de  të  cen- 
times par  tonneau  pour  le  transport  des  objets  désignés  à  l'art.  4,  §  1",  ne 
pourront  êlrc  employés  A  aucun  autre  usage  qui  les  rendrait  passibles  du 
droit  (le  75  centime:,  pur  (onncaii,  qu'après  que  la  déclarRtJon  en  aura  été 
faite  nu  bure:iu  du  receveur.  Il  sera  dû,  de  ce  chef,  un  droit  supplémentaire 
de  50  centimes  |>ar  tonneau,  dont  le  montant  sera  réglé  au  prorata  des 
mois  qui  resteront  k  s'écouler  de  l'année,  y  compris  celui  dans  lequel  In 
déclaration  sera  faite. 

Art.  7.  Pour  les  bateaux,  bacs  et  embarcations  désignés  k  l'ai-t.  S  et  sous 
le  n*  3  de  l'art.  4,  la  déclar.ition  de  patente  devra  être  faite,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  do  mois  de  janvier,  au  receveur  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  se  trouve  situé  le  passage,  ou  au  receveur  de  l'une  ou  l'autre 
des  deux  communes  auxquelles  le  passage  aboutit.  Si  le  déclarant  réside  dan^ 
l'une  de  ces  deux  communes,  la  décbratton  sera  faite  au  receveur  de  la  com- 
mune de  sa  résidence. 
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DEUXIÈME  SECTION. 

Bafelien  indigène*. 

Navigatioi)  ayant  pour  objet  des  exportations  et  importations. 

Abt.  8.  Pour  les  navires  et  bateaux  emploies  k  des  exportations  et  i[Dpo^- 
talions,  te  droit  de  patente  est  fixe  à  raison  de  iS  centimes  par  tonneau  et 
pat  voyage. 

L'exportation  suivie  d'importation  ne  donne  lieu  qu'au  seul  droit  de  1 S  oea< 
times. 

La  déclaration  de  patente  sera  faite  au  receveur  de  la  commune  où  s'effec- 
tuera le  charfement  du  bâtiment.  Le  droit  de  patente,  qui  sera  payé  inuDédia- 
tement,  sera  porté  au  rdle  de  cette  commune. 

Dans  le  cas  de  départ  sans  chargement,  la  déclaration  de  patente  sera  faite 
au  receveur  de  In  commune  où  le  bâtiment  se  trouvera  stationné  au  moment  de 
son  départ.  Le  droit  de  patente  sera  également  payé  immédiatement  et  porté 
BU  r6le  de  cette  commune. 

Le  droit  ne  sera  pas  dû  pour  plus  de  trois  voyages  pendant  la  même  année, 
lorsqu'il  ne  sera  fait  usage  des  navires  ou  bateaux  que  pour  l'exportalioa  de 
cbarbons  de  terre,  chaux,  fontes  de  fer,  fer  en  barres,  et  pierres  et  marbres 
de  toute  espèce. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  dû  pour  plus  de  cinq  voyages  pendant  Is  même 
année. 

TROISIÈME  SECTION. 

Bateliers  indigènes  qui  n'ont  que  leurs  bateaux  pour  demeure. 

Art.  9.  Les  bateliers  qui  n'ont  que  leurs  bateaux  pour  demeure  feront 
leur  déclaration  de  patente,  lors  du  premier  cbnrgement  de  leurs  bateaux,  au 
leceveur  de  la  commune  où  ce  premier  chargement  s'effectuera. 

Le  droit  de  patente  sera  r^lé  d'après  l'art.  4,  W  1  ou  2,  au  prorata  des 
mois  qui  i-esteront  h  s'écouter  de  l'année,  y  compris  celui  dans  lequel  le  pre- 
mier chargement  aura  lieu.  Il  sera  payé  en  même  temps  que  la  déclaration  de 
patente  sera  faite. 

Les  disposltloas  de  l'art.  8  sont  applicables  aux  bateliers  qui  n'oat  pour 
demeure  que  leurs  bateaux,  dans  le&is  où  ils  en  feraient  usage  pour  effectua 
des  exportations  ou  importations. 
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I  QUATRIÈME  SECTION. 

Bateliers  indigènti. 

NiTÏgiUau  ifiixle.  —  Transporte  d'un  endroit  li  l'autre  dam  le  royaume 
et  iroDsporle  pour  rextërîeur. 

Art.  10,  Lea  QBTÎreB  et  bateaux  pour  lesquels  le  droit  aura  été  riglé 
d'après  l'art.  4,  n"  3,  ae  seront  point  passibles  du  droit  fixe  par  l'art.  8, 
dans  le  cas  où  ils  vieqdraient  i  être  employa  pendant  la  même  aaaéc  pour 
effectuer  des  eiportalions  et  importations. 

Â.vt.  11.  Le*  navires  et  bateaux  pour  lesquels  lo  droit  aura  été  rég,\é 
d'après  l'art.  4-,  n"  1 ,  ne  seront  également  pofnt  passibles,  dans  le  cas  précité, 
du  droit  fixé  par  l'art.  8,  s'ils  ne  sont  employés  pendant  la  même  année  ([ne 
pour  effectuer  dos  exportations  de  charbons  de  (erre,  chaux,  Tontee  de  fer,  Ter 
en  barres,  et  pierres  et  marbres  de  touto  espèce.  Dana  le  cas  contraire,  ils 
seront  soumis  k  ce  droit  pour  les  quatrième  et  cinquième  voyages. 

Art.  12.  Les  navires  et  bat«aux  qui,  après  avoir  été  soumis  au  droit  de 
psleate  d'après  l'art.  8,  seraient  employés  dans  la  même  année  pour  effectuer 
des  transports  d'un  endroit  à  l'antre  a  l'intérieur  du  royaume,  seront  passi- 
bles du  droit  de  patente  d'après  l'art.  4,  o"  1  ou  2,  et  l'nrt.  S,  pour  les  mois 
qui  resteront  à  s'écouler  de  l'année,  li  partir  de  celui  dnns  lequel  ils  feront 
usage  de  leurs  bateaux  pour  effectuer  des  ti-aosporis  à  l'intérieur. 

Dflos  le  cas  d'application  de  cette  dispatitloa  aux  bateliers  qui,  n'ayant  que 
leurs  bateaux  pour  demeure,  auraient  été  patentés  d'après  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  9,  les  autres  dispositions  du  même  article,  concernant  la  déclaration 
de  psteate  et  le  payement  du  droit,  seront  observées  a  l'égard  de  ees  bateliers. 

CINQUIÈME  SECTION. 

BatelierB  étrangers  naviguant  (^an<  le  nyaume  pour  effectuer  des  importa- 
tions et  exportations. 

Art-  13.  H  sera  dû  un  droit  de  70  centimes  par  tonneau  et  par  voyjige 
pour  In  oaTÎres  et  bateaux  étrangers  entrant  dans  le  royaume  par  les  eaux 
du  cMé  des  frontières  de  terre. 

L'importation  suivie  d'exportation  ne  donne  lieu  qu'au  seul  droit  de  70 
xatimea  par  tonneau. 

Im  déclaration  àt  patente,  à  l'imporlation,  sera  faite  au  receveur  de  la 
première  commune  à  l'entrée  du  royaume. 

Goot^lc 
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Dans  le  cas  d'entrée  &  vide  et  d'exportation  seulcnient,  la  décUraUoa  un 
faite  au  receveur  de  la  commune  où  s'effectuera  le  chargement  du  biliiDEDl. 

Le  droit  de  patente,  qui  sera  payé  immédiilemeat,  sera  port^  au  rMe  de  U 
commune  où  la  déclaration  aura  été  faite. 

Le  droit  oe  sera  pas  dû  pour  plus  de  trois  voyages  pendant  la  même  anitfc- 

Art.  14.  Le  droit  fixé  par  l'article  précédente  70  centimes  par  tonneau  el 
par  voyage,  est  réduit  k  IS  centimes  par  tonneau  et  par  voyage  pour  les  n»- 
vires  et  bateaux  étrangers  assimilés  aux  navires  et  bateaux  belges. 

Sont  considérés  comme  assimilés  aux  navires  et  bateaux  belges,  les  nivim 
et  bateaux  appartenant  h  des  habitants  de  pays  étrangers  où  les  navires  et 
bateaux  bdges  sont  admis  i  naviguer  sur  les  eaux  intérieures  sans  autres 
charges  que  celles  imposées  aux  indigènes. 

On  se  conformera,  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  et  le  payement  du 
droit  de  19  centimes,  aux  dispositions  de  l'art,  f  5  cl-desaus. 

Le  droit  de  IS  centimes  par  tonneau  ne  sera  pas  dû  pour  plut  de  troit 
voyages  pendant  la  même  année,  lorsqu'il  ne  sera  (ait  uMge  de  navires  oo 
bateaux  étrangers  assimilés  aux  navires  ou  bateaux  belges,  que  pour  I'ci^k^ 
talion  de  charbons  de  terre,  chaux,  fontes  de  fer,  fer  en  barres,  et  pierres  H 
marbres  de  toute  espèce. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  dû  pour  plus  de  cinq  voyages  pendant  la  mésie 
année. 

SIXIÈME  SECTION. 

Battlifr»  étrangers,  ntmgttantdVintirieur  pour  effectuer  rfw  tratuparts 
d'uH  endroit  d  Poutre  dans  U  royaume. 

Abt.  a.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  employés  k  la  navigation  inté- 
rieure pour  effectuer  des  tnnspoits  d'un  endroit  i  l'autre  du  royawiWt 
seront  soumis  au  droit  de  fr.  4-âO  par  tonneau  pour  l'année  entière, 

La  déclaration  de  patente  sera  faite  au  receveur  de  la  commune  où  s'effff- 
tuera  le  premier  chai^emcnl,  et  le  droit,  qui  sera  porté  au  rAle  de  cette  eo» 
mune,  sera  établi  au  prorata  des  mois  qui  resteront  k  s'écouler  de  l'anoée,  < 
compris  celui  dans  lequel  le  premier  chargement  aura  lieu.  Le  morttant  de  e 
droit  sera  payé  au  moment  de  la  dédaratloo. 

Art.  16.  Le  droit  fixé  par  l'article  précédent  i  fr.  4-âO  par  tonnean  pov 
l'année  entière,  est  réduit  k  4S  ccnlimes  pour  les  navires  et  bateaux  élrvoger 
assimilés  aux  navires  et  bateaux  belges. 

Sont  considérés  comme  assimilés  aux  navires  et  bateaux  belges,  les  navire 
et  bateaux  exclusivement  employés  k  des  transports  de  charbons  de  terrr^  * 
qui  afqrartiennent  k  des  babilants  de  pays  étrangers  où  leï  navires  et  twleaui 
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Mgei  sont  mIihÎs  i  oaTij^er  sur  les  amx  intérieures,  sans  autres  cliot^es  que 
ceUaimpMdes  aux  indigèoes. 

Oa  se  conformera,  en  ce  qui  conceme  la  déclaration  et  le  règlement  et  le 
paj^eaient  du  droit  de  45  centimes,  aux  dispositions  de  l'art.  lt(  ci-dessus. 

Tootefois,  les  batelins  étrangers  qui  fourniront  la  preuve  d'un  domicile 
tM  dans  le  royaume  seront  admis  h  payer  le  droit  de  patente  par  mois,  t 
J'eipinlion  de  chacun  des  mois  pour  lesquels  la  cotisation  sera  établie.  La 
pTcuTc  du  domicile  réel  s'établira  par  la  production  de  pièces  constatant  In 
aMÏMtion  i  la  contribution 'personnelle,  ou  l'occupation  d'une  maison  ou 
partie  de  maison  garnie  de  meubles  appartenant  au  batelier. 

•  SEPTIÈME  SECTION. 

Baletitr$  itrungtrs. 

lïirigatîon  mixte.  —  Importations  et  exportations.  —  Transports  d'un 
endroit  il  l'autre  dans  le  royaume. 

Art.  17.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  ayant  été  soumis  au  droit  de 
pileole,  d'après  la  sixième  section,  art.  IS,  ne  seront  point  passibles  du  droit 
blé  pour  la  cinquième  section,  art.  15,  dans  le  cas  où,  après  avoir  été  em- 
ployés pour  effectuer  des  transports  d'un  endroit  à  l'autre  k  l'intérieur  du 
royaume,  il  en  serait  fait  usage,  pendant  la  même  année,  pour  effectuer  des 
«portations  et  importations. 

Abt.  18.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  qui  auront  été  soumis  au  droit  de 
patente  d'après  la  sixième  seclioa,  srt.  116,  ne  seront  également  point  passi- 
bles, dans  le  cas  précité,  du  droit  fixé  pour  la  cinquième  section,  art.  14, 
s'ils  ne  sont  employés  que  pour  effectuer  des  exportations  de  charbons  de 
terre,  efaaiix,  fontes  de  fer,  fer  en  barres,  et  pierres  et  marbres  de  toute 
espèce.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  soumis  i  ce  droit  pour  les  quatrième 
et  cinquième  voyages.  , 

Ait.  19.  Les  navires  et  bateaux  étrangers  qui,  après  avoir  été  soumis  au 
droit  fixé  pour  la  S*so^on,  art.  15  ou  14,  seraient  employés,  pendant  la 
même  année,  pour  effectuer  des  transports  d'un  endroit  à  l'autre  h  l'intérieur 
du  rayaame,  seront  passibles  du  droit  fixé  pour  la  6*  section,  art.  19  ou  16, 
au  prorata  des  mois  qui  resteront  à  s'écouler  de  l'année,  h  partir  de  celui  dans 
lequd  aura  lieu  le  premier  chargement. 

Bateliers  étrangers. 

Dbposîtions  particulières. 

A*T.  30.  Le  GonTemement  pourra  réduire  les  droits,  fixés  à  70  centimes 
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par  (onnonii  nt  par  vnyitffe  (S*  Bectron),  ei  k  fr.  4-20  par  lonnMU  pour  Taiinfr' 
entière  (C  section),  dans  telle  proportion  que  lea  intérêts  du  pays  ponmat 
l'exiger  par  rapport  aux  exporlations  des  produite  indigènes,  ou  qui  sert  re- 
connue équitable  comme  mesure  de  réciproeïté. 


AiiT.  31.  Sont  exempls  itu  droit  de  patente,  les  propriétaires,  batdiers 
commandants  ; 

1°  Des  yachts  et  autres  bitiments  appartenant  aak  Dëpartements  d'admi- 
nistration générale; 

2°  Des  bateaux  dont  le  port  ne  s'élève  pas  à  quatre  tonneaux; 

3°  Des  bateaux  servant  exelusivemcnt  au  transport  des  productions  de  Ii 
campagne  et  des  engrais,  qui  s'effectue  des  habitalioDS,  enclos  et  granges  Aa 
cul  rivntcurs  vers  leurs  cbamps,  et,  en  sens  inverse,  de  leurs  champs  vers  leuH 
bnbita lions,  coctos  el  granges; 

4°  Des  navires,  bateaux  et  embarcations  servant  au  transport  des  matière! 
premières  vers  la  fabrique  ou  l'usine  i 

B"  Des  bateaux  et  embarcalions  h  l'usage  des  Tabriques  et  menufaetnres, 
servant  au  lavage  et  h  l'apprêt  des  objets  qu'on  y  fabrique  | 

S*  Des  bateaux  et  embarcations  servant  exclusivement  pour  le  lavage  Aa 
linge; 

7"  Des  batcsux-dragucurs,  cure-mâles,  bateaux  et  canots  desliaésau  servlcei 
des  moulins; 

8°  Des  navires  et  bateaux  eielusirement  employés  k  la  pèche  do  poisson  iti 
mer,  y  compris  la  péehe  des  plies,  des  éperlans,  des  huîtres,  des  chevrettes  M 
des  moules  ; 

9*  Des  bateaux  des  portera  et  employés  à  l'entrée  des  ports,  et  autres  sem- 
blables en  emploi  fixe  et  appartenant  à  des  villes,  villages,  administrations  de 
digues  ou  de  polders,  ou  autres  administrations  d'ouvrées  hydrauliques  ; 

10*  Des  bateaux  à  l'usage  des  pompes  ï  feu  i 

11'  Des  bateaux  qui  ne  servent  qu'4  porter  des  seoours  eA  eas  de  détresse 
ou  denaufrsgc) 

1â°  Des  bateaux  et  embarcations  qui,  pendant  l'été,  sont  tenus  dans  des 
eaux  non  navigables,  pour  servir  en  cas  de  rupture  de  digues  ou  de  déborde- 
ment des  rivières,  sans  être  employés  dans  d'autres  occasions,  et  pareillement 
de  ceux  qui  sont  tenus  pour  )e  même  usage  dans  des  eaux  navigables,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  autorités  publiques  ; 

13°  Des  bateaux  dont  sont  formés  les  ponts  de  bateaux  stalionnatres ; 

i  i"  Des  bateaux,  bacs  et  autres  embarcations  dont  on  se  sert  en  remplace- 
ment d'un  pont  GsiB  ou  d'nn  pont  volant,  lors  de  ehuri^  de  ^oceSj  ou  Iws- 
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fHKoi-ci  ne  peuvent  pus  servir  pour  cause  de  réparatious  ou  autres; 

15*  Dm  navires  qui  viennent  de  la  mer  et  qui  naviguent  d'Ostende  à  Bruges 
ii  Gaad,  deTerneuicn  Ji  Gand,  d'Anvers  à  firuxellcs,  et  d'Anvers  à  Louvain, 
NHir  effectuer  le  dëchorgcment  ii  Bruges,  Gand,  Bruxelles  et  Louvain,  des 
DaRhaadIses  importées;  et  qui  naviguent  de  Gand  et  de  Bruges  à  Ostende, 
le  GiDd  à  Terneuzen,  de  Bruielles  &  Anvers,  et  de  Louvain  à  Anvers,  pour 
i|>arter  pir  mer  les  marchandises  qu'ils  ont  prises  en  charge  dans  les  susdites 
iUesde  Bruges,  Gand,  Bruxelles  et  Louvain) 

16'  Des  navires  et  baleaux  qui  ne  font  que  traverser  le  royaume,  sans  y 
Mi^er  ni  déchargerancuncmarchandise. 

Art.  32,  Pour  que  les  propriéuires,  bateliers  ou  commandant!  des  navires, 
■l£aui  et  embarcations  désignés  sous  les  n**  2,  4  et  8  de  l'article  qui  pré- 
ne,  puisieat  Justifier,  au  besoin,  de  reicmpUon  dont  ils  jouissent,  il  leur 
m  délivré,  sans  frais,  sur  leur  demande,  un  acte  d'exemption  de  patente 
wifennaQt  les  indications  nécessaires  pour  constater  l'identité  du  bdtiment 
t  eclle  du  porteur  de  l'acte, 

Air.  23.  Tout  «bus  d'exemption  sera  considéré  comme  fraude  du  droit  de 
atente,  et  puni  comme  tel,  couronnement  b  l'art.  40. 

liOGElGE  DBS  NiVmES  ET  BATEiOX  ÂS8IIJETTIS  AD  DftOIT  DE  HTMTB. 

Ait.  h.  Les  propriétaires,  bateliers  ou  commandants,  dont  les  navires  ou 
alnui  sont  déjà  mesurés  et  marqués,  présenteront  les  pièces  constatant  la 
«lurt,  Il  destination  et  la  oapacité  de  leurs  bâtiments,  lors  de  leur  ddslaru- 
ioD  de  patente. 

l^iulres  propriétaires,  bateliers  ou  conUDandants  devront  désigner  la 
■ive,  la  destination  et  la  capacité  de  leurs  navires  ou  bateaux. 

U  vérification  de  la  capacité  déclarée  ne  pourra  relarder  la  délivrance  de 
■  palente,  qui  sera  rédigée  conformément  k  U  déclaration. 

Ait.  3>i.  L«g  propriétaires,  bateliers  ou  commandants  des  nïviree  ou  ba- 
Boi  Don  mesurés  ni  marqués,  pourront  se  libérer  de  toute  responsabilité  à 
^m  de  la  capacité*  en  les  soumettant  au  jaugeage  de  l'employé  de  l'Admi- 
Klriiioa  dûment  conmissionné  à  cet  effet, 

Dans  le  cas  «ù  cet  eoiployé  n'aurait  pas  sa  résidence  dans  la  commune  où 
t  niTire  OQ  bateau  ae  Uvuvo,  le  propriétaire,  batelier  «u  commandant  devra 
apporter,  outre  les  frais  ordinaires  du  mesuriige  et  d'apposition  des  marques, 
'*  Fnisde  voyage  du  jaugeur,  ou  se  rendre  avec  le  bâtiment  au  lieu  de  la 
'W'dïoee  de  ee  dernier. 

A(T.  36.  Le  certificat  de  jaugeage  i  délivrer  par  ledit  employé  contien- 
n,auinu  signature,  la  date  du  mesurage  et  de  la  délivrance,  la  des- 
''P<»a  BéetsMÎre  pour  pouvoir  reconoaitre  le  bâiiment,  ainsi  que  la  dési- 
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gntition  de,  1»  longueur,  de  lu  largeur  et  du  nombre  ilc  tonneaux  qu'il  j 

Aht.  27.  Aucun  certificat  de  jaugeage  ne  sera  délivré  qu'auUnt  que  le  ja» 
(^eur  aura  apposé  sur  le  navire  ou  bateau  l'empreinte  des  marques  ci-aprit 
savoir  : 

1°  Le  chiffre  de  l'année; 

2*  La  marque  particulière  du  jaugeur  ; 

5'  Le  nombre  de  tonneaux. 

Art.  SS.  Le  navire  ou  bateau  ayant  les  marques  préindiquées  ne  sot  a^l 
h  aucune  vérification  ultéHeurc  pur  le  jaugcur  de  l 'Administration  pour 
constater  lu  capacité.  Le  contrtUcur  des  jaugeurs  pourra  seul  effectuer  «41 
vérification.  Il  consignera  sur  la  patente  et  sur  le  certificat  de  jaugeage  | 
résultat  de  son  opération. 

Celte  disposition  n'exclut  pas  l'obligation  de  représenter  ans  employés  II 
certificat  de  jaugeage  et  la  patente,  pour  constater  l'identité  et  l'usage  qa 
l'on  fait  du  bâtiment. 

Abt,  20.  Le  navire  ou  bateau  non  muni  de  marques  sera  assujetti,  taatf 
voyage  qu'au  lieu  où  il  se  trouvera  stationné,  à  la  vérification  de  la  cipac^ 
dccliirée,  afin  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  cette  déclaration. 

Cette  vcrificatioii  ne  pourra  être  Taile  que  par  rem[>Ioj'é  jaugeur,  dûoMl 
commissionné  à  cet  effet  et  assermenté. 

DISPOSITIONS  CÉNrilULES. 

Art.  50.  Les  propriét^tires,  bateliers  nu  commandants  demanderont 

jiatente  particulière  pour  cliuquc  navire  ou  bateau. 

Art.  51.  La  patente  sera  délivrée  par  l'administration  communale,  si 

production  d'un  duplicata  de  la  déciaralion  certifié  par  le  receveur  et  del 

quittance  de  payement  du  droit  de  patente,  lorsqu'il  doit  être  payé  an  n; 

de  la  déclaration  ; 

D'un  duplicata  de  la  déclaration  certifié  eonronne  par  te  receveur,  et  i 

1=  "uittance  de  payement  des  termes  échus,  lorsque  la  patente  n'est  leW 
[irès  l'expiration  du  mois  k  partir  duqiicl  le  droit  aura  été  établi; 
u  seulement  d'un  duplicata  de  la  déciaralion  certifié  conforme  par  le  n 
ur,  lorsque  aucun  terme  de  payement  du  droit  n'est  encore  écfaa. 
1  patente  devra  contenir  une  description  claire  et  précise  du  bâtimcM 
de  pouvoir  confronter  l'une  avec  l'autre  et  prouver  leur  identité. 
HT.  52.  La  paCcnte  devra  toujours  se  trouver  à  bord,  pour  pouvoir  èB 
luite  par  le  contribuable  lorsqu'il  en  est  requis,  et  afin  que  les  empli^ 
Administration  puissent  rapprocher  la  patente  du  navire  oa  du  1 
a  vérification  des  documents  et  de  la  capacité  devra  avoir  lieu  en  ta 
ps,  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  :  elle  ne  pourra  jamais  a 
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pécbcr  de  conlinuer  )e  voyage  ni  entraîner  l'obligalioii  de  ctcchargcr  ou  d'in- 
lETTOBipre  un  chftrgemenl.  commencé. 

Ait.  33  (1).  Il  sera  accordé  aux  bateliers  belges  et  aux  bateliers  étrangers 
ivilenr  sont  assimilés  par  l'art.  16,  une  remise  d'un  douiiùrac  du  droit  de 
nlente  de  l'année  eulière,  pour  chaque  terme  de  trente  jours  consécutifs, 
cniiant  lesquels  les  navires  ou  batenux  seront  restés  en  inactivité  sur  le  terri- 
nre  belge,  sans  avoir  de  marchandises  à  bord,  ou  même  avec  chai^ement 
lus  le  cas  de  force  majeure. 

Us  formalités  li  remplir  pour  faire  constater  celte  inactivité  seront  ddter- 
Hnéts  par  le  pouvoir  exécutif-,  les  bateliers  qui  refuseront  de  s'y  soumettre 
KrdniDt  leur  droit  à  la  remise;  ceux  qui  contreviendront  perdront  également 
«droit  ponr  le  restant  de  l'année. 

'  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  h  l'inactivité,  ou  au 
Ittde  farte  majeure,  seront  soumises  par  le  directeur  descoutribulions  h  la 
^ition  de  la  dépuUition  permanente  du  conseil  pruvineiai ,  qui  statuera  en 
lUn  sur  toutes  autres  contestations  ou  réclama  tiens,  conformément  aux 
|>ine^  établis  par  la  présente  loi. 

Au.  Zi.  En  cas  de  vente  ou  cession  pour  le  même  usage  ou  emploi,'  lu  pa- 
Iniegers  transcrite  an  nom  du  nouveau  contribuable,  et  le  payement  des 
oma  QOD  acquittés  aura  lieu  sur  le  même  pied . 

Si  le  Bonvcau  contribuable  a  une  autre  résidence,  les  terntes  non  acquittés 
l«Toa(  être  payés  en  une  fois,  avant  la  transcription  de  la  patente. 

An.  35.  La  vente  ou  cession  d'un  navire  ou  bnlcau  ayaut  été  soumis  au 
(mil  de  patente  de  4S  centimes  par  tonneau,  et  qui  sera  destiné  h  un  usage 
w  emploi  qui  le  rendrait  passible  du  droit  de  7S  centimes  par  (onnesu,  don- 
tmlJeuàun  droit  supplémentaire  dont  le  monîant  sera  dé  tenu  i  né  ainsi 
pill  «I  dit  à  l'art.  6. 

AiiT.  36.  En  cas  de  décès,  les  héritiers  qui  continuent  les  nfTaircs  du  dê- 
iBnl,  ne  sont  point  tenus  de  se  munir  de  ce  chef  d'une  nouvelle  patente  pcn- 
knlfinnéedu  décès;  mars  ils  devront  en  {'dire  la  déclaration  à  l'elTct  d'ob- 
Inir  h  transcription  de  la  patente. 

C«tle  iraoseriplion  s'opérera  en  biffant  sur  la  patente  le  nom  du  défunt  et 
n  ;  sobiiituant  celui  de  son  successeur. 

Hcation  en  sera  faite  an  dos  de  la  patente,  et  le  chef  de  l'administration 
ImIcoii  ton  délégué  y  apposera  sa  signature,  ainsi  que  le  nouveau  titulaire. 

A».  37.  Lorsque  les  héritiers  ne  eonliouenl  jwint  les  affaires  du  défunt, 
fa  obtiendront  un  dégrèvement  du  droit  de  patente,  pourvu  que  la  demande, 
■Mapignée  de  la  patente  qui  devra  être  annulée,  en  soit  faite  endéans  les 
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trois  moisi  partir  du  décès.  Le  droit sern  dA jusqu'à  In  fin  du  mois  daml^ 
quel  la  demande  en  dégrèvcmeat  sera  faite. 

Aht.  58.  Il  sera  d'ailleurs  accordé  remise  ou  restitution  du  droit  depilenU: 
pour  tes  termes  h  échoir,  dans  te  cas  de  perte,  de  démolition  ou  de  ituuitif 
étot  du  navire  ou  bateau,  qui  empêcherait  d'en  foire  usAge,  La  patente,  qui 
devra  également  Atre  annulée,  sera  jointe  à  la  dnnandc  du  dégrèvement  ou  de 
1»  r«etltul[on. 

Art.  39.  Le  soin  de  veiller  i  ce  qu'aucun  patentable  n'élude  les  obltgatlou 
qui  lui  sont  Imposées  par  la  présente  loi,  est  particulièrement  confié  tui 
agents  de  tous  grades  de  l'Administration  des  contributions  directes,  doutnet 
-  et  eccises^qui  sont  tenus  de  constater,  par  un  rapport  ou  procés-vprbal  ânai 
sous  la  foi  du  serment  qu'ils  ont  prêté  en  leur  qualité  respective,  toutes  îo- 
fractiong  k  la  présente  loi  qui  parviendraient  k  leur  connaissancfl.  Ils  seront 
tenus  d'appeler  le  jaugeur  de  leur  ressort,  quand  il  s'agira  de  vérifier  la  cap 
cité  des  navires  ou  bateaux,  en  conformité  de  l'art.  99. 

Tous  autres  fonctionnaires  ou  employés  assermenté  de  l'État  ou  des  com- 
munes sont  autorises  à  dénoncer  les  infractions  et  A  en  dresser  un  acte  m 
procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  40.  Le  propriétaire,  batelier  ou  commandant  dont  le  navire,  le  baloo 
ou  l'embflrcation  sera  trouve  avoir  une  capacité  plus  grande  que  cdie  qnï 
aura  déclarée,  ou  qui,  d'une  manière  quelconque,  sera  reconnu  avoir  fraiide 
tout  ou  partie  du  droit  de  patente,  sera  tenu  de  payer  le  droit  ou  le  supplé- 
ment en  une  seule  fois,  au  receveur  delà  commune  oà  la  contravention  sen 
cunslalëc.  Le  supplément  sern  liquidé  sur  toute  l'nnnée  ou  la  partie  de  l'aonà 
pour  laquelle  la  palenlc  aura  élé  délivrée.  Il  sera  fait  mention,  sur  la  palenls, 
de  ce  supplément.  Indépendamment  du  droit  ou  du  supplément  du  droit  d< 
patente,  le  propriétaire,  le  batelier  ou  commandant  sera  puni  d'une  amendi 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  SO  ni  excéder  800  frimes. 

AflT.  41 .  Les  dispositions  contenues  sous  les  lettres  m  et  n  de  l'art.  3  ili 
ta  loi  surles  patentes  du  SI  mai  1819,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  38  décembre  1831 
sont  abrog(^3. 

Sont  également  abrogées  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la  présrat' 
loi,  qui  sera  obligatoire  à  partir  du  1"  janvier  1843. 

BISrOSITIONS  TUI6ITOIBBS. 

AmT.  42.  Le)  naiirct  et  baleaui  indigëoet ,  emplayéa  k  (Ici  eiport>lion*  et  importai ioni 
et  ([ui  leraioiit  tortû  du  rojiiime  nvint  le  1"  janiier  1843,  «étant  pBiiiUn,  i  lenr  mlrn 
de U moitié  du  droit  fii^,  par  l'ait.  S,  &  I&  centime!  partonnMuetpfTToyags.  La  ili1i|iiiti« 
•era  faite  au  receveur  de  la  première  i:oniiniiDe  ï  l'entrée  du  rojaume,  cl  le  moDtaiit  da  ibii 
de  patente,  qui  aéra  par  C0Dae{[uent  réglé  ji  laîioa  de  7  î  Geotime*  pat  (onaeaii,  un  pi< 
it  «i  porté  au.tûte  de  cette  commiiue. 
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Air.  43.  In*  Biflre*  et  batraui  étnD|ert  entnii  du»  le  roifiuine  attiit  la  l"  jio- 
TJn  1843,  ■Tcc  OM  patoBte  dont  U  dioiUunil  iii  réglé  pour  tout  ou  ptrlia  de  )'*nnde  1842, 
moal  pHiible»,  i  lear  »ortia,  de  1>  moitié  du  droit  fîië  par  l'art.  13,  ou  de  !«  moitié  du 
droit  ntdull  par  l'art.  14  ,  en  cat  d'aMimilalioD  aux  naiirei  et  bateaux  belgea.  La  décluration 
lia  patenta  tera  faite  an  reoreur  de  la  commune  où  a'effectuerti  le  chargemeni  du  bùtiiiieut, 
et  le  droit  de  patente,  qui  aéra  par  ixinaëquent  réglé  à  raiton  de  35  ou  de  7  !  cenliinet  par 
tesDean,  aerm  pajé  immédiatement  et  porté  au  r61e  de  ladite  a 

Mandons  et  ordonnoos,  etc.  (1). 


&*•»•■.•,  etc. 

Vu  l'arl.  53  de  la  lot  dti  19  novembre  1813,  coiilenanl  la  disposition  qu'il 
sera  accordé  aux  bateliers  belges  et  aux  bateliers  étrangers  qui  leur  sont 
assimiles  par  l'art.  16,  une  remise  d'un  douzième  du  droit  de  patente  de 
l'annre  entière,  pour  ch»que  terme  de  trente  jours  oonsccutifs ,  pendant 
lesquels  les  nnvires  ou  bateaux  seront  restés  eu  inactivité  sur  le  lertilttire 
belge  s^ns  avoir  des  marcbundist^  k  bord,  ou  même  avec  cliargcrucnt  dans 
le  cas  de  force  majeure;  et  que  les  formalités  à  remplir  pour  faire  couatalcr 
cette  inaclitilé  seront  dctcrminûcs  pur  le  pouvoir  ciécutir; 

Voulant  prescrire  les  mesures  nécessaires  h  cet  effet  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Finances, 

ROUS    AVONS   AniiÊTÉ    ET   ABKÊTOKS  : 

AiiT.  i".  Tout  batelier  dûment  patenté  et  dont  le  bateau  sera  en  inactivité, 
ilevra  en  faire  la  déclaration  au  bureau  du  receveur  de  la  commune  où  le 
bateau  se  trourc  slalionné. 

Les  modèles  de  celte  déelar.-itlon  etdesautrcsplèccs  nécessaires  pour  assurer 
les  droits  des  intérassés,  seront  arrêtés  par  notre  Ministre  des  Fiiisnces. 

Abt.  3-  Une  ampliation  de  la  déclaration  faite  par  le  batelier  lui  sera 
remise  par  le  receveur  .et  le  batelier  présentera  cette  pièce  aux  employés  du 
s,eTviee  actif  qui  consluleront  la  présence  et  l'identité  du  bateau. 

Abt.  3.  Les  employés  exerceront,  pendant  le  temps  d'inactivité,  une  sur- 

(l)C£>l'  ^'  remplace,  comme  it  est  dllci-dntus,  IcIabIcoD  n»  16  qui  était  annexé  i  ta  loi  du 
I  avril  1823,  et  qui  («t  eomplétcment  abrogé.  En  outre,  aux  termes  de  l'art.  41,  ella  abroec  ^KbIf- 
matt  te»  ■><>'  m  et  a  a«  l'art.  3d«la  luidu  21  mai  IHI  »,  p.  lia. 
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veillance  journalière  pour  s'assurer  qu'il  a'est  point  Tait  usage  du  Mlimnt. 
Acte  de  cette  opération  sera  consigné  sur  l'ampliation  de  la  déebratiOD. 

Art.  4.  Lorsque  rinactivilé  du  balenu  viendra  h  cesser,  les  employét  en 
constateront  la  durée  par  un  certificat  apposé  sur  l'ampliation  mcntîoDnfe 
aux  deux  articles  précédents. 

La  signature  des  employés  sera  légalisée  par  le  receveur  du  lieu  de  U  sta- 
tion du  bateau.  Ce  receveur  remettra  ensuite  Indite  nmpliatioa  au  batelier  qui 
la  déposera  ou  In  fera  déposer,  contre  reçu,  entre  les  mains  du  receveur  de  li 
commune  où  il  est  imposé  au  r6le  des  patentables. 

Le  receveur  qui  aura  reçu  la  déclaration  d'inactivité  en  enverra  direelemcnl 
un  duplicata  à  son  collègue.  Ce  duplicata  indiquera  également  la  durée  de  Ii 
non -activité. 

Art.  5.  Les  inactivités  qui  se  prolongent  au  deli  de  l'exercice  auqadlt 
droit  de  patente  se  rapporte,  ne  seront  constatées  que  jusques  et  y  con^ 
le  31  décembre,  attendu  que  le  droit  de  patente  ne  doit  être  établi  pour  l'annét 
suivonle  qu'ï  partir  de  l'époque  où  il  est  fait  usage  du  bfttiment. 

Art.  6.  Le  dépAt  de  l'ampliation  par  le  batelier  au  bureau  du  receveur  de 
la  commune  où  il  est  imposé  devra  s'effectuer  avant  le  1"  avril  de  l'annéeqn 
suit  l'exercice  auquel  il  se  rapporte;  à  défaut  de  remplir  cette  formalil^ 
dans  le  délai  prescrit,  le  batelier  perdra  tout  droit  il  la  remise. 

Art.  7.  Aussitôt  après  l'expiration  d'un  exercice,  les  receveurs  réunirml 
toutes  les  amplietions  et  les  duplicata  constatant  des  séries  de  trente  Jouit 
d'inactivité  qu'ils  auront  entre  les  mains,  et  ils  les  transmettront,  accoo- 
pagnés  d'un  bordcrcnu,  par.  la  voie  ordinaire,  aux  directeurs  des  cootribo> 
tîons  directes  de  leur  province,  sauf  à  faire  des  envois  supplémentaires  pour 
les  amplialions  relatives  au  même  exercice  qu'ils  auraient  reçues  post^'nf- 
rcmcnt,  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'articJe  précédent. 

Art.  8.  Les  directeurs,  après  avoir  constaté  l'identité  des  amplialions  ft! 
des  duplicata,  les  soumettront  k  la  députatîon  permanente  du  conseil  provin-; 
cial  qui  statuera  de  b  manière  usitée  en  matière  de  droit  de  patente. 

Art.  9.  Les  arrêtes  du  2  février  I83S  et  du  30  juillet  1838  (Bulletin  offi- 
ciel, n'âS  et  659)  sont  rapportés. 

Noire  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 
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Lei  Chambres  ont  adopta  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Ait.  4".  Les  artisans,  qui  travaillent  seuls  ou  assistes  seulement  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  et  qui  exercent  l'uae  des  professions  cnumërées 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  sont  exempts  du  droit  de  patente. 

Le  droit  de  patente  dû  par  les  artisans  compris  au  même  tableau  et  qui 
exercent  leur  professioD  avec  un  seul  ouvrier,  est  réduit  aux  taux  respecti- 
vemeat  applicables  à  la  nouvelle  classification,  savoir  : 

P<Hirles  artisans  ddsignés  soug  les  n"  1  &  59,  —  16°  classe  du  tarifa; 

Pour  ceux  désignés  sous  les  n°>  40  à  92,  —  15*  dasse  du  tarif  B; 

Pour  ceux  désignés  sous  les  n°*  95  à  148,  —  14°  classe  du  tarif  B, 

Ait.  2.  Les  différents  taux  des  tarifs,  modifies  par  la  loi  du  6  avril  1825, 
poor  Papplication  du  droit  depateotc,  sont  respectivement  augmentés  de 
S  p.  e.  Les  fractions  defrane,  inférieures  à  SO  centimes,  sont  négligées  ;les 
rracUona  de  90  centimes  et  au-dessus  sont  comptées  pour  un  franc. 

Sont  exceptés  de  cette  augmentation  les  trois  degrés  inférieurs  de  chacun 
des  tarifs  (1). 

(I)  Ln  Urifs  d-iprè*  ODI  ilé  formuléa  conformé  ment  à  ces  rireseri|>lioTis;  les  saaini(»  qui  y 
«■Kl  mncignéci  en  Trinca  repr^enleulle  droit  de  palealB  en  {iriadpal,  exigible  aujoard'hai  pour 
cbif  M  dUM  de  palealibles,  uuf  la  muclundi  ambulvila,  elc.  (iri.  7  el  S  de  la  loi  du  6  avril  IS33, 
p.  (M.  Loi  dn  ISjDÎD  lSt3,p.  173.1 
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Abt.  3.  Le  droit  de  patente  des  sociétés  anonymes  est  fixé  k  i  S/3  p,  c, 
du  montant  des  bénéGces  annuels. 

On  entend  par  bénéfices,  les  intérêts  des  capitaux  engagés,  les  dividendes 
el  généralement  toutes  les  sommes  réparties  à  quelque  litre  que  ce  soit,  y 
compris  celles  affectées  i  l'accroissement  du  capital  social  et  les  fonds  de 
réserve. 

Pour  l'eiéculton  de  cette  disposition,  les  directeurs  ou  administrateurs  des 
sociétés  anonymes,  soumises  au  droit  de  patente,  sent  tenus  d'indiquer,  dans 
la  déclaration,  l'époque  k  laquelle  le  bilan  annuel  doit  être  arrêté. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  cette  époque,  un  exemplaire  du  bilan, 
dûment  certifié,  doit  être  remis,  contre  récépissé ,  au  contrôleur  des  contri- 
butions directes. 


Tahif  B. 

1 

i 

1»  una. 

3*>u 

"■ 

9<  UH>.             1 

s 

i^d*t 

Twitd. 

Tirif  do 

Tarifd. 

Unit, 

T-MJ. 

H». 

isw. 

1623. 

im. 

isa. 

ISO. 

r..  c. 

Fr.    C. 

r.  c 

Fr.    C. 

r,.c. 

1" 

403  80 

iï3    . 

SSI   91 

370 

S67  12 

380   . 

* 

307  *a 

393    ■ 

371  36 

389 

303  53 

314    . 

S" 

m» 

3W    . 

aossa 

3U 

154  76 

163    • 

*• 

179  M 

183    ■ 

153  64 

160 

116  60 

133   • 

S' 

ISI  U 

138    ■ 

11!  36 

HS 

8C92 

91    ■ 

&• 

95*0 

100    . 

83  68 

87 

"    6S60 

67   . 

7< 

G9  H 

73    . 

61  ttt 

GS 

48  76 

SI    . 

B< 

18  76 

51    - 

«M 

i3 

56  04 

38    ■ 

9- 

MM 

38    . 

31  80 

33 

3S44 

37   • 

10* 

iSii 

»    . 

21  W 

S3 

19  08 

30    ■ 

H. 

19  08 

30   • 

1*84 

16 

11  66 

13    ■ 

I3* 

10  60 

10  M 

B54 

Bit 

4              848 

84J!l 

13- 

BSO 

S30 

*WiS 

48. 

8              3  81  A 

SIS 

(*■ 

3  39î% 

3U 

I  18 

3  1 

B              3  S4i*: 

sa 

PATENTES.  -»  IBj 


198 


Le  collège  des  rëpartitsun  p«nt  Taire  vérifiar  le  lujsa  dans  lea  livres  ds  la 
MÙ^,  par  on  membre  de  ce  collège,  assiité  du  contrôleur. 

Celle  vérification  ne  peut  avoir  lieu  que  moyeaBint  une  aulorisatiOD  spé- 
ciale du  Ministre  des  Finances. 

Toute  contravention  au  présent  article  donne  lieu  t  l'nnende  eumminée 
pMT  Fart.  S7  de  la  loi  du  SI  mai  1819. 

ÂBT.  4.   Par  modilicslion  à  l'art.  38  de  celte  dernière  loi ,  le  recours  en 
nssatioD  peut  être  exercé,  loit  par  le  contribuable,  eoit  par  l'AdminisI ration 
î    des  contributions ,  contre  les  décisions  des  députatiooa  permanentes  en  oia- 
j    li£re  de  pateate. 

Lespiirlies  inléressëes  doivent  se  pourvoir  dan*  le  délai  de  quinze  jours  - 
après  la  ootîGcatioD. 
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La  d^aratioa  du  pourvoi  est  faîte  en  personne,  ou  par  fondé  de  pouvoirs, 
au  greffe  du  conseil  prorincial,  et  les  pièces  sont  envoyées  immédiatement  au 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  est  notifié,  dans  les  dix  jours,  à  peine  de  déchéance,  k  la  partie 
contre  laquelle  il  est  dirigé. 

Les  actes  de  cette  procédure  sont  exempts  des  Trais  de  timbre,  d'enregistre- 
ment et  d'amendes. 

Le  rejet  du  pourvoi  ne  donnera  pas  lieu  k  l'indemnité  énoncée  eu  l'art.  98 
de  la  loi  du  4  août  1653. 

Si  la  cassation  est  prononcée,  la  cour  renvoie  lu  cause  k  la  députalion  per- 
manente d'un  autre  conseil  provincial. 

Art.  s.  Les  dispositions  en  vigueur  sur  le  droit  de  patente,  auxquelles  il 
n'est  pas  explicitement  dérogé  par  les  présentes,  demeurent  maintenues. 

Promulguons  la  présente  loi,  etc. 
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]  Fibear*  d«  bonlai. 

S  CloDtisra. 

S  CoDi  qui  Uiticnllci  bnoDtill  baleine. 

A  BooMonien  en  m. 

b  Toaniean  «n  r*a«U  k  Blsr. 

S  Ftinan  de  nétien  M  ettdai. 

7  FabtieiBU  d«  térui. 

S  Ptreori  de  oirdei. 

9  Fichenn  de  cardet. 

lu  Fibrictnl*  da  peignea. 

11  CordienenoieDaieoidlgel. 

la  Toilien, 

11  Fiiieon  de  booiMle*. 

1*  Ultenn. 
IS 


le  I 


1 7  FabticiDU  de  pellei  et  euillan  an  Iraii. 

18  Fornien. 

IS  Ceux  nai  font  dn  manehMde  tllrbreqaini. 

10  Saboiic». 

31  Stieun  da  loDg  * 

9t  Faiieun  ds  douvei. 

93  FaJMun  an  cereeaui. 


I  !(alUeiaan  pailla  on  jo«i. 
S  ïïillieri  an  roiaaai. 

7  Ceux  i|ni  font  des  riche*  d'abcitlea. 

i  Faiieora  da  baiaii  al  brouai  de  brajèic 

t  FaiKan  de  Glat*  h  ptchar. 

II  Salem  da  peau. 

1  CaaiqaihacbenttanciaedecUeerte. 

I  Fabrioanlt  d'«tnn. 

1  Fabricmu  d«  pipe*  i  faner. 

t  Oriqaeiion,  loîlien,  eio. 

i  PMler*  de  larra. 


T  Paliiaeart  de  dianaal*. 

S  Potitaenri  de  earail. 

}  PaTean. 

t  Forgeroni  at  ourtehiai  femnu. 

I   Srmrieri. 

I  Ëperopaier*. 

S  Fourbûsenn. 

i  Fondann  de  ntano*  idijeU  en  cidri 

i  Poliiaeart  de  eniTre. 

i  CluitdMnniei*. 


Goot^lc 
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il  iuattan. 

41  Ptlitn  d'éUia. 

tï  Plsmbiir*. 

50  Foadtdn  da  lamei  di  plonb. 

51  (taltanri  d'^liiD. 
SI  Hinilieri. 

SI  ËlUKa»  de  minin  et  glicn. 

U  LtnMaien. 

SS  Nnienli  â»  \êmfm. 

Il  Terniucan  es  Itqa», 

ST  VcraiMMisde  chiptiui. 

Si  Sdliara. 

(9  Pcimlreida  TOitorM. 

tt  Cinoiiicn. 

M  QurroDi,  btoMliieri. 

tl  Tipiuien. 

tl  Fiftesi*  d«  ehiiHi  booTr^i. 

SI  CaDitracWan  da  billardl. 

tG  Coffrciiin,  inillciieii. 

^^  CiBi  <{Di  font  iet  c*iua>  d'embalUga. 

«t  BiiBbalaiitn. 

i9  Houleara  d«  Ggoret  d<  dira, 

1*  Cicltan  en  boii. 

71  Scalfianneo  Mt. 

'1  GriTtnn  ea  boii. 

ti  fiianliillillM. 

Il  FwMBT*  de  paraploiai,  p*r«>ol«. 

'Ji  Tirent  et  Glann  d'or  cl  d'irgeol. 

1S  6*l*aiwnn  en  or  cl  an  argini. 

77  Brudeor)  en  or,  trgent  el  >aiB. 

78  Pellctien,  fouireun,    maocboanien. 
7  S  PlDmauien. 

lu  FtûaaTi  da  Un  de  plume. 

Il  HalaUuiannicriD. 

81  Fiûean  da  bonrreleli  d'aDfaatt. 

tt  Baadagiiia. 

It  UalarDonieri. 

89  ColMlien  et  giotiar*  ea  peaax. 

H  Broa«î«r«,  «crgalict*. 

87  Caat  qni  éiablinant  l«i  plau  du  jeui  da 

18  SlBeataan. 

IV  Mtibrieit,  liillnis  da  pierre. 
M  GrifeoTB,  poliuenn  da  gUcei, 
tl  FibriiaBla  de  ubK, 


n  JardiDJen-fleBriiin. 

9»  Chirpenlien. 

94  HeDoiiien. 

SS  Ceuiqai  foai  demaroneilt. 

»\  Tonnai ien. 

B7  Fiiwurtdeeadrei. 

98  Toumean  da  obiiari. 

S9  Toornean  an  boit  et  en  formea. 
mO  Boiuelien, 

1 01  Fiiieurt  de  aage*,  de  lODrieièrei 
lOï  Faiteur*  de  umii  ei  bluiuni. 
IPi  Empiilleoit  de  cbaiwi. 

i  Vannien. 
10S  Faiieun  de  grillagat  01  irsilliget. 
lOS  GtaTrearien  chaame. 
IDT  CoBireun  an  ardoitei. 
108  Mafont. 
lOS  CoQTreoM  en  (oilea. 
110  Plllriertet  badigaonnenn. 
Il)   Carrelenrt. 

Ils  Soieort  da  marbra  et  da  piètre, 
lis  Tilrien. 
Ht  Faiuunde HO»  ï  graÎM. 


115  I 


:n  bllimi 


MO  Peinttei  en  fer-blanc. 
117  Ferblaniien. 

116  Magnien  oa  drooinean. 
1)0  H^moalenn, 

ISO  Bimonenrt. 

131  Tidaagaiir). 

lia  TuenndeporeielbeUiaul. 

191  Emballenn. 

114  Jardinier!  (ttaiaillanl  pour  lei  pir- 

licalier*]. 
lis  BDllien. 
lis  Coidonnier*. 

117  Faiteon  de  mnlei  el  pintsaflel. 

118  Galniert. 
HB  Boorrelier*. 

110  Faiaean  de  booneia  de  ooir,  f eloar*. 

131  Taillenti  de  cocpi  dejopeioa  corieu. 

1 13  Taillenra  dliabila. 

188  Liigttei. 

lit  Hodittai. 

ISS  Fabricanit  de  cbepeaai  de  pailla. 

ISS  Tdoiorien  en  chapeau  de  paille. 


Cioot^lc 


IST  Boulanaicn,  puMnialiira. 

liB  FaÏMon  ds  flcnrtartiGciiUai. 

1S9  Ptrtaqoiir». 

ItO  FiifïDri  de  Ml»)  «B  wrMi. 

141   Boucbonnieri. 

US  AtiiGcicn. 
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145  BUpebiuton  ds  linge. 

1(6  Imprimeur*. 

147  Imprimeara  CD  pUacbc*  da  boii, 

lis  R«glcuri. 


LMUoltndaaaUlticuaomfpMidcDl  taxB«lliiS9dsU3>Ke[i<indaUbliH  m-l.uaai 
à  II  loi  da  31  miil819,p.l!UMB*a«Mà9i>ain«là53<lerit"Meliondaubleuia°13,p.lII, 
ctlun«9SÉ(i8aDia»l  t  56  de  la  S»  lulioa  de  ce  nrimc  lableaan'll  (Voir  lej  notes  raklifCE 
k  cet  nnmA-oa  de  la  loi  de  tSI9  cl  «Ile  sur  l'art.  3,  lin.  r,  de  celle  même  loi.)  Au  rteuaié.  la  toi  Je 
IStSmodiSel'an.  Sdeliloidu  SI  mil  lal9  [art.  I«),  l'an.  2S  deli  mttne  loi  (art.  t),  l'art.  S  de 
Ialoidn6arrili8i3(art.  S),leiUrir*  de  U  aiéme  loi  (art.  3),  el,  eoBn,  1e«Duni«ro>  detUbleaai 
de  la  M  de  1819,  que  l'oa  vieat  dernier. 

OBSEKTAnOH. 

La  léglilallon  lar  lea  patente!  dtablil  frëquemiiient  de*  diitlnetioai  k  l'égard  d«  eartaJaM 
profeMiona  eieroée»  dani  le  paya  par  le*  ragnicolei  ou  par  dci  étriDgen.  Pliwinm  traité*  dd 
conTentioa*  font  disparaîtra  loat  on  partie  de  ce*  distinction*  ;  mai*  on  n'a  pai  cm  deroir  re- 
produire œi  traité»,  a&n  d'éritardet  oomplication*  et  parce  que  d'ailleur*  oeiomiTeDtliMiaiBtP- 
nationale*  aont  oaniantiM  pmr  oae  période  de  temp*  limitée.  Le*  eontribualile*  belge*  n'ont 
rien  k  y  Toir  pour  oODnallre  leur*  obU^ttoa*  dan)  le  paya,  et  le*  foDCtionMire*  *ont  tou- 
jour*  iorortnéa  de*  eieaptlooi  moaeirtaiiéea  ooDtentk*  par  lei  tnité*  em  6mir  d«a  étraagen. 
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nunr  i>s  i>£bit  de  boissohb  i>»tiu.£es. 


1 


I  DbiT  m  Dhin  u  > 


i.£«v*i.v,  eU. 


Les  Clumbres  ont  adopté  et  oous  sanclionnons  ce  qui  suit  : 
Ait.  t".  Tout  débitant  en  détail  de  boissons  alcooliques  est  spécialement 
hnposé  k  nn  droit  de  débit  d'après  le  tarif  suivant  : 

1"  classe  ...     60    Trancs. 


2'  — 

5>  — 

4.  _ 

5»  — 

6*  — 

7«  — 


30 
40 


Abt.  9.  I<e8Cla3ses  serrant  idélerminer  la  cotisation  dans  chaquelocalitésont: 
a.   Dans  les  communes  d'ane  poputatioD  iaférieurc  à  1,000  âmes,  les  S*, 

fi*  et  7  '  classes  ; 

6.  Dans  les  communes  d'une  population  de  1,000  ftmes  et  au-dessus,  mais 

inférieure  h  9,000  âmes,  les  4',  S*  et  G*  classes  ; 

c.  Dans  les  communes  d'une  population  de  9,000  Ames  et  au-dessus,  mais 
"^inférieure  à  30,000  âmes,  Ies2*,  5<>,4%  S*  et  6<>  classes  ; 

d.  Dans  les  communes  d'une  population  de  30,000  âmes  et  au-dessus, 
les   1",  2*,  3",  4»  et  K*  classes. 

Art.   3.  Aucun  centime  additionnel  n'est  perçu  au  profit  de  l'État  sur  le 
droit  de  débit  (1). 

Abt.   4.  Sont  réputés  débitants,  pour  l'application  de  la  présente  toi  : 
a.  Ceu<  (|*i<  vendent  ou  livrent  par  quantités  de  cinq  litres  et  au-dessous  ; 
6.   Ceux  qui,  soil  chez  eux,  soit  ailleurs,  mais  dans  un  lieu  accessible  au 
pablîc,  donnent  h  boire  des  boissons  alcooliques. 

Abt.   5.  Le  débitant  est  lenu  de  déclarer  chaque  année  son  débit  ; 


>'a[q[>UqiM  bb  droit  lur  le  débit  ds  Ubac,  page  Ml.  (in.  3  da  la  M  dn  M  iéitm- 
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à.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janTier,  pour  les  dâiik  édi- 
tants h  cette  époque; 

b.  Avant  l'ouverture  du  débit,  s'il  s'agît  d'en  établir  un  nouveau. 

Cette  déclaration  est  écrite,  signée  et  remise  au  receveur  des  contribdUou 
de  la  localité,  qui  en  délivre  un  récépissé  (1). 

ÂKT.  6.  La  classification  des  débitants  est  déterminée  dans  chaque  localité 
par  le  collège  des  répartiteurs,  agissant  de  coucert  avec  le  contrAleur  descw- 
tributioos,  con  formé  ment  eus  règles  suivies  en  matière  de  patente. 

AnT.  7.  Il  est  foriné  un  rèle  des  cotisations  établies  eu  conformité  de  l'art.  6, 
au  commencement  de  l'année.  | 

Le  rèle  est  rendu  exécutoire  par  le  gouverneur  comme  en  matière  de  coït-' 
tributions  directes.  Il  est  publié  conformément  à  l'art.  B  de  la  loi  du  4  mes- 
sidor an  vil. 

La  même  règle  est  suivie  pour  les  râles  supplétifs  h  fonner  nltérieuremcal 
dans  l'année. 

Aut.  8.  Les  débitants  peuvent  se  pourvoir  en  réclamation  contre  Inr 
classement  auprès  de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  qnii 
décide  en  dernier  ressort.  Aucune  réclamation  n'est  admise  si  elle  n'est  pK> 
senlccdans  les  trois  mois  de  la  date  do  l'avertissement  de  la  cotisa liao,  et 
accompagnée  de  la  quittance  du  droit  pour  le  terme  exigible. 

Abt.  9.  Le  droit  fixé  au  tarif  est  dû  en  totalité  pour  les  débits  exisUots 
au  {"janvier  et  pour  ceux  qui  seront  ouverts  pendant  le  premier  trimestre 
de  l'année.  La  taxe  est  diminuée  d'un,  de  deux  on  de  trois  quarts  pourls 
débiu  ouverts  pendant  le  second,  le  troisième  ou  le  quatrième  trimestre. 

Abt.  iO.  Le  droit  est  exigible  par  trimestre,  au  commencement  de  cbaeuD 
d'eux  et  par  payements  égaux. 

Akt.  m.  Le  receveur  délivre  une  quittance  de  chaque  payement.  Cette 
quittance  doit  être  représentée  h  toute  réquisition  des  fonctionnaires  ou 
agents  mentionnés  i>  l'art.  15,  lesquels  sont  autorisa  à  pénétrer,  sans  aucune 
assistance,  dans  les  lieux  occupés  par  les  débitants  et  ouverts  au  puUic,  > 
l'effet  de  constater  les  contraventions  à  la  loi. 

Art.  12.  Les  quittances  ne  justiGent  le  débit  que  dans  le  demeure  dédarce 
par  le  contribuable,  h  moins  que  le  changement  de  domicile  n'ait  été  dénoncé 
au  receveur  et  renseigné  par  celui-ci  sur  le  quittance  délivrée  à  son  buma- 

La  quittance  délivrée  aux  débi ta iits-cuI porteurs  ne  justifie  le  débit  que  die* 
les  communes  d'une  population  égale  ou  inférieure  &  celles  indiquées  pourli 
cotisation  (i). 


(I)  Iti  art.  s  k  1 1  iMtuiivanmt  l'ippUqDcnl  au  droil  ds  débit  de  Ubae,  p.  301.  (ArL  âdi  ta  loi  ^ 
M  décembre  I8SI.) 
(S)  Lcadeux  premiers  p«ragfaphe«deeet  an.  11  a'appliqacDt  «odroil  «arledébUdetalwe,  p-«l- 
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lamqn'nn  dëbitant  change  de  domicile  pour  continiier  son  débit,  dans  une 
commane  d'un  rang  supérieur,  il  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  rece> 
rairde  celle  dernière  localité,  et  soumis,  s'il  y  a  lieu,  à  une  cotisation  sup- 
pMaientatrc  il  partir  du  trimestre  suivant. 

Ait.  13.  En  cas  de  cession  d'un  débit,  la  cotisation  peut  être  transcrite  au 
nom  de  l'aeqnéreur  sur  une  déclaration  faite  au  receveur  par  les  intéressés. 
Celle  cession  est  censée  faîte  de  plein  droit  aux  héritiers. 

Lorsqu'un  débitant  cesse  son  débit  sans  le  céder  h  un  tiers,  il  lui  est  accordé 
un  d^^rèremenl  de  sa  cotisation  à  partir  du  trimestre  suivant. 

Ce  d^rèveraent  est  consenti  par  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
viDciil,  à  laquelle  le  débitant  est  tenu  d'adresser  sa  demande  (1  ) . 

Ait.  14.  Sont  punis  :  — 

I*  D'une  amende  d'un  k  cinq  francs,  ceux  qui  ne  représentent  pas  la  quit- 
laoeeou  qui  en  représentent  unenejustifiant  pas  le  débit  dans  le  domicile  ou 
daos  U  commune  où  il  est  établi  ; 

3*  D'une  amende  du  décuple  des  droits  dus  pour  un  trimestre,  ceux  qui 
débitent  sans  avoir  payé  l'imp&t  ou  qui  refusent  d'admettre  les  fonctionnaires 
ou  agents  désignés  &  l'art.  15,  dans  les  parties  de  leur  domicile  ouvertes  au 
public. 

Eq  cas  d'insolvabilité,  l'amende  est  remplacée  par  un  emprisonnement  d'un 
à  cinq  jours,  pour  les  contraventions  prévues  dans  le  n"  1 ,  et  d'un  a  quinze 
jours  pour  celles  dont  il  s'agit  dans  le  n*  S. 

Les  peines  sont  doubles  s'il  y  a  récidive  dans  l'année. 

Ait,  IS.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  du  26  août  18ââmodi6ées  par 
la  loi  du  6  avril  1843,  relatives  h  la  rédaction,  l'affirmation ,  l'enregistrement 
des  procés-Tcrbaux,  la  foi  due  à  ces  ncles,  le  mode  de  poursuites,  la  responsa- 
bilité, le  droit  de  transiger  et  la  rëparlition  des  amendes,  sont  rendues  appli- 
cables aux  contraventions  prévues  par  la  présente  loi. 

Par  extension  k  l'art.  194  de  la  loigénérale  précitée,  tous  les  fonctionnaires 
el  employés  publics  y  désignés,  les  bourgmestres,  échevins,  commissaires  et 
commissaires- adjoints  de  police  sont  qualilîés  à  l'effet  de  rechercher  et  de  con- 
stater tenls  les  contraventions  (2). 
Ait.  16.  La  loi  du  18  mars  1838  est  abritée. 
Promulguons  la  présente  loi,  etc. 


{<)  Lu  art.  I3i  ISiaduiIfciDcul  l'ippliquenl  ID  droit  dïdëbitde  tibac,  pageSOS, 

(î]  Voir  lu  arl.  119 1 333  do  SO'  chapiin.  ainsi  que  l«9  «ri.  3S3 1  !39  «t  U7  du  !!•  dinpiirc  d« 

blsipénërale  daWwdl  1)133,  née  l'iadlealioa  d«i  modiUcaliai»  qui  y  ont  été  apparléei  lur  U  loi 

i»  6  »ril  1M3,  lur  U  réprefMon  de  It  fnudc. 
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BHOrr  DE  DÉBIT  DE  TAB&C 


4  H*  20  DfciDu  18S1,  «n  l 


Les  Chambres  ont  adopte  et  dods  Esnctionnoiu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tout  débiUnt  de  tabac  en  feuilles  ou  en  poudre,  ou  antremenl 


fabriqué,  à  l'exclusion  des  ci 
d'après  Je  tarif  suivant  :' 

i"  classe. 


[gares,  est  soumis  k  ou  droit  de  débit,  annnd, 


,  m  francs; 
.  10      ~ 


5"    — 

Tout  débitant  de  cigares,  sans  distinguer  s'il  vend  a 
est  soumis  k  un  droit  de  d 
V  da: 


5*    — 

e-   — 


non  d'autrea  UInks, 


It,  annuel,  de  : 

96  francs; 
Si      — 


,  73 
.  60 


.  48  — 
.  56  — 
.  24      — 

Toutefois,  dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  est  inrérienrc 
h  1 ,900  âmes,  les  contribuables  pateuUSs,  qui  ne  vendent  des  cigares  qn'acees- 
soirement,  pourront  être  cotisés  d'après  le  premier  tarif. 

Art.  â.  Sont  réputés  débitants,  tous  ceux  qui,  soit  chez  eux,  soit  ailleurs, 
Tendent  ou  livrent  du  tabac  directement  aux  consommateur*,  sans  distÎDctîoo 
des  quantités. 

L'impdt  csl  du  i  iitégrnlement  pour  chaque  débit  tenu  séparément  par  une 
même  personne. 

Aht.  3.  Les  dispositions  des  art.  3,  S  à  1 1 ,  tS,  $S  1  et  2,  et  13  i  1 5  de  h 
loi  du  1"  décembre  1849  (Uonitcur,  n°  395)  sont  rendues  communes  au 
droit  de  débit  de  tabac  (t). 

Abt.  4.  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  k  partir  du  l''janTier  I8S3. 

Promulguons  la  présente  loi,  etc. 


(I)  Voirmirticlea,  pagea  1991301:  caDHiIler<g>l«mcDl,  canims<UD(«|ipllctbleà  la  |iitoiiti 
loi,  Il  note  inr  l'art- 19  de  la  loi  rclalivenu  dtbll  dea  boluans  dUlUléti,  |i«Be901. 
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Abt.  12.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison  de  la  dimen- 
sion, tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit 
privé;,  savoir  ; 

Les  pétitions  et  mémoires,  m6me  en  forme  de  lettres,  présentés  au  Direc- 
toire cxécutir,  aux  Ministres,  à  toutes  autorités  constituées,  au  commissaire 
de  la  trésorerie  nationnle,  h  ceux  de  la  comptabilité  nationale,  au  directeur 
de  la  liquidation  générale  et  aux  administrations  des  établissements  pu- 
blics (I). 


Art.  i".  Les  contributions  directes  sont  payables  k  raison  d'un  douzième 
par  mois  (S). 

Abt.  15.  Les  r Aies  de  contributions  directes  seront  rendus  exécutoires  par 
è  préfet,  dans  la  décade  à  compter  de  leur  réception  ;  il  les  remettra  ensuite 
lu  directeur  des  contributions,  qui  les  fera  passer,  par  les  contrôleurs,  aux 
aaires  ou  adjoints,  avant  le  1"  vendémiRirc  de  cbaque  année. 

Ait.  14.  Dnnsles  cinq  jours  qui  suivront  la  réception  des  rAlcs,  les  maires 
m  adjoints  les  feront  publier,  et  les  remettront  au  percepteur  qui  en  donnera 
a  reconnaissance  en  bas  du  procès-verbal. 


(t]  Celte  dispoii  lion  eit  applicable  à  tooles  les  réelamaliona  rclalivca  an  i  eon  tri  butions  ilircclci  t 
«V  a  d'exception  qac  poar  i>  eontribotian  personnelle.  (Voir  l'art,  99  de  la  loi  da  iS  Jula  I82î, 

(T,  Voir  la  loi  du  9  terrier  1818.  page  309,  et  la  note. 
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Art.  1S.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exiger  des  contribuables,  qu'il  ne 
soit  porteur  d'un  rAle  rendu  exécutoire  et  publié. 

Art.  1 6.  Il  émargera  sur  le  rAle,  en  présence  du  contribuable,  la  sonml 
qu'il  recevra  ;  il  croisera  les  articles  entièrement  soldés,  et,  s'il  en  est  requi^ 
par  le  contribuable,  il  lui  en  donnera  quittance  sur  papier  libre,  pour  Uquclj 
il  ne  pourra  rien  exiger. 

Art.  17.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait  aucune  poursuite  eontre  la 
contribuables  en  retard,  pendant  trois  années  consécutives,  perdront  led 
recours  et  toute  action  contre  eux.  I 

Après  ce  délai,  les  maires  ou  adjoints  retireront  les  Htles,  et  les  déposertMl 
aux  archives  de  l'arrondissement  communal, 

Akt.  18.  A  compter  de  la  publication  du  présent  règlement,  il  sera  dMÔi 
dans  chacun  des  arrondissements  communaux,  des  porteurs  de  contrainltt 
chargés  exclusivement  d'exécuter  celles  qui  seront  décernées  par  le  recere» 
particulier  pour  le  payement  des  contributions  directes. 

Les  porteurs  de  contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huissiers  pour» 
contributions  directes. 

Ils  ne  sont  pas  assujettis  eu  droit  de  patente. 

Art.  30.  Les  porteurs  de  contraintes  seront  nommés  par  le  sons^iW 

'«(<) 

Art.  31 ,  Le  sous-préfet  recevra,  des  porteurs  de  contraintes,  la  proacM 
de  fidélité  il  la  constitution,  prescrite  par  la  loi  ;  il  en  sera  fait  mention  satH 
commission,  laquelle  ne  sera  délivrée  qu'après  avoir  été  visée  par  le  préW. 

Abt.  23.  Les  porteurs  de  contraintes  devront  être  munis  de  leur  commit 
sion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ils  en  feront  mention  dans  leurs  ic^U 
et  la  présenteront  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

Art,  34.  Dans  le  cas  oiî  les  porteurs  de  contraintes  seront  injuriés,  ou  tl 
leur  est  fait  rébellion,  ils  se  retireront  chez  le  maire  on  l'adjoint  du  iien,pM 
en  dresser  procès-verbal  et  l'aflirmer.  ' 

Art.  3S.  Les  receveurs  particuliers  seront  chargés  de  surveiller  et  de  fiiK 
surveiller  la  conduite  des  porteurs  de  contraintes,  de  prendre  à  leur  ipi* 
tous  les  renseignements  qui  pourront  leur  être  fournis,  soit  par  les  pavepteun 
soit  par  les  contribuables,  et  de  les  adresser  sans  délai  au  sous-préfet  de  T» 
rondissemenl. 

Celui-ci  surveillera  lui-même  et  fera  surveiller  les  porteurs  de  eontriinU 
par  les  maires  ou  adjoints. 

(()  Cette  dUpoBitiaa  eal  modifiée  pir  l'arrïlé  du  10  «plembre  18(B,  piRC  909,  qol  illrikH  i 
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Le  direetenr  des  contributions  direcUu  fera  aussi  surreiller  par  les  con- 
Meurs  les  portenrs  de  contraiates,  et  il  Iraiismettra  eu  sous-préfet  les  ren- 
«■gnements  qu'il  aura  recueillis  sur  lo  conduite  de  ceux-ci. 

I^s contribuables  pourront  porter  directement  leurs  plaintes  au  sous-préfet, 
^n  statuera  sommairement  sur  toutes  celles  qui  lui  parviendront  contre  les 
fvteursde  contraintes;  il  pourra  même  les  révoquer, sauf,  dans  tous  les  cas. 
Il  recours  au  préfet. 

tai.  26.  Si  les  délits  donnent  lieu,  parleur  nature,  k  dcs'poursuitesextraor- 
Ituiies,  le  préfet  adressera  les  pièces  aux  juges  compétents. 

Ait.  37.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  jouiront  d'aucun  traitement  fixe, 
et  ne  seront  payés  qu'autant  qu'ils  seront  employés 

Ait.  38.  Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  rien  prétendre  pour  les 
Jbhti  qulls  auront  été  eu  route  en  se  rendant  dans  les  lieux  où  ils  doivent  être 
ftqitoyés,  non  plus  que  pour  le  temps  qu'ils  y  auront  passé  sans  travailler; 
Bt  ne  pourront,  étant  en  activité  de  service,  exiger  du  percuteur  ni  des  rede- 
mUes  que  le  logement,  la  nourriture,  et  une  place  au  feu  commun. 

D  leur  est  expressément  défendu  de  se  loger  à  l'auberge  aux  fhiis  des  redo- 
Tibles,  même  sur  la  demande  de  ceux-ci. 

Il  Icurest  également  défendu  de  recevoir  ni  des  percepteurs,  ni  des  redeva- 
bles, le  prix  de  leur  travail,  qui  ne  devra  leur  être  payé  que  par  le  receveur 
parlieub'er,  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  foile. 

Ait.  39.  Les  procès-verbaux  et  actes  des  porteurs  de  contraintes,  relatifs 
hlcar  séjour  chez  les  percepteurs  et  chez  les  redevables,  ne  seront  soumis  ni 
n  tiidtre,  ni  1  l'enregittremcnt;  mais  lo  commandement  qui  précédera  les 
niûi  et  ventes  sera  assujetti  à  ces  droits. 

Ait.  30.  Les  receveurs  particuliers  décerneront,  dans  leurs  arrondisse- 
Benls  mpectifs,  les  contraintes  contre  les  percepteurs  et  les  coolribuables  en 
retard  de  se  libérer. 

Les  cooUaiatcs  seront  signées  par  le  receveur  particulier,  et  ne  pourront 
|be  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  visées  par  le  sous-préfct  ic  t'arron- 
EKaneot. 

I    Air,  44.  Les  porteurs  d'une  contrainte  ne  pourront  séjourner  plus  de  dix 
iMrsdaosla  même  commune,  et  plus  de  deuxjourschcEun  redevable. 
i    lia  s'établiront  d'abord  ii  dumîcile  chez  le  plus  fort  contribuable  en  relard, 
lAuKcessivemenl  chez  les  autres,  toujours  en  continuant  par  le  plus  fort. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  pourront  pas  s'établir  à  domicile  chez  les 
ilïdeïables  qui  payeront  moins  de  fr.  40  de  contributions  directes. 

Lo  frais  de  séjour  des  porteurs  de  contraintes  seront  répartis  sur  tous  les 
vable«  delà  «wnniuoe,  en  proportion  de  leurs  débets. 
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Aht.  90.  Le»  porteurs  de  coDtraintes  ne  pourront,  tJaiu  aocoa  e»  ni  mb 
aueun  préteile,  reecvoir  attcune  somme  des  percepteurs  ni  des  cootribuaUn 
pour  les  porter  nu  receveur  particulier,  i  peÎDe  de  destitution,  et  de  restitD- 
tion  des  sommes  reçues. 

Il  est  défendu  aux  percepteurs  et  aux  redevables  de  leur  en  confier,  1  pcjoi 
de  payer  deux  fois. 

Art.  51 .  Après  les  dix  jours  fixés  par  l'art.  U,  le  percepteur  pourra  fuK 
procéder,  par  vote  de  saisie  et  vente  des  meubles  et  effe(«,  même  des  IniU 
pendants  par  racines,  contre  les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  Icoi 
contributions  écbuta. 

Asr,  52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions  arriérées  et  pour  bù 
faits  à  ce  sujet ,  les  lits,  vétemeuts  nécessaires  au  contribuable  et  à  aa  faoïiDe, 
les  chevaux,  mulets  et  bétcs  de  trait  servant  au  labour,  les  harnais  et  ioitra; 
ments  aratoires,  ni  les  outils  et  métiers  i  travailler. 

U  sera  laissé  au  coatribuable  en  retard  uae  vache  à  lait,  à  début  de  vaeh^ 
une  chèvre,  ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines  nécessaire  à  t'easemc» 
cernait  ordinaire  des  terres  qu'il  exploite. 

Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier,  ne  seront  saisissables  i^ 
dans  les  temps  déterminés  par  les  lois  sur  les  biens  et  usages  ruraux.  1 

Les  porteurs  de  contraintes  qui  contreviendront  à  ces  dispositions  seroJ 
condamnés  k  cent  francs  d'amende. 
Voir  la  loi  du  11  noTcmbre  180S,  cl-aprte,  el  tu  art.  993BI  !I93  da  Code  de  proeMort  drilc.     i 


Akt.  i".  Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvrement  des  coobii 
butions  directes  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre  : 

1'  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  counnk 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  li 
contribution; 

S°  Pour  Fannde  échue  et  Tnnnée  courante  des  contributions  raobfliérd 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  toute  autre  contribution  directe  et  pO 
sonnelle,  sur  t«us  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  ■ 
redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

Aht.  â.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes,  notoires,  comid 
saires-priseurs,  cl  autres  d(<positaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  i 
chef  des  redevables,  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  seront  tenu 
sur  lu  demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  eu  l'acquit  des  rcdcvabin  • 
sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu 
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taoemnt»  de  tout  ou  parlïe  des  conlribations  dues  par  ees  derDj'ers.  Les 
qDiUtDces  des  percepteurs  pour  les  sommes  légtlîmeuient  dues  leur  serout 
atloojes  ni  eonpts. 

Ait.  s.  Le  privilège  attribue  au  trésor  publie  pour  le  recouvremeot  des 
Bmlribulioas  directes  ne  [n-^udicie  poiul  aux  autres  droits  qu'il  pourrait 
exercer  sur  les  biens  des  redevables,  comme  tout  ai)tre  créancier. 

A»,  i.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  autres  effets  mobiliers 
peur  l<  payement  des  contributions,  il  s'élèvera  une  demande  en  rev eudi- 
ntioade  tout  ou  partie  desdits  meubles  et  effets,  elle  ne  pourra  être  portée 
dcTipt  les  Iribunaiix  ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise,  par  l'une  des 
puliea  ialéreuées,  b  l'autorité  administrative,  aux  termes  de  la  loi  des  33  et 
as  Hlefar»^  novembre  1 79u  (1  ). 


A»T,  1".  le  directeur  de»  contributions  prévient,  par  une  lettre  d'avis, 
tfs  eoatribuablcs  des  dégrèvements  qu'ils  ont  obtenus  sur  leurs  contributions 
directes,  cl  les  invite  k  passer  au  bureau  du  percepteur,  pour  acquitter  et 
signer  les  ordonnances  de  décharge,  ou  de  réduction,  remise  ou  modération 
«nJnes  en  leur  Taveur. 

Ait.  3.  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  réception  des  ordonnances  au 
•xataa  des  percepteurs,  les  parties  intéressées  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne 
K  sont  point  présentés  pour  donner  leur  acquit,  le  percepteur  leur  en  réitère 
rinvilation,  par  une  lettre,  et  leur  fiie  pour  se  rendre  à  son  bureau  un  délai 
ée  quinze  jours. 

Ait.  3.  Si  les  parties  intéressées  ne  délirent  pas  à  ce  nouvel  avis,  le  per- 
cepteur, &  l'expiration  du  délai,  requiert  le  contrôleur  des  contributions  de 
ie  transporter  à  la  recette  pour  vérifier  les  ordonnances. 

Ait.  4.  Le  contre  leur,  arrivé  an  bureau,  se  fait  représenter  toutes  les 
ordonnances  de  décharge  et  réduction,  de  remise  cl  modération  qui,  soit  pour 
«use  d'absence,  de  décès  ou  tout  autre  motir,  n'auront  pu  être  quittancées 
fUT  les  contribuables  au  profit  de  qui  elles  ont  été  délivrées,  et,  après  avoir 
TérïGé  qu'elles  ont  été  émargées  aux  rôles  ou  en  avoir  fait  faire  rémar^jenient 
en  M  présence,  H  certifie  qu'elles  ont  été  émargées  auxdits  rôles. 


'  «)  Vmt  l'ari.  63  d«  Vurtlé  du  16  Ihcrraidor  an  viii.  page  SOC. 
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Art.  5.  Ces  ordonnances  sont  ensuite  prdsent^  par  le  perceptcar  au 
maire  pour  être  par  lui  visées. 

Art.  6.  Si  les  ordonnances  donnent  lieu  k  restitution  an  profit  du  eontri- 
buable,  la  somme  à  restituer  est  versée,  par  le  percepteur,  au  receveur  d'ar* 
rondissement  et  par  celui-ci  au  receveur  général  comme  fonds  de  non-v aleus 
sans  destination. 

Art.  7.  Si  les  ordonnances  ne  donnent  pas  lieu  k  restitution,  elles  sont  | 
versées  par  le  percepteur  au  receveur  d'arrondissement  et  par  celui-ci  aa  ' 
receveur  général,  qui  leur  en  donne  récépissé  et  les  emploie  dans  ses  comptes. 
Elles  lui  sont  allouées  parla  cour  des  comptes,  pourvu  qu'elles  soient  r^uli- 
risécs  conformément  aux  articles  précédents  et  qu'elles  aient  été  en  outre 
visées  par  le  directeur  des  contributions,  auquel  le  receveur  général  doit  les 
représenter.  I 
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Art.  9.  Tous  immeubles  seront  à  l'avenir  hypothéqués,  en  faveur  de  l'ÉUt, 
au  payement  de  l'impôt  foncier  et  de  l'additionnel  auxquels  ces  immeuble 
seront  imposés.  Celte  hypothèque  légnle  existera  à  compter  du  premier  jaD- 
vier  de  l'année  de  l'impàt,  mais  n'aura  d'effet  que  pendant  cette  anuée  et 
l'année  suivaule  ;  de  telle  manière  qu'elle  sera  prescrite  et  anéantie  si,  du- 
rant cet  intervalle,  ces  biens  n'ont  point  été  effectivement  attaqués,  et  n'ont 
point  été  l'objet  de  poursuites,  pour  le  recouvrement  de  l'impdt  foncier  et  de 
l'additionnel  arriérés.  1 

Art.  IS.  Ledroit d'hypolfaèquelégalesurlesimmeublesdesconiribaabics, 
pour  l'arriéré  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  conséqucmment 
pour  l'additionnel,  est  dorénavant  attribué  à  l'État  sur  le  même  pied  et  sous 
les  mêmes  restrictions  qu'il  a  été  statué,  art.  9,  relativement  h  l'impAt  fon- 
cier; avec  cette  limitation,  en  outre,  qu'aucun  immeuble  ne  pourra  être 
attaqué  pour  le  payement  de  ladite  contribution,  qu'après  que  les  meubles 
du  contribuable,  trouvés  chez  lui,  auront  été  vendus  et  le  produit  tivuié 
insuffisant  au  payement. 

Art.  19.  Le  droit  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  des  contribuablts 
dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  accordé  à  l'État  par  l'art.  IS . 
de  la  présente  loi,  lui  est  attribué  de  môme  et  sous  les  mêmes  restrictÎMlt 
sur  les  immeubles  des  contribuables  dans  la  contribution  sur  les  port»  «Il 
fenêtres. 
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iir.  33.  Les  dispositions  de  l'art.  1 S  ci-dessus,  relativement  à  l'hypo- 
ibque  légale  sur  les  immeubles  ea  Taveur  de  l'État,  auront  également  effet 
i  l'ifai  de  ce  qui  sera  dû  pour  le  droit  de  patente. 


Ait.  3.  Le  payement  des  contributions  directes  se  fera  par  douzièmes  dont 
k  pMnier  écherra  au  31  janvier,  et  le  dernier  au  31  décembre  suivant  (1). 


UTun  M  t'iiabt  n  10  nmMiu  I 


iiT.  3.  Les  gouverneurs  seront  chargés,  chacun  en  ce  qui  concerne  ta 
prcninM,  de  toutes  les  autres  t^ltributions  exercées  par  des  sous-intendants 
iH(u-pré(ebi]  en  matière  de  contributions  directes,  telles  que  la  nomination 
le  portnn  de  contraintes,  le  visa  de  contraintes ,  la  nomination  d'ex- 
Pot«,«lc  (2). 


.•,  etc. 

Kou  avons,  de  commua  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  urdon- 
un  ce  qui  suit: 

Ait.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1839,  il  sera  prélevé  sur  le  montant  des 
tfeaus  proviocieux  et  communaux,  dont  la  recette  est  effectuée  parlesrece- 
»n  de  l'Etat,  une  remise  pour  remboursement  an  trésor  des  Trais  de  pcr- 
cpliaB. 

Cette  remise  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  les  communes 2  p.  c. 

Pwir  les  provinces  qui  institueront  un  receveur  particulier 
nuécntionde  l'art.  114  de  la  loi  provinciale 3     — 

Pour  les  provinces  qui  n'auront  pas  de  receveur  particulier.      I   1/2    — 

Ait.  9.  A  dater  de  la  même  époque,  les  avertissements  envoyés  aux  coq- 
^''uiUes,  par  les  agents  de  l'Èlat,  pour  recouvrement  de  taxes  ou  de  cen- 

('/  Gttirticlc  Dc  fail  que  reproduire  l'art,  t"  Je  l'arrél'  du  lE  (bcrmidoran  viii,  pige  303  j  mais 
'■'  piM  nplieiic  encore.  Pliiïienri  execplioos  h  ctllc  règle  ont  éU  txmitCTtrs  pir  les  lois  tpé- 
^■nir,  <•  loi  du  31  mii  ISt9,  arl.  3),  |>ae«  i^^t  -  3*  loi  du  Ï8  juin  1833.  arl.  1U3. 
V  Wj  -  !•  lai  do  18  juin  IIM3.  urt.  4,  1 1  tl  1%  page  178 1  -  f  loi  du  19  noveaibre  1843, 
1''.  15.  (S  a  is,  p^e  1^S  i  —  »>  loi  du  1''  (lécembre  tH9,  wl.  10,  page  300)  -  0°  loi  du  ÏU  dé- 
■l>nl»l,trl.  3,  iwge  SI». 
!t,  Ciuerfiiiiouiioa  modiflerirl-SO  de  l'irréKdu  f6  Ihermidor  «d  \iii,  jugeSOi. 

i* 
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timcs  additionnels  aux  cootributious   directes  ,  relateront ,  d'une  mtiù^ 
distincte,  les  sommes  qui  reviennent  à  l'État,  à  la  province  et  à  la  commuuii 

Art.  1.  Lorsqu'en  éxecution  de  l'art.  114  de  la  loi  provinciale  di 
50  avril  1836,  n*  S09,  les  provinces  auront  établi  un  receveur  particulia 
chargé  de  centraliser  les  Tonds  provinciaux  et  de  solder  les  dépenses,  le  ViDii- 
tro  des  Finances,  sur  une  demande  de  payement  formée  par  la  dépulalioa  di 
conseil  provincial  et  visée  par  la  cour  des  comptes,  remettra  &  ce  receTco 
les  fonds  qui  auront  été  tenus  Jk  la  disposition  de  la  députation  en  couforinil^ 
de  l'art.  1 1 3  de  la  même  loi. 

Art.  5.  Les  receveurs  ainsi  instilaés  par  les  provinces  ne  pourront  tllR- 
tuer  de  payement  que  contre  remise  des  mandats  revêtus  des  fornialilésd 
garanties  exigées  par  l'art.  113  de  la  lui  provinciale  précitée.  Ces  rcceviun 
seront  d'ailleurs  justiciables  de  )a  cour  des  comptes ,  et  soumis  euren  (^ 
aux  même*  obligations  que  les  comptables  de  l'État. 

Mandons  et  ordonnons,  ete. 

uiun  DE  u  101  m  l**  itui,  IS43,coiicimiii>t  l'xitctxim  m  ijt  loi  éuciouu. 

Art.  4 

Un  double  des  râles,  certifié  conforme  par  le  receveur  et  vérifié  pir  ^ 
contrôleur  des  contributions  directes,  sera  remis,  k  cet  t-ITct  (pour  la  r^risin 
des  listes),  avant  le  1"  avril,  aux  collèges  des  bouegmestre  et  éobeviiis;  H 
double  sera  délivré  sans  frais.  1 

OBSEKVATIon. 

IwUtiendimineat  de>  droit*  fiië*  en  ptincipal  pat  lea  loi*  tpéoiilei  «ir  ka  ooiliilio'^ 
directei,  U  légiilature  détermine,  chaque  (nnée,  le  chiiTre  dei  cenlimei  MldilionMb  i  ^ 
oe*oir  au  pro&t  dg  l'É.UI.  Lm  additionoeli,  étant  ainai  bdducI*,  aont  nrisble*  de  km  ailwij 
ili  août  établi!,  poui  IS62,  par  la  lai  du  26  août  1851,  comme  «lit:  ' 

Fonciir,  10  centime!  additionnota  au  principal,  outre  3  oentimea  aui  te  tout  ; 

RedetanEtë  iiir  Iti  mineë,  10  centimet  addltioDDeli  pour  le  fonda  de  dod -talent' ^l* 
remiaea  du  rcccieor  tant  fiiéea  i  S  p.  c.  lur  le  tout  et  doirent  y  #tre  ajouldea  ; 

CoBtriktttioit  f»rtoHit*llr,  lOcentïmea;  | 

Pottnltâ,  10  oeotinea.  (Voir  la  lai  du  21  mai  1819,  page  122.) 

Il  n'y  a  paa  d'additionaela  aur  l«a  droit)  de  débit  de  baiHoai  et  de  M)it  de  lakw. 

En  exécution  de  la  loi  de>  Toiei  et  mojeni  et  dct  art,  14  et  10  de  la  lai  du  12  JuiOel  1°-' 
p.  19,  let  rôle»  d«!  con  tribut  ion  i  peitonoelle  et  roncière  comprenDent  6  eenliDWi  additii* 
oela  au  profil  de  ta  proTioce ,  et  0  ii  7  oenlimet  au  proGt  de  la  oominuBa.  Ko  onlre ,  i  ■'"' 
UBtimei  addltiOBBelt  !pédiui  etTariable!  aoat  éreatuellsni^t  pergot  an  proitd*''^ 
nnce  et  de  )■  comnnme;  Ib  lont  Bxéa  par  «rrAté  rojal  en  Tcrtu  dea  loia  proiinclalei  COB** 
nale  et  ant  lea  chemina  Tkiaaui.  Jua^u'ici  ce*  addiliannela  n'ont  été  établit  que  uit  t°  F* 
cipal  dea  coaliibulioni  foncièie  el  p«rHiiv>ellii  et  du  diuil  de  patente.  : 
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LBOPSLD,    etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordon* 
aons  fx  qui  suit  • 

CHAPITRE  PR8M1BII. 

^T.  I".  g  V.  Indépendamment  dCs  droits  de  douane  établis  par  les  tarifs 
e»  Tireur,  le  sel  hrut  est  assujetti  !i  an  droit  d'accise,  qui  est  dO  k  l'impor- 
titroij.  en  raison  des  quantités  importées  (I). 

SI  Le  droit  d'accise  est  fixé  à  18  francs  par  lOO  kilogrammes  de  sel  brut. 

AtT.  i.  J  \",  SoDt  supprimés,  comme  rentrant  dans  les  droits  fixés  aux 
"f^-  i  et  S,  les  ccntimrs  additionnels  perçus  au  profil  de  l'État  (3). 

S  2.  Les  quittances  du  payement  de  l'accise  sont  frappées  d'un  timbre  de 
Centimes. 

An.  5.  Il  sera  fait  une  dMuctim  de  7  p.  O/  du  dWDlatit  de  l'aoewe  mr  h) 
«I  marin  brat  de  France  (î). 

Aw.  4,  §  i".  Le  Gouvernement  pourra  accorder  l'exemption  de  l'accise  sut 
If  sel  destiné  i  la  salaison  du  poisson  provenant  de  la  pêclie  nationale.  !l  dé- 
tfnninera  les  conditions  de  cette  exemption  (4). 

S  3.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  la  même  exemption  sur  le  sel  dcs- 
!iné  t  la  fabrication  du  sulfate  de  soude. 


I>l  Le  ui  de  sourcF  anglais  destiné  nui  Indastries  qui  jouissent  de  l'eiemptîon  de  l'aerise.  est 
'•'iwiremesl  aMimiiéau  >el  brut.  (Loi  du  8  avril  18S3,ipproDTBDl  au  trsiM  stcc  rAugleterre.) 

1%  Voir  aussi  la  lui  budgélaire  du  16«adt  1X31  qui  mainlieut  cette  lappreHioD. 

9.'  Cette  «UdueliDD  n'eal  coDienlie  qut  ta  coudilian  d'aue  opti^lioii  de  roffiotgc  en  Belgique. 
apport  de  )■  «eclion  cenlrare  sur  la  loi.) 

l<i  Due  loi  du  35  Hvrier  tSti  avait  d«crét«  la  mlmt  eiemplion  -,  un  arrêté  royal  do  5  mars  tSi! 
l'tpnis,  d^tenainé  les  coiiiUlions  auxquelles  celte  ciemiitioa  peut  tire  coDieDlie  (voir  page  33i)i 
DUMdtti  Tu\.  39ci'aprt*  et  les  SS  13  el  U  de  l'iiuilraeiiuD  du  S  mû  ISSi,  page  3i9. 
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Indépendamment  des  aulres  précautions  que  le  GouTernemeot  pourra  pres- 
crire, cette  exemption  sera  soumise  aux  dispositions  suivantes  (I)  : 

a.  Nul  fabricant  ae  pooira  jouir  de  l'eiemplion,  t'il  n't  fait  countiltc  prMaUanioi  ■ 
l'AdminiatnUoii  le  lien  de  idd  éUbliMemeDt,  *m  procédé!  de  (■bricatioo,  et  la  quutîté  do 
*oude  cpi'i)  peut  fibriquer  per  lande.  Il  dem,  en  outre,  i  chaque  quantité  de  *el  pour 
laquelle  il  réclamera  l'immunité  de>  droit*,  déclarer  la  quantité  de  wade  qu'il  compte  ei 

(.  L«  >el  expédié  en  exemption  de  droit*  pour  le*  fabrique*  de  tonde  •««  préaldaioanal 
mélangé,  «ou*  la  aurTeilUnce  de*  employé*  de  l'Admicittratioa,  avec  de*  matiirt*  qtii  ca 
readenl  l'aaage  impo**ibli)  pour  le*  beioini  dome*lique*,  et  lui  donnent  une  couleur  propt 
à  le  faire  dittinguer  et  reconnallre  i  la  me. 

Ce  tel,  ainti  mélangé,  lera  pe*é  et  mit  en  laca,  et  conitojë  par  un  emplojé  juaqa'an  lia 
du  déchargement. 

c.  Au  lieu  du  déchaTgemeDt,uaB  aeciiDda  petéede  ce  lel  d««Ta  te  faire  en  pté*enc«  de  trait 
employét  de  l'AdminiitratiOD,  et  il  ne  pouria  jtie  emmagasiné  qu'apiit  avoir  été  méUaft 
aico  de*  nibatanoet  qui  te  dénaturent  complétemeot. 

Un  rèslemeot  (péoial  indiquera  le*  matiire*  et  aubitancet  par  l'addition  deaquellca  nuwl 
lieu  ce*  deux  mélange*  (ucce**ift,  et  déterminera  daua  quelle  proportion  et  d'aprèt  qoelmnlc 
il*  *'eff«ctuetont. 

d.  Indépendamment  de*  tel*  admi*  dan*  le*  fabrique*,  pour  le  dépdt  deaquel*  il  aéra  oaa- 
cédé  de*  magatio*  de  crédit  permanent,  conformément  i  l'art.  24  ci-aprèa,  lea  («adei  il 
loui  le*  produit*  ÎDlcnDédiaim  de  fabrication  ■eront  dépota*  dan*  un  magatin  fenné  à  dm 
clef*,  dont  l'une  retlera  entre  le*  main*  du  fabricant  et  l'autre  entre  celle*  d'un  emplojé  éc 
l'AdmiDiilratiDD. 

'  Cet  employé  rétidera  laDt  interruption  dan*  l'enceinto  même  de  U  fabrique,  et  il  ta» 
tenu  d'être  préaent  i  t«utet  le*  opërationt  de  la  fabrication  juiqu'ï  t'eotitre  confectioa  d*- 
■ondet. 

e.  Il  *era  tenu,  par  le  fabricant  «t  par  l'employé  de  l'Adminiitration  tétidaotdaulafalHÎf  ■> 
dei  regiatret  on  double  lur  leaquelt  •eront  portée*  le*  quantité)  de  lel  miae*  en  magania  A 
celle*  qui  en  lortiriint  pour  la  fabrication,  le*  quantitéi  de  tonde  fabriquée*  et  celle*  ^, 
aeront  tendue*.  , 

f.  Tout  fabricant  qui  ne  pourra  jnitiGer  que  le  tel  qui  lui  aura  été  liné  en  ek«tnptio>  d*, 
droit*  a  été  employé  i  la  fabricalioa  de  latoude,  encourra  let  peine*  commiiié«*par  l'art.  29, 
Jl",ci-apr**(2). 

Abt.  s.  $  i".  Il  est  établi  un  droit  d'accise  sur  l'eau  de  mer  marquant,  i 
l'aréomètre  de  Bauiné,  un  degré  jusqu'au-dessous  de  trois  degrés. 
Ce  droit  eiit  fixé,  par  hectolitre  d'eau  de  mer  : 
D'un  degré  inclusivement  h  deux  degrés  exclusivement,  à  10  centimes  ; 


(I)  Lti  diipotilioatdctliu.  a  i  /' de  cet  article  «ont  provitoiremcol  remplacéei  par  edlEadoS* 
i  lOriel'inalructionduSaTrU  1891,  page  SU. 

(3)  La  loi  ds  1  janvier  IM7,  page  ÙS,  accorde  en  outre  t'exemplion  de  l'acciie  «or  k  act  dnlki 
à  l'uliiucniDiion  du  béiuil  cl  à  ruaiendcmeiil  de*  terres,  aux  ouadilioM  k  délenHÎMf  par  le  CM 
>erDi'm-ui.  (Voir  ««  condilluui,  page  Î5G.) 
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De  deux  degrés  à  trois  degrés  exclusivement,  h  30  centimes. 

L'eau  de  mer  marquant  trois  degrés  ou  plus  sera  considérée  comme  sau- 
mure cl  imposée,  selon  la  densité  reconnue,  d'après  les  bases  indiquées  à 
rirt.  9. 

^  2.  L'eau  de  mer  ne  pourra  être  puisée  que  de  jour,  pour  l'usage  des  raffi- 
,  Mors  de  s«l,  et  dans  le  chenal  des  ports  d'Ostende  ou  de  Nieuporl,  ou  dans 
FlUseauten  deçiidela  frontière.  Ceux  qui  procéderont  à  cette  opération,  seront 
Ifntairs  d'une  déclaration,  préalablement  visée  par  le  receveur  du  bureau 
[  AlMnide,  4e  Nieuport  ou  de  Lillo,  laquelle  énoncera  : 
'    ê.  Le  nom  dn  Toiturier,  batelier  ou  conducteur; 

fr.  Les  jours  et  heures  auxquels  on  commencera  et  ceux  auzqueb  on  cessera 
àe  puiser  l'eau  de  merj 

(,  L'endroit  oit  cette  opération  aura  lieu; 

i.  Le  mode  de  transport,  avec  mention  du  nombre  et  de  la  capacité  des 
mques,  ou  du  nom  du  bateau  et  de  la  contenance  de  sa  cale  de  cbarge- 

e.  Le  nom  et  le  domicile  du  raflîneur  auquel  l'eau  de  mer  est  destinée. 

An  moment  de  puiser  l'eau  de  mer,  le  déclarent  en  indiquera  la  densité  par 
eBtkm  expresse  Taite  sur  la  déclaration, à  moins  qu'en  faisant  sa  déclaration, 
Ê  a'tit demandé  à  faire  constater  la  densité  parles  agents  de  l'Administration. 
$  3.  L'accise  devra  élre  payée  avnnl  que  le  transport  de  Tcau  de  mer 
Mte  eommencer.  La  quittance  des  droits  sera  frappée  d'un  timbre  de 
leentinws-,  elle  indiquera  le  délni  fixé  pour  sortir  du  rayon  des  douanes  ou 
Mrsereudre  A  la  raffinerie,  lorsqu'elle  est  établie  àOstende  ou  h  Nieuport, 
■4nu  le  territoire  réservé  à  la  douane. 

5  4.  La  capacité  de  la  cale  de  chargement,  sous  déduction  de  âO  p.  c, 
le  certificat  de  jaugeage  qui  en  sera  délivré,  ou  la  capacité  pleine  des 
jucs  salira  dé  base  i  l'accise.  Les  barriques  porteront,  en  chiffres  peints 
rtolle,  l'indication  de  leur  contenance,  et  les  mots  :  Eau  de  mer. 

I  5.  Les  déclarations  ne  seront  pas  admises  pour  des  quantités  inférieures 
iO  hectolitres.  Les  fractions  del'hectolitre  seront  négligées  dans  la  liquidation 
bi'droiu. 

J  6.  Toute  communication  souterraine  ou  clandestine,  entre  les  raffineries 

In  lieux  où  l'eau  de  mer  peut  être  puisée,  est  interdite.  Celles  qui  existc- 
feront  immédiatement  détruites, 

{  7.  AoeuD  établissement  pour  l'cvaporation  de  l'eau  de  mer  ne  pourra  élre 

il  S.  Les  raffincurs  de  sel  qui  font  usage  dPl'eau  de  mer  ne  peuvent  l'era- 
j^tf  qu'A  Ja  fonlo  du  sel  brut;  il  leur  est  interdit  de  l'évaporer  au  préala- 
k,  Lears  ebtudières  seront  accessibles  aux  employés. 
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CHAPITRE  II. 
■Bpvrtatlaa  4b  acl. 

Akt.  6.  S  1".  L'importation  du  sel  brut  n'est  admise  ^oepar  desnavira 
venant  directement  de  la  iner  et  jaugeant  au  moins  SO  tonneaux  ((]. 

§  %  Il  estifiterditdcdëpnser  ijusel  ailleurs  que  dans  la  cale  du  cbargemenl- 

§  5.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  dûment  constaté  par  lea  employés  ont- 
voyeurs,  les  navires  ne  pouiroQls'arréicr  ou  stationner,  décharger  ou  alléger, 
ni  communiquer  avec  les  rives  ou  avec  des  embarcations,  dans  le  parDours 
des  rivières  et  canaux. 

Abt.  7.  §  i".  Immédiatement  après  l'arrivée  du  navire  au  premier  bO' 
rcau  d'entrée,  il  sera  procédé  &  l'Hpposition  <lcs  plombs  oi)  cachets,  wr 
chacune  des  écoutilles,  panneaux  ou  cloisons  mobiles  donnant  accès  \  [tOik 
de  chargement,  et  qui  seront  indiqués  par  le  capitaine  et  le  second. 

g  2.  Lors  d'importation  en  destination  d'un  autre  bureau  dans  l'intérieur, 
it  sera  placé  trois  gardiens  à  bord,  pour  convoyer  le  transport.  Le  trajet  dii 
premier  bureau  d'entrée,  à  Anvers,  devra  s'effectuer  dan^  un  délai  dedii* 
huit  heures,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 

§  5.  L'entrée  dans  les  bassins  de  commerce  aura  lieu  à  la  première  ouTe^ 
ture  des  écluses  après  l'arrivée  du  navire,  i  moins  d'empêchement  dûmeal 
constaté. 

Art.  8.  §  i".  Le  déchargement  du  sel  ne  pourra  s'opérer  que  dans  la 
bassins  de  commerce,  et  après  que  les  navires  auront  été  placés  k  quai  lui 
endroits  &  désigner  par  le  contrdleur,  de  concert  avec  l'autorité  locale  com- 
pétente. 

$  â.  S'il  arrivait  qu'un  chargement  dût  être  transbordé,  les  allèges  devronl 
s'éloigner  du  navire  de  mer,  lorsque  les  travaux  de  chaque  jour  seront  to^ 
minés.  Elles  seront  ensuite  amarrées  aux  endroits  i  designer  également  par 
le  contrèleur,  et  ne  pourront  accoster  le  navire  qu'à  la  reprise  des  Iravaui  de 
la  journée  suivante. 

Art.  9.  §  i".  En  cas  d'immersion  du  sel  constatée  avnnt  ou  pepdant  li  t^' 
rification  du  chargement,  la  saumure  provenant  de  la  liquéfaolion  sei^K-| 
cueillie.  Les  employés  évalueront  la  quantité  de  sel  qu'elle  contiendra  k  ni»B\ 
de  33  kilogrammes  par  hectolitre  de  saumure  à  35»  de  l'aréomètre  de  JUami-  ' 
el  pour  les  degrés  inférieurs,  en  proportion  de  cette  hase,  d'après  la  pesan- 
teur spécifique  qu'ils  représentât. 


s  3.  n  est  Ibutefois  permis  de  fHÎPe  couler  celte  saumure  dans  le  port  : 
iIots  la  partie  de  sel  perdue  sera  exemptée  du  droit;  mnis  les  cmp1uyi''s  en 
coDsIatcront  la  quantlt(!,  afin  d'établir  une  comparaison  entre  la  déclaration 
et  le  chai^ement  du  navire. 

Art.  10.  §  1".  Dans  toutes  les  eireonstanees  où  la  vérification  est  prescrite 
par  la  présente  loi,  elle  sera  cITcctuéc  par  pesée  Intégrale,  et  les  employés 
seuls  en  auront  la  police. 

lissent  tenus; 

I*  D'inviter,  avant  le  commencement  de  leurs  opérations,  les  parties  inté- 
ressëes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ii  y  être  présents; 

S"  De  placer  les  balances  à  quai  ou  k  bord  des  navires,  selon  les  circon- 
slaDces  qui  seront  appréciées  par  l'Administration  ;  mais  il  est  formellement 
interdit  de  procéder  à  la  pesée  dans  It  cale  de  charf^eroeat  t 

3'  D'effectuer  les  pesées  au  poids  uniforme  de  100  ou  de  KO  kilogrammes, 
au  choix  du  déclarant  ; 

4*  De  renfermer  le  contre-poids  d'ajustage  des  balances  dans  une  boite 
fermée  h  clef; 

tf  D'apposer,  après  chacune  de  leurs  vacations  et  jusqu'il  ta  fin  du  déchar- 
gement, des  plombs  ou  cachets  sur  les  éeoutillaa  ou  autres  issues  qui  ont  dâ 
élre  euvertei  pour  la  pesée  ; 

6"  De  ne  laisser  opérer  aucun  déchargement  ni  aucune  vérification  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

7-  De  dresser  acte  : 

a.  Du  refus,  ou  de  racceptation  des  parties  intéressées,  ou  de  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  d'assister  aux  vérifications; 

b.  De  l'apposition  et  de  la  levée  des  plombs  ou  oaebete  ; 

c.  Des  quantités  oonataléos  à  chaque  vacation  ; 

d.  Des  incidents  qui  peuvent  se  présenter  pendant  l«  déchargement  ou  la 
vérification. 

^  2.  Les  parties  intéressées  apposeront  leur  signature  sur  les  actes  de  vé- 
lificalioD  dressés  par  les  employés  et  sur  les  permis  de  déchargement,  afin  de 
recoDnatlre  l'exactitude  des  opérations, 

5  5.  Dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  ue  pourront  signer  ou  refuseront 
de  le  faire,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  la  cause  qui  les  empêcherait 
de  signer. 

Art,  II.  S  ^"-  ^^s  capitaines  de  navires,  négociants  et  rafliacurs  pour- 
ront  réclamer  la  contre-vérification  des  quantités  constatées,  pour  autant 
qu'elles  soient  restées  sous  la  surveillance  noil  interrompue  des  employés  pré- 
posés au  déchargement  ou  à  la  vérification. 

%  2,  Aucune  quantité  de  sel  ne  sera  enlevée  avant  l'achèvement  de  la  véri- 
fication, h  moins  d'une  autorisation  du  eontrdleur,  ou,  en  son  absence,  de 
l'employé  qui  préside  à  l'opération,  ^    , 
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Art.  12,  %  1".  Le  sel  brul,  importé  ea  quantité  de  2, SOO  kilogrammes 
BU  moins,  pourra  être  emmagasiné  : 

a.  Par  dépât  dans  les  eotrepAU  généraux  de  libre  réexporUtion  ; 
6.  Sous  crédit  permanent  pour  l'accise  ; 

c.  Sous  termes  de  crédit  pour  l'accise. 

^  2.  Toute  quantité  inférieure  sera  soumise  au  payement  des  droits  an 
comptant  (1). 

CHAPITRE  III. 

EntrepAM. 

Art.  13.  §  1".  Les  mouvements  li  l'entrée  et  A  la  sortie  des  entrepôts  gé- 
néraux de  libre  réexportation,  sont  réglés  de  la  manière  suivante. 
Les  comptes  seront  débités  des  quantités  de  sel  brut  : 

a.  Importées  directement  ; 

b.  Transcrites  dans  le  même  entrepôt  du  compte  d'un  antre  négociant. 
Ils  seroDt  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  la  consommation  ; 

b.  Déclarées  sous  crédit  permanent  ou  sous  crédit  i  termes  ; 

e.  Transcrites  dans  le  mime  entrepôt  au  compte  d'un  autre  négociant  ; 

d.  Déclarées  à  la  réexportation. 

§  2.  La  réexpo  ri;)  lion  m  sel  brut  devra  se  faire  en  vrac  par  des  navires  it 
mer  jaugeant  au  moins  90  lonncaiix  et  par  quantité  de  10,000  kîlograraiMS 
et  plus.  Les  autres  mouvcmenis  autorisés  par  le  présent  article  n'auront  pM 
lieu  en  quimtilé  inTéricure  à  '2,^00  kilogrammes,  à  moins  que  ce  ne  sôit  k 
restant  des  diverses  prises  en  cbai^c. 

§  3.  Les  livraisons  à  des  particuliers  pourront  s'efFcctuer  en  quantités  de 
SO  kilogrammes  et  plus,  sous  payement  de  l'accise  au  comptant. 

§  4.  Les  transports  sur  entrepôts  s'effectueront  sous  passa  van  t-i-cau- 
tion  (2). 

CHAPITRE  IV. 
CrMIl   pcrai«MCBt   t*mr   l'aeelBe. 

Art.  14.  §  1".  Le  crédit  permanent  pourra  élra  accordé  dans  l'intérifur 
du  royaume,  ainsi  que  dans  les  villes  fermées,  les  forts  cl  les  communes  dont 
la  population  agglomérée  est  dc^.OOO  Ames  ou  plus,  placés  dans  la  distance 

(1)  Ctlarl.  tSMlmadiflépBrru-l.  l^delaloiduUjuiDlSSI.pagc  SK. 
(!J  Cetiirl.l3eslmo<li<)<5parl'arl.Sdelaloidn  U  juin  tSSI.  page  W. 
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de  5.S0O  mètres  de  la  frontière  de  terre  et  des  côtes  maritimes,  pourvu  qu'il, 
«iste,  dans  les  endroits  où  l'on  se  propose  d'établir  les  magasins  de  sel,  un 
receveur  chargé  de  la  perception  des  droits  d'aceise. 

S  2.  Les  négociants  en  gros  de  sel  brut  sont  seuls  admis  k  jouir  du  crédit 
permanent. 

S  3.  On  entend  par  négociants  en  gros,  ceux  dont  le  compte  pour  l'accise 
firésente  constamment  un  débet  de  âS,000  kilogrammes  au  moins. 

AtT.  15.  S  i".  Les  magasins  de  crédit  permanent  seront  routés  ou  pla- 
ronnét,  et  n'auront  d'autre  issue  que  celle  donnant  immédiatement  sur  la 
voie  publique.  Toutes  les  autres  ouvertures  seront  maçonnées. 

Dans  des  circonstances  particulières,  et  sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'Ad- 
mmisfrstion  pourra  autoriser  rexistence  d'une  issue  ne  donnant  pas  immédia- 
tement sur  la  voie  publique,  pourvu  que  cette  issue  sott  fermée  au  moyen 
d'un  cadenas  apposé  par  elle. 

S  i.  Il  sera  tenu  un  compte  particulier  pour  chacun  des  magasins  de  sel 
bruE  appartenant  ou  même  négociant. 

Art.  16.  §  4".  Quiconque  voudra  jouir  du  crédit  permanent  pour  l'accise 
sur  le  sel  brul  devra  : 

a.  Faire  h  cet  eflel  la  demande  au  directeur  dans  la  province  ; 

b.  Décrire  exactement  chaque  magasin  ; 

e.  Fournir,  à  la  satisfaction  du  receveur,  un  cautionnement  suffisant. 

S  3.  Le  crédit  sera  accordé  après  que  l'état  et  l'étendue  des  locaux  auront 
clé  constatés. 

Art.  il.  S  I".  Le  sel  brut  déposé  dans  les  magasins  de  crédit  permanent 
devra  être  représenté,  en  tout  temps,  h  la  réquisition  des  employés. 

5  2.  La  vérification  par  recensement  aura  lieu  sur  l'autorisation  par  écrit 
de  l'inspecteur  dans  l'arrondissement. 

Il  y  sera  procédé  par  mesurage  métrique. 

La  contre- vérification,  si  elle  est  réclamée,  s'effectuera  par  pesée. 

5  3.  La  pesée  cstobiigatoire  lorsque  le  résultat  du  mesurage  métrique  pré- 
sente une  différence  au  delii  de  3  p.  c.  de  la  balance  du  compte. 

§  4.   Toute  quantité  excédant  celle  qui  devrait  exister  en  magasin,'  sera 
prise  en  charge  au  compte  nouveau  à  ouvrir  aux  négociants.  Quant  aux  man- 
quants, les  droits  seront  acquittés  immédiatement. 
Abt.   18.  §  i".  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  de  sel  brut  ; 

a.  Importées  directement  ; 

b.  Expédiées  des  entrepôts  généraux  de  libre  réexportation  ; 
e.  Tmnsférées  d'autres  magasins  de  crédit  permanent, 
lisseront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  sous  payement  de  l'accise  au  comptant  ou  h  termes  de  crédit  ; 

b.  Transférées  sur  d'autres  magasins  de  crédit  permanent.  * 
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.  S  2.  Les  mouTcmente  autorisas  par  le  présent  article  D'atiront  pas  lien  en 
quantité  inrérleure  h  9,S00  Itilogrammes,  Ji  moins  que  ce  ne  soit  le  restant  <■« 
diverses  prises  en  charge  ou  sous  payement  de  l'acelse  au  eumptant. 

Art.  19.  $  1".  Les  transports  sur  les  magasina  de  erédlt  permanent  s'cf- 
feclucront  sous  passavant-i-caulion. 

§  3.  En  cas  de  transfert  du  sel  sur  un  autre  magasin  de  crédit  permanoit, 
le  passavant-Jhoautiou  pourra  être  délivré  sur  le  vu  d'un  certificat  de  garantie 
et  de  prise  en  ehnrge  provisoire,  conrormément  I  l'art.  146  de  la  loi  génfrale 
du  se  aoàt  ISâS  (Journal  officiel,  n<-  58). 

CHAPITRE  V. 
Tcrmea  «•  «rMIl  p«Mr  l'«««l*e. 

AnT.  30.  §  1".  Les  raffineurs  obtiendront  crédit  pour  les  droits  sous  cau- 
tion suffisante. 

§  3,  La  rcdevabilité  résultant  de  chaque  prise  en  charge  sera  divisife  ea 
trois  termes  égaux,  échéant  de  (rois  en  trois  mois. 

§  3.  Les  termes  de  crédit  commenceront  k  courir  de  la  date  i  laquelle  rem- 
magasinage  dans  la  raffinerie  aura  été  reconnu. 

Art.  31.  §1".  Les  comptes  seront  débiles  des  quantités  de  sel  brut  : 

a.  Importées  direi^ement  ; 

b.  Sorties  des  entrepôts  généraux  de  libre  réexporletlon  ; 

c.  Sorties  des  magasins  de  crédit  permanent. 

§  3.  La  prise  en  charge  aura  lieu  au  moj'en  d'un  passaTant-ft-cautîon,  qui 
sera  déchaîné  par  le  receveur  du  Heu  de  destination. 

Art.  32.  §  1".  L'apurement  des  comptes  ouverts  aura  lieu  : 

a.  Par  payement  des  termes  échus  ; 

b.  Par  exportation  du  sel  raffiné  avec  décharge  de  l'accise  ; 

c.  Par  transfert  du  sel  raffiné  sur  les  magasins  de  crédit  permanent  des 
armateurs  &  la  pèche  nalionalc. 

S  2.  L'exportation  et  les  transferts  autorisés  par  le  paragraphe  précédent 
n'auront  pas  lieu  en  quantité  inférieure  il  S,SOO  kilogrammes  (f). 

ExM'MtIkB  ém  Bel  ■«■■é. 

Art.  33.  §  1".  L'exportation  du  sel  raffiné  avee  décharge  de  l'aeciae  aun 
lieu  parles  bureaux  h  désigner  par  le  Gouvernement.  Les  (ÛJis  devront  avoir 
un  poids  brut  de  50  kilogrammes  ou  plus.  L'exportation  du  sol  en  vrM  n'd 
permise  que  par  mer. 
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§  2.  La  décbai^  de  l'accise  r^ultnnt  du  sel  raffine  exporté,  sera  calculée 
i  raison  de  fr.  18-79,  et  impntée  sur  le  terme  de  crédit  dont  l'échéance  est 
la  plus  prochaine.  Elle  sera  réduite  i  fr.  18,  si  la  Hollande  venait  îi  supprimer 
U  déduction  qu'elle  accorde  pour  perte  au  raffinage  (1  ). 

J  3.  La  décharge  de  l'accise  ne  sera  pas  accordée  pour  l'exportation  du  sel 
raffloé  mélangé  de  sel  brut  ou  de  matières  hétérogènes. 

CHAPITRE  VL 

Aht.  24,  Il  sera  concédé  aux  armateurs  k  la  pèche  nûtjonalc  ot  aux  fahri- 
canls  de  sulfate  de  soude,  des  magasins  de  crédit  permanent  pour  le  dépdt  du 
sel  brut  employé  par  eux  en  exeniptioi)  de  l'accise,  Les  dispositions  du  cha- 
pitre IV  ci-dessus  leur  sont  appliaibles. 

Art.  2S.  Les  quantités  de  sel  raffiné  livrées  aux  armateurs  en  vertu  de 
l'art.  22,  §  1",  litt.  c,  de  la  présente  loi,  seront  déposéesdans  leurs  magasins 
de  crédit  permanent  pour  sel  brut,  et  prises  en  charge  aux  mêmes  comptes. 
La  déchaîne  accordée  aux  raflïneurs  sera  calculée  h  raison  de  fr.  18 ,  et  im- 
putée sur  le  terme  de  crédit  dont  Téclidance  est  la  plus  prochaine. 

CHAPITBE  Vn. 
Virfmimtltm. 

Art.  26.  §  ^'^  Les  dépôts  de  sel  brut  devront,  dans  toute  l'étendue  du- 
royaume,  être  justifiés  par  des  documents  valables. 

§  2.  Les  transports  du  sel  brut  devront  également  >  dans  toqlc  l'étendue 
du  royaume,  être  couverts  : 

a.  Par  un  passavant-à-caution,  si  le  sel  est  dirigé  sur  un  entrepôt,  sur  uq 
magasin  de  crédil  permanent  ou  sur  une  raffinerie; 

b.  Par  un  passavant  pour  toute  quantité  supérieure  &  5  kilogrammes  jus- 
qu'à 3,000  kilogrammes; 

c.  Par  un  acquit-b-caution  pour  toute  quantité  plus  forte,  le  tout  après 
justification  de  l'existence  légale,  conformément  à  la  lui  génénile  du  26  août 
1823  (Journal  officiel,  n*  58). 

J  3.  Ces  documents  seront  soumis  Ji  la  vérification  des  employés,  t^nl  au 
lien  du  départ  qu'i  celui  de  la  destination ,  et  devront,  le  tQut  sous  peine  de 
DDllilé ,  être  représentés  aux  lieux  de  passage ,  sur  la  route  b  parcourir  et  à 
désigner  sur  les  documents. 


(1)  La  <léc)iargtB«Ur«rlDili!ftrr.lHpariirr«lé<luf)JuiJkll8».  |iagc  147. 
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.  §  4-  Le  §  3,  litt.  6  et  e,  et  le  §  S  du  présent  article  sont  applicablts  au 
transport  du  sel  ralfioi;  dans  le  rayon  réservé  à  la  douane. 

S  9.  Quand  le  sel  raffiné  arrivera  de  l'iatërrcur,  le  permis  de  circuUtioa 
sera  levé  sans  justification,  soit  aa  bureau  du  lieu  dn  départ,  soit  aa  denier 
bureau  de  passage  en  deçi  de  la  ligne  de  douane. 

S  6.  La  circulation  de  la  saumure,  quelle  que  soit  sa  densité,  est  interdite 
dans  le  territoire  réservé.  Celle  de  l'eau  de  mer  destinée  aux  raffineries  de  stl 
est  toutefois  permise,  sous  les  conditions  prescrites  à  l'art.  S. 

Aar.  37.  Les  acquits-b-eaution  sont  soumis  au  droit  de  (imbre  de  50  cen- 
times. Les  passavants  en  sont  exempts. 

Art.  28.  §  1".  Les  possesseurs  ou  r^isseurs  de  sauneries  établies  sur  le 
territoire  réservé,  obtiendront  un  duplicata  des  documents  servant  à  la  prise 
en  charge  à  leur  compte  de  crédit  à  termes.  Ils  seront  soumis  aux  recense- 
ments Ji  l'effet  de  reconnaître  en  tout  temps  si  les  quantités  en  magasin  snnl 
d  A  ment  justifiées. 

§  2.  La  quatitilé  de  sel  que  contiendra  la  saumure  trouvée  lors  de  ms 
recensements  sera  évaluée,  selon  la  densité  reconnue,  d'après  les  hases  indi- 
quées &  l'art.  9, 

ci]jU>itre  vin. 


Art.  29,  Les  auteurs  des  farts  ci-après  détaillés  encourront,  savoir  ; 

1'  Pour  inaction  aux  conditions  imposées  aux  fabricants  ou  armateurs 
jouissant  de  l'exemption  de  l'accise,  le  retrait  de  la  concession  en  frandii» 
de  l'irapAt,  et  le  payement  immédiat  des  droits  sur  la  quantité  de  sdtii 
majtasin  ; 

3*  Pour  défaut  de  déclaration  dans  le  cas  prévu  au  §  2  de  l'arL  S ,  pour 
inexactitude  dons  la  déclaration  faite,  et  pour  omission  des  indications  re- 
quises sur  les  barriques  d'eau  de  mer,  une  amende  de  fr.  200  ; 

3°  Pour  circulation  d'un  à  dix  hectolitres  d'eau  de  mer  dans  le  tcrritoiK 
réservé,  et  dons  les  villes  d'Ostende  et  de  Nieuport;  et  pour  circulation  de 
plus  de  dix  hectolitres  d'eau  de  mer,  sans  le  document  requis,  une  ancode 
de  fr.  100,  outre  la  confiscation  des  moyens  de  transport; 

L'amende  sera  doublée  si  le  transport  a  lieu  après  le  coucher  ou  arant  le 
lever  du  soleil. 

4*  Pour  l'introduction  illégale  de  l'eau  de  mer,  quelle  qu'en  soit  U  quuH 
lité,  dans  les  raffineries  établies  à  Ostendc  ou  à  Nieuport,  ou  dans  le  Urri- 
loire  réservé  de  la  douane,  une  amende  de  fr.  400,  outre  la  confiscatim)  Aa 
moyens  de  transport.  L'amende  sera  doublée  si  l'introduction  a  eu  lieu  par 
dea  conduits  soylerrains,  nu  au  moyen  d'une  communication  avec  les  majsoDi 
et  bâtiments  attenants  fa  la  raffinerie  : 
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S*  Pour  TexisUnee  d'un  conduit  souterrain  ou  d'une  communication  clan- 
destine avec  les  lieux  où  l'eau  de  mer  peut  être  puisée ,  udc  amende  de 
fr.SOOj 

G*  Pour  éraporatioD  de  l'eau  de  mer,  et  pour  l'érection  d'un  établissement 
forme  à  cette  fin,  une  amende  de  tr.  800;  en  outre,  dans  ce  dernier  cas,  la 
confiscation  des  ustensiles,  de  la  saumure  et  du  sel  fabriqué  ou  en  cours 
de  fabrication  ; 

7'  Pour  infraction  ii  la  défense  portée  au  $  2  de  l'art.  6,  une  amende,  à 
chirge  du  capitaine ,  du  quintuple  de  l'accise ,  outre  le  payement  immédiat 
des  droits  sur  la  quantité  de  sel  déposée  dans  le  navire  ailleurs  que  dans  la 
raie  de  chargement; 

S*  Pour  infraction  aux  dispositions  du  §  3  de  l'art.  6 ,  pour  avoir  dépassé 
le  délai  mentionné  au  §  3  de  l'art.  7,  et  pour  avoir  retardé,  sans  nécessité 
absolue,  rentrée  du  navire  dans  les  bassins  de  commerce,  une  amende  de 
fr.  800  k  charge  du  capitaine; 

9°  Pour  défaut  de  plombage  d'une  issue  quelconque  k  la  cale  de  eharge- 
menl,  une  amende  de  fr.  800,  solidairement  i  i^arge  dueapitainc  et  du  second  ; 
10"  Pour  infraction  aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  8,  une  amende  de 
fr.  200,  k  chaire  du  patron  de  l'allège; 

11*  Pour  manquant  constaté  i  l'emmagasinage  lors  de  transfert  d'un  magasin 
de  crédit  permanent  sur  un  autre,  le  recouvrement  immédiat  de  l'accise  due 
surie  manquant,  et,  en  outre,  une  amende  du  quintuple  des  droits,  s'il  dé- 
passe â  p.  c.  des  quantités  reprises  aux  documents  ; 

13*  Pour  manquant  reconnu  aux  vérifications  par  recensement  dans  les 
magasins  de  crédit  permanent,  s  a  péri  eur  à  2  p.  c.  des  quantités  prises  en 
charge  depuis  le  dernier  règlement  de  compte,  une  amende  égale  au  quin- 
tuple de  l'accise  sur  le  manquant  ; 

13*  Pour  le  mélange  de  sel  brut  avec  du  sel  raffiné,  ou  de  substances  hé- 
térogènes avec  le  sel  brut  ou  raffiné,  le  payement  immédiat  de  l'accise  sur  les 
quantités  reprises  aux  documents  ou  débitées  au  compte  de  crédit  permanent. 
Toat^ois,  en  ce  qui  concerne  le  sel  britt ,  il  est  admis,  quant  au  mëkiige  de 
substances  hétérogènes ,  une  tolérance  de  8  p.  c.  pour  le  sel  brut  de  France, 
e(  de  â  p.  c.  pour  toute  autre  espèce  de  sel.  Cette  proportion  sera  vérifiée,  au 
besoin,  en  faisant  dissoudre  un  kilogramme  de  sel  dans  cinq  litres  d'enu  ; 

44°  Pour  défaut  de  déchaîne  ou  pour  la  non -reproduction  dans  les  lieux  et 
dans  les  délais  fixés  dans  les  acquils-à-caulion,  une  amende  de  20  centimes 
pour  chaque  kili^ramme  de  sel  indiqué  dans  ces  documents; 
IS*  Ponr  refus  d'exercice,  une  amende  de  fr.  800; 
46*  Pour  l'existence  illégale  d'un  dépôt  de  sel  brut,  une  amende  du  quin- 
tuple <le  l'accise  sur  les  qunntités  de  sel  saisies,  indépendamment  du  payement 
des  droits  et  de  la  coufiscatioo  du  sel. 
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Art.  30.  En  cas  d'abus  coostal^  dans  les  magasine  de  cràlît  pennaouit, 
rAdministration  pourrn  retirer  la  faveur  du  crëdit  pour  tout  ou  partie  de 
magasins  de  sel  appartenant  au  délinquant. 

CHAPITRE  IX. 

Art.  34.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  offi- 
ciel, n*  38),  et  celles  des  lois  du  18  juin  183C  (Bulletin  officiel,  d"  3S)  et  du 
6  avril  1843  (Bulletin  officiel,  n°  136)  sont  maintenues,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Aar.  32.  Les  raflineUrs.  négociante  et  capitaines  de  navires  sont  tenus  de 
faciliter  aux  employés  de  l'Administration  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tb 
devront  fournir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  moyens  d'opérer  les  visilcs, 
les  vérilica tiens,  les  pesées  et  le  mesurage  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  sera  rédigé 
procès-verbal  de  refus  d'exercice. 

Art.  33.  Les  frais  d'apposition  de  plombs  et  cachets,  dans  les  cas  préms 
par  la  présente  loi,  seront  remboursés  par  les  rafflneurs,  négociants  ou  cipi-j 
laines  de  navires,  à  raison  de  25  centimes  jiar  plomb  ou  cachet. 

Art.  34.  §  1".  Sont  prohibés  : 

a.  L'importation  de  la  saumure,  quelle  que  soit  sa  densité  ; 

6.  Le  transit,  le  cabotage  et  le  transport,  avec  emprunt  du  terriloÎK 
étranger,  du  sel  brut  ou  raffiné,  delà  saumure  et  de  l'eau  de  mer  (f).  i 

§  2.  Le  Gouvernement  pourra  toutefois  autoriser  le  transport  du  se)  bnl  ' 
par  la  Meuse  à  travers  Maestricht. 

Art.  55.  Les  lois  des  2  août  1822  (Journal  officiel,  n*  35)  et  23d^ 
cembrc  1829  (Journal  officiel,  n°  74)  sont  abrogées,  ainsi  que  les  paragraphes 
/et  g  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  décembre  1829  (Journal  officiel,  n'  76). 

CHAPITRE  X.  I 

MaM>"l*">   lrat>»lt*lr«a. 

Art.  36,  §  1".  La  présente  loi  aéra  exécutoire  vingt  jours  après  la  éa\t 
de  sa  promulgation. 

,  Pendant  les  trois  jours  qui  précéderont  ta  mise  en  vigueur,  il  sera  proeéd* 
au  recensement  des  magasins  de  crédit  permanent  de*  raffineora  et  dci  débi- 
tants de  sel  raffiné. 


(IJ  UoâiOi  par  b  légûbUan  lor  le  Imiuit  dn  6  aodl  1M9. 
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J  3.  AucuD  document  ii  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  ces  magasins  ne  sera 
ittni  pendaat  las  trois  jours  indiqués  cî-desaus.  Le  sel  brut  ou  rafiiné,  en 
eoirsde  transport  à  wlte  époque,  k  destination  d'iiD  rafGneur  ou  d'un  drbi- 
DnliSerB  pris  en  charge  h  termes  de  crédit,  ou  déposé  dans  les  magasins  de 
crédit  permaneut  d'un  négociant  en  gros.  Ce  dernier  mode  de  prise  en  chnrgc 
n'est  tpplicable  qu'au  sel  brut. 

JB.  Les  droita<UF  les  manquants  reconnus  au  recensement  seront  acquittés 
imioMittemenl,  d'après  le  montant  de  l'accise  établi  par  la  loi  du  S  août  182S 
(Iswnal  officiel,  n*  3S). 

l  i.  Le  règlement  des  comptes  de  orédJt  permanent  ouvert  aus  raffincurs 
toi  opéré,  aprte  ne  peeentement,  suivant  les  dispositions  de  ladite  loi  du 
iMât  t833  (Journal  officiel,  n*  38],  modiliée  par  oelle  du  S4  décembre  1821) 
(IourDalolficiel,n<>76)  etcelledu  24  septembre  1842  [Bulletin  officiel,  n°82). 

Ait.  37,  J  !•*.  Les  quantités  de  ad  raffiné  ou  en  cours  de  fabrication, 

,  mttitéei  au  reeensement  prescrit  par  l'article  précédent,  seront  soumises  ou 

payement  de  l'accise  ou  prises  en  charge  sous  crédit  k  termes  au  compte  d'un 

S  ).  Les  quantités  de  sel  brut  seront  portées  dans  un  compte  spécial  qui 
mien  leainis,  petldant  un  mois,  au  régime  de  crédit  permanent.  A  l'expi- 
ntlm  de  ce  délai,  le  compte  devra  élre  apOré  par  transfert  du  sel  sur  le 
magasin  de  crédit  permanent  d'un  négociant  en  gros,  par  prise  en  charge 
■ou  crédit  i  leffnee  ou  par  payement  des  droits  au  comptant. 

S  3.  Les  droits  seront  liquidés  d'après  le  montant  de  l'aecise  fixé  Ji  l'art,  i". 

AnT.  38,  Dans  le  délai  de  deux  mois  h  partir  de  la  mise  k  exécullon  de 
'3  présente  loi,  les  négociants  en  gros,  les  fabricants  de  sulfate  de  soude 
A  Iti  trmatemrs  h  la  péclio  nationale  devront  avoir  rempli  les  obligatloos 
imposées  par  les  chopilre»  IV  et  VI, 

Ait.  39.  Les  autorisations  d'emmagnsinage  du  sel  en  eieraplkm  de  l'accise, 
wal  rapportées  i  dater  do  la  promulgation  do  la  présente  loi,  sauf  celles 
accordées  aux  armateurs  Ji  la  pèche  nationale.  Elles  seront  renouvelées^  s'il  y 
alisn,  cit  laveur  des  fabricants  de  sulfate  de  soude  (Ij. 

Au,  40.  Los  capitaines,  tant  des  navires  étrangers  entrant  pour  la  pre- 
■BÎère  fois  dam  le  royaume,  que  des  navires  belges  sortis  avant  la  promulga- 
tiM  de  la  loi,  et  rentrés  après  celte  époque,  n'encourront  pas  l'amende  eom- 
nioée  pour  iafni«lioD  an  §  3  do  l'art.  6,  pourvu  cependant  qu'ils  aient 
■léelaré  les  endroits,  autres  que  la  cale  de  charg«m«i>l(  où  ils  aui'ont  placé 
du  Kl. 

Kandons  et  ordonnons,  etc. 
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Aki.  17.  Dans  les  quatorze  heures  qui  suirront  l'arrivé  au  bureau  de 
déchorgemeat  du  navire  venu  de  la  pèche  du  poisson  salé  eu  mer,  l'armateur 
et  le  patroD  ou  pilote  seront  tenus  d'en  faire  déclaralion  au  receveur  des 
'  accises.  Cette  déclaralion  (qui  ne  sera  pas  reçue  les  dimauches  et  jours  deKla 
légales)  énoncera  le  produit  de  la  pèche  et  la  quantité  de  sel  rapportée. 

Si  les  bateaux  pécheurs  arrivent  l'hiver  après  deux  heures  de  relevée  et 
l'été  après  cinq  heures,  également  de  relevée,  le  délai  sera  prolongé  jusqu'» 
lendemain  i  midi. 

Aucun  déchaînement  de  sel  rapporté,  d'ustensiles  de  pèche  ou  de  poitno 
autre  que  celui  vivant  contenu  dans  le  réservoir  des  bateaux,  ne  poam 
s'effectuer  avant  d'avoir  satiâfait  à  cette  obligation. 

ÂaT.  1 8.  La  déclaration  à  faire  en  conformité  de  l'article  précédent  sm 
siguée  tant  par  l'armateur  que  par  le  patron  ou  pilote,  et  devra  éaoocw  : 

a.  Le  produit  de  la  pèche  en  tonnes,  demi-tonnes,  quarts  et  huitiènies  it 
tonne  de  morue  ou  abatis,  de  harengs  et  de  plies.  Quant  aux  harengs  Mf| 
la  déclaration  énoncera  le  nombre  de  tasts  de  lâ,000  pièces. 

6.  La  quantité  totale  de  sel  non  employé  restant  à  bord,  ainsi  que  le  non- 
bre  des  tonneaux  qui  le  coatiennent. 

Art.  Id.  Sur  la  déclaration  mentionnée  Ji  l'article  précédent,  le  receveur 
des  accises  délivrera  : 

1*  Un  permis  pour  autoriser  le  déchargement  et  L-i  mise  i  quai  du  poisKn; 

2'  Dn  permis  &  l'effet  de  réintégrer  dans  le  magasin  de  crédit  pennaneat 
de  l'armateur,  ou  dans  l'enlrepèl  libre  si  l'armateur  ne  jouit  pas  de  crédit 
permanent,  le  sel  placé  primitivement  à  bord,  et  qui  n'aura  pas  été  employé 
à  la  salaison  en  mer  du  poisson  importé. 

Abt.  SO.  Le  permis  mentionné  au  §  l*'de  l'art.  19  étant  délivré,  les  pré- 
posés des  douanes  h  ce- désignés  constateront  sur  ce  document,  conjoInteuMol 
avec  l'armateur  ou  son  rejirt'sentant,  le  patron  ou  le  pilote  et  les  experts,  le 
nombre  de  tonnes  et  l'espèce  de  poisson  importé  en  franchise  des  droîls. 
Après  l'exécutioD  de  cette  formalité,  le  permis  sera  rapporté  au  bureau  da 
receveur,  pour  être  rattaché  k  sa  souche. 


(I)  C«IUTtI4NglirDfiiiait  l'nri.  Il  de  In  loi  du  Xt  Kvr 
S  i»,  de  lu  loi  do  S  junvicr  i«U.  pane  SU  ;  comme  l'uu  ei  i  uMn 
tcrixnwnllesoindcr^elerctlokjvt,  l'urreiédu  5  mtri  ISi!  ■  coi 
aoui  IVmpire  de  la  lui  nouvelle.  iVuir  lanibriqae  £ttmftiM:} 
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CHAPITRE  IV. 
Crédit   pcrBiuwl  paar  le  ici  aeeard»  a«z  araaateani. 

Art.  31 .  Les  armateurs  k  In  péchc  de  la  morue,  du  h.ireng  et  des  plies, 
jouiront,  h  l'instar  des  négocianls  et  des  débitants  en  gros,  du  crédit  pcrmu- 
nenl  autorisé  par  les  art.  5  et  22  de  Ju  loi  du  21  août  1822  (JournnI  oflîc, 
n'5S),pourle  dépAt  du  sel  brut  ou  raflînd  qu'ils  destinent  à  la  salaison  ou  k 
\»  mise  en  saumure  en  mer  du  produit  de  leur  pèche  (1). 

Us  De  pourront  toutefois  emmagasiner  du  sel  brut  et  du  sel  raflîaé  dans  un 
seul  et  même  magasin. 

Ait.  22.  Les  armateurs  seront  tenus  de  fournir,  h  la  satisfaction  du  rece- 
veur, caution  suffisante  pour  l'intégralité  de  l'accise  résultant  des  qunntilés 
de  sel  qu'ils  se  proposent  d'emmagasiner,  et  dont  ils  seront  responsables. 

Abt.  23.  Si  les  Armateurs  le  désirent,  ils  pourront  laisser  sous  régime  d'en- 
trrpàl  libre  le  sel  brut  qu'ils  y  ont  emmagasiné  ttc  l'étranger  et  qu'ils  desti- 
nent a  Texeretce  de  leur  profession.  Dans  ce  cas,  le  déchet  d'un  demi  pour 
cent,dont  parle  l'art.  Mt  du  préi<ent  règlement,  ne  leur  sera  pus  accordé,  et  ils 
devront  fournir  au  receveur  des  accises  une  caution  sulTiS'inte,  sur  lo  pied 
déterminé  par  l'art.  268  itc  la  loi  géaérule  du  2C  noût  1822  (Journal  ofllic., 
II*  38).  pour  les  quantités  rcpriseiî  dans  les  permis  d'cniburqucmcnl  qui  leur 
seront  délivrés  (2) . 

Akt.  34.  Avant  d'iolroduirc  duns  leurs  magasins  du  sel  venant  soit  de 
l'étranger,  soit  de  magasins  placés  sous  le  régime  du  en-dit  permanent,  lori- 
cédé  à  des  sauniers,  négociants  ou  dcbilants  en  gros  de  l'intérieur,  les  arma- 
teurs devront  faire  au  bureau  du  receveur  des  accises  de  l'endroit  une  déclii- 
ntioD  par  écrit,  indiquant  les  locaux  ou  tes  bAlinicnts  qui  serviront  de 
magasins  pour  le  sel  brut  et  railiné  destiné  à  l'excreiec  de  leur  profession. 
La  niéine  formalité  sera  observée  lorsqu'ils  changeront  d'emplacement. 
Abt.  25.  Les  maisons,  magasins  ou  liâtiments  servant  de  dépât  pour  le  sel 
brut  et  raffiné,  seront  asssujellis  à  la  visite  et  au  recensement. 

A«T.  se.  Il  est  interdit  aux  armateurs  d'avoir  dans  les  maisons,  magasins 
vu  bdtimenls  soumis  à  la  surveillance,  d'autre  sel  que  celui  pour  lequel  ils 
soûl  débités.  S'ils  y  ont  établi  leur  domicile  ou  qu'ils  les  laissent  habiter  par 
d'autres,  il  leur  sera  validé,  pour  la  consommation  journalière,  une  quantité 
de  25  kilt^rammes  dont  l'accise  a  été  acquittée. 


(I)  SaiMlilnn'tCMinitluilel>io[>lirog4eaa3lDuâllSH,lcelMji.lVilclaloiduïJiinviei'ISU, 
tu  b  rcmtlacc.  J»$t  Ht. 
(1    Voir  l«  Si  13  H  It  <l*i  i'iiurtructiuD  da  S  avriJ  iStii,  pt^c  343. 
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Art.  37.  A  l'égard  du  bdI  brut  laissé  dans  l'entrepAt  libre,  on  suivra,  quant 
su  règlemeot  des  comptes  d'entrepAt,  les  di^ositions  de  la  loi  générale  du 
36  août  1833,  et  notamment  des  art.  97  et  lOS  (1). 

.  Ay|^raTlaI«BaaBÉe>l  de*  B«(«alBB  piMeéa  ■•■■  le  réslMC  4«  crMIl 

Art.  38.  Il  sera  accordé  pour  la  péclie  de  la  morue  et  du  bsrcng,  exercée 
en  conrormité  des  règlements  en  vigueur,  une  quantité  de  sd  brut  (3),  savoir: 

Pour  chaque  vnisseau  d'artimon,  dit  bornschip 44,000  kil. 

Pour  chaque  flibot  ou  sloop 21,000  — 

Pour  disque  brick,  chaloupe  ou  vaisseau  à  vergue.     .     ,     ,     34,000  — 

Pour  chaque  houere 37,001)  — 

Dansées  maximum  seront  comprises  les  quantités  disponibles  sur  celks 
emmagasinées  au  31  décembre  de  l'année  précédente. 

Ani.  39.  Ces  besoins  pourront  cependant  être  uugmcntés  dans  une  pro- 
porlion  à  déterminer  par  l'inspecteur  d'nrrondissemciit,  s'il  lui  est  prouvéque 
la  pèche  a  été  très-abondante  et  qu'elle  exigera,  pour  achever  l'année,  dn 
quantités  plus  fortes  que  celles  fixées  par  l'article  précédent. 

Art.  30.  Il  sera  en  outre  accordé,  Io;is  les  ans,  aux  armateurs,  pour  chaque 
bntcau  armé  pour  la  pêche  du  hareng  (excepté  cell  e  dite  pankaring  vitivher)), 
dont  ils  auront  fait  la  déclaration  requise,  une  quantité  de  3,700  kil.  sel  raf- 
finé, en  y  comprenant  celles  restées  disponibles  sur  les  quantités  emmigi- 
sinécsau  51  décembre  de  l'année  précédente. 

L'approvisionnement  de  sel  ralliné  pourra  être  porté  à  10,000  kil., si  la 
armateurs  le  désirent  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  quantité  de  sel  brut  h  accorder  ea 
conformité  de  l'art.  38  ci-desstis,  sora  diminuée  de  celle  qui  dépassera  les 
3,700  kil.  de  sel  raffiné.  ] 

Art.  31 .  Il  sera  accordé,  pour  la  pèche  exercée  eonrormémeot  aux  art.  1  rt  â 
de  l'arrêté  royal  du  5  juin  1841  (Bull.  oQîc.,  n*  493],  une  quantité  de  sel  bnil 
ou  raffiné,  savoir  : 

Pour  le  hareng  frais,  8,600  kil.  par  chaloupe; 

Pour  les  plies.     .     .1,100 —  — 

Ceux  qui  exercent  la  péehe  dile  Itoekwanl  visicher^,  au  Nord,  pourront 
prendre  à  leur  bord  deux  tonnes  de  sel  pour  convertir,  au  besoû),  le  caliillaBl 
en  morue  (landorium);  cette  faculté  ne  sera  pas  accordée  à  ceux  qui  prati- 
quent cette  pèche  à  proximité  des  eûtes  (3). 

(IJ  SnbiUUterlaloida4nur(IStewu-Uieiitrepau(ituérùBiUBsMCadi^)Hi«lwf>.  Xl^lahi. 
gjujnlc  qae  l'ue  «i  aii.  37  ci  qui  est  abrogé. 

(3)  Pwu-  Il  grande  pMtedii  luniig,  rAdminiatraliou  «diMl  prOTisolreBifnt  l'anga  do  wai  nfli'. 

(3)  Un  nrrïifdu  Si  man I8tl> permel  protUoiremuil  laHliiiMia  «n bnt d« |>otBa*  ErAAte 
l>liçii,  \ttthti  au  Nord. 
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Ait.  39.  Les  quantité»  de  sel  brul,  lors  de  chaque  emmagasiDage  ordinaire, 
nepaarroat,  taufpourla  pèche  des  pitci,  Atreinrérieures&!i,300kil.,àmoii>3 
que  ec  ne  soit  le  restant  d'une  partie  prise  en  charge  au  compte  des  sauniers 
et  lUfgoeiBnta  an  gros, 

Aa^SS-Dul^janTier  &  la  fin  de  févrio?  ot  au  plus  lard  le  limande  chaque 
année,  le&  armateurs,  ayant  de  pouvoir  effccluer  aucun  emmagasinage,  adrca- 
scront,  par  riotcrmédiaire  du  receveur  deaaeoises,  k  rinspecleur  d'arrondis- 
stmeat  du  iicuoA  sont  situés  leurs  migasias,  une  déolaralion  par  écrit,  iodi- 
qutiat  le  Dom,  le  loanage  et  la  classe  du  ou  des  bateaux  qu'ils  se  proposent 
d'empleyer  i  b  péehe. 

Pareille  formalité  sera  remplie  li  toute  éporfue  de  fantiéc  par  l'armateur 
qui  commeneerB  sa  profession  après  le  1*'  mars. 

Toutefois,  si  des  circonstances  particulières  rendent  cette  mesure  utile  dans 
l'intérêt  des  srmalears,  l'inspectear  d'arrondissement  pourra  anloriser,  dèd  le 
mois  de  septembre,  rcmmagasinnge  des  approvisionnements  de  sel  nécessaires 
pour  l'exerciee  suivant. 

Art.  34.  Après  avoir  établi,  suivant  les  ba5(»arr3tdcs[faFles  an.  S8,  SO  et 
31,  les  quantités  de  sel  brut  et  raffiné,  en  rapport  aVec  le  nombre  et  la  classe 
des  bAteauz  destinés  I  la  pécbe,  finspecteirr  d'arrondissement  aotorisera,  sur 
ramptiatiffn  de  la  déclaration,  lu  receveur  h  délivrer  les  permb  nécessaires 
pour  emmagasiner  ces  quantités . 

Art.  SS.  L'ampliatïoa  mentionnée  h  l'article  précédent  sera  représentée  au 
rfcevenr  des  accises  et  restera  annexée  au  compte  courant.  Si  le  cautionne- 
ment est  reconnu  sulEsRDt,  il  délivrera  les  permis  qui  lui  seront  demandés 
pour  emmngflsîner  tout  ou  partie  des  quantités  fixées. 

Ait.  5fi.  Dans  les  ports  oA  le  rercvenr  des  douanes  D'est  pas  en  même  temps 
chargé  de  la  perception  des  accises,  il  ne  délivrera  aucnn  passavant-G-cnotion, 
en  cas  d'importation  directe  11  destination  du  crédit  permanent  de  l'armotcur, 
sans  soamettre  préalablement  la  déclaration  requise  au  visa  de  son  collègue. 
Cttfe  formalité  tiendra  lieu  de  cautionnement  et  d'autorisation. 

A«T.  57.  Si  rimportation  du  sel  doit  s'effectuer  par  un  port  autre  que  celuc 
oà  mnf  simég  les  magasins  de  crédit  permaocot,  t'armateur  pomrs  demander 
aa  reeerenr  de  ce  dernier  endroit,  pour  provoquer  la  déllvranee  dn  passa- 
vanl-4-^*at'\aa,  un  certificat  de  garantie  de  droit  dont  le  dnpTicata  sera  trans- 
mis directement 

Art.  S8.  Les  permis  et  les  p.issavants4-cantian  seront  soumis  au  eonlrèlcur 
des  aeÔMs  <m,  h  défaot,i  l'employé  supérleor  du  lieu  de  h  destination  chnr^é 
de  d&igDcr  les  employés  qui  devront  vérifier,  dans  le  délai  fixé  pour  le  Irnns- 
porf ,  etriqne  entrée  dans  les  magasins. 

Asr.  59-  Les  employés  censialcronl  au  dos  des  permis  et  des  passa  van  Is-h- 
ciulMHi,  dons  la  forme  ordinaire,  au  moyen  de  pesée  intégrale,  l'espèce  et  h 
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(luantité  de  sel  emmagasiné.  Ces  documents,  revêtus  du  certificat  de  réceptioo 
de  l'armateur,  seront  remis  eDsu Ile  uu  receveur  pour  servir  à  débiter  les 
comples  couranis. 

Eu  cunTurniité  de  l'art.  204  de  la  loi  générale  du  26  août  1832  [Journal 
officiel,  n*  58),  les  Trais  de  pesage  resteront  h  la  charge  des  armateurs. 

Art.  40.  Les  dispositions  des  art.  33,  54  i  59,  seront  observées  lorsque l« 
(juanlités  fixées  par  l'art.  26  auront  été  reconnues  insuffisantes  d'après  les 
circonstances  prévues  par  l'art.  39. 

M*rll«4«*  BiasMlita  pl««éa  •«§■  le  ré(lH«  d«  crédit  perMABeat. 

Aht.  41.  Le  sel  brut  ou  raffiné  pourra  sortir  des  magasins  de  crédit  pennt- 
ncnt  : 

1°  Par  permis  de  transport,  délivré  en  conformité  de  la  loi  du  21  août  18  Jâ 
(Journal  officiel,  n*  39],  sur  le  magasin  de  crédit  permanent  d'un  autre  anu- 
leur,  moyennant  l'autorlsa^uu  de  l'inspecteur  d'arrondissement  (1);  i 

S*  Par  permis  d'embarquement  k  bord  des  bateaux  pédieurs  déclarés;       | 

3*  Pur  payement  de  l'accise  au  comptant. 

Abt.  43.  Les  dcciHratjoMS  à  remettre  pour  obtenir  l'autorisation  Je  sortie 
(lu  sel  des  magasins  de  crédit  permanent,  devront  indiquer  les  magasins  d'où 
le  sel  sera  enlevé,  la  quantité,  le  nombre  des  tonneaux,  le  nom  de  l'armateur 
et  celui  du  bateau  qui  doit  le  recevoir. 

AiiT.  43.  Le  permis  et  son  duplicata  contiendront  le  délai  accordé  pour  h 
transport. 

Le  contrôleur  des  accises  y  dési|;nera  les  employés  qui  devront  assister  ■ 
l'enlèvement  et  à  la  prséc  du  sel  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  armi' 
tcurs.  Les  quantités  reconnues  seront  détaillées  au  dos  de  ces  ducuiuenls,  apitt 
quoi  les  employés  convoieront  le  transport  jusqu'au  bateau  et  ossistcroot  * 
l'embarquement. 

Aht.  44.  L'»rinateurou  le  patron  certifiera,' tant  sur  le  permis  que  sursoa 
duplicata,  la  prise  à  bord  des  quantités  de  sel  constatées  i  l'enlèveoieal.  Lors- 
que cette  dernière  furniaittc  aura  été  remplie,  le  duplicata  lui  sera  remis  et 
devra  être  conservé  jusqu'au  retour  du  navire,  non-seulement  pour  couvrir  k 
transport  du  sel  embarqué,  mais  aussi  pour  être  représenté  à  toute  réquisitioa 
des  employés. 

Am.  45.  Quant  aux  permis,  ils  seront  rapportés  par  les  employés  au  rece- 
veur des  accises,  qui  créditera  le  eomjitc  courant  de  l'armateur  des  quantités 
exprimées. 

Art.  46.  Avant  de  délivrer  le  permis  d'embarquement,  mentionné  i  l'arti- 
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àt  prêchent,  ]e  receveur  des  accises  devra  se  faire  produire  le  double  de  In 
déclaration  prescrite  k  l'art.  !■',  revdlu  du  visa  des  préposés  des  douanes. 

Ait.  i7.  Le  sel  pris  k  bord  des  bateaux  pécbeurs  sera  placé  dans  des  ton- 
neiui  sur  lesquels  on  devra  peindre  Jt  l'buîle  le  mot  Sel. 


CHAPITRE  V. 
m»frlm*  CB  «hari»  «■  ael  >•■  CHpItyC  *  la  aatelMB  «■  Mar. 

Ait.  48.  Après  que  le  permis  mentionné  au  §  2  de  l'nrt.  10  aura  "été  ddli- 
rri,  ou  se  conformera,  pour  le  surplus,  aux  art.  58  et  39  du  présent  règle- 
ment. 

Ait.  49.  Le  receveur  établira  sur  le  permis  et  fera  approuver  par  cbaque 
nrmateur  le  décompte  des  quantilés  de  sel  employé,  en  raison  du  poids  brut 
du  poisson  importé,  et  débitera  les  comptes  cournnts  des  quantités  de  sel  qui 
■urnnt  éld  réintégrées  dans  les  magasins  des  armateurs. 

Art.  50,  Aucun  sel  ne  sera  considéré  comme  rapporté  et  susecptibic.d'élrn 
emmagasiné  de  nouveau,  s'il  n'est  déposé  dans  des  tonneaux  marqués  de  lu 
manière  indiquée  i  l'art.  47. 

ReeeBBeMeat  «t  TèrIleatiMi. 

Art.  si  .  L'Administration  pourra  en  tout  temps,  et  aussi  souvent  qu'i'llc  In 
trouvera  convenir,  faire  procéder  au  recensement  et  à  la  vérification  du  sol 
ciislaot  k  bord  des  bateaux  des  armateurs  et  dans  leurs  magasins  de  crédit 
permanent. 

Toutefois,  CCS  recensements  et  vérificatioas  n'auront  lieu  qu'en  vertu  d'une 
fiutorisation  de  l'inspecteur  d'arrondissement. 


Abt.  Sa.  Deux  romples  courants  seront  ouverts  à  chaque  armateur,  l'un 
pour  le  sd  brut  et  l'nulre  pour  le  sel  raftinë;  ces  comptes  seront  respective- 
ment débités  : 

i'  Oa  set  emmagasiné,  en  distinguant  : 

a.  Les  quantités  provenant  d'importation  directe  ou  d'autres  magasino  de 
crédit  permanent  ; 

b.  Celles  mises  primitivement  &  bord,  mais  non  employées  et  reeonmics  au 
retour  des  bateaux  ; 

S*  Des  excédants  non  amendables  constatés  à  la  suite  des  recensements. 
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i*  Des  qQBDliUa  de  sel  retirtke  des  magasins  pour  être  mfws  i  bord  dn 
bateaux  pécheurs  avant  leur  départ  ; 

3°  DesquaDlitéa  traasfMes  gur  les  magasini  de  crédit  permanent  d'antre* 
armateurs  ; 

3'  Des  quantités  dont  l'accise  aura  é\é  acquittée  au  comptant. 

Art.  53.  Tout  autre  mode  d'apurement  est  interdit  sans  autorisation  préi- 
lable  del'AdiQJqM^tipn. 


Art.  54.  Le  receveur  des  accises  établira  la  déchaîne  sur  le  sd  empl^  1 
la  conserration  du  poisson  dons  les  proportions  suivantes  : 

Pour  le  bareng,  SS  kil.  de  sel  brut  ou  raffiné  par  100  iîl.  du  poids  bmt  da 
poisson  importé  ; 

Pour  la  morue  d'Islande  et  de  Feroë,  43  kil.  de  sel  de  St.-Ubes  par  100 
kil.  du  poids  brut  du  poisson  importé  ; 

Pour  la  morue  de  Dt^ersbank,  44  kil.  do  sel  de  St.-Ubes  par  100  kil.  do 
poids  brut  du  poisson  importé  ; 

Pour  l'abatis  (rommeling)  provenant  de  la  morue  d'islnndc  et  de  Fcn>£, 
23  kil.  de  sel  de  St.>Ubes  par  .100  kil.  du  poids  brut  du  poisson  importé; 

Pour  l'abatis  (rommeling)  provenant  de  la  morue  de  Doggersbank,  S4  kil. 
de  sel  de  St.-Ubes  par  100  kil.  du  poids  brut  du  poisson  importé; 

Pour  les  plies,  17  kil.  de  sel  brut  ou  raffiné  par  lOOkil.  du  poids  brut  du 
poisson  importé; 

Pour  les  harengs  frais ,  3B0  kil.  de  sel  brut  ou  raffiné  par  last  de  ^ififfi 
pièces. 

Il  est  entendu  que  si,  d'après  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1"  du  règlement  sur  la  petite  pèche ,  en  date  du  5  juin  1841 ,  la  dépo- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  ilimne  l'autorisalion  de  eonvcrtiren 
hareng  salé  une  partie  des  provenances  de  ta  petiCc  pèehe,  il  sera  accorde 
pour  l'embarillage  et  la  nouvelle  salaison  à  terre  un  supplément  de  sel  jusqu'i 
concurrence  de  SB  kil.  par  100  kil.  de  poids  brut,  alloué  pour  la  provenance 
de  la  grande  pAcLe,  sous  les  conditions  stipulées  h  l'art.  B6. 

Dans  le  cas  prévu  au  J  2  de  l'art.  31 .  la  décharge  au  compte  du  chef  de  li 
quantité  de  sel  employée  sera  calculée  li  raison  de  45  kil.  de  sel  par  lOOMI. 
dn  poids  brut  du  poisson  salé  importé. 

Abt.  SS.  En  des  cas  extraordinaires,  soit  d'une  course  de  longue  durée, 
soit  d'une  poche  Irès-avaotageuse ,  l' Administration  pourra  avoir  égard  k  na 
emploi  de  sel  plus  ou  moins  considérable  pour  la  conserration  du  poisson  de 
la  mer  du  Nord. 
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Vue  proposition  sp^isle  et  motivée  itevni  Iiiî  6tre  soumise  h  cet  effet. 

Ait.  56.  Dans  le  cas  où  il  serait  indispensable,  par  suite  d'avaries  ou  d'au- 
tres circonstances  extraordinaires  el  fortuites,  soit  de  réencaquer,  soit  de 
récmpatj acier  quelques  tonnes  de  poisson  importé,  l'inspeeleur  d'arrondisso- 
meat  pourra  autoriser  l'emploi  du  sel  nécessaire  pour  cette  opération,  sous  h 
candition  qu  elle  aura  lieu  en  présence  des  employés,  et  i|iie  ceux-ci  en  rédi- 
fieront  un  procès-verbal  relatant  la  quantité  réellement  mise  en  usage,  dont 
k  coBipte  de  l'arnialeur  sera  décharge. 

Ait.  S7.  Dms  le  cas  prévu  par  Tart.  5G,  le  proeès-verbal  h  rédiger  par  les 
eaiployés  sera  transmis  au  receveur  des;  accises  par  l'inspecteur  d'arrondrs- 
scateot  pour  rester  annexé  au  compte  de  l'armateur,  qui  sera  crédité  de  la 
quialité  mise  en  usage. 

Art.  58.  Il  sera  accordé  h  chaque  armateur  une  déchaîne  de  4  p.  c.  sur  les 
qainlités  de  sel  brut  et  raffiné  eiportéea  (tour  la  salaison  du  poisson  en  mer, 
d  pour  la  consommation  de  l'équipage, 

la  dépendu  (um  en  t  de  cotte  décharge,  il  jouira  pour  déchet  d'une  déduction 
sur  les  quautités  restées  dans  les  magasins  de  crédit  pnmanent,  qui  ne  pourra 
ti^tendant  jamais  excéder  un  demi  pour  cent  par  mois. 

Tout  manquant  supérieur  sera  soumis  au  payement  des  droits,  tandis  que 
l'cicédanl  devra  être  pris  en  chaîne,  sans  préjudice  aux  pénalités  dans  les  cas 
prévai  pu  les  art.  10  et  3&  de  la  loi  du  S4  août  18iâ  (Journal  offic, 
a*  38)  (4). 


Ait.  59.  Les  armateurs  seront  tenus  de  liquider  tous  les  ans,  au  mois  de 
jaavier,  avec  le  receveur  des  occises,  Iturs  comptes  du  sel  brut  et  raffiné  qu'ils 
auraiii  emmagasiné  et  mis  en  us»ge  pour  la  salaison  du  poisson  durant  le 
tours  de  l'année  précédente,  en  se  conformant  au  prceeot  règlement. 

Ils  seront  débités  h  nouveau  compte  pour  le  solde  reconnu,  et  recevront  un 
certificat  de  décompte; 

Ait.  60.  Pour  constater  le  soltle,  les  employés  seront  autorisés  &  faire  les 
Kceiiscmeots  prescrits  par  l'art.  51. 

Pareils  recensements,  comme  la  clôture  des  comptes,  pourront  avoir  lieu  k 
d'iatres  époiiues,  si  cette  mesurecst  jugée  nécessaire  par  l'Administration, 

AsT.  61 .  Rn  cas  de  cessation  de  profession  ou  de  décès  d'un  armateur,  son 
tonple  sera  liquidé  immédiatement  ou  au  plus  tard  après  la  rentrée  du  dcr- 
oîiT  bâtiment  qu'il  aura  envoyé  ii  la  pèche. 
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Totileroîs,  les  quantités  rcslantes  pourront  être  tronscritos  au  compic  dcïoo 
successeur  ou  à  celui  d'un  aulrc  nriDfltcur. 


CHAPITRE  VII. 
ré«*»téa. 

AiiT.  62.  Les  nrmnlciir.s  seront  tenns.  et  resteront  soumis  \  eeWc  obllgi- 
tion  nlors  qu'ils  cliangeront  cl'cniplncement,de  se  eonrormerau  S*pamgnipbc 
de  l'art.  12  de  la  loi  dn  SI  noi'it  18S!2  (Journal  oQic,  n'  35),  h  peine  d'eocoa- 
rir  Tninende  de  Tr.  21-SiO  lixée  par  le  5°  pnni{(r^iphe  du  mdmc  article  (1). 

Anr.  fiô.  Les  manquanls  et  les  excëdanls  de  sei  brut  ou  raffiné,  rceonnos 
dans  les  magasins  de  crédit  permanent  des  armateurs,  h  la  suite  des  reeense- 
ments,  seront  respectivement  passibles  des  pénalités  prononcées  par  les 
8rt.  lOctSS  de  In  loi  du  21  août  1822  (Journal  offic.,  n"  39]  (f). 

Ai>T.  64.  Si,  nonobstant  la  défense  contenue  à  l'art.  21 ,  le  sel  brut  se  tntU' 
vait  confondu  avec  le  sel  raffiné  dans  un  seul  et  même  magasin  ,  l'armateur 
qui  aura  commis  ecttc  contravention  ,  sera  tenu  d'apurer  immédiatement  ses 
comptes  courants  par  payement  de  l'accise,  et  perdra  tout  droit  h  l'emm.i^si- 
nage  ultérieur  du  sel  en  franeliise  des  droits. 

Art.  69.  Les  entrées  et  les  sorties  des  magasins  de  sel,  soit  brut,  soit  rar 
fine,  sans  un  permis  préalable  et  sans  pesage  intégral  des  quantités  y  détail- 
lées, seront  punies  chaque  fois  de  In  confisention  du  sel  et  d'une  amende 
égale  nu  décuple  de  l'accise,  k  ehnrg;e  des  armateurs,  indépendamment  de 
l'aeeisc  simple. 

Art,  66.  Tout  sel  versé,  chargé  ou  transporté  en  d'autres  tonneaux  que 
ceux  marques  comme  le  prescrit  l'art.  47,  tant  au  départ  qu'au  retour  dn 
bateaux  pécheurs ,  culminera  l'annulation  des  permis  et  l'application  de 
l'art.  28  de  la  loi  du  21  août  1822  (Journ,  off..  n«  35)  (1). 

Pareille  peine  sera  encourue  si  le*  employés,  lors  des  vérifications  qu'ils 
sont  autorisés  A  faire  h  boni  des  bateaux,  eonformémeiit  à  l'art.  Hi  du  préwni 
règlement,  constntent  une  différence  en  plus  ou  en  moins,  excédant  d'un 
poureent  les  quantités  déclarées  et  qui  doivent  s'y  trouver.  Dans  le  premier 
cas,  les  droits  seront  dns  cl  exigibles  sur  toute  la  partie,  et,  dans  le  second 
cas,  sur  les  qtmnlîlvs  qui  aurnient  dû  exister  d'après  les  document) 
délivrés. 

Art.  67.  Au  retour  des  bateaux,  les  armateurs,  patrons  ou  pilotes  qui  ne 
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di!claren)icnt  pBS  le  produit  de  leur  p^ubc  et  la  quantité  de  sel  qu'ils  aurnient 
rapportée,  eucourront  les  peines  comntinéos  par  l'art.  205  de  la  loi  ^nërale 
iàji,  citée. 

Apt.  68.  Si,  au  retour  des  baleaun,  les  quantités  de  sel  brut  et  raffiné  re- 
connues par  les  employés,  excédaient  d'un  dixième  celles  déclarées  soit  en 
plus,  soit  en  moins ,  il  sera  infligé  dans  l'un  cl  l'aulre  cas,  aux  armateurs, 
piIroDS  ou  pilotes,  une  amende  du  sextuple  des  droits  d'entrée  et  de 
l'iccisc. 

Abt.  69.  I.es  quantités  de  sel  brut  et  raOIné  qui  auront  été  rapportées , 
réunies  i  celles  mises  eu  usage  suivant  les  bases  établies  par  l'art.  54  ,  de- 
vront parfaire  les  quantités  mises  h  bord,  sauf,  s'il  y  a  lieu ,  la  déduction  à 
litre  de  déchet,  accordée  par  l'art,  58. 

Le  manquant  devra  èlre  îmméd internent  soumis  à  l'accise.  L'excédant,  quel 
qu'il  soit,  compris  dans  les  qunnUtés  à  constiiter  en  vertu  des  art.  58  et  59, 
sera  pris  en  charge  aux  comptes  courants  par  applicntioo  de  l'art,  48. 

Art.  70.  t'.onrorméinent  aux  art,  24  et  56  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822  (Journ,  ofT.,  n"  38),  les  armateurs,  patrons  ou  pilotes  seront  passibles 
de  l'amende  de  fr.  106  y  déterminée,  à  défaut  de  leur  part  d'arborer,  suivant 
les  circonstances,  les  signaux  prescrits. 

Aar.  71.  Les  armateurs,  palrons  ou  pilotes  ne  pourront,  sousaucun  pré- 
texte, se  refuser  à  obtempérer  à  toutes  les  demandes,  réquisitions  ou  injonc- 
tions faites  en  vertu  des  lois  ou  des  règlements  en  vigueur  par  les  employés 
de  l'AdminisirRlion  ou  autres  agents  du  Gouvernement  que  la  i^^hose  concerne. 
Tout  refus  de  ce  genre  entraînera  chaque  fols,  outre  l'application  des  pénalités 
encourues,  ta  privation  de  toutes  les  faveurs,  ssns  distinction,  accordées  dans 
ïiaUrit  de  la  pèche  nationale. 

CHAPITRE  VIII. 
Hiap«alU«aa  (éMéral«a. 

Ait.  72.  Tout  bateau  de  pèche  portera  des  deux  eAtés,  sur  le  devant,  en 
chiffres  arabes  blancs  sur  fond  noir,  un  numéro  d'ordre  qui  lui  sera  donné 
par  la  commission  spéciale  de  pèche  du  lieu  ou  du  ressort  auquel  appartient 
le  bAtiiDCOt.  Tout  bateau  de  29  tonneaux  au  moins  portera  en  outre  sur  le 
devant,  écrits  de  la  même  manière,  son  nom  et  celui  du  port  ou  de  la  localité 
d'armement. 

Les  chiffres  auront  une  hauteur  de  25  centimètres  au  moins,  pour  les  na- 
vij^s  de  35  tonneaux  et  au-dessus,  et  de  15  centimètres  au  moins,  pour  les 
autres. 

Art.  73.  A  moins  de  force  majeure,  et  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la 
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ISi  SEL.  —  1842. 

loi  du  25  Kvricr  1842,  les  «mialeurs,  pntrons  flii  pilotes  ne  pourront  aborder 
ni  mouiller  ailtcurs  qu'iiu  Heu  de  leur  destination,  iHnt  au  départ  qi/n 
retour.  Ils  ne  pourront  de  même,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  22  de  la  loi  ff- 
nérnle  du  26  aoAl  1832,  rompre  charf^e  sur  la  rivi^,  i  peine,  dans  foneel 
rnutrecirconsbincc,  de  perdre  lout  droit  b  lafranclileesurlesclmis  AbonI«t 
sur  le  poisson  importé.  Le  tout  sanif  préjudice  des  autres  pinaMtéa  applica- 
bles, aux  termes  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Néanmoins,  si,  par  suite  de  glaces,  la  navigation  de  l'Escaut  est  intCRom- 
pue,  les  navires  armés  b  Anvers  pourront,  i  leur  retour  de  la  pèche,  entrerl 
Osiciide  ou  &  Nicuport. 

Si  le  déchargement  du  poisson  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  Ostcnde  ou  à  Nien- 
port,  les  formalités  exigées  y  seront  remplies,  ce  dont  il  sera  donné  avis  «a 
fonctionnaires  de  l'Administration  des  douanes  i  Anvers.  Du  duplicata  do 
documents  et  des  ccrliBcals  délii  rés  leur  sera  transmis  k  cet  effet  (1). 

Ali.  74.  tel  buteaux  pfehcun  qui.  Vite,  •«  liiTent  1 1>  pèche  dit  hanaf,  pommât  m 
ttirt  ■coiimpiEDir  d'une  embarotioD  ditfl  cAMMtir,  pour  iniioduira  imjDëdiatenMst  iiwb 
royaume  lei  premieia  produit!  delà  p£diB.  A  hhi  lirTiTëB,  eUe  deri*  élie  mania  4'Ba 
pr^ienUot  le  nombre  de  tooaei  da  hircaga  plaofcat  bord,  (Teo  l'iodlcattoD  de*  bateMU  M 
CCI  tonne*  piOTiennent,  aSn  de  pouToir  r^ler,  au  TatooT,  la  ddoompta  do  id  tnb  an  «Mp 
pour  «beau  d'eux  (2), 

Aut.  75.  Si  ce  relevé  n'est  pas  produit,  le  receveur  des  accises  D'aun 
point  égard,  lors  de  l'arrivée  des  bateaux  pécheurs,  b  la  quantité  de  sel  qu't 
aura  pu  employer  pour  la  salaison  des  premières  tonnes  de  harengs  un 
importées. 

Art.  76.  Les  bateaux  de  pèche  ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leor 
coui'se,  devront  avoir  constamment  Lissé  au  haut  de  leur  principal  mit  iii{ 
guidon  dont  la  forme  et  la  couleur  seront  ultérieurement  déterminées  par  l'Ail- 
mintstration .  Ce  guidon  sera  ^alemenl  bissé,  non-seulement  au  di^part  ds 
bateaux,  mais  aussi  à  leur  arrivée,  tant  et  aussi  longtemps  qu'il  y  aura  i  b 
soit  du  sel,  soit  du  poisson. 

Dans  ]es  cas  où  les  bateaux  pécheurs  arriveraient  pendant  la  nuit, 
premier  poste  ou  bureau  de  première  déclaration  ou  au  lieu  de  leur  deatiof 
tion,  le  guidon  sera  remplacé  par  une  grande  lanterne  éclairée,  suspendue  de 
même  au  haut  du  principal  mdt. 

Ils  devront  rester  amarrés  sox  endroits  !i  désigner,  en  eonrormité  d< 
l'art.  127  de  la  loi  générale  du  26  aollt  1822. 
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Art.  â.  A  l'art.  73  de  notre  dit  arrêté  du  6  totra  1843  (page  338)  est 
«joutée,  comme  paragraphe  final,  la  dispoaiiion  ci-aprés  ; 

■  De  plus,  provisoireiDeat  a(  sauf  dUpositiDna  Aoiilrairei  à  prendra  de 
1  commua  accord  par  nog  Hiniatret  de  l'intérieup  et  des  Finaocea,  un  navire 

•  armé  dans  l'un  des  ports  d'une  [irovince  du  royaume,  pourra  aboider,  i  son 

>  retour,  dans  un  autre  pori  de  Is  même  pruvîiice,  à  charge  par  lui  de  rem- 

•  plir  toutes  les  conditions  prescrites,  comme  s'il  était  reveim  au  port  d'nr- 
'  memcnt.  En  cons^ucnce,  si  le  déchargement  du  poisson  a  lieu  dans  un 

>  autre  portque  celui  d'armement,  les  fonnalités  eilg^a  y  seront  remplies, 

•  ce  dont  il  sera  donné  avis,  eomme  dans  le  cas  prévu  au  2*  alinéa  du  présent 

•  artiele,  aux  fonctionnaires  de  l'Administration  des  douanes  et  k  la  comniîs- 

•  lion  sfiéeiale  de  pèche,  au  port  d'urmemant. 

■  Va  duplicata  des  doeumeols  et  des  ccrtilicals  délivrés,  leur  sera  transmis 

>  à  cet  effet.  > 

Abt.  3.  L'art.  74  du  même  arrélé  est  remplace  pnria  disposition  suivante: 

■  Les  bateaux  pécheurs  qui,  Juns  la  saison  prescrite,  se  livrent  h  la  grande 

•  pèche  du  hareng,  pourront  se  faire  accoinpngner  : 

X   1°  D'une  embarcation   suppicmcntaire    jaugeant  douze  tonneaux  au 

>  iDaïaE,  pour  eoDOOUptr  à  la  pèche; 

■  2*  D'une  embarcation  dite  ehuitmr,  pour  rapporler  Immédiatement  les 

•  produits  de  la  péehe. 

•  A  son  amvée,  le  navire  chasseur  devra  être  muni  d'un  relové  présentant 

■  le  nombre  de  tonnes  de  hareng  placées  h  bord,  avecl'indicalion  des  bateaux 

•  d'oà  ces  tonne*  proviennent,  afin  de  pouvoir  régler,  au  retour,  le  décompte 

•  du  sel  mis  en  usage  pour  l'armement. 

■  L'embereaiion  supplémentaire  sera  admise  comme  cAoMntr,  moyennant 
1  de  se  conformer  aux  (brinalités  prescrites  plus  haut. 

■  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  10  du  présent  règlement,  le 

■  navire  chasseur,  pendant  son  léjour  aux  lieux  de  pèche,  pourra  être  cm> 

■  ployé  à  la  pèche,  loil  du  hureng,  soit  de  la  morne,  soit  du  poisson  frais,  et 

■  le  produit  de  cette  pèche  pourra  être  admis  en  exemption  du  droit  d'entrée 

•  (mais  sans  joaissance  d'aucune  prime),  pourvu  que  le  patron  ait  observé 

>  toutes  les  eonditiong  prescrites  par  les  lois  et  règlemeoia  sur  la  matière.  ■ 
Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  sont  charités,  etc. 
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'■  itiriiii  184',  tinMitim  le  GanvimiEnTii  a  looitii»  i.'t\n 
Mt  nmiRi  1  t'iLonHTiTiM  bd  iCiiil  it  1  l'iaiminiiT  n 


Les  Chambres  ont  adopte  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  nnittcB.  L'exemption  de  l'flccise  pourra  être  aecord^  sur  le  sri 
employé  k  l'alimenlation  du  bdtnil  on  à  l'amendement  des  terres. 

Le  Gouvernement  déterminera  les  conditions  nusquelles  cette  exemption  est 
subordonnée. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 

intrf  lOTu  Df  2  iiRTm  1847,  iiunr  i  l'tTtmrrmi  m  l'ÀCcm  xm  u  Hi  nmirt  i  l'iu- 

■.Ë»P*Ui,  etc. 

Vu  la  loi  du  2  janvier  1847  (Moniteur,  n'  5),  qui  autorise  le  Gouverne- 
ment Ji  exempter  du  droit  d'accise  le  sel  destiné  â  l'alimentation  du  bélail  eti 
l'amendement  des  terres  ; 

Sur  In  proposition  de  noire  Ministre  des  Finances,  et  notre  Ministre  de  llo- 
téricur  entendu, 

NODS   AVONS  ARRÊTÉ    ET   ARRÊTOIVS    : 

Art.  t".  L'exemption  du  droit  d'accise  sera  accordée  sur  le  sd  brvt 
destiné  h  l'alimentation  du  bëtail,  jusqu'à  concurrence  : 

De  50  grammes  ao  maximum  par  jour  et  par  télé  de  cheval  ; 

— 100      —  —  —  de  vache,  b«euf,  taoreau, 

génisse  et  boiivilIoR; 

—  30      —  —  —  _  de  mouton  ; 

— S5      —  —  —  de  cocboD. 

Toutefois,  aucune  concession  ne  sera  délivrée  pour  une  quantité  de  tH 
inférieure  h  100  kilogrammes  pour  l'année  ou  le  restant  de  l'année  &  laquelle 
la  concession  se  rapporte. 

Abt.  s.  Chaque  emmagasinage  ne  pourra  excéder  400  kilogrammes,  ni  étn 
iiiréricur  h  100  kilogrammes.  Les  enlèvements  pourront  avoir  lieu  en  apure- 
ment d'un  compte  de  crédit  permanent  ou  d'un  compte  de  crédit  a  termes. 

Art.  5.  Le  mélange  du  sel  avec  les  substances  destinées  A  le  dénaturer  scn 
opéré,  au  choix  des  intéressés,  par  l'un  des  trois  procédés  indiqués  ci-apréf. 


(I)  Olle  loi,  qui  modifie  l'irt.  t  Ha  II  loi  dn  S  Jinricr  (Mi,  •  éU  réglinwaWe  par  ka  un 
royanx  dc«  3  janvier  ISi7,  paf^  S56,  19  tévtirr  IU7,  pam  239,  il  ïl  Juin  1M7,  pagp  3U,  n 
pl4l#s  par  Isa  arréUf  miaiiUridi  dca  S  Janvier  1847,  p*ge  S37,  !S  Uititr  IBt7,  paga  SU 
33  jais  1847,  pige  341. 
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Déchet  d'oi^e 2S  kit.  par  iOO  kil.  de  sel  ; 

Sulfate  de  soude  (sel  de  GIsuber).     ...       S  —  — 

Suie  de  bois 5  —  — 

a- 

Farioe  de  lourtraus  de  graines  oléagineuses 
[Ko,  Bola,  chènevis) 20  —  — 

Sulfate  de  soude  (sel  de  Glaubcr).     ...       5  —  — 

Huiie 2  litres  —  — 

5" 

Vêlasses  des  raffineries  ou  fabriques  de  sucre.     10  kil.  par  100  kil.  de  sel; 

Son  ordinaire iO  —  — 

Huile i    litre  —  — 

Ait.  4.  Us  nourrisseurs,  Rêveurs  ou  détenteurs  justiricrotit,  par  uucer- 
liSut  de  l'aulorilé  coin  mu  un  le,,  du  uombre  des  eheveux  et  têtes  de  bétail 
quili  tiennent  babiluelleineol  dans  leurs  écuries  et  élables.  Ces  lountix  seront 
HDinia  à  !a  visite  des  employés  de  l'Adminislratton  des  contributions  directes, 
<>dastre.  douanes  et  accises. 

Ait.  s.  Tout  abus  de  l'exemption  et  tout  refus  d'exercice  sera  constaté  par 
UD  procès-verbal  d'ordre,  et  entraînera  la  révocation  de  Tacte  de  concession. 
Ccui  iHiquels  cette  dis  jiosïtion  aura  été  appliquée,  perdront  pour  l'aveuir  tout 
droit  1  l'exemptioD. 

Ait.  6.  Nous  nous  réservons  de  prendre  ultérieurement  d'autres  djsposi- 
lioas  pour  assurer  à  l'agriculture  l'exemption  de  l'accise  sur  le  sel  destiné  ii 
i'uata.<itBKnl  des  terres. 

AïT.  7.  Notre  Ministre  des  Finances  est  autorisé  h  prescrire  les  i 
nwwsaircs  pour  l'oicculiou  du  présent  arrôLé,  etc. 

Veir  fitTéii  iu  S  jinricr  1817  ei'ijirti,  prii  en  exfcuiîon  de  celni-ïi. 


»  mnluiL  DE  S  miiu  IS47,  uLiTir  i  l'iimnoR  d 


La  UmtSTBK  des  Fikauces, 

Vfiubni  régler  les  mesures  nécessaires  jiour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté 
royal  duîjanvier  18*7; 

Vurirt.7dudit  arrêté; 

I^Directeur  de  l'AdminisIration  des  contributions  directes,  cadastre, 
«IduKHs  et  accises,  entendu , 

D4,t,:5cbïG00Qlc 


AHRÊTE  : 

Art.  1**.  Les  actes  de  eoncession  en  exemption  do  Taccisc  sur  le  wl  brut 
destiné  k  l'alitiieatalion  du  bétail  seront  délivrés  par  les  directeurs  des  conlfi 
butions  directes,  etc.,  dnns  les  provinces. 

Les  demandes,  adressées  par  écrit,  seront  Accompagnées  du  cejtiliat 
tionné  à  l'art.  4  de  t'arrête  royal  dn  3  janvier  1847. 

Art.  3.  Les  concessions  prendront  cours  à  loulc  époque  de  l'année  el  c«i 
seront  leurs  effets  nu  51  décembre,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  renouvelées 
temps  utile,  h  la  demande  des  intéressés. 

Art.  3.  Le^quaitlilésdcsel  renseignécsdarts  les  actes  deconcessionsen 
calculées  d'après  les  bnsc.i  indiquées  &  l'art.  1"  de  l'arrêté  royal  du  i]»a 
vier  1847,  pour  Tannée  entière  ou  pour  le  restant  de  l'année  b  laquelle  I 
concession  se  rapporte. 

Art.  4.  Les  concessionnaircs<]ui  tondront  emmagasiner  du  sel  brut  en  etm| 
lion  dcl'aecise,  devront,  au  préalable,  lever  au  bureau  du  reecreurdetenr  M 
s<vt  UD  permis  n'^O  [jfrcises) .  sur  le  vuduquel  le  receveur  du  lieu  de  resIèvcRKl 
délivrera  un  p.issuvant  n'  lOt  (i4efMe»)pf>ureouvrlr  le  transport  en  eoiïfbrmii 
de  Tart.  26,  $  2,  liu.  h,  de  la  loi  du  8  janvier  18(4;  il  iudiirneni  sur  ce  d« 
mentic  numéro  et  la  date  du  |iermisn°20,  ainstquetchurrauoùîta  élédé^ 

Art.  tt.  Le  mélange  du  sel  pmirr»  se  faire,  an  choix  des  intéressés,  sell' 
lieu  du  départ,  soi!  au  lieu  de  la  destination (f).  Dans  Ton  comme  dans  VuU 
cas,  et  «vant  qm'H  suit  procédé  au  mélange,  les  employés  constateront  la  quM 
tilë  de  sel  par  pesée  intégrale,  et  s'assureront  : 

a.  S'il  ne  centient  pas  de  matière»  Ntérogène»  au  delh  de  li  prnporti 
déterminée  par  le  $  13  dcrurt.  39  de  la  loi  du  K  janvier  1844; 

6,  Si  les  substances dt'Stinées  au  mi^langcsonl  dcbonncquatitéelen(|ii 
tilé  soOlsante  pour  atteindre  la  proportion  flsée  par  Fart.  3  de  l'arrêté  re;? 
du  3  janvier  1847. 

I^  sel  brut  et  le  sulfat«  de  souda  seront  pulvérisés  et  mte.igés  es  prcnûi 
lieu,  afin  que,  par  l'addition  subséquente  des  autres  subslanccs,  tontes  1 
.  parties  du  sel  soient  atteintes. 

Art.  6.  Il  ne  sera  point  perçu  d'émolu  ments  du  chef  des  opérations  pres- 
crites par  l'art.  S. 

Art.  7.  Les  intéressés  sont  tenus  de  faciliter  aux  employés  de  l'Adminis- 
tration l'exercice  de  leurs  fonctions;  à  cet  effet,  ils  founiirsnt  Iw  noyenf 
d'opérer  les  visites,  les  vérifications,  les  pesées;  k  défaut  de  quoi,  les  disposi- 
tions de  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  2  janvier  1847  leur  seront  appliquées. 

Le  Directeur  de  l'Administration  des  contributions  directes,-  etc.  (ff- 
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uiM  mu  M  19  rlniH  1847,  i 


Vu  la  loi  du  3  janvier  18i7  (Moniteur,  d*  5),  qui  autorise  le  Gouvcroemciit 
i  ««Dpl«r  du  droit  d'accise  le  sel  dcstiod  à  ramcndemcnt  des  terres  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  Finances, 

Kous  Avorrs  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  I".  L'ezemplioo  du  droit  d'accise  sera  accordée  sur  le  sel  brul  di-s- 
lioé  i  l'amendi-ment  des  terres,  jusqu'à  concurrence  de  100  kilogramuics  \kiv 
année  cl  par  hectare. 

Toulcruis,  cette  qunntil^  pourra  être  nugmcntêe  par  notre  Ministre  des 
Fiainces,  si  la  néeessilé  lui  en  est  démontrée. 

Ln  [raclions  d'hectare  seront  comptées  pour  un  hectare. 

An.  3.  Pareille  exemption  sera  également  nceorLJée  nux  personnes  qui, 
UDi  tenir  des  (erres  en  culture,  pré|)areiit  cl  vemlcnl  des  eugrals. 

Ait.  3.  Chaque  emmagasinage  ue  pourra  excéder  1 ,000  kilogrammes,  ni 
Un  inréricur  i  f  00  kilogrammes.  Les  enlèvements  auront  lieu  en  apurement 
d'iiB  compte  de  crédit  permanent  ou  d'un  compte  de  crédit  à  termes  (I). 

Art.  i.  Le  mélange  du  srt  brut  aree  les  substances  destinées  k  lu  déna- 
tum-,  sera  opéré,  au  choix  des  intéressés,  p.ir  l'un  di's  procédiis  indiqués 

I- 

Farioe  de  tourteaux  de  graines  oléagineuses 

(iin,  colia,  chènevis) 20  kil.  par  100  kil.  de  sel. 

Gwdron 2  —  — 


HaiFe  de  poisson  brute 2  — 


Guno  ou  Huano âO 

Rnik  de  porsson  brute. 3 

(1)  MEM  f»  nut«l<  dta  SI  Joln  1817,  lugc  «2. 


by  Google 


Sang  de  boucherie 9S  kil.  par  100  lui.  de  s 

Urine iO  litres —  — 


Suiratc  de  fer  (couperose  verte) S  kil.  par  100  kil.  de  id. 

Suie 20  —  — 


Cendres  de  foyers  en  poudre  fine,  provenant 
de  la  coiubuslion  du  bois  ou  de  la  tourbe  .     .  30  kil.   —  — 

Drinc 10  litres —  — 

Art.  s.  Il  sera  justifié,  par  un  certificat  de  l'autorilé  eommuiiale,  île 
l'îioportancc  de  l'exploitation,  dans  laquelle  on  ne  pourra  comprendre  que  In 
terres  arables  et  les  prés. 

Les  fabricants  d'engrais  justifieront,  dans  la  même  forme,  de  rcxercice  dt 
leurprofessioD. 

Art.  6.  Tout  abus  de  l'exemption  sera  constaté  par  procès- verbal  d'ordn 
et  cnlrainera  la  révocation  de  l'ncle  de  concession. 

Ceux  auxquels  cette  disposition  aura  été  appliquée  perdront,  pour  l'avenir) 
tout  droit  à  l'exemption. 

Aht.  7.  Noti'e  Ministre  des  Finances  est  autorisé  à  prescrire  les  niesuia 
Décessaircs  pour  l'esécution  du  présent  arrêté,  etc.  (1). 


Lk  ItfinMTRB  HEs  FlnA^Cl:s, 

Voulant  régler  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  d«  l'ancU 
royal  du  19  de  ce  mois,  a°  1; 

Le  Direcleur  de  l'Administriitioa  des  contributions  directes,  doimiMcl 
accises  entendu, 

ARRÊTE    : 

Abt.  i".  Les  directeurs  des  contributions  directes,  douanes  et  acdsM) 


SSL.  —  1847.  m 

dan*  les  provinces,  défJTreront  les  octes  de  concession  de  sel  brut  en  cxcm|i- 
lion  de  l'accise,  destine  à  l'anicndement  des  terres  ou  i  In  fabrlealioD  d'en- 
gTsJB.  C<'s  actes  cesseront  leurs  effets  au  31  di^ccmbre  de  chaque  anndc,  h 
moins  qu'ils  n'aient  élé  renouvelés  en  temps  utile. 

Les  intà-essés  devront  adresser  leur  denmode  par  ëcHt  pour  obtenir  un 
acte  de  eomxssion  ou  pour  le  Taire  renouveler,  cl  y  joindre  le  ccrtilîeal  nicii- 
lionDé  à  l'art.  5  de  l'arrêté  royal  du  19  de  ce  mois, 

Aht.  3.  Quelle  que  soit  I  ppo(|HC  de  l'anntïc  k  laquelle  les  concessions  seroiil 
accordées,  les  quantités  «le  sel  (jui  serviront  Jl  rnmendemeat  des  terres  pour- 
ront être  délcrmtiiées  ù  raison  de  100  kilogrammes  par  hectare  ou  rniction 
dlieclare  dcpendnnt  de  la  même  cxploittlion. 

Les  eonccss ions  nceordëes  aux  fabricants  d'cnjjmis  ne  pourront  excéder, 
pour  chacun  d'eux,  la  qunntïté  de  S,000  kilogrnmmes  de  sel  par  année. 
Lorsque  l'immunité  sera  réclamée  pour  une  quantité  plus  considérable,  lus 
demandes  devront  fitre  soumises  h  l'Administration. 

Art.  3.  Avant  d'emmagasiner  du  sel  brut  en  exemption  de  rnccise,  les 
concession  noires  devront  lever,  au  bureau  du  receveur  de  leur  ■■essoi-t,  un 
pcmiis  D*  30  {Accises],  sur  le  vu  duquel  le  receveur  du  lieu  de  rcnlévement 
dclivrem  un  passavnntn*10''  {Àeeises),  pour.couvrir  le  transport  en  eonfonnilé 
de  l'art.  SU,  Sâ,lilt.  b,  delaloi  du  S  janvier  1844;  il  indiijucra  sur  ce  docu- 
ment lenuméroctladiitedii  ]ici'mi3ii''20,  ainsi  que  le  bureauoùila  été  délivré. 
Akt.  4.  Le  mélange  du  set  pourra  se  fiire,  au  choix  des  inléressés,  suituu 
lieu  du  départ,  soit  au  lieu  de  la  destination  (1).  Diinst'un  comme  danst'aulrc 
caSf  et  avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  opération,  les  employés  constateront  l.-i 
quantité  de  sel  par  pesée  intégrale  et  s'assureront  : 

a.  S'il  ne  contient  pas  de  matières  hétérogènes  au  dcii  de  la  proportion 
déterminée  par  le  §  1 3  de  l'art.  ^9  de  la  loi  du  9  janvier  1 844  ; 

b.  Si  les  substances  destinées  au  mélange  sont  de  bonne  qualité  et  allci- 
goent  les  proportions  fixées  par  l'art.  4  de  l'arrêté  royal  du  1 9  de  ce  mois. 

Amt.  s.  Les  employés  veilleront  à  ee  que  toutes  les  parties  de  sel  mélangées 
wient  atlantes  par  l'addition  des  matières  destinées  h  la  dénaluration.  V.o  ce 
|ui  concerne  le  sel  brntde  roche,  ils  auront  soin  de  le  Taire  pulvériser  avant  le 


AsT.  6.  Il  ne  smi  point  perçu  d'émoluments  du  chef  des  opérations  près* 
TÎtes  p»r  l'art.  4." 

AmT.  7.  Les  intéressés  sont  lenus  de  faciliter  aux  emjdoyés  Tcxercice  de 
ior»  fonctions;  icct  effet,  ils  Tourairont les  moyens  d'opérer  tes  vérilicutions 
I  peaéea,  ît  défaut  de  quoi  les  dispositions  de  l'art.  C  de  Tarrélé  royal  du  19 
e  ce  mois  leur  seront  appliquées. 


8i>ril  IS»3  ardonns  de  faire  le  mérangc  bu  lieu  du  dtparl 


Goot^lc 


Le  Directeur  de  l'AdmiaùtralioD  des  cODtribatiomdîr«:te§,  ele. 

CctBrrUieompltlentuiduDKTrUrlSi?,  p,  339. 


Vu  laloiduajenvier  Î847  (Monileur,  n'  8),  autorisent  le  Gouvernement 
il  exempter  du  droit  d'accise  le  sel  destiné  àramendcmcnl  des  terres; 

Itevu  noire  arrélé  du  19  révrier  méiuc  année  (Moniteur,  n*  Si).  (Mriial, 
entre  autres,  que  chaque  emmagasinage  ne  pourra  excéder  1,000  Liiop.; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOUS  AVONS  ABRÊTÉ  ET  ARKÉTOKS  : 

Par  modification  i  l'art.  3  de  noire  arrêté  du  19  Tévricr  tSH  (Muiiiluur, 
n"  94),  noire  Ministre  drs  Finances  fixera  le  maximum  des  quantités  de  sd 
qui  pourront  être  cmraajjaiiinées  cliaque  fois  pour  t'amendcincnt  des  terres  rf 
pour  la  fabrication  d'engrais. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exéculion  du  présent 
arrête ,  etc.  i 

in  1847,  pria  en  txécnlion  <la  pré««al  urtU  qui  modifie  l'irtM 


uilif  nmnluiL  m  23  n 


Lb  MiNtSTHB  DES  FinAHCBS  ,  i 

Vu  l'art.  l"de  l'arrêté  royal  du  19  février  1847,  porUnt:  l 

■  L'exemplioit  du  droit  d'acoise  sera  «coordée  sur  le  «cl  brut  deiiliBiéà; 
<•  l'amendemcnl  des  terroc ,  jusqu'à  concurrence  de  lOV  iilmj.iaiiimfi  ps*! 
n  année  et  par  kcclarc. 

n  Touterois.  celle  quantité  pourra  être  augmentée  par  notre  Miuti(r<4*' 
>  Finances,  si  ia  nôccssilé  lui  en  eal  démontrée.  ■ 

Vu  également  l'arrélé  royal  du  21  de  ce  mois; 

Le  Directeur  général  des  conlribuliOBS  directes,  douAiies  et  accises, cn-i 

tendu ,  I 

ARRÊTE  ;  I 

Art.  1".  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  l'exemption  du  droit  d'acdseseni 
accordée  sur  le  sel  brut  destiné  : 


byGOOQlC 


^M  su.  ^  18S3.  94S 

^Ml  A  famendenteDt  des  laires.  jusqu'à  eoBcurrenoc  de  500  kilo^i'animcs 
^H  aaoée  et  par  heelare  ou  frttctjon  dlieelare  ddpcndsol  de  la  miam  exploi- 

b.  A  la  bbrieatioa  d'engrais,  jusqu'à  concuircnoe  de  10,000  kilogrammes 

fciT.  2.  I.es  directeurs  des  contributions  directes,  dauanra  et  aoeiscs  dans 
te  pronaoes,  n'aceorderont  aueune  oonoession  aux  fabrtoants  d'eiii^rais  [mur 
IWqiianlité  supérieure  à  10,000  kilogrammes  sans  une  aiitorisatioii  s|M)ciale 
Al'AdministratioD. 

AsT.  3.  Chaque  emmaguioage  |>our  l'ameiidenicDt  des  ten-cs  ou  pour  la 
AVicatiaii  d'engrais,  ne  pourra  excéder  S,000 kilogrammes,  ni  être  iiifé- 
mitur  k  100  kilogrammes. 

torsque  la  quantité  de  sel  à  emmagasiner,  dana  l'un  ou  l'autre  cas,  sera 
tieure  à  3,000  kilogrammes,  le  mélange,  soit  au  lieu  du  départ,  soit  au 
I  de  ta  destination ,  sera  op4rd  en  prësenee  de  deui  cemmis  des  sections 
I  et  du  conlrdleur  des  accises  du  ressort,  ou,  kîi  l'absence  de  ce  der- 
rier,  des  commis  de  la  section  ambulante. 
Le  Otreeteur  général  des  contributions  directes,  elo. 
Cet ««rMé MBpMM  l'wrMiroj'ildaltialalStT,  page»3. 


Fabrùfues  de  sulfate  de  soude  (1). 

J  1".  Le  sel  brut  et  le  sci  de  source  anglais  importés  directement  ou  en> 
ttiés  d'un  eulrepàt,  ainsi  que  le  sel  brut  sortant  d'un  magasin  de  crédit  pcr- 
Muient  concédé  à  un  négociant  en  gros,  à  destination  des  fabriques  de  sulfate 
Asonde  ou  du  crédit  permanent  dont  peuvent  jouir  les  fabricants ,  seront 
■âangës^au  départ,  par  l'addition,  sur  lOOkilogrammes  de  sel, de  lUOgrniJiiiies 
ItBotr  de  fumée  et  de  790  grammes  de  goudron  provenant,  soit  de  la  c:\e- 
ition  des  bois  résineux  ,  soit  dcsi  fabriques  d'acide  pyroligneux,  soit  des 
Riucs  de  gaz  hydrogène. 

l  3.  Au  besoin,  le  noir  de  fumée  pourra  être  remplacé  par  une  pareille 
MuUit^  de  suie  de  cheminée  ou  de  charbon  de  bois  pulvérisé. 
l  3.  Tout  mélange  de  sel  brut  de  reelte  d'Angleterre  est  iulcnUt ,  s'il  n'a 
'■t^ard  été  pulvàwé  et  réduit  à  l'eut  de  sel  brut  marin. 


'<}  Lnn*  alOKoipIwaBitnKu.  akfée  l'art.  4  de  11  loi  da  lianrkr  ISM,  page  211  j  IcS^ 
fflM  arl-i,  (lODBeMpoovair  «u.fiauvcnMBcai. 
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§  4.  Dès  que  le  sel  brut  ou  le  sel  de  source  anglais  arriverB  dans  la  (abri-  I 
que  ou  dans  lea  magasins  du  crëdit  permanent  concédé  aux  fabricants ,  le 
contrôleur  de  la  division ,  assisté  de  deux  employés ,  constatera  le  poids  da 
se),  et  fera  procéder,  sous  ses  yeux,  à  un  deuxième  mélange  qui  aura  lieu  pir 
l'addition,  sur  100 kilogrammes  de  sel,  de  7S0  grammes  du  goudron  dontil 
est  fait  mention  au  %  i". 

5  5.  Les  matières  qui  doivent  servir  à  la  dénaluration  des  sels  sermit  four- 
nies par  les  fabricants  ;  dies  devront  être  préalablement  vérifiées  par  ïts 
employés. 

$  6.  Avant  le  mélange.  Uni  au  départ  qu'à  l'arrivée ,  les  sels  seront  lot- 
jours  pesés  intégralement.  Il  est  donc  interdit  d'en  déterminer  le  poids  parh 
mesure  ou  par  toute  autre  combinaison. 

§  7.  Chaque  pesée  devra  représenter,  en  sel  par,  un  poids  de  KO  ou  de 
100  hilc^rammcs.  Immédiatement  après  qu'ils  auront  constaté  un  poids  de 
400  kilogrammes,  les  employés  feront  opérer  le  mélange  de  manière  qw 
toutes  les  parties  des  sels  soient  plus  ou  moins  atteintes  par  les  matières  det- 
tinées  &  les  dénaturer. 

§  8.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  ne  pormcttmîeot  absolument  ; 
pas  au  contrôleur  de  la  division  de  se  livrer  aux  opérations  [ureacrites  par  le  i 
§  4  ou  de  les  continuer,  elles  seront  suspendues  jusqu'à  «c  qu'il  puisse  être  ! 
remplacé  par  les  commis  d'une  ecction  ambulante. 

§  9.  Les  certificats  de  vérification  ù  inscrire  au  lieu  du  départ  et  à  cdoi  de  ; 
la  destination  sur  les  passavants-à-caulion  indiqueront,  en  toutes  lettres,  le  j 
poids  des  sels  purs  constatés  et  celui  des  matières  dont  on  aura  fait  usage  pour  | 
les  dénaturer. 

§  10.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur,  concernant  la  vërifiattooi 
et  la  dénaloration  du  sel  brut  expédié  en  franchise  pour  les  fabriques  de  nl-j 
fatc  de  soude,  sont  abrogées.  Celles  qui  font  l'objet  des  §§  1  à  9  sortiront  leui 
effets  k  partir  du  10  de  ce  mois  (1). 


(I)  C«  di«p««iUoM  ont  éii  proTiNircmeDi  madlUci  par  dm  décUion  dn  10  mai  ISSS,  tMi 

Conbtinëdlent  i  ta  dronlalre  R,  1760,  le*  ub  détirr^i  en  flmodiiM  de  droit  pour  latUB-j 
oatioa  da  inlfate  de  wiide  di>l<raBt  Atra  mélaiiKé*  par  l'addition,  mu  lOOkilogniiuiuH  deidl,! 
da  100  gtammet  de  noir  de  famée  et  1 ,000  gnonnim  de  goudron. 

Cm  proportioD*  avaiept  dtë  prtalablment  admiaM  pai  totu  lei  laUrMada  ;  naaîa  fnpé-i 
rienoeadénioDlTë,depaii,  qu'elle*  anemenlent  auei  cOD)îdéraIiteiDent  le*  Craiado  talaiwli"^ 
et  ne  penuettont  pa»  toujoun  d'obleoiT  de*  pioduit*  MUitaiiantg. 

Pour  i-iriler  ce  double  ioeontéDieut,  je  cooient  i  co  que  le  mébuige  ait  lieu,  tculetnent  pvj 
''aHdilion  de  SU  gramme*  de  noir  de  fumée  et  de6(XI  grimiue«  de  goiidcon.  ' 


5  13.  Le  sel  de  source  anglais  dont  les  armateurs  h  la  pèche  nationale  fré- 
samcraient  avoir  besoin,  pourra,  comme  le  sel  brut,  étr«  emmagasiné  dans 
l'enlrep<St  libre  ou  public  du  port  d'armement,  en  conformité  de  l'art.  23  de 
Tarrété  royal  du  S  mars  1813,  R.  946,  et  de  l'art.  228  du  règlement  sur  les 
entrepôts,  R.  iS  (nouveau). 

S  li.  Quand  UD  armateur  voudra  obtenir  un  compte  de  crédit  permanent 
pour  le  sel  de  source  anglais,  il  devra  faire  admettre  des  magasins  particu- 
liers dans  lesquels  il  ne  pourra  déposer  dn  sel  brut  on  raffiné,  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  L*exécution  de  cette  mesure  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  ces  sels  sont  soumis,  le  premier,  k  un  droit  de  douane,  le  deuxième  à  un 
droit  d'aceisc  (1). 


Joiqu'l  dUpixitiin  ulUrieura,  Im  SI  1,  2  ot  4  do  U  clrookire  S.  1790  mtodI,  «d  cnuri- 
qnence,  modifié*  oomine  il  luil  ; 

Il  1  et  2.  Le  mI  brut  et  le  t«l  de  loaroe  inBilaU  Importéa  ilirectemeut  ou  enleréi  d'un 
«trcp6t,  ùiui  qae  le  «el  brut  aoitaDt  d'un  migaiiu  de  orëdil  pertnaneat  coocédë  i  ud  ni^- 
Mut  ta  çtoe,  i  dettinatioD  dea  fabiiiiue*  de  tulfate  de  tonde  on  do  ciëdit  pemuaeDt  dont 
petnent  joaii  le*  labriout*,  wroDt  niëUngéi  en  prëioDoe  de*  employé*,  an  ddpert,  pu  l'ad- 
dilioD,  *DT  100  kilogramme*  de  *el  : 

a.  De  50  gninine*  de  noir  de  fumée  on  d'une  pareille  quantité  de  luie  de  lÀemiDée  ou  de 
chariiDn  de  boit  |iiilTérUé  ; 

t.  De  SOOgranime*  de  goiidioii  pro*enant,  «oit  delà  osrboDitBtionde*boi*ii!*ia«ui.  mit 
de*  fabrique*  d'adde  pyralipieai,  *olt  de*  luiae*  de  gai  hjdrngène. 

f  4.  Db«  que  le  «el  brut  on  le  tel  de  tource  aDglBi*  arriTera  dm*  la  fabrique  ou  dan*  le* 
uagaiin*dn  crédit  pennuent  concédé  aai  fabricant*,  le  contrùloui  de  la  diiiaion,  aatiatc  du 
dem  employé*,  con*latera  le  poid*  du  lel,  et  fera  procéder,  >i>ii>  »r*  jenx,  i  un  deuii6me 
■nékage.  qui  aara  lien  par  l'addition.  Hit  100  kilopammui  de  «et,  de  SOU  gramme*  du  gou- 
dnio  dont  il  e*t  tait  mentioa  au  {  I"'. 

La*  noureDe*  proportion*  indiquée*  ci-dewu>  peuvent  tufflre  pour  garantir  l'inlérAt  Q*oal, 
*i  le  mâange  Mt  opéré  d'aprè*  le*  proeription*  de  la  oiiculMie  Jt.  17A0.  bt  appelant  ini  oe 
point  l'atteotion  de*  employé*  que  ta  cdu>*e  oanoeme,  vou*  «oudm  bien  le*  inviter  i  réfuter  . 
lent  mâange  aieo  le  goudron  «i  Mtte  lubitaoce  n'e*t  pa*  a»ei  licpiide  pour  atteindre  toute* 
le*  partie*  de*  •elt  i  dénaturer. 

Je  Tou*  prie,  «n  outre,  de  donner  oonnaiaMnce  de  la  ptéienle  dépêche  aui  fabricants  de 
nillMe  d«  •onde  potir  leur  gouTcne. 

^1;  Voir  l'arl.  Ï3  de  lurrélé itii  S  mars  llUJ,  piigt  3J3,  cl  l'art.  4,  {  l"  de  lu  loi  <lu  .1  j.inrirr  IMU, 

rtt  «II. 


■•É^p*!.»,  etc. 

l/«  (Uiflmbres  ont  adopté  et  nous  mnelionnons  ce  qui  suit  : 
Amt.  1".  Par«xtensioii  delà  lai  du  5  janvier  1844  (Bulletin  officiel.  n'S), 
I(-  sel  brut  peut  être  emmagasini^  dans  les  entrcp6t«  publics  dont  la  lilualion 
cl  la  cou^triictioo  présentent  1«<  garanties  de  séeurité  nécesnires  oontrc  toii> 
cfllèvement  dafidcs'in ,  et  qui  semnt  désignés  h  cet  effet  par  le  GouveriM- 
mcDt  {1). 

A«T.  3,  §  t".  Les  comptes  d'entrepdt  public  seront  débités  des  quantité 
de  Gcl  brut  (t): 

a.  Importées  directement  ; 

II.  Transcrites  dans  le  même  entrcpât  du  compte  d'un  autre  négociant; 
e.  Transférées  des  entrepàts  francs  ou  libres.  1 

Ils  seront  crédités  des  quantités  :  j 

a.  Déclarées  pour  la  consommation  ;  1 

6.  Déclarées  SDus  crédit  permanent  ou  sous  crédit  II  termes; 
c.  Transcrites  dans  le  même  enlrep6t  an  nom  d'un  antre  négodant. 
§  2.  Liï  trnnsport  sur  entrepôt  public  s'effectuera  en  vertu  d'un  passsvul- 
ii-CHution  et  en  quanlilc  qui  ne  pourra  être  inférieure  ï  2^00  lûlogrammes.  i 
Promulguons  la  préseute  loi,  ordonnons,  cic.  (3).  '  j 


MJÈmwum,  etc. 

Vu  le  g  2  de  l'ftrt.  33  de  In  loi  du  S  janvier  iSiV  <B<iUcda  officwl,  a*  5) 
portant  (3|  : 

«  La  décJMrge  du  raccise  résalttmt  du  sei  raffiné  exporta,  Mn  CTlciolfe  h 
n  raison  de  IV.  lS-79  et  imputée  snr  le  terme  de  crédit  dont  tVcfafaaee  nt 


(I)  Cel  article  modiBe  l'art.  13  d<  Iï  loi  da  S  janvier  ISii,  pogc  316. 

(3)  En  Terlu  dr  ceUe  lai,  l'cntrcpttl  public  de  Termanda  a  éU  ouvert  à  renmwgttiiiBg*  do  W 
■>rul.  tktcttt  du  3e  acptembre  1851.) 
(i>  Voir  cet  ïrlicle,  page  318. 
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'  Il  plus  prochaine.  Elle  scrn  réduite  h  fr.  48  si  In  Hollnndc  vennit  h  suppri- 
>  mer  In  déduelioii  qu'elle  accorde  pour  perte  au  raffinage  ;  « 

Considérant  que  bien  que  les  ddduclians  jiour  compenser  la  perte  au  raffi- 
nage de  tous  1m  «cfe  brau  autrM  que  l«  eel  brut  d*  France  eussent  été  suppri- 
mées, la  décharge  à  l'exportation  du  sel  raffiné  dans  le  royaume,  a  été  portée 
su  taux  de  fr.  48-75  par  le  soûl  motif  que  les  sauniers  belges  emploient 
principalement  le  sel  de  roche  d'Angleterre  et  qu'ils  n'auraient  pu  soutenir  la 
cnnctirrence  contre  les  sauniers  h»IlaBdiia,  si  cette  décharge  avait  été  fixée  à 
la  somme  de  fr.  48  représentant  le  montant  de  l'impAt  A  l'importation,  puisque 
res  derniers  continueraient  à  jouir,  notninrocnt  pour  le  même  sel,  d'une  dé- 
duclion  de  S  p.  c.  ; 

Considérant  que  le  gouvernement  hollandais,  pur  une  loi  promulguée  dans 
son  journal  officiel,  le  1 1  juin  dernier,  sous  le  a'  93,  a  réglé  le  mode  de  per- 
ception de  l'aeeùe  sur  |e  aêl,  et  supprimé,  k  partir  du  l"  juillet  courant,  toutes 
les  dédoctione  accorda  préc^emniGat,  sauf  oeile  de  5  p>  c.  sur  le  sel  brut 
coloré  de  Fnoes  aon  oi^laagé  avee  d'autres  sels  ; 

CflBSJd^st  éix  hn  qm  les  eintaostances  qui  ont  déterminé  le  I^islateur 
k  «céonler  pour  l'exportation  du  ael  raffiné  dans  le  royaume  une  décharge 
supérieure  au  montant  de  llmpAt  ont  cessé  d'exister  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ûinistre  des  Finances, 

tiOVS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

L»  déobarge  d«  l'aecise  pour  les  exportaUoas  du  sel  raffiné  dans  le  royaume, 
qui  auroot  lien  en  vertu  des  pcnnîs  délivrés  i,  eet  elTet  Jt  partir  du  jour  qui 
suivra  celui  oii  le  présent  arrêté  sera  public,  est  réduite  ft  fr.  18  par  100  kilo- 
grammes. 

ITofre  Minisire  des  Kinances,  etc. 
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D&OIT  D'ACCISE  SUR  LE  VUS. 


OBSERVAnOK. 

La  ItSgiiIatioD  uirle  rin,  trëi-oonruie  en  «pparedce,  eat  cep«ndaBt  d'une  atiAnn  ûmpIMU.  ' 
Une  nimtiOD  uiociocle  dw  rnitt  lëgi>l*tif*  (uffil  pour  le  démontrer. 

U  loi  du  12  juillet  1821  (page  13,  lltt.  I)  STait  établi  le  principe  d'un  impât  lor  le  lia 
ëtraneer  et  lur  le  TJn  indigime,-  une  loi  du  27  juillst  1S22  légla  eu  coniéquence  la  pet-  '■ 
ccption  de  cet  impôt  an  oieintcnent  te»  chiCTre*  de  la  lai  de  1821 . 

le  24  décembre  1829,  ut«  loi  nou*elle  abtog™  la  loi  du  27  juillet  1822  ™  entiw,  «J 
cependant  qu'elle  maiolint  l«  tarifi  de  oetle  lui,  c'etl-i-dire  le  inODtaDt  de  l'aocÎM  aarkift 
iadigèneclderavcitc  tut  le  vin  étranger,  un  augmentant  cvUedernitre  Muleoieat  de  23  p.e. 

La  niSma  toi  du  24  décembre  1829  remit  en  outre  en  ilpieur,  pour  k  perception  de  cri 
impAt,  une  loi  du  12  mai  1819  (Journal  officiel,  n°  22)  qui  iTait  été  formclleateBl  aBtegéi 
par  l'art.  1«  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Jonnial  officiel,  n"  38),  et  comme  oeUtM 
•péciole  du  12  mai  1SI9  liuit,  pour  le*  terme*  de  crédit,  la  loi  générale  du  m^ow  jm 
(Jourual  officiel,  o"  20),  qui  anit  également  été  abrogée  par  l'art,  l»  de  la  loi  ih 
26  août  1822,  il  en  tétulte  que  le*  art.  306  à  309  de  cette  loi  ^nérale  du  12  mai  1819  Mal  : 
«u»i  remii  en  vigueur. 

Depnii,  la  loi  budgéUire  du  29  décembre  1831 ,  art.  7,  aboliirimpAtde  o 
*ur  le  Tin  indigène,  et  cet  impôt  n'a  pliu  jamait  Bguré  parm 
de  telle  *urte  que  luuteilea  ditpogiliona  de  laloi  (pécialedu  12  mal  1819,  telatÏTe*  anna 
indigène,  «ont  virtuellement  abtoguut. 

Il  eil  à  remariguL'r  <|ue  cette  loi  ipéciale  du  12  mai  1 8 1 9  établittait  un  dimt  diffén^ 
pour  le*  lin*  étraneer»  importé!  en  cercle  et  pour  ceux  importé*  en  bouteille;  «adnil 
dilTéreat  n'eii*te  plui  pour  lacdae,  d'apri*  l'trt.  l"  de  la  loi  du  27  juillet  1822  ;  U  difil- 
renée  e*t  unii]uem«Dt  coa*eniée  dan>  le  tarif  du*  douane*  qui  aoumet  le  vin  au  payemeol  f  ai  ' 
impôt  à  rentrée  indépendant  d«  l'acciM.  L'art.  13  de  cette  loi  du  12  nui  1819,  remiae  (■; 
vigueur,  dénomme  bien  leaiini  fini,  mai*  ceci  n'a  aucune  influence  aur  racci*e  i[iii  daieare. 
uniforme,  et  ne  concerne  que  l'entrepeange,  I  enlèTenient,  etc. 

Ton*  CCD  changeiiiBata  aucceaiifi  rendent  indiapenaabln  une  codiiication  eaceptionadlr; 
le*  diipoaitiona  léj^ale*  reproduilca  ci-aprca  ont  »eulei  conierré  force  d«  loi,  ainti  ipie  ecla 
r^ultc  dci  annolaliona  juatificatiTei. 


Ayant  pris  en  eonsîdëmtian  qu'il  n  i\é  arrêté  par  l'art.  3,  III'  sodioa. 
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litt.  t  et  0,  et  pur  les  art.  S  et  6  de  la  loi  du  12  juillet  183l,relAUTC«a 

système  des  impositions  du  royaume,  qii'uae  aceîse  sur  le  vin  serait  eompriso 

]Mrmi  ces  impositions,  en  indiquant  les  bases  sur  lesquelles  elle  sera  établie  ; 

Noire  Conseil  d'État  entendu  et  de  commun  accord  otcc  les  États-Généraux; 

AVONS   ABRÉTÉ   ET  ARBAtONS  : 


AtT.  t".  L'accise  sur  les  vins  est  fixée,  par  baril  (hectolitre) ,  sur  le  vin 
étranger,  h  9  florins';  mit  Ibtîd  inrfigèon,  k  l  Sorin  40  centiAmea;  les  quantités 
moindres  ou  plus  fortes  payeront  à  proportion. 

M—TvatUn. — Cette  dupdaitionMlinodiGëe,  d'abord  pat  l'art.  4,  litt.  h,  V  l,deU  loi  du 
îi  décembre  1829  qui  enginente  de  29  p,  c.  l'acciie  lur  le  TÏn  étranger  (toIi  plm  bat),  ca 
qui  porto  cet  impAt  1  B.  I  l'SO  par  hectolitre,  mit  en  fiaoca,  d'aprèi  la  loi  Aa  30  déocm- 
bra  1S32,  Tr.  23-80.  Elle  e*t  modifiée  enuiite  par  l'ait.  7  de  la  loi  budgétaire  du  29  décem- 
bre 1631,  qui  abolit  l'aociie  *iir  le  via  indigène.  (Voir  pago  254.) 

Vlu  élraNsvr*. 

De  la  ndevabUité  de  Ttucùe. 

Abt.  2  ....  ■ 

Obtervation.  —  Le*  art.  2  i  09  et  demior  «ont  formellement  abrogea  par  l'art.  4,  litt.  a, 
delab>ida  24  décsmbre  IB29  (Toird-aprèi),  qui  le»  remplace  par  la  loi  dn  12  mai  IBIO 
(voir  page  200).  Ce  dernier  art.  09  contenait  un  tarif  pour  le  timbre  de*  quilllacea;  il  a  été 
remplacé  par  le  litt.  A  de  en  même  art.  4  da  la  loi  du  24  décembre  1829  qui  porta  le  prix 
dn  timbre  callediTii  10  p.  c  du  montant  de  racci*e.  (Voir  page  200.) 


Abt.  * 

LiK.  b.  Lcslarifs  du  principnl  dcsnccîsessont  mnjorés  : 

i'  De  vinQt-dnq  p.  e.  du  mont.tnt  actuel,  sur  les  vrns  étrangers  et  le*  boia- 
lona  diitillée*  bon  du  royaume;  satif  Ifl  su])pression  OU  unc  diminution  (équiva- 
lente des  imiiosilions  ou  centièmes  additionnels  pour  les  rnmmiincs,  pour 
autant  que  le  Roi  jugern  que  celte  diminution  pourra  élrc  réglée,  dans  l'inlôrét 
des  communes,  sur  les  propositions  des  administrations  locales. 

Obaer¥»tio»,—  Celte  diapotîtion  modifie  l'ail.  l*'delalDidu27juillet1822(Tairci-ds«iu*). 

Litt.  t.  La  loi  du  37  jaillet  1822  (Journal  officiel,  n*  SO),  actuclleincnt  m 
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TÎgueur  concernant  l'accin  sur  le  vm,  eet  atwo^ée,  sauf  le  niainUen  des  tarife, 
lit  raugoteDtatipD  6x^  ci-dessus  pour  cdui  des  mnê  étranyêrs(  la  loi  di 
ii  mai  J819  (Journal  officiel,  o*  22),  est  FétaiUiiS  quant  au  Diode  de  percep- 
tJoD,  ctégalemcnt  en  ce  (juj  concerne  les  termes  de  crédit  dont  il  y  est  fait  men- 
tion, ratlachëe  à  la  loi  gënërale  du  26  août  1833  (Journal  officiel,  n°  38)  (1). 
Cette  dUpoaitioD  obcoge  lea  art.  2  à  OS  d«  la  loi  du  27  juillet  1822.  (Voii  p.  259,  et,  pom 
le  noUToaa  mode  de  perceptioD,  l'eitrait  deit  loi  du  12  mai  1819  ci-aprii.) 

Lilt.  k.  Le  timbre  collecUf  des  (juillances  en  matière  d'accise  csl  Gxé  it  dU 
p.  c.^  du  montant  de  l'accise. 

Cette  ditpDtition  remplace  le  taiifdu  timbra  qui  taùtitidéciéiép»!  l'ait.  89  da  la  Ute 
27  juillet  1822,  p.  249. 


uu  tHiatu  M  IS  au  1819,  «UATin  t  l'nm  aiia  u  Tut  <3). 
NODs,  ciisi.iiAiinB,  etc. 

Ayant  pris  on  considération  la  nécessite  de  fnire  une  révision  des  lois  ni*- 
tantes  sur  l'impôt  sur  le  via  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  et  de  commun  accord  avec  les  Élats-Gàié- 
raui; 

Avons  arrêté  et  airélons  par  les  présentes  : 

Art.  I  et  2 


OhÉBrvaHan.  —  Cet  articles  qui  Stiisotrimpùti  fl.  [0-31,  lS-00,  1-48,  ont^téat 
par  l'art,  fde  la  loi  e^nëralc  du  26  août  IBIiS  et  n'ont  pliu  été  r*ni»  ea  viEWmr  j  ibi^ 
été  remplacé!  par  l'art.  1«  de  la  loi  du  'i/juUlet  1822,  modiCé  par  l'art.  4  de  la  loi  dn  :i 
décembre  1829  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du  29  décembre  1831,  p.  2S4. 

TiMia    étrmmfw. 

Abt.'5.  Le  vin  imporlë  de  l'étranger,  appartenant  1  un  négociait  en  grff 
ou  marcboi|d  de  vin,  ou  arrivaut  ï  leur  consignation,  pourra  être  enleva ^ 
termes  de  crédit  lorsque  k  quantité  s'élève  à  9  barils  (hccUtlitres]  pour  le.  vis 
ordinaire,  et  4  barils  (hectolitres)  pour  ce  quj  concerne  les  vjns  fias. 

Art.  4,  Il  est  staLui5  que,  lorsqu'on  désire  profiler  de  h  faveur  de  terflMf 
de  crédit  accordés  par  l'art.  5S0  de  la  loi  sur  la  perception  de  droits  d'enlfcc 
et  de  sortie,  et  des  aecises,  et  que  l'impùt  euéde  trois  mille  Uorint,  |e  (xf^ 


vu,  -    1819.  3SJ 

ment  s'en  fera  en  trois  termes,  cb&cun  4e  six  en  sii  mois,  chaque  tou  par 
tien  t(  À  prendre  cours  h  dater  du  jour  de  la  déclaration  (I). 

Ait,  5.  Les  termes  de  crédit  ne  pcuveDt  jamais  être  apur&  par  exportation 
■  I  ïlranjer. 

Ait.  6.  Par  rppport  au  depAt  du  vin  dans  l'entrepôt  du  Gouvcrnemcot,  se- 
roal  obsenécs,  outre  les  dispositions  ginérales  coDcemsiil  les  entrepôts  et  le 
layementau  comptant  ou  il  termes  de  crédit  dont  11  est  parle  dans  la  loi^iirla 
p«ntpUon  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  et  dans  l'nrt.  4  de  la 
iréseole  loi,  les  dispositions  suivantes  = 

o.  Que  l'on  ne  pourra  entreposer  des  vins  en  looindi'e  quantité  que  de  9  ba- 
rils pour  le  vin  ordinaire,  et  4  barils  pour  les  vins  fins,  et  enfin  en  bouteilles, 
pasmoiosque  les  mêmes  quantités  ; 

b.  Que  tout  transfert  dans  l'entrepôt  ou  mutalioa  d'çntrepât  à  entrepdt 
iem  se  bire  dans  les  mêmes  quantités; 

c.  Qu'aucun  enlèvement  sous  direction  particulière  se  pourra  avoir  lieu  en 
moindres  quantités  que  de  9  barils  de  vin  ordinaire  et  deux  barils  de  vins 
Giu,  et  de  vin  en  bouteilles  i  proportion,  A  moins  ^ue  ce  ne  sojt  |e  restant 
(l(mepirtie(2). 

Ait.  7.  Les  vins  eu  entrepêtpourront  être  exportés  pour  l'étranger  moyen- 
D>nl  le  payement  des  droits  de  transit,  et  ce,  sous  les  conditions  eujyantes  : 

Qoe  TeiportattoD  ne  se  fesse  pas  en  moindres  quantités  de  4  barils  chiique 
fo^,  poDr  ce  qui  concerne  le  vin  ordinaire,  et  un  barU  pour  les  vjns  fips,  sojt 
<|ue  l'exportation  ait  tieu  en  futqilles  ou  en  bouteilles. 

Ait.  8.  Le  négociant  eu  gros  et  marchand  de  vin  aura  la  faeulté  de  trans- 
iiser,  remplir,  couper  et  mélanger  ses  vins  dans  J'cntrepdt  et  dans  les  caves 
ou  magasins  qui  y  sent  sous  sa  surveillance  particulière,  et  de  leur  y  faire  subir 
'(S >pprèts  qu'il  jugera  le  plus  convenables  pour  son  commerce  ou  son  débit. 

font  autant  néanmoins  qu'il  résulte  une  augmentation  de  liquide  de  ces 
opéntions,  il  est  leau  d'eu  ftfire  la  déclaration  par  écrit  au  bureau  du  rece- 
veur, »  l'effet  d'être  inscrit  en  débet  pour  Texcédant  lont  comme  pour  le  vin 
importé  psr  mer,  et  afin  que  l'enlèvement  ne  puisse  pas  lui  être  interdit  pour 
anse  d'excédant  sur  la  quantité  entrée  dans  l'enlrepAt. 

Si  le  oégociant  en  gros  ou  le  marchand  de  vin  désire  faire  usage,  pour  h 
pi^pantion  elle  mélange,  de  vins  indigènes  dont  les  droits  auront  déjà  été 
acquiiiés  ou  seront  inscrits  comme  dus,  il  en  aura  la  faculté  sans  que  ces  droits 
Kent  admis  ca  compte  à  ta  sortie  de  l'enlrepêt;  mais  il  en  sera  agi  à  l'égard 
'c  ot  TJns  mélangés  ou  non  mélangés,  lorsqu'ils  sortiront  de  l'entrepôt. 
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eomme  k  IMgard  de  tous  nulrcs  vins  entreposa  donl  \ca  droite  n'ont  p»  &é 
acquittes  (1). 

Akt.  9.  Le  ntigocinnt  nn  gros  ou  mnrchflnd  dn  vin,  <jui,  en  vertu  de  h  (t- 
CDllt!  aeeord^  par  l'art.  8  ci-dessus,  aura  transvasû  et  clariâé  des  vins  ea 
ccrdes,  introduits  sur  lie  d'apris  la  dtjctaratioa  des  dégustateurs  du  Goutit- 
nement,  pourra  expédier  de  l'cntrèpdt  les  lies  pour  l'intérieur  sans  payctncnt 
des  droits. 

Néanmmns,  1k  quantité  ne  pourra  ezeéder,  savoir  : 

Pour  tous  Tins  rouges,  6  litrons  par  96  litrons  ; 

Pour  les  vins  blancs  de  Bergerac,  muscat,  Picardan  et  Bnjonnc,  1 4  libtms 
par  96  litrons,  et  pour  tous  autres  Tins  de  France,  d'Espagne,  d'itnlic  et  dt 
Portugal,  40  litrons  par  96  litrons;  la  demande  devra  en  élrc  faite,  com me 
pour  toutes  les  autres  sorties  de  l'entrepôt,  pai'  écrit  et  nu  bureau  du  ittt- 
veur,  qui  délivrera  le  permis  dont  il  transmettra  un  double  !i  l'entreposeur, 
pour  autant  que  la  viilidité  en  sera  constatée  par  les  livres  et  registres. 

L'en(repaEcurvéri6era,  de  son  c&té,  s'il  y  a  lieu  â  accorder  pareille  sortie l 
l'en trcposi taire;  il  fera  en  outre  exactement  déguster  les  lies  par  les  employer 
du  Gouvernement,  et  ne  laissera  enlever  que  des  lies  impropres  h  la  boisson. 

Les  formalités  de  déchaîne  et  du  visa  seront  observées  k  cet  égard,  coniDe 
au  sujet  de  to}is  les  cas  ordinaires  d'enlèvement  de  l'entrcpdt. 

Pour  mieux  assurer  l'exécution  des'  dispositions  ci-dessus,  il  sera  soigooi- 
scment  veillé  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  l'entrcpât  ;  de  plus,  lout«  1» 
fois  qu'un  négociant  en  gros  ou  un  marchand  de  vin  aura  dans  l'cntrepât  des 
vins  sur  lie  et  des  vins  sans  lie,  il  devra  en  être  requis  déclaration  fortadh 
de  celles  de  ces  espèces  qu'il  désire  faire  sortir  de  l'entrepôt. 

Les  déclarations  inexactes  seront  punies  comme  fraude  (i). 

Art.  10.  Indépendamment  des  réductions  pour  les  lies,  accordées  par  Tir- 
Uelc  précédent,  nu  négociant  en  gros  et  marchand  de  vin,  le  coulage  ci  h 
déelict  sur  leurs  vins  en  entrepôt,  seront  évalués  i  leur  enlèvement,  et  iH 
jouiront  à  cet  égard  de  déduction. 

Lesdits  couliige  cl  déchet  ne  pourront  jamais  excéder  I  p.  c.  partn» 
mois,  de  manière  que  pour  la  quantité  manquante  au  delà,  ou  dont  il  n'uun 
pas  été  justifié,  de  même  que  pour  l'excédant,  les  droits  devront  être  acquiilé 
lors  de  la  liquidation  (5). 

Art.  11 .  La  remise  pour  les  lies,  accordée  par  l'iirt.  8  ci-dessus  aux  n^ 
ciants  en  gros  et  marchands  de  vins,  Jk  l'effet  de  régler  la  proportion  de  fimH 


(1)  .Voir  k  rtglCDiMii  cité  1 1) 
(i)  Voir  le  règlcnrDl  sur  les 
•ISOS. 
(S)  Voirl'irt.  SlOJumtmertglmiciit. 
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CD  CM  d'iiuporUUoD  de  vins  clai-iriiis  et  non  clarifiés,  apparteasut  de  m^me 
droit  à  ceux  qui  importent  le  TJn  et  qui  ne  peuvent  ni  ne  doiveot  jouir  de 
l'entreposage  ou  n'y  sont  point  assujettis,  celte  remise  pourra  être  accordëe 
ea  la  même  pn^rtion,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  pour  les  vins  importes  en  cer- 
cles et  sur  lie,  et  ce,  pour  les  vins  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  du 
payement  immédiat  de»  droits  par  dtiduction  sur  la  quittance  des  droits,  et 
pour  les  vins  déposés  &  termes  fixes  de  crédit,  par  décharge  au  compte. 

Les  termes  de  crédit  k  accorder  seront  déterminés  après  la  rédHclion  ci- 
dessus  motionnée,  de  manière  qu'ils  seront  accordés  en  proportion  de  la 
earame  effective  pour  laquelle  le  D^ocianten  gros  ou  marchand  de  vu)  doit 
«t;e  débité  (I). 

AwT.  4i.  Les  vins  qui  seront  transportés,  en  vertu  des  dispositions  du  cha- 
pitre XV  de  ta  loi,  sur  le  recouvrement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des 
accises,  d'un  endrmt  du  royaume  vers  un  autre  endroit  dans  la  royaume,  eu 
empruntant  le  territoire  étranger,  ne  pourront  être  expédiée  en  moindre 
quaDtité  que  de  quatre  barils  k  la  fois  pour  le  vin  ordinaire,  et  un  baril  pour 
ce  qui  ctHuerue  les  vins  fins;  le  vin  en  bouteîlleten  proportion  (2). 

AftT.  13.  Sont  compris  au  nombre  des  vins  fins  que  la  préeiente  loj  a  «i 
vue,  tous  les  vins  de  Champagne,  de  Madère,  de  Halaga,  de  Xérès,  les  vins 
du  Cnp,  vins  muscats,  et  autres  vins  doux  semblables,  de  marques  connues  et 
recherchées. 

En  outre,  tous  les  vins  du  Rhin,  de  Moselle  et  de  Bourgogne,  et  en  outre 
toutes  autres  espèces  de  vins  dont  la  valeur  excède  /I,  1 50  par  baril. 

Toutes  autres  espèces  de  vius  sont  réputés  vins  ordinaires. 


Ait.  U 

Ot»arMti«m.—  Ut  art.  U  i  24et  deraîn  ont  «U  ilrirogda  par  l'ut.  7  dalabibadg^ 
Uiradu20déoeiiJml83l,  p.  254,  qui  a  toppriiaé  l'KOdM  ku  le  vin  IndlfËas. 


Akt.  396.  Les  termes  de  payement  de  l'impdt  dû  savDl  réglés  d'après  le 
montant  des  droits  constatés. 

lorsque  l'impAt  n'excédera  pas  la  somme  de  fl.  300,  le  payement  se  fera  en 
une  seule  fois  endéans  les  trois  mois  après  la  date  de  la  d^laration. 

(I)  Voir  le  rtskoMDl  tar  Im  «olrepM,  «iU  *  l'an.  6  ci-J«Na«,  doCudubuI  Ici  nrl.  lit,  fM 
■1308. 

(3)  U  abap.  XV  cM  dau  ce(  articla  (M  renpltcé  par  Ib  cbap.  XVII  it  II  Ini  gtntr^lc  da 
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Lorsqu'il  exeëdera  li  aonmo  defl.  SOOetium  ecHe  de  fl.  1000,  te  payement 
se  fert  en  deux  termes,  savoir  :  l'une  moitié  dans  les  trois  mois  et  l'«utre  d>nt 
les  six  mois  après  )■  date  que  dessus. 

EnQn  lorsqu'il  excédera  les  â.  1000,  le  payement  sera  efibetud  ea  trns 
termes,  savoir  i  de  trots  en  trois  mois,  chaque  Tois  le  tiers,  sur  le  pied  que 
dessus  {i). 

Art.  3b7.L'aparementdu  compte  ourert  aura  lien  i  i'par  le  payemontdcs 
termes  ëebut)  3*  par  une  livraison  antërieuro  des  srtietcs,  à  des  porseancs  auto- 
risées è  leur  enlèvemenl  h  termes  de  crédit,  avee  Irao^rt  de  l'impAt  t*  des  ta>- 
racsdccr^dit,et  3°  parl'exportaiioa  des  objets  à  rétruDger,pouraulffutqu'ib 
jouissent  de  décharge  de  llmpôt,  sur  le  pied  indiqué  anx  lois  paiiieulUiei' 

Akt.  3K8.  Dans  le  cas  oii  l'impdt  pour  les  twmea  échus  ne  atmit  poiat  w- 
quittéjle  reecveur  enverra  un  avertissement  an  débiteur  de  satisfaire  danahi 
trois  fois  24  beurea  i  ses  obligations  au  moyeu  du  payement  de  l'Impôt. 

Art.  3fi9.  Lorsque  des  personnes  qui  jouissent  de  crédit,  désirent  tivnr 
quelques-uns  des  objets  pour  l'impdt  desquels  ils  sont  (védilés,  k  d'autres  per- 
sonnes admisca  i  pouvoir  jouir  de  crédit  pour  leedits  ol>jets,  et  qu'en  rotox 
temps  ils  veulent  transporter  leur  JmpAt  ou  teUcs  jiarties  et  ternies  d*ieelaî 
qu'ils  jugeront  à  propos,  il  pourra  être  satiifoit  à  leur  deaaande,  poorvu  que 
le  montant  de  chaque  terme  ne  soit  point  inférieur  à  fl.  300  (2). 


Art.  7.  L'accise  sur  la  réeoile  de  vin  indigène  demeure  abrogée  pour 
l'exercice  1832,  mais  la  fabrication  des  ëaux-de-vic  de  raisin  sera  soumise  i 
l'impàt établi  siffla  distillation. 

Cet  article  modifie  lut.  ï"  de  1>  loi  du  27  juillet  1822,  page  349. 

OBHKVATIWt. 

IndëpeDdunnient  du  droit  d'aotùie  perçu  en  principal  >ur  le  rin  étriDgei  et  qui  t'âkn, 
comme  Ueatditplui  haut,  à  Ar.  33-85  par  hectolitre,  U  loi  du  budget  du 26  août  ISSIanl*- 
riae  la  percepiioD  de  26  g.  c.  d'additiouBeU,  et,  e«  Tert^  da  la  W  du  24  d^ceoibn  1829, 
on  perçoit  en  outre  pour  le  timbre  colkctif  10  p.  □.  du  principal  et  dea  additiouneU  réoniL 
(Voir  p^e2S0.)EB  oatra,  pluaieun  traitëi  et  DomoBtioaidiniDiMBl  teRparairemeatkdnit 
d'acciae  aur  le  tin  j  aiaai  le  traité  aTec  la  Fiance,  du  1 3  dëcemlm  1816,  l'ahÛMe  4b  2ft  p.  a{ 
Dwit  ce  traité  ceua  de  wrtir  aea  effet*  k  partir  du  lU  août  tft&2,  a'il  n'ett  pa*  rcniraK;  de 
même  l'acciieaur  le  tin  eat  léduiie  de  2S  p.  c,  ce  qui  la  porte  i  1>.  IT-W  ai  prinôpai,  paar 
leBTina  du  ZoUverein,  de»  Deui-Sicilei,  dea  Ëlati  Sarde*  ;  msii  c'eai  encore  en  lerlu  de  liailé 
paiticuliert  dont  la  durée  eit  limitée.  Il  auffil  ici  d'appeler  l'atteniion  lur  œ  point. 

[I)  Hodifltparl'an.  tdelulaiap«cialedn  IS  niai  1819,  page  3S0. 

(!)  Cea  dipoailiuu  aonl  reniât*  en  viisaw  par  l'an,  i  de  la  lot  i|i<riali  du  12  «^  lU*. 
page  3S0. 
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D&OIT  n'ACCISS  SUR  LES  BAUX-DS-VIE 
DiDIOÈMES. 


i.ter*EA,  etc. 

K—t»  avoua,  d«  camaïuo  accord  aveo  les  CàaiDl»cs,  décrété  et  nous  ordoo- 
Mu  ce  qui  suit  ; 

CHAPITRE  PREHIEB. 


Amr,  i".  5I".  Sont  soumis  à  r«cci5csuF  la  Tabricationdes  eaux-de-vie,  tous 
ks  vaisseaux  employés  pour  la  trempe,  la  maccralion  et  la  l'ermentatioa  des 
Matières  premières  propres  i  la  dlslill.ilion,  y  compris  les  cuves  de  réunion, 
les  cDves  à  levain,  les  cuves  de  vitesse,  les  condensateurs  et  tous  autres  vais- 
haux,  quelle  que  soit  leur  forme,  qui  contiennent  des  matières  macérées,  ea 
fe-menlation  ou  fermentées(l). 
J  3.  Sont  exempts  de  Paccisc  les  alambics  et  les  colonnes  distillatoires,  sér- 
iai soit  &  la  distillation,  soit  &  la  rcctiScation.  On  entend  par  distillation,  la 
bonillée  des  matières  premières;  par  rectification,  la  bouillée  des  flcj^mes. 

S  5.  Toulefois-,  Pesemption  en  faveur  des  alambics  et  des  colonnes  distîl- 
kt4Hres  ne  s'accorde  que  sous  rx)ndit]0n  qu'il  existe,  dans  les  vaisseaux  dcclai-és 
nmp6t,  un  vide  au  moins  égal  aux  neuf  dixtèiocs  de  la  capacité  brute  de 
Aacun  des  alambics  ou  des  colonnes  distillatoircs  contenant  des  matières  k 
Mîlter. 

J  4.  On  no  considère  pas  comme  \ido  l'espace  non  rempli  des  vaisseaux 
là  eootienneat  des  matières  nouvellement  débattues  et  macérées,  ni  l'espace 
'm  dixième  nécessaire  è  la  rermcnlatton. 

S  5.  La  condition  du  vide  n'est  pas  exigée,  quand  les  matières  contenues 

teiPalambic  ou  dans  la  colonne  disttllatuire  sont  en  ébullition.  L'ébullition 

>  Nt  emiée  exister  lorsqu'il  y  a  écoulement  du  flegme  par  le  serpentin,  dont 


m-ynSi  |>nr  Tort.  3.  ^  *  el  9,  du  lu  lui  du  iO  .l.'Ccmliri.' 

_^ ..        ilieen  faveur  i" 

!,  (Meûiou  da  8  uclobre  18».) 
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l'ouâcc  inférieur  doit  être  h  découvert,  ou  lorsque  la  meti^  a  acquii  une 
température  d'nu  moins  80  degrés  centigrades. 

§  6.  Avant  l'écoulement  du  flegme,  les  employés  pourront,  si  le  vide 
n'existe  pas  dons  les  vaisKSUx  imposés,  faire  ouvrir  le  robÎDet  de  décbsr|c 
de  l'alambic,  sfia  de  s'assurer  que  ce  vaisseuu  ne  contient  paS  de  matières 
premières. 

§  7.  Lc8  alambics  et  les  colonnes  distillutoires  do  sont  pas  soumis  toi 
restrictions  qui  précèdent,  lorsqu'ils  sont  dédnrés  A  l'impftt  (I  ). 

Abt.  2.  §  l**.  La  quotité  de  l'accise  est  fixée,  pour  chaque  jour  de  traTiil 
et  sans  ^ard  ii  la  nature  des  matières,  saur  l'exception  ei-aprôs,  à  un  TnrK 
par  Itcctolitre  de  la  capacité  brute  des  divers  vaisseaux  compris  duos  T^rlide 
précédent,  et  non  spécialement  exemptés.  I.es  eentimes  additionnels  [tcmn 
ou  profit  de  l'État  sont  supprimés  (2). 

§  â.  On  entend  par  jour  de  travail  serraat  de  base  i  l'irapAt,  les  jours  effx- 
tifs  de  minuit  à  minuit,  pendant  lesquels  on  effectue,  soit  des  trempes,  de 
mises  en  macération  ou  des  fermentations  de  matières,  soit  des  distillalioitt 
ou  des  rectifications.  Les  jours  où  les  travaux  ne  sont  pas  cootinuds,  s«el 
comptés  comme  jours  entiers. 

§  3.  La  prise  en  cbarge  sera  calculée  à  raison  de  25  p.  c,  du  montant  ^ 
l'aecisc  pour  les  jours  de  dinnancbe  et  de  fête  légale,  lorsque  le  distillnlenr  mirt 
stipulé  dans  In  déclaration  prescrite  à  l'art.  H,  qu'il  n'entend  opérer  pendaal 
Icsdits  jours  aucun  travail  de  trempe,  de  macération  ou  de  réfrigération  de 
matières,  ni  aucun  travail  de  distillation  ou  de  rectification  [5).  j 

S  4.  n  est  interdit  au  distillateur  admis  k  jouir  de  la  modération  d'imptli 
accordée  au  paragraphe  précédent,  de  tenir,  pendant  les  jours  de  dimandie  ti 
de  fête  légale,  du  feu  sous  les  cliaudièrcs  ou  alambics,  lesquels  devn»! 
demeurer  vides  (4). 

S  S.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  appliquées  aux  distilh' 
teurs  désignés  à  l'article  suivant. 

An.  3,  ^  1".  La  mise  en  macération,  la  fermentalioD  el  la  distillalioa 
des  fruits  il  pépins  et  Jk  noyaux  sans  mébinge  d'autres  matières  produisant  de 
Talcool,  donnent  lieu  au  payement  do  l'accise  jusqu'à  concurrenee  de  40  p.  c 
de  sa  quotité  (S). 

S  3.  L'acciseseraealculée  sur  lesquanlités  de  matières  macérées  enfermai- 
tation,  évaluées  d'après  la  capacité  brûle  des  vaisseaux  employés.  Toutdbis>^ 

(1)  Cet  an.  I«  Ml  compl'M  pir  l'orl.  Init  par  les  SJ  t  cl  3  de  l'an.  3  da  la  toi  AaHHi 
bral8BI,p.S7t. 

(S)  Hodiflt  par  l'ut,  l'r,  £S  I  et  S  d«  b  loi  du  SO  ita-mbn,  IBSI,  page  371. 
(3)  Hodin«  par  les  SS  3  't  i  de  Tari.  I"  de  la  lui  du  SO  décembre  1831,  p.  271. 
(t)  Vuir  l'ai  1. 316  delà  loi  ntnirale  du  36  aodl  l^ïi. 
(Ht  NodilMrHirleSlidel'an.  !«  de  la  loi  du  W  drcembre  Itfôl.p.  STI. 
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Il  eoDleninec  bnile  des  slambics,  multipliée  par  le  nombre  des  bouilltk-s 
dtdiKcs,  pr^nte  une  quantité  supérieure  à  celle  des  mattâres  macérées  ou 
fèrmeDlécs,  la  prise  ca  ehnrgc  sera  augmentée  de  In  différence  en  plus. 

S  3.  Le  Gouvernement  réglera  le  mode  de  décinrullon  à  faire,  ainsi  que 
let  taesuns  de  surreillaoce  et  de  vérification  nécessaires  pour  assurer  1»  per- 
n\itieii  de  l'impôt  (1). 

Ait.  4.  Les  disliliateurs-rectîfica leurs,  c'est-b-dire  ceux  qui  n'opèrent  (»is 
sur  des  matières  premières,  et  dont  les  travaux  consistent  uniquement  à  rec- 
liGertoil  des  flegmes,  soit  de  l'alcool,  sont  exemptés  de  tout  droit.  Ils  sont 
louiclbij  assujettis  aux  formalités  établies  par  les  art.  6,  8,  9, 10,  13,  13, 14 
«  15  (2). 

Art.  s.  J  1<*.  h  est  aecordé  aux  distillateurs  une  déduction  de  19  p.  c. 
tw  II  quotité  du   droit,  quand  ; 

*.  Ui  ■'«nploinat  st  n'ont  qo'un  leDl  lUmbic  d'une  oaptciU  Inrërienre  i  5  heclalitre»,  el 
■nnt  illanutiTeiiieot  1  )■  dittUlatiOB  M  li la  ractifioation  (3); 

h.  Hs  nourrissent,  dans  l'enclos  même  de  la  dislilleric  et  pendant  toute  In 
dur^  des  travaux,  une  tête  de  gros  béisil  (tes  clicvaux  non  cnmpris),  par 
cltique  hectolitre  et  demi  de  la  capacité  des  vaisseaux  soumis  b  l'impdl; 

e.  Iti  cultivent  par  eux-mêmes,  dans  la  distance  de  9  kilomètres  au  plus  de 
rttttDc,  an  hectare  de  (erre  par  chaque  lieclolitre  et  demi  de  la  contenance 
dnniMeaux  imposés. 

S  i.  L'obtention  de  cette  déduction,  dont  ne  peuvent  jouir  tes  distillateurs 
d^aés  h  l'art.  3,  est  subordonnée  h  l'accomplissement  des  trois  conditions 
indiquées  ci-dessus. 

S  5.  Les  distillateurs  qui  établissent  ou  laissent  établir  plus  d'une  dislillcric 
dios  on  même  bâtiment  ou  endos,  n'ont  pas  droit  à  la  déduction  de  15  p.  c. 

CHAPITRE  II. 
AtahlIweaMBt   «M  «latlIIsrlM. 

Ait.  6.  J  l*'.  Nul  ne  peut  ouvrir  uoe  nouvelle  distillerie  on  en  remettre 
(UM  ineiennc  en  activité,  sans  en  avoir,  an  moins  trois  jours  avant  le  com- 
nKaccmcnt  des  travaux,  fait  la  dcelaratiou  par  éerit  au  receveur  des  accises  du 
nitorl. 

S  9.  La  déclaration  énoncera  : 

a.  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  et  raison  de  commerce  du  pro- 


!t)  Voir  PirrMi  royal  du  37  Juin  lSfa.p*8C  K8. 
t]  IwliBépar  l*in.3,  S3.iI<lalol<l>iWil<c(aibr«  lesi.piige  V± 
•1  teliU.aul  abroge  d  rcra|)l*c<  par  Tari.  S  ie  la  loi  du  S)  décembre  IBBI,  p.  971. 
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priéUire,  possesMur  ou  sociétaires,  ainsi  que  eea  méiiMS  indieatioiis  en  eeqoi 
concerne  le  g^raat  ou  régisseur  de  l'usine; 

6.  Le  nom  de  Ib  commune,  hameau,  rue,  quai,  et  hmtes  autres  iodicaliom 
propres  &  désigner  clairement  la  situation  de  l'usine  ; 

c.  La  description  oieste  des  locaux,  ateliers,  magasins  et  autres  dépendin- 
cesdeb  distillerie; 

d,  L«  nombre  des  issues  de  l'usine  et  le  nomdeeToies  publiques  qui  y  ibou* 
tissent  ; 

t.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  vaisseaux  employés  k  la  bempc. 
à  la  macération  ou  à  la  fermentation  des  matières  ; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  alambics  ou  chaudières  et  àd 
colonnes  distitlatoires  ;  lear  destination  spéciale,  soit  à  faire  des  bouillécs,  soit 
i  rectifier  des  flegmes,  soit  &  chauffer  l'eau  nécessaire  à  la  macératran; 

g.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  cuves  de  réunion,  des  euves  > 
levain,  des  cuves  de  vitesse  et  des  condensateurs  ; 

h.  Enfin,  le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  bacs  et  des  citernes  des- 
tinés à  servir  de  réservoir  aux  eaui-de-vie. 

§  5.  L'acquéreur,  le  locataire,  le  cessionnaire,  le  régisseur  d'une  distil- 
lerie en  activité  ne  peut  s'en  lucttre  en  possession  sans  avoir,  au  préalable. 
fait  cette  déclaration. 

$  i.  Les  distillateurs  sont  tenus  de  placer  une  sonnette  tk  l'entrée  priscipil' 
de  leur  établissement,  et  de  faire  apposer,  au-dessus  de  chaque  issue  de  I'umik 
dounaot  accâs  à  la  voie  publique,  un  écriteau  peint  i  l'huile,  portant  le  OX 
DitUlkne. 

Art.  7.  §  l''.  Il  est  interdit  d'établir  ou  de  mettre  en  activité  une  bras- 
serie et  une  distillerie  dans  un  mémo  bâtiment,  à  moins  que  chacune  de  oa 
usines  ne  soit  séparée  par  un  mur  interceptant  toute  communication  enin 
elles. 

J  2.  Pareille  interdiction  est  Taitc  en  ce  qui  concerne  les  distilleries  ordi- 
naires et  les  distilleries  ds  fruits. 

Art,  8.  §  1*'.  La  capacité  de  tons  vaisseaux  imposables  sera  consta  lée  pir 
empotemrot,  ii  l'exception  des  colonnes  distillatoires,  dont  le  jaugeage  aen 
opéré  par  cubage  métrique  et  intégral,  et  sans  aucune  déduction  pour  ta 
compartiments  et  les  tubet  intér4eur8  de  ces  colonnes. 

$  2.  La  contenance  des  autres  vaisseaux  dénommés  à  l'art.  6  s(»v  reeoame 
par  jaugeage  métrique. 

S  B.  Le  distillateur  sera  invité  i,  être  présent  à  toute  opâ-ation  d'cmpoU-i 
ment,  de  dépolement  ou  de  jaugeage. 

$-  4,  Les  employés  dresseront  en  double  un  procès-verbal  d'ép^lenKiil, 
dont  une  expédition  sera  remise  au  distillateur,  et  ils  y  mentionneront  tM 
absence  nu  son  rvfus  de  signer  cet  actv. 
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Art.  9.  %  t".  Les  vaisseaux  imposables  auront  une  place  Gxe  dans  l'inté- 
rieur de  l'usine. 

J  2.  Le  distillateur  doit,  à  toute  réquisition  des  employés,  représenter  les 
vaisseaux  compris  dans  te  procès-verbal  d'épalement.  Ils  seront  numérotés  et 
porteront,  d'une  manière  visible,  une  marque  en  couleur  à  l'hoile,  indiquant 
leur  numéro  et  leur  capacité. 

Aut.  10.  Lorsqu'un  distillateur  voudra  faire  un  changement  quelconque  k 
la  consistance  de  son  usine,  réparer,  changer  ou  remplacer  un  ou  plusieurs 
dea  vaisseaux  repris  au  procès-verbal  d'épalement,  il  devra,  au  préalable,  en 
faire  la  déclaration  au  receveur  des  accises  du  ressort;  il  ne  pourra  s'en 
servir  de  nouveau  qu'après  qu'ils  auront  été  épatés  ou  reconnus  par  les  em- 
ployés. 

Art.  11.  Il  est  dérendu  de  faire  usage  : 

a.  De  vaisseaux  imposables  dont  les  parois  seraient  échancrées  ou  en- 
[ainëes; 

b.  De  hausses  mobiles  et  de  tous  autres  moyens  propres  k  augmenter  la 
capacité  des  vaisseaux. 

Art.  12.  §  1*.  Toutpossesseur  d'une  distillerie  en  non -activité,  d'appareils 
de  distillation,  de  chapiteaux,  alambics  ou  scrpt^ntins,  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  receveur  des  accises  de  son  ressort. 

S  â.  Sont  dispenses  de  cette  obligation  : 

a.  Les  directeurs  de  ventes  à  l'encan,  les  chaudronniers  et  autres  artisans, 
qui,  par  état,  vendent,  fabriquent  ou  réparent  ces  ustensiles,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  maçonnés  ou  autrement  fixés  à  demeure  ; 

b.  Les  pharmaciens  et  les  chimistes,  quand  la  capacité  des  vaisseaux  ne 
dépasse  pas  50  litres,  et  qu'ils  ne  s'en  servent  pas  pour  fabriquer  des  eanx- 
de-vie, 

5  3.  Les  distillateurs  et  les  détenteurs  d'ustensiles  désignés  aux  §§  1  et  2 
ne  pourront  les  vendre,  louer,  prêter  ou  autrement  les  céder  k  des  tiers,  sans 
en  foire  la  déclaration  au  receveur  des  accises  d^ns  les  24  iicurcs. 

Art.  13.  %  1'.  Tous  les  appareils  d'une  distillerie  en  non-activité,  autres 
que  ceux  déignés  au  $  2  de  l'article  précédent,  seront  mis  sous  scellé  aux 
frais  de  l'Administration. 

Les  employés  procéderont  à  cette  opération  de  la  manière  prescrite  i 
Tart.  8,  ^  5  et  4,  avec  mention  au  procès-verbal  du  nombre  des  scellés  ou 
cachets  apposés  sur  chaque  ustensile. 

S  3.  Le  dépositaire  est  tenu  de  reproduire,  i  toute  réquisition,  les  usten- 
liles  ainsi  mis  sous  scellé. 


byGOOQlC 


Travaux  4e  fBhrle«tl«B. 

Akt.  14.  §1''.  Avant  (le  procéder  aux  ti'avaux,  les  distillateurs  foroDluDi: 
dôdarolioii  sp^cinic  pour  uoe  série  non  interrompue  de  cinq  Jours  au  mvim 
et  de  soixante  jours  au  plus  (1). 

Celle  déclaration  ne  peut  comprendre  que  des  vaisseaux  repris  au  procù- 
verlMl  dVpalcmcnl. 

§  2.  Ils  devront  lit  remeUre  au  receveur  des  accises  du  lieu  de  la  «iuiatim 
de  l'usine,  au  plus  tard  la  veille  de  la  première  mise  en  trempe  et  eo  macéra- 
tion des  matières;  cl,  quant  aux  distillaleurs-reclîHcateurs,  la  veille  de  \t 
première  opération  de  rectification. 

%  3.  Lorsque,  pendant  le  cours  des  travaux,  le  distillateur  voudra  lug- 
menlcr  le  nombre  des  vaisseaux  employés,  il  en  fera,  de  la  manière  prescrile 
ci-dessus,  une  déclaration  supplémcnlnire,  qui  sera  admise  pour  le  nombre 
de  jours  restant  ii  courir  sur  la  déclaration  primitive  (3). 

Art.  IS  [3).  §  1".  La  déclaration  à  faire  en  conformilé  de  Varticle  prccc- 
dent  énoncera  : 

a.  Pour  les  distillateurs  autres  que  ceux  qui  distillent  des  fruits  : 

1°  Les  nom,  profession  et  domicile  du  déclarant  ; 

2°  L'indication  de  In  distillerie,  par  enseigne  cl  situation  ; 

3'  Le  jour  de  )n  première  mise  en  trempe  ou  en  macération  des  matières; 

4*  La  duri-e  des  travaux; 

5"  Le  nombre,  le  numéro  et  In  capacité  des  cuves  qu'il  emploiera  pour  h 
trempe,  la  macération,  la  fermeutalion  ou  la  réunion  des  matières  premièm 
propres  h  la  diatitlatioD  ; 

6'  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  cuves  k  levain,  des  cuves  it 
vitesse  ou  des  condensateurs  dont  il  fera  usage  pour  le  dc|idt  des  nutière 
macérées  ou  fcrmentées; 

7°  Le  nombre,  le  numéro,  la  capacité  et  l'emploi  des  alambics  et  des  coloonis 
distilla toircs  qu'il  entend  exempter  de  l'impôt; 

8"  Le  nombre,  le  iiumcro,  la  capacité  cl  l'emploi  des  alambics  et  des  co- 
lonnes dislilintoires  qu'il  entend  soumettre  ïi  l'impdl; 


il)  Mnil>n<p>rlcf;>>lGl'[irl.3<icUlaitla3Dil««inbrelfô<,  p|c!T3. 
(9)  L'url.S.SJ  t.3,3tt4.kliitui<lua0<léo:ailjral851,|uge  Î7i.  «joule  <l 
trllrs  iiufHiMt^  par  Iraiirl.  It  ri  IS. 
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9"  Le  jour  de  la  fia  dea  travaux  ; 

10*  S'il  entend  jouir  de  lu  déduction  Hxée  à  i'tirt-  9,  et,  dans  ce  cas,  le 
nombre  de  létes  de  gros  bétail  qu'il  nourrit  et  le  nombre  d'hectares  de  terre 
qull  enltive;  • 

H'  S'il  entend  réclamer,  pour  les  jours  de  ditnancke  et  de  fête  légale,  lu 
modénU'oD  d'accise  fixée  k  l'art.  %  §  3. 

b.  Four  les  distillaleurs'rectifica leurs  : 

1'  Les  indications  portées  aus  n**  1,  S,  4  et  9  ci-dessus; 

!*  Le  jour  où  ils  commeDccront  leur  première  rectification  ; 

3*  Le  nombre,  le  numéro  et  ta  capacité  des  alambics,  des  colonnes  distilla- 
toires  et  antres  vaisseaux  dont  ils  feront  usage  ; 

t*  Lear  intention  de  rectifier  des  flegmes  ou  de  l'alcoot. 

li.  Les  travaux  ne  pourront  commencer  avant  que  le  distillalenr  n'ait 
i4ilenu  une  adapliation  de  sa  déclaration,  délivrée  par  le  receveur  des 
iras». 

Ait.  16.  §  1*',  Hors  du  temps  des  travaux  déclarés,  le  distillateur  pourra 
rectifier  les  eaux-de-vie  délériorces  ou  affaiblies  par  l'dvaporalion  au-dessous 
de 45  degrés  de  l'alcoomèlrc  de  Gay-Lussac,  h  la  température  de  15  degrés  du 
ibcrmomètre  centigrade.  Il  fera  k  cet  effet  uue  déclaration,  sans  payement 
des  droits,  dans  la  forme  indiquée  su  litt.  6.  de  l'article  précédent. 

S  3.  Cette  déclaralion  ne  sern  définitivement  admise  qu'après  que  les  era- 
plofés  en  auront  constaté  l'exactitude. 

$3.  £n  ce  qui  concerne  tes  eaux-de-vie  détériorées  déposées  en  entrepôt, 
01  vertu  de  l'art.  36,  l'enlèvement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  fournissant 
uulion  pour  les  droits,  lesquels  deviendront  exigibles  pour  la  partie  du  li- 
quide qui  n'aura  pas  été  réintégrée  k  l'enlrepdt  dans  le  terme  fixé  par  le 
permis. 

Ait.  17.  §  1".  Quand,  pnr  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  le  distillateur 
dem  interrompre  le  cours  de  ses  travsun,  il  obtiendra  décharge  du  droit  en 
raison  du  nombre  de  jours  pendant  lesquels  tous  les  travaux  de  la  distillerie 
aarool  été  interrompus,  sans  que  néannioins  on  scinde  l'impAt  pour  le  jour 
commencé. 

Le<  travaux  ne  pourront  être  repris  que  moyennant  une  nouvelle  décla- 

Sl  II  n'obtiendra  cette  déchaîne  qu'autant  qu'il  ait  fait  sur-le-champ,  au 
ruCTcur  des  accises  du  lieu,  la  déclaration  par  écrit  de  l'interruption  ;  le  cas 
rorliiitou  de  force  majeure  sera  constaté  par  les  employés  (1). 
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CHAPITRE  IV. 


*     Aht.  18.  La  déclaration  des  travaux  donne  ouverture  au  droit. 

An.  19,  $  1".  Les  distillateurs  obtiendront  crédit  pour  les  droits  sous  ou- 
tion  suffisante. 

§  2.  Les  droits  dus  pour  les  déclarations  de  chaqlie  mois  seront  payés  ea 
■rois  ternies  et  par  tiers,  de  trois  en  trois  mois.  Ces  termes  de  crédit  courtiMit 
du  dernier  jour  du  mois  pcndnnt  lequel  expire  la  déclaration  des  travaux. 

Art.  90.  $  I".  Le  compte  de  crédit  à  termes  des  distillateurs  sera  débita 
des  droits  résultant  des  déclarations  de  travaux. 

5  â.  Il  sera  crédité  i 

a.  Par  paiement  des  termes  h  leur  échéance  ; 

h.  Par  transcription  des  droits ,  avec  livraison  des  eaux-de-vie  au  emnpU 
d'un  négociant  en  gros  ; 

c.  Par  exportation  â  l'étranger  ; 

d.  Par  dépdt  des  eaux-de-*le  en  entrepAt  public  ; 

e.  Par  décharge  pour  interruption  des  travaux. 

§  3.  Les  distillateurs  désigna  à  l'art.  3  et  ceux  qui  jouissent  de  la  dédac- 
tion  fixée  à  l'art.  S,  ne  pourront  apurer  leur  compte  que  par  les  modes  établis 
auxiilt.  acte. 

Art.  âl.  §  I".  Lu  décharge  dos  droits  est  évaluée,  pour  les  cas  énoatA 
aux  titt.  b,  c  et  d  de  l'article  précédent ,  à  vingl-huit  francs  par  hectolitre 
d'cau-de-vie  marquant  BO  degrés  de  l'alcoomètpe  de  Gsy-Lussac,  i  la  tempén- 
ture  de  IK  degrés  du  thermomètre  ceatigrade,  et  les  qualités  inférieures  od 
supérieures  en  force,  propartionnellement  à  cette  base  {*). 

§  2.  Elle  sera  opérée  au  compte  sur  le  terme  de  crédit  dont  l'échéance  est 
la  plus  prochaine  (3). 

Aar.  33.  §  4~.  La  décharge  des  droits  pour  transcription,  exportation  ou 
dépât  en  entrepôt  n'est  pas  accordée  pour  des  quantités  d'eau-de-vie  au-des- 
sous de  di(  hectolitres,  marquant  50  degrés  de  l'alcoomèlre  de  Gay-Lussic,  • 
la  température  de  IS  degrés  du  thermomètre  centigrade.  Si  les  eaux-de-vie 
marquent  un  degré  de  concentration  inférieur  ou  supérieur,  on  augmenter! 
ou  l'on  diminuera  la  quantité  en  raison  de  la  diSérence. 

%  3.  Néanmoins,  les  eaux-de-vie  formant  les  approvisionnements  des  ua- 
vires  pourront  eonsister  en  des  quantités  inférieures,  et  donoeront  toujoan 
lieu  à  la  déchaîne  des  droits. 


(I)  Nodiaésncccisiremenlptirran.  1"  de  la  loi  du  9  uun  IKH),  p.  370,  tl  pai-rarl.  I",  {£,* 
lalaidu3l)d«»nibr«l8SI,  page  2». 
(3}  Nodifiï  pu  l'art.  7deU  [aida  30  d«c«mbn  ISSI,  p.VS. 
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CHAPITRE  T. 

TKlHSCIUPTtOII   Des  DROITS  iv'x  KËGOCIAHTS   Vf   CIIOS. 

AflT.  25.  §  1*'.  Les  négociants  en  gros  obtiendront,  nio^renDant  caution 
iDlIisnntc,  crédit  pour  les  droits  dont  ils  auront  accepté  la  transcription,  et  h 
la  charge  de  remplir  les  obligations  qui  pesaient  sur  le  précédent  débiteur. 

S  2.  La  transcription  a  lieu  dans  les  quantités  fixées  au  §  i"  de  l'art.  22. 

Ait.  34.  §  1".  Le  compte  de  crédit  des  négociants  eo  gros  sera  débité  des 
droits  dus  sur  les  quantités  d'cnu-de-vie  qu'ils  aiiroal  reçues  des  distillateurs 
ou  d'autres  négociants  en  gros,  jouissant  de  crédit,  en  Tertu  do  l'art.  23. 

5  2.  Le  compte  sera  crédité  : 

a.  Par  payement  des  termes  à  leur  échéance  ; 

b.  Par  transcription  des  droits  avec  livraison  des  eatix-^e-vie  k  un  autre 
négociant  en  gros. 

KXPORTATlOIf   AVBC    DÉCBIHGB   DBS   DROITS. 

Art.  m.  L'exportation  avec  décharge  des  droits  a  lieu  par  mer,  dans  les 
qnantitÀ  fiiétis  à  l'art.  22,  et  par  lea  bureaux  b  désigner  par  leGouveme- 
■nent  (1). 

D^POT   DES    UDX-DE-Vie  GH    EnTHEI>AT   PUBLIC. 

Abt.  26.  §  i".  Le  dépAt  des  eaux-dc-vie  en  entrepôt  public  a  lieu  dans 
les  quantités  lîxéfs  au  §  1"  de  l'art.  22,  et  en  apurement  des  comptes  de  crédit 
ouTcrts  aux  distillateurs.  Il  peut  être  fait  soit  au  nom  du  distillateur,  soit  a 
celui  du  n^ociant  qui  en  accepte  la  cession. 

S  2.  La  durée  du  dépôt  eu  entrepôt  public  est  illimitée. 

^  5.  Les  droits  sont  dus  sur  les  quantités  introduites. 

Arr.  27.  J  1".  L'enlèvement  des  eaux-de-vie  déposées  dans  l'eutrcp*! 
public  a  lieu  dans  les  quantités  fixées  k  l'art.  22,  k  moins  que  ce  ne  SQit  le  res- 
tant des  prises  en  charge. 

S  2.  Le  compte  d'entrepôt  sera  apuré  : 

s.  Par  enlèvement,  sous  payement  de  Faccise  au  comptant,  d'après  le  taux 
fixé  il  l'art.  21; 
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b.  Par  exportation  par  mer,  sods  caution  pour  les  droits,  et  sous  les  con- 
dilions  établies  h  l'art.  2S; 

e.  Par  cession  des  eaux-dc-vie  en  cntrepAt,  au  nom  d'un  autre  négociant. 

CHAPITRE  VI. 
Clr«al>H*M  d«a  cBBx-de-vIc  *mmM   le  icrHtolrc  réa*rwé. 

Art.  38.  $  i".  Le  transport  des  caux-de-vie ,  dans  le  territoire  réserré, 
doit  être  couvert  : 

a.  i'ar  un  passavant  pour  toute  quarUitë  supéricurv  à  3  litres  jusqu"! 
K  hectolitres; 

6.  Par  un  aequit-b-caution  pour  toute  (juantitë  plus  forte. 

§  2.  Sous  peine  de  nullité,  ces  documents  seront  visés  sans  frais  par  Ici 
employés  : 

a.  Au  lieu  du  départ  et  à  celui  de  la  destinatiou  ; 

b.  Aux  bureaux  ou  postes  situés  sur  la  route  à  parcourir  el  indiqua  lu 
document  ; 

c.  Au  pi-emier  bureau  sur  le  territoire  réservé,  lorsque  l'eipédition  vîcndn 
dcrintëricur(l). 

Art.  29.  §  1".  Le  permis  pour  circuler  dans  le  territoire  réservé  nescft 
délivré  que  pour  les  cnux-de-vic  dont  le  possesseur  est  délenteur ,  en  vertu  , 
soit  de  déclaration  de  fabrication,  soit  de  passavants  ou  acquits  antérieurs, 
d'une  date  qui  ne  remonte  pas  au  delà  de  six  mois. 

L'Administration  pourra  prolonger  le  délai  de  validité  de  ces  documents. 

§  3.  La  justiHcation  requise  pour  l'emmagasinage  des  eaux-dc-vie  dans  k 
rayon  des  douanes,  ninsi  que  pour  la  délivrance  des  dociimenls  de  circula- 
tion, ne  sera  admise  qu'A  raison  d'un  produit  île  S  litres  à  50  degrés  par  hec- 
tolitre de  cap:icité  des  vaisseaux  déclarés  à  l'iiiipât  et  pur  jour  de  travail. 

§  3.  I^rs<in<;  les  enux-de-vie  arriveront  de  l'inUTÎeur,  le  permis  de  drcii- 

Intion  dans  le  territoire  réservé  sera  levé,  sans  justification,  suit  nu  bureau  da 

lieu  du  départ,  soit  au  dernier  bureau  de  passage  en  deçà  de  In  ligne  il« 

douanes.  i 

CHAPITRE  VII. 


Art.  30.  Les  receveurs  délivreront  quittance  du  payement  de  l'ncdse  si 
un  timbre  fixe  de  2b  centimes. 

Anr.  51.  §  1".  Les  acquits-à-cautïon  sont  soumis  au  droit  de  Urolire  : 
a.  De  50  centimes  pour  moins  de  1 0  hectolitres  ; 

(I)  Voir  In  an.  ISS  &  tCSiIe  In  loi  gi^nénilc  du  IGaoïll  18ii,  ellnaolmnr  m  anido. 
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b.  D'u»  rranc  poor  toute  quaDlit4i  supMeure. 
S 1  Le  pasMvaut  est  exempt  du  timbre. 

CHAPITRE  VIII. 
JiBi«Bd«a   *t   péB«ll(éa. 

Ait.  Si.  Les  auteurs  des  Taits  ci-après  détaillés  encourront  : 

l  1".  Pour  l'absence  de  l'ëcriteau  ï  l'une  des  issues  de  l'usine,  s'il  n'en  est 
P*>  apposé  dans  les  deux  Tois  34  heures  après  un  premier  avertissement,  par 
fcrit,  donné  par  le  receveur  des  accises  du  ressort ,  ainsi  que  pour  l'absence 
d'une  sonnette  i  l'entrée  princi])nle  de  l'établissement,  une  amende  de  fr.  10. 

S  S.  h)ur  la  non-reproduction  ou  le  déplacement  d'un  vaisseau  imposable, 
flne  imende  d'un  franc  par  hectolitre  de  leur  cnpncité. 

l  i.  Pour  toute  vente ,  ces'iion  ou  prêt  d'ustensiles  sans  déclaration ,  et 
pour  11  non-représentatton  de  l'ampliatton  de  la  déclaration  de  travail ,  une 
uwnde  de  fr.  3S  contre  le  vendeur,  préteur,  cédant  ou  distillateur, 

J  t.  Pour  dépdt  non  déclaré  d'un  alambic,  d'un  chapiteau,  d'un  serpentin 
ou  if  une  colonne  dislillatoire,  et  pour  avoir  faussé  ou  tenté  de  fausser,  par 
do  voies  clandestines,  le  résultat  d'un  épalement,  une  amende  de  fr.  100. 

S  S.  Pour  le  bris  ou  l'altération  des  scellés  apposés  sur  des  ustensiles  d'une 
<lbtillerie,  pour  la  non-reproduetion  d'une  des  pièces  scellées,  une  amende  de 
100  à  200  francs. 

S  G.  Pour  dépôt  clandestin  d'un  appareil  de  distillerie  en  non-activité,  une 
«nmde  de  fr.  200  avec  confiscation  de  tous  les  ustensiles. 

J  7'  Pour  dépiVt  de  hausses  mobiles  ehcï  un  distillateur,  nne  amende  de 
fr.  ÎO  par  pièce. 

J  8.  Pour  l'emploi  de  hausses  mobiles  et  ustensiles  semblables,  ou  de  tout 
firfe  lolide  ayant  l'effet  d'augmenter  la  capacité  des  cuves  à  trempes,  à  ma- 
ttnlÎDD  ou  il  remientation ,  une  amende  de  fr.  10  par  hectolitre  de  la 
C'pnlé  de  la  cuve  ainsi  agrandie. 

S  9.  Pour  la  non-existence  du  vide  et  pour  rel\is  d'ouvrir  le  robinet  de 
déthirge  de  l'alambic  dans  les  cas  prévus  par  les  §§  3,  5  et  6  de  Tort.  1*", 
■M  imende  de  fr.  20  par  heclolitre  de  la  capacité  illégalement  employée. 

1 10.  Pour  infraction  aux  conditions  exigées  parVarl.  5  à  l'effet  d'obtenir  la 
■^iKtionde  iSp.c.  y  mentionnée,  uncamende.de  fr.  200. 

S  1i.  Pour  infraction  aux  dispositions  de  l'art.  7,  une  amende  de  fr.  200 
^'  le  refus  d'admission  de  toute  déclaration  de  travail  jusqu'à  ce  que  la 
«miBiniication  existant  entre  les  deux  usines  soit  interceptée. 

S 13.  Pour  refus  d'exercice,  une  amende  ainsi  graduée  : 

l^nque  l'uMne  possède  moins  qoe  20  hectolitres  de  capaeilé  en  vaisseaux 
iopoMblc»,  une  amende  de  fr.  100; 
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Pour  20  il  50  hectolitres,  fr.  SDO  ; 

Pour  50^400  hectolitres,  fr.  400; 

£t  pour  plua  de  100  hectolitres,  fr.  500. 

11  y  a,  eolre  autres,  refus  d'exercice,  lorsqu'on  n'ouvre  pas  aux  empt(^ 
après  qu'ils  auront  sonné,  ou,  en  l'absence  d'une  sonnette,  frappé  à  trobn- 
prises,  chaque  fois  avec  un  intervalle  tile  trois  minutes. 

§  t3.  Pour  l'anticipalion  ou  la  prolongation  d'une  à  douie  heures deatn- 
vaux  déclarés,  une  aïoende  égale  aux  droits  qui  seraient  dus  pour  nn  tfaraii 
de  deux  jours.  Toute  anlicipntîoa  ou  prolongation  eKcédint  câDtMnbred'bmni 
est  assimilée  h  un  travail  de  macération  ou  de  dislillation  sans  décUratlOD. 

En  ce  qui  concerne  les  distillaieurs  de  fruits,  l'amande  sera  dé  fr.  20  pu 
hectolitre  de  la  capacité  du  vaisseau  dont  l'emploi  a  ét^  anticipé  ou  pra- 
longé. 

Tout  distillateur  qui  n'aura  pas  annoncé,  avant  l'expiration  de  n  dédan* 
tion,  qu'il  entend  cesser  ses  travaux,  sera  oeosé  les  coflUnuerjel,  daaseecu, 
il  sera  pris  en  charge,  sur  le  pied  de  sa  précédente dédaration.  pour  uneiérit 
de  IS  jours;  à  cet  effet,  lo  receveur  lui  adressas  un  avertiasemeot  po  éoil, 
dont  le  coût  sera  de  fr,  35. 

S'il  est  constaté  que  les  travaux  ne  sont  pas  conformée  k  sa  prëoédoile  lU- 
clnration,  le  distillateur  contrevenant  encourra  une  amende  épi«  ma  q^oto- 
plc  du  droit  qui  serait  dû  pour  nn  travail  supposé  de  quinze  jours. 

§  14.  Pour  avoir,  sans  déclaration  préalable,  démonté,  réparé  ou 
changé  la  capacité  des  vaisseaux  repris  au  procès-verbal  d'épaieaient ;  pMr 
avoir  substitué  aux  cuves  épatées  d'autres  de  plus  grande  dioti 
amende  égale  au  quintuple  du  droit  i  percevoir  peur  l'emploi  de  o< 
pendant  un  travail  de  quinze  jours. 

S  15.  Pour  toute  soustraction  de  liquide,  soît  dans  les  «itrepÔU,  soitlon 
d'exportation  avec  décharge  des  droits,  une  amende  du  qnintnpke  droit  sar  It 
manquant,  à  charge  de  l'entrepositaire  ou  de  l'expéditeur, 

§  16.  Pour  tout  travail  de  trempe,  de  macération,  de 
distillation  ou  de  rectification  sans  déclaration  ; 

Pour  tout  dépôt  de  matières  trempées,  macéréeS)  dermentées  ou  en  fena»' 
lation,  ailleurs  que  dans  les  vaisseaux  désignés  pour  cet  nsagft  dans  l'imidittiM 
de  In  déclaration  ; 

Pour  l'introduction  de  ces  matières  du  dehors  dans  l'usine  ; 
Enfin,  pour  tout  fait  de  fraude  ayant  pour  but  de  soustraire  h  rimpitla 
matière  imposée, 

-Une  amende  égale  au  quintuple  du  droit  qut  serait  dû  pour  ua  trarafl  M^ 
posé  de  quinze  jours  dans  les  vaisseaux  déclarés  et  non  déclarés,  en  J  cDBpK- 
nant  la  capacité  de  ceux  qui  ne  sont  pas  imposables,  mais  dont  l'uMgs  ta 
soumis  à  une  déclaration. 
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IndëpeodamiDeDt  de  la  confiacation  des  uglensiles,  et  d'un  empriaonnenient 
d'ua  à  deux  ans,  l'amende  sera  double,  lorsque  les  faits  te  passent  dans  une 
fabrique  clandestine,  ou,  quant  aux  usines  légalement  étaLUes,  ailleun  que 
dans  les  loans  oA  se  trauTeot  réunit  les  vaisseaux  compris  dans  la  d^lanlion 
de  trarail. 

Pour  infraction  à  la  défense  portée  aux  $$  3  et  4  de  l'art.  3,  une  amende  de 
fr.  SOO,' indépendamment  des  pi'nalitrs  prononcées  ci-dessus  pour  tout  tra- 
vail illégal  de  trempe  ou  de  mûératiun  de  matièrw  et  de  distillation  ou  de 
reetificalion. 
La  r^rigératioB  illieite  des  matières  sera  punie  comme  fait  de  fraude. 
S  17.  Pour  le  défiiut  de  décharge  ou  pour  la  non-reproduetlon,  dans  les 
lieux  ou  dans  les  délais  fixés,  des  scquits-i-caution  mentionnés  h  l'art.  28, 
une  amende  de  vingt  centimes  pour  chaque  litre  d'eau-de-vîe  indiqué  dans  ces 
documents. 

S  18.  La  pénalité  encourue  par  les  distillaleurs-rectificateurs,  dans  les  cas 
indiqués  aux  $$  '3  et  14  ci-dessus,  consistera  ea  une  amende  de  tr.  300. 
Cette  aoiende  leur  sera  également  appliquée  en  cas  de  recUficatioa  sans 
déclaration  (i). 

Art.  53.  §  l».  Les  distillateurs  sont  responsables  des  contraventions  com> 
mises  dans  leurs  usines. 

Sit.  Les  propriétaires  ou  locataires  le  sont  des  contraventions  découvertes 
dans  les  bjkliments  occupés  par  eux,  A  moins  qu'ils  prouvent  n'avoir  pu  empê- 
cher le  Tait  qui  donne  lieu  à  la  respousiibililé. 

Anr.  34.  L'Administration  ne  pourra  transiger  sur  les  peines  encourues 
pour  contrarenlioD  i,  la  présente  loi,  lorsque  les  faits  se  passeront  dans  une 
fabrique  clandestine, 

CHAPITRE  IX. 

Abt.  3S.  Les  disposilions  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journ.  offi- 
jel,  n*  38),  et  celles  delà  loi  du  18  juin  183C  ^2)  (Bulletin  officiel ,  n<>325], 
ont  rendues  applicables  aux  distillateurs  et  aux  uégocianta  en  gros,  en  tant 
[u'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 

Abt.  36.  Les  distillateurs  et  les  négociants  sont  tenus  de  faciliter  aux  em- 
loyés  de  l'Administrution  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  à  cet  efict,  ils  doi- 
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vent  fournir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  les  moyens  d'opérer  les  visita 
les  vérifications  et  les  ^paiements,  à  défaut  de  quoi  il  sera  rédigé  procès-vn 
bal  de  refus  d'exercice. 

Anx.  37.  Les  lois  des  18  juillet  1833  (Bulletin  officiel,  n>  8Ci),  37  ■ 
4837  (Bulletin  ofliciel,  n'  U3],  SS  février  1841  (Bulletin  officiel,  n'  46)  sM 
abrogées. 


A».  38. 1  1".  Le*  droit!  liquidé*  ea  tetIu  da*  déolantioni  du  tniail  ddlivf^ai  arul  i 
niiie  i,  etécutîan  de  la  préienle  toi,  «eroat  aparéi  au  taux  et  (ui  le  pied  établu  par  ki  U 

J  2.  La  traDtcriptiOD ,  l'exporUtian  ou  le  dépôt  en  entrepôt,  opéré*  en  ipurtmeot  de  a 
droit*,  dopoeront  lien  il  la  (Jécharge  fiiéa  i  l'art.  2  de  la  loi  du  25  fd^rier  1841  (Bollctj 
officiel,  D»  46). 

Abi.  S9.  Le*  di*lill>teur*  dont  le*  u*ine*  *eront  en  actirit  j  bu  moment  de  la  miie  1  eica 
tion  de  la  prëienteloi,  lont  diipenaé*  de  faire  la  dédaralioa  pretcrite  à  l'art.  6;  ib  | 
M  boraer  i  faire  oonnaltre  par  écrit  bu  reœrear  de*  aceU«* ,  qu'il*  «oatinoenHit, 
l'eipiratioD  de  leur  déclaratioD  couraote,  l'eiploitatioD  de  leur  4t«tili**eineBt  «oikft 
actuel  (1). 

Mandons  et  ordonnons,  ete. 


Vu  l'art.  5  de  la  loi  de  ce  jour  (Bulletin  officiel,  n*  464),  soumettant  1  Tu 
cise  la  disU'llation  des  fruits  à  pépins  et  h  noyaux  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOUS  Avons  ARRÊTÉ  ET  ARRËTO^S  : 

Akt.  1".  La  déclaration  de  travail  ii  faire  par  les  dislillal«uTs  de  fraif 
pépins  et  h  noyaux  énoncera  : 

1°  Les  nom,  profession  et  domicile  du  déclarant; 

2°  L'indication  de  la  dislîllerie,  par  enseigne  et  situation  ; 


(I)  Ce(  dUpoeilion*  traDailoIre*  ne  peuvent  plua  reccToir  leur  applicallaD.  Voir  Tatt.  7  dt  U I 
■lu  30  di<eembre  IHiil,  pnge  37S.  Voir  uuui  l'art.  11.  page  Ï6Ï. 
(S)  Ce(arT<l<rfglemenler»écalianilii  $  3  de  l'aK.  Sdeli  loiduZ7juin  1843,  paite  Si- 
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>  L'espèce,  le  nombre,  le  numdro  et  la  cApacité  des  vaisseaux  qti'il  cmploicrn 
pour  la  maccratron  et  la  ferme q ta ti on  des  matières  à  distiller  ; 

J°  Les  jours  de  la  mise  cd  maccralîoii  des  fruiU  diiiis  cliacun  dis  vaisseaux 
indiqués  dans  le  paragraplie  précèdent  ; 

5*  Le  nombre,  le  numéro  et  la  eapacitë  de  ehacun  des  alambics  dang  le»- 
quds  il  se  propose  de  distiller  les  maltcres  macérées  et  fermenldes  ; 

<i*  Les  jours  auxquels  la  distillalion  des  matières  aura  lieu,  le  nombre  des 
Iiouillées  h  faire  ehaque  jour  dans  chacun  des  alambics,  ainsi  que  Tbcure  » 
laquelle  commencera  la  première  bouiilée  et  k  laquelle  la  dernière  sera  termt' 
oée  chaque  jour  ; 

?■  Le  nombre ,  le  numéro  et  la  capaeilé  de  ehacun  des  aliimbies  dans  les- 
quels il  entead  rectifier  les  produits  de  la  distillation  ; 

8*  Les  jours  auxquels  aura  lieu  In  reclilication  des  flegmes,  avec  indication 
du  commencement  et  de  la  fin  des  recliflca  lions  de  chaque  jour. 

Abt.  s.  §  1".  La  déciBcalion  se  fera  en  deux  parties,  jmur  chacune  des- 
quelles il  sera  délivré  une  ampliation. 

S)  2.  L'intervalle  entre  la  mise  en  macération  et  la  distillation  ne  pourra 
dépasser  quatre  mois;  les  alambics,  chapiteaux  et  serpentins  resteront  sous 
scellé  pendant  ce  temps. 

S  5.  La  première  partie  de  la  dédaration  eooliendra  les  indications  des 
SS  1.2,  3  et  4  de  l'art.  V,  et  la  deuxième  celles  des  §§  1 ,  3,  9,6,  7  et  8; 
chacune  de  ces  déclarations  devra  être  faite  la  veille  du  commencement  des 
travaux. 

Abt.  5.  Les  bouillées  ne  pourront  commencer  avant  6  heures  du  matin  ; 
elles  auront  lieu  successivement  et  sans  interruption. 

Ait,  4.  La  durée  de  la  distillation  est  fixée,  d'après  le  nombre  des  bouillées, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

SANS  CUVE  DE  VITESSE. 


Pour  IbouiUëc. 

1    5 

heures. 

lï 

heures. 
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AVEC  CUVE  DE  VITESSE. 


Pour  1  bouillée.    t     ^      heures.  6      heures.  6     heures. 

I  10       —        i  U       — 


-S 


J' 


1  18  V.  —         s  n  '/.  —         .2  80 


■s . 


I. 


12*         - 


—  3       —        I  19 

—  6—        gM        —  |24 

—  7      —        I  24        — 

Art.  a.  La  durée  des  diatillations,  fixée  h  l'article  précédent,  est  fodim 
comme  maximum.  Les  dUtilhitcarg  peuvent  déclarer  moins  4e  lempat  Ml 
loutcTms  qu'ils  puUsenl  s'en  prévaloir  pour  distiller  au  deU  Atm  hearadh 
clarëes. 

Abt.  6.  Toute  anticipation  ou  prolongatiAn  des  travaux  dédaréa  diniDBa 
lieu  h  la  pénalité  prononcée  par  ta  flnalo  du  Jj  1 S  de  l'art.  33  de  la  loi. 

Abt.  7.  Tout  refuB  d'ouvrir  le  robinet  de  décharge  de  l'alambic,  peodH^ 
le  temps  déclaré  pour  les  rectifications,  sera  considéré  comme  refus  d'oenitt 
(Siadel'aH.33). 

Aht.  8.  Les  dispositions  de  ta  loi  du  27  juin  1842  (Bulletin  officid,  n*  Wj, 
aont  applicables  aux  distillaleurs  de  fruits  à  pepini  et  à  noyaux,  soufcdlct 
contenues  dans  les  arlictes  et  paragraphes  ci-après  ;  art.  l^jgS,  5,4,S.<i 
7;  art.  2,  §§1,2,  5.  4;art.4,S,  U,§  5;art.  1»,$  l°';art.  16,^3;  art  31, 
22, 23, 24,  29, 26,  27,  32,  §§  9,  10. 19, 18,  et  art.  38. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


■.6*p»l.»,  etc. 

Les  Chambres  ont  adojité  et  nous  sancUonnons  ce  qui  suit  : 
Aht.  1".  Par  modification  au  $  1"  de  l'art.  21  de  la  loi  du  27  join  1841, 
sur  les  dislillcnes  (Bulletin  officiel,  n"  464),  la  déchaq;edes  droîtsest  évaluée, 
duos  les  cas  énoncés  aux  litt.  6 ,  c  cl  d  du  §  2  de  l'arl.  20  de  la  même  l4i>  ^ 
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(t.  33  {i)  par  hectolitre  d'eau-de-rie  marquant  tiO  degrés  II  l'alcoomètre  de 
Gay-Lussac,  à  la  température  de  IS  dcgnis  du  tliermomàtre  centigrade,  et 
[iroportiooDelleiiKnt  à  cette  base  pour  les  qualités  ioférieures  ou  lupfrieurcs 
en  force, 

A>T.  t.  Sertnt  soumis  k  cette  décharge,  les  droits  résultant  des  travaux 
effectués  h  partir  du  jour  où  la  présente  loi  deviendra  obligatoire,  en  vertu 
des  déelaralJoiH  olon  «n  cours  d'exécution. 

Les  eaux-de-vie  indigènes  déposées  en  entrepôt  public,  en  apurement  de 
droils,  ne  pourront  être  enlevées  pour  la  eonsommation  que  sous  piiyemcnt 
de  l'accise  au  comptant,  calculée  d'après  le  taux  de  la  décharge  accordée  au 
moment  où  elles  ont  été  emmagasinées  (1). 

Art.  5.  L'ex  pur  talion  des  eaux-de-vic  indigènes,  avec  décharge  des  droits, 
dans  les  liuiitea  des  quantités  fixées  par  l'art.  32  de  ladite  loi  du  27  juin  1842, 
Kl  permise  par  terre  ou  par  rivières  et  par  les  bureaux  )i  désigner  par  le  Gou- 
vernement (2). 

Ait.  4.  Ln  dutiDatwiT*  auiqneU  ne  >'>ppUqDsnt  point  Im  diaporitîaa*  de*  art-  3  et  S  de 
U  loi  du  27  juin  1842  (Bulletin  offiùel,  n»  464),  pourront  coDtiaaer  i  jonir  de  !■  dédiarge 
âe  fr,  26  en  aparEment  da>  lermei  da  nrëdit  isicrili  k  leun  Dompta*  et  non  éebtat  au  jour 
où  la  prémntB  loi  derieDdra  obtigatoirs,  pout  le)  quantitji  d'eaui-de-ne  indigène*  tabri- 
qui!e*  qu'il*  détiient  coQ*erTBr  pour  t'eiporUlion ,  le  diipât  en  entrepôt  public  ou  pour  £tco 
livrée*  i  de*  nëfocisati  aTec  (ranacriptiou  de  droit*. 

A  cot  effet,  il  Hia  procéda  i  un  renenaement  *uiTaDt  lut  formalité*  à  preacriic  par  le 
9ini*t>«  de*  Fioance*.  Le*  dtatltlateurs  qui  ne  t'y  contormeront  point,  perdront  tout  dioil 
à  ladite  décharge  (3). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


:itiaHLiTioa  aaa  i 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  i"-  Le  droit  d'accise  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  établi  juir  la  loi 


(|}LelM>dcladMBit«eiim4Art.3l).7Dpai'leS«d<IVl.  1>rdelaloidHS0d«mnbreiesl, 

(fi  Cet  trt.S  modifie  Dirt.  33  de  la  loi  du  S7  Juin  IBtt,  p.  3C.1. 

(D  Lm  «*■  l«l9«MlBaMap(>lfe>UinidapaiBlnloidnlOdéen»bre  IWI.  Cependant,  comme  i] 
g( [Muailif'  qu'il  y  ail  enoore  dam  Icâ enirepdis  public*  ile«  gmiùiies  !<ounii*  su  droit  <lo IV.  31, 
■  article*  doîveiit  <lre  conservés,  Quanl  à  leur  appliculiou,  cunsullcr  le  chap.  III,  geeliun  XXIII, 
it  >nr  les  eiilrE|>Ali,  anuelé  1  la  loi  du  t  murs  IHfli  vl  iUiéri  itùn*  c;;  Code. 
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du  27  juia  1842,  est  porté  à  un  Tranc  cinquante  centimes  psr  hectolitre  4e 
contenance  des  vnîsseaux  imposables. 

Ce  droit  est  exigible  à  raison  d'un  seul  renouvellement  de  mstièrei  pu 
34  heures;  le  ilistillat4.-ur  qui  travaille  plus  rapidement  est  tenu  d'acquiuv ■ 
droit  supplémentaire  proportionnel,  k  rai  eu  1er  sur  les  contenances  utilisée  n 
plus  pour  la  macération  et  la  TerRientation  des  matières.  ' 

Aucun  impdt  n'est  âù  dans  les  cas  prévus  |iar  le  §  3  de  l'aK.  3  <le  la  loi  Ji 
S7juinl84S. 

Dans  le  décompte  à  établir  k  l'expiration  de  chaque  déclamtion  pour  watt 
,  ter  le  nombre  des  renouvellements,  les  jours  de  dimanche  et  de  Me  l^ik 
pendant  lesquels  les  distillateurs  déclarent  n'effectuer  aucun  travail ,  tid 
négligés. 

L'impdt  pour  les  dislillateurs  de  Traits  à  pépins  on  à  noyaux  est  porté  1 
quatre-vingt-dix  centimes  sans  déduction. 

Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à  (r.  30-70. 


igées  par  les  lois  en  vi|"Wi 
inc  un  registre  sur  IcqaHl 
macération,  au  fard 


Aat.  2.  Indépendamment  des  conditions  exig 
les  distillateurs  sont  tenus  d'avoir  dans  leur  usin 
inscrivent,  séparément  pour  chaque  cuve,  les  mi:<i 
h  mesure  qu'elles  ont  lieu. 

Ils  tiennent  égnlemcut  un  livret  sur  lequel  les  employés  annotent  la  silu- 
tion  des  travaux. 

Le  registre  et  le  livret  sont  fournis  par  l'Administration  qui  en  arrtol 
modèle. 

Sont  dispensés  de  la  tenue  du  registre,  les  distillateurs  qui  tnraJIIent  ii* 
des  vaisseaux  imposables  d'une  contenance  cumulée  inférieure  k  30  hectolilM 
k  la  condition  de  renseigner,  dans  la  déclaration  de  travail  et  par  cure.  kJM 
et  l'heure  de  chaque  mise  en  macération. 

Les  déclarations  ne  sont  admises  que  pour  cinq  jours  au  moins  et  pM 
trente  jours  au  plus. 

Abt.  3.  Les  matières  macérées  et  fermentées  ue  peuvent  être  Iranni^ 
ailleurs  que  dans  la  cuve  de  vitesse,  le  condensateur,  la  cuve  de  réuniiM 
l'alambic  ou  l'appareil  distillatoire. 

Les  trempes,  macéralions  et  fermentations  ne  peuvent  se  faire  dan  Jt 
vaisseaux  autres  que  ceux  déclarés  pour  cet  usage. 

Les  distilla teurs-rectificateurs  sont  tenus  d'ouvrir  le  robinet  de  déctof  ' 
chaque  réquisition  des  employés. 

La  contenance  des  cuves  à  levain  ne  peut  dépasser  2tt  litres;  les  distSh 
teurs  ne  peuvent  en  utiliser  qu'une  seule  par  trente  hectolitres  de  eonicwM 
imposable  ;  la  défense  établie  au  §  1"  ci-dessus  ne  s'a[^lique  pas  aax  cavts  i 
levain. 

L'emploi  des  vuissciiux  appelés  macéralcurs,  ou  d'autres  vaisuau,  ot''^'' 


Cioo^lc 
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lilet  on  procédés,  qui  cenient  nouvellement  intKHluits,  pourra  être  autorisé 
par  le  Uinîsirc  des  Finances,  aux  conditions  qu'il  déterminera  (1). 

Art.  i.  La  non- reproduction  immédiate  dans  l'usine,  ou  l'altératioa  du 
registre,  entraîne  une  amende  de  250  à  1,000  francs;  la  non -représentât  ion 
ou  l'altération  du  livret ,  ainsi  (luc  le  refus  d'ouvrir  le  robinet  do  décharge, 
donnent  lieu  h  uno  amende  de  100  francs. 

Toute  omission  d'inscription  sur  le  registre  au  moment  voulu;  toulc 
iascription  inexacte,  cffocéo  ou  altérée,  dont  le  changement  n'est  pas  dAment 
approuvé  par  le  distillateur;  toute  macération  déclarée  qui  est  anticipée  ou 
prolongée  de  plus  d'une  heure;  tout  Iransvasemcnt  opéré  en  contravention i 
l'art.  3,  entraînent  une  amende  égale  au  décuple  des  droits  dus  à  raison  d'un 
renouvellement  opéré  dans  les  vaisseaux  dont  il  est  ainsi  irrégalièremeot  fait 
asage. 

Dans  chacun  des  cas  piévus  par  les  §§1  et  2  du  présent  article,  le  droit 
acquis  au  trésor  d'après  la  déclaration  est  double. 

Toute  contravention  aux  dîsposiiious  prises  en  vertu  du  §  3  de  l'art,  5  est 
punie  d'une  amende  de  350  h  500  francs,  indépendamment  du  double  des 
droits  dus  sur  les  conlenanccs  irrégulièrement  employées. 
Abt.  5.  Le  litt.  a  du  §  1"  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  juin  184S  est  abrogé. 
Il  est  remplacé  pnr  h  disposition  suivante  : 

l!s  n'emploient  que  deux  appareils  :  l'un  servant  uniquement  h  la  bouîllée, 
l'autre  servant  uoiqucment  b  la  rectification  des  flegmes. 

La  totalité  des  matières  macérées  dons  les  vaisseaux  servant  h  l'alimentation 
de  ces  appareils  ne  pourra  pas  dépasser  vingt  hectolitres  par  vin^jt-qualre 
heures  de  travail. 

Abt.  6.  Par  modification  ù  l'art.  17  de  la  loi  du  37  juin  1843,  en  cas  d'in- 
terruption partielle  des  travaux,  le  Minisire  des  Finances  peut  accorder  la 
remise  des  droits  pour  les  vaisseaux  momentanément  hors  d'usage,  pendant 
les  jours  restant  h  courir  suivant  la  déclaration,  s'il  reconnaît  que  cette  inter- 
ruption a  été  occasionnée  par  des  causes  indépendantes  de  la  volonté  du  dis- 
lillalcnr.  Toutefois,  rjmp6t  pour  le  jour  commencé  ne  peut  être  scindé. 

Ait.  7.  Les  déclarnlions  en  cours  d'éxecution  cessent  leurs  effets  la  veille 
lu  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  à  minuit.  La  nouvelle 
iécbai^e  D'est  accordée  qu'après  l'apurement  total  des  prises  en  chaire  anté- 
ieures. 

Art.  8.  Le  Gouvernement  présentera  aux  Chambres ,  au  plus  tard  le 
H  décembre  1 8S3,  un  projet  de  loi  portant  révision  des  dispositions  relatives 
■X  dialîUeries  agricoles  et  aux  octrois  communaux,  en  ce  qui  louche  les  caux- 


((}  %ét^emeaU  pr  VutM  miDtiUriet  du  'B  diicembre  mi,  ftgt  âTl. 

IS 
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de-vie  iodigéoes,  de  minière  à  faire  disponitre  les  abus  qui  peuvent  liiàkr 
du  régime  actuelleroent  en  vigueur. 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc.  (I). 


luhf  niiwifun  m  23  Bionu  1S6I ,  couchhiit  i'oiuh  n>  BicftiniiM  un  m  ■iinuiuD. 
Lt  Ministre  dbs  Finances, 

Va  le  S  tl  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  de  ce  mois  (Moniteur,  n-  SSfi),  liDsi 
conçu  : 

■  L'emploi  des  vaisseaux  apjieltJa  macérateuri  ou  d'autres  vaisseaux,  ustta- 
■  sties  ou  procédés,  qui  seraient  nouvellement  introduits,  pourra  être  autorité 
Il  par  le  Hinislrc  des  Finances,  aux  conditions  qu'il  déterminera.  > 

ARRÊTE    : 

Art.  i".  Les  vaisseaux  dits  macéraleurs  peuvent  être  employés,  en  cienip- 
tion  de  rimpdt,  h  chaîne  par  tes  distillateurs  : 

a.  De  comprendre  les  macërnicurs  dans  leurs  déclarations  de  travail  aprè 
qu'ils  auront  été  jaugés  par  empoteinent; 

b.  De  laisser  complètement  vide,  dès  l'instant  qu'on  verse  des  matières  prt- 
miëres  dans  un  macéralcur,  jusqu'au  moment  où  il  est  déchaîné,  unecnfc 
ordinaire  h  macération  et  6  fermentation  dont  la  capacité  doit  préscnlcf  *• 
moins  S  hectolitres  10  litres  par  hectolitre  de  lacapacKé  du  macéralcur; 

c.  De  transvaser  en  totalilé,  dans  une  seule  et  méma  cuve  h  fermentaLioo. 
déclarée  ii  cet  usage  en  conrormité  du  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  1» 
malièrcs  débattues,  soit  dans  un  niaccraleur,  soit  simultanément  dans  plu- 
sieurs do  ces  vaisseaux,  pourvu  que  la  capacité  de  cette  cuve  soit  toujours  diix 
le  rapport  établi  su  litt.  b.  ; 

d.  De  s'abstenir  de  tout  travail  dans  les  macéraleurs  et  de  laisser  ces  tû- 
scaux  complètement  vides  pendant  les  jours  de  dimanehe  et  de  fête  légale,  s> 
ces  jours  n'ont  pas  été  soumis  à  l'impdt,  ou  aprci  que  toutes  les  caves  à  ftf 
mentalion  déclarées  contiennent  des  malîcres  macérées  rarraichies  ou  ood; 

e.  Do  n'employer,  en  aucun  cas,  les  macératcurs  pour  y  faire  fermenter  àe 
matières. 

Art.  3.  Il  est  interdit  aux  distillateurs  qui  travaillent  avec  des  vaisseiai 
imposables  d'une  contenance  cumulée  inférieure  a  50  hectolitre*,  de  se  senû 


(Voir  les  Dolci  lur  dHMun 


le**rl.  I,  9,3,  4,B,li,  10,17,21  et  33i]b  la  loldaSïjDio  IStS.]*;!» 
«un  dca  attidti  d«  celle  lot,  qni  tonl  alnai  modiOà.) 
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de  maeâ^leurs,  k  moins  qu'ils  ne  consentent  ii  tenir  le  registre  des  mises  en 
nucëration  dont  il  est  fait  mention  ù  l'art.  2  de  la  loi  (1) . 

lÎDiiMricllc 


Flrunarrttë  du  23  décembre  1831  (laBlleiii,  ■<>  SOS),  UHntdui  poaTo!»  que  ms  conftre 
Tilt.  3,  {  S,  de  U  lot  du  20  du  mjme  moti,  j'ai  permit  sui  diililUteiui  de  faire  ui>gs  dei 
Talneiui  appelé!  naciratturi,  en  exemption  de  l'impât,  ï  la  condition  que,  penduit  tout  le 
tempi  où  CCI  mêmei  laiueaui  tout  remplit  an  coutienneul  del  mtlièret,  il  j  ait  dini  l'utine 
du  cme*  1  fermentatioD  tauniite*  aux  dtoîU,  comptélement  videt,  et  dont  la  contenance  doit 
Ute  diDi  U  proportion  de  2  heclolitcei  1 0  litret  pat  hectalilie. 

Le»  diitillateuTt,  d'ailleuia  en  petit  nombre,  qui  font  utage  de  cet  appareil*,  M  tont  depuii 
poarrut  eu  lëclamition  contre  cet  condilioat,  et  il  rëaulte  d'une  enquête  que  j'ai  preicrite, 
que,  poar  autant  qu'ili  continuent  i  *a  tenir  det  aMcéiateart,  de  la  même  manitre  qu'ilt  t'en 
•ont  terrii  jut qu'aujourd'hui,  cet  conditiont  peuTent  être  modifiëei  tant  porter  atteinte  au 
principe  de  l'ëgalilë  de  la  répartition  de  l'impôt. 

Suit  doute,  l'induttrie  da  la  labricatioo  du  genièire,  qui  a  dëjà  fait  tant  de  progiti,  en 
réali(er«  d'autret  encora,  et  bientôt,  il  n'en  faut  point  douter,  met  prdTiiioni  premièiet, 
quant  aux  rétulttti  da  l'emploi  dea  macëralenri,  leroat-ellet  alteintca  et  peut-être  même 
dêpattëea  ;  mail  il  eit  eonttant  que,  juiqu'lca  jour,  ellet  n'ont  pat  ëtë  réalité  et  encore;  en 
MFle  que  lea  conditiont  impotéct  par  mon  arrêté  du  23  décembre  peuvent  être  momentané- 
ment modifiée*  tana  aucun  inconiëoient. 

En  coDtéquence,  et  juiqu'i  ce  qu'il  en  toit  autrement  ordonné,  Tout  Toudrei  bien  donner 
dei  iiutructiona  pour  que  l'emploi  det  mtoérateurt  dant  le»  diitilleriei  toit  autorité  aux  nou- 
leUei  ooaditioDt  iniiante*  : 

La  proportion  entre  U  contenance  du  macérateur  et  la  capacité  de  la  cure  il  fermentation, 
tera  de  un  i  deux;  mait  comme  reipériBiice  aci|uiie  jiMqu't  ce  jour  a  démontré  que  le  raacé> 
ratmr  doit  prétenter  pretque  coottamment  un  lided'eniiron  undîtième  de  ta  capacité  totale, 
pour  le  débatlage  et  la  manipulation  dei  matiferei,  il  faudra  tenir  compte  de  ce  lide,  aoit  du 
(l'de  la  contenance  brute,  pour  déterminer  cette  proportion. 


e  capacité  brute  de  12  badolltrei  24  litret.  Il  faut  en  retrancher  la 

partie,  toit  I  hecl.  11  lit.)  la  eapaeitë  nette reite  établie  à  11  hect.  13  lit.,  et  conië- 

pour  pouToir  la  tenir  do  ce  macérateur  en  exemption  de  l'irapât,  le  diitillaleur 

doit  repr^aeater  une  cuia  i  fermentation  de  22  hect.  26  lit.,  au  mnini,  conttamment  vide 

peadaal  que  le  macérateur  eit  utilité. 

n  ne  Tona  échappera  pat  que  oette  1 1*  partie  de  la  contenance  brute  du  macérateur  tepré- 
lente  pi^ciaérnent  un  dixième  de  U  capacité  nette  de  ce  laitteau  terrant  i  détermiaer  la 

Cea  ctMidiliogi  Doutellci  tont  arrêtéei,  Je  le  répète,  en  tub  de  ce  qui  te  pratique  auJouT" 
l'hui,  Don  de  ce  qiû  peut  ou  pourra  te  faire  &  l'aTenir.  Mon  arrêté  du  23  décembre  n'eit 
loDC  pa*  rapporté}  aeulement  ton  exécution,  qnaat  à  la  proportion  det  Taitteaui,  demeure 

r  pour  tout  le  tonpt  pendant  lequel  on  conlinueim  k  te  aerrît  dei  maoérateuTt  de  ta 

likte  que  l'on  l'en  lert  aujourd'hui,  etc. 
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t.tm9mt.m,  etc. 

Nousoroos,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordM- 
DODS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

■MM  et  «««UM  ««  l'iHpU. 

Ail.  1",  §  I".  Indiîpendamment  des  droits  de  douane  éublis  par  l« 
tarifs  en  vigueur,  ]es  liquides  alcooliques  diGtilIës  à  l'étranger  sont  assajeUii 
à  un  droit  d'accise  qui  est-  dû  ii  l'importation,  en  raison  des  quantité 
importées. 

$  -2.  Il  est  fixé,  savoir  : 

a.  Sur  l'eau-dc-vie,  le  rhum ,  l'arnclc  et  tous  les  liquides  alcooliques,  sans 
mélange  de  substances  qui  en  altèrent  le  degré,  i  fr.  50  par  hectolitre i 
SO  degrés  ou  au-dessous  de  l'alcoomètre  de  Gay-Lussac,  k  la  température  de 
45  degrés  du  thermomètre  centigrade; 

6.  Sur  les  d^rés  dépassant  50,  à  1  fr.  par  hectolitre  et  par  degré  ; 

c.  Sur  les  liqueurs,  sans  distinction  de  degré,  h  fr.  60  par  hectolitre. 

S  5.  Les  Anclions  jusqu'à  5/10  de  d(^é  seront  n^Iigées  ;  au  ddi ,  dies 
seront  comptées  pour  1  degré. 

S  4.  Il  ne  sera  prélevé  aucun  centime  additionnel  au  profit  de  l'État  snr  k 
droit  fixé  ou  §  2. 

$  5.  Chaque  quittance  du  payement  d«  l'accise  est  frappée  d'un  timl«e  de 
35  centimes. 

Abt.  3.  §  1".  Les  liquides  alcooliques,  quelque  soit  leord<^,etki 
liqueurs  importées  en  quantité  de  5  Ueettditres  au  moins,  poorreat  être 
emmagasina  : 

r..,i,..  .   Cîl")Ot^[c 
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a.  Sous  termes  de  crédit  pour  l'accise  ; 
6.  Par  iépit  dans  les  entrepAts. 

%  S.  Toute  quantité  inrérieure  donnera  lieu  au  payement  des  droits  au 
comptant, 

CHAPITRE  II. 


Abt.  3.  §  1*'.  Lorsque  In  redevahiltté  nttcindra  ou  restera  en  dessous  de 
la  somme  de  fr.  1,000,  elle  sera  exigible  en  deux  [ernicE,  de  trois  en  trois 
mois;  et,  dans  le  cas  où  elle  dépasserait  celle  somme,  les  échéances  auront 
lieu  en  trois  termes,  de  trois  en  trois  mois. 

5  3.  Les  termes  de  crédit  commenceront  ik  courir  du  jour  de  la  délivrance 
du  document  qui  aura  servi  à  la  prise  en  charge  de  l'accise  au  compte  des 
n^^ocianls. 

^  3.  Il  sera  fourni  une  caution  sullisante  pour  garantir  les  droits. 

MODE   DE   PaiSB   El*   CHARCB. 

Abt.  4.  §  1".  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  : 

a.  Importées  directement  ; 

b.  Enlevées  des  entrepôts  ; 

c.  Livrées  BTec  transcription  de  l'accise. 

5  3.  Chaque  prise  en  charge  aura  lieu  au  moyen  d'un  passavant-Ji-caution, 
qui  sera  déchargé  par  le  receveur  du  lieu  de  la  destination. 

APDREMEIIT   DBS  COIFTBS. 

Akt.  s.  L'apurement  des  comptes  ouverts  aura  lieu  : 
a.  Par  payement  des  termes  échus  ; 

fr.  Par  Iraoscription  des  droits  et  sous  livraison  de  la  quantité  de  liquide 
qu'ils  représentent, 

TBAHSCHimOR    DE   l'iCCIEB. 

At.  6,  §  i".  Les  négociants  qui  auront  accepté  une  transcription  de  droits 
seront  tenus  de  remplir  les  obligations  qui  pesaient  de  ce  chef  sur  le  précédent 
débiteur.  Chaque  transcription  ne  pourra  être  inférieure  ii  fr.  500. 

§  3.  La  décharge  sera  opérée  an  compte  sur  le  t^me  de  crédit  dont 
l*^b>'iince  est  la  plus  prochaine. 

D.(„t,:scbyGOOQlC 
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CHAPITRE  III.  ' 

EMirer*)"  (■)■ 

Art.  7.  §  l".  Les  mouYemeRts  k  l'enlrëe  cl  !i  la  sortie  des  cnlrcpâts  sont 
réglés  de  la  lusoière  suivante. 

ENTREPÔTS    LIBRES.  ! 

§  S.  Les  comptes  seront  débiles  des  quantités  : 

a.  Importées  directement;  . 

6.  Transcrites  dans  le  même  entrepôt  du  compte  d'un  autre  négociant.         ' 
Ik  seront  déchargés  des  quantités  : 
a.  Déclarées  pour  la  consommation  ; 
■b.  Transcrites  dans  le  m^me  entrepôt  au  compte  d'un  antre  oégocimit;         ! 

c.  Transférées  sur  cnlrepAts  publics  ou  particuliers;  ' 

d.  Déclarées  à  la  récxportatiou. 

EKTREPdTS   PUBLICS. 

§  5.  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  : 

a.  Importées  directement  ;  , 

b,  Traascrites  dans  le  même  entrepôt  du  compte  d'un  autre  ocgociant; 

e.  Transférées  des  entrepôts  libres  ou  publics. 
Ils  seront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  la  consommation; 

b.  Transcrites  dans  le  même  entrepôt  au  compte  d'uu  autre  négociant  ; 

c.  Transférées  sur  entrepôts  publics  ou  particuliers. 

EKTRBPÔTS  PlRTIcnLIEBS. 

s  4.  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  : 

a.  Importées  directement  ; 

b.  Transférées  des  entrepôts  libres  et  publics  ou  particuliers. 
Ils  seront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  la  consommation  ; 

b.  Transférées  sur  entrepôts  particuliers. 

§  S.  Les  mouvements  autorisés  par  le  présent  article  ne  pourront  av<ûr 
lieu  en  quantité  inférieureà  un  hectolitre  de  liquides  alcoolises  ou  de  liqnetn» 


(I)  Voir  b  ]ol  dn i  n«n  l846Hrl«sflilRipau,  uoUmmcnt  l**».»,  qniciige.ouln 
lioni  dei  art.  9  cl  10  ct-Bprt«,  un  ««rrlflcal  de  moralii^  de  l'cntroposittire.  Voir  mis»!  le 
du  7Jnil1i!t  1U7,  umexé  A  celle  loi  du  4  nun,  et  notinioKDl  les  an.  191  il  t88. 
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pour  la  coDsommatioD,  i  moias  que  ce  ne  soit  le  restant  des  diverses  prises  en 
charge,  et  h  trois  hectolitres  pour  tous  les  aulMs  mouvements,  tant  à  l'entrée 
qa'k  la  sortie  des  entrepôts. 

Abt.  8.  S  i".  Les  liquides  imposés  d'apris  leur  Torcc  alcoolique  et  déposés 
dans  les  cnlrepdls  puMics  ou  pnrticuliers,  qui  semîcut  reconnus  détériorés  ou 
sITiiblis  par  l'évaporalion  au-dessous  de  4S  degr<!s  de  l'alcoomètre  de  Gay- 
lussae  à  la  température  de  IS  degrés  du  tUcrmoinètre  centigrade,  pourront 
élrc  enlevés  de  l'cnlrepAt ,  pour  être  rectîGés  sous  In  surveillance  des  em- 
ploies de  l'Administration. 

S  3.  L'enlèvement  aura  lieu  en  fournissant  caution  pour  les  droits;  ils 
deviendront  exigibles  pour  la  partie  du  liquide  non  réintégrée  ili  l'entrepôt 
dans  le  terme  fixé  par  le  passavant-h-caution. 

Art.  9.  §  1'^.  L'entrepôt  particulier  pourra  élre  concédé  dans  les  lieux  où 
il  cxislG  un  entrepôt  public. 

5  2,  Les  magasins  devront  être  voûtes  ou  iilafonnés,  et  n'avoir  d'autre  issue 
que  celle  donnant  immédiatement  sur  la  voie  publique. 

lis  seront,  du  reste,  appropriés  ^  l'ussge  auquel  ils  sont  destinés,  selon  que 
l'Administration  le  jugera  nécessaire  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor- 

Abt.  40.  §  i".  Quiconque  voudra  jouir  de  l'cntrepAt  particulier  devra  : 

a.  Faire,  k  cet  effet,  la  demande  au  directeur  dans  In  province  ; 

b.  Décrire  exactement  les  magasins  et  locaux,  le  nombre  des  issues,  des 
soupiraux  ou  autres  ouvertures  qu'ils  coniicnncnt. 

§  9.  Ne  seront  admis  comme  entrepôts  particuliers  que  les  magasins  et 
locaux  reconnus  propres  et  convenables  à  cet  usage.  Ils  seront  fermés  k  deux 
cleb  différentes,  dont  l'ane  sera  fournie  et  conservée  par  l'Administration. 

%  3.  Aucune  marchandise  autre  que  les  liqueurs  ou  liquides  alcooliques 
étniDgers  ne  sera  admise  dans  les  entrepôts  particuliers. 

Ait.  4 1 .  Il  aéra  accordé,  sur  les  liqueurs  et  liquides  alcooliques  déposés 
dans  les  entrepôts  particuliers,  une  bonification  de  â  p.  c.  par  an  pour  cou- 
age,  oaïllage,  dôchet  ou  perte  quelconque. 

Art.  iâ.  Les  entrepositaires  pourront  transvaser,  couper  et  mélanger,  selon 
e  besoÎD  de  leur  commerce,  les  liquides  imposés  d'après  leur  force  alcoolique. 

Art.  13>  §  1".  Les  liqueurs  et  liquider  alcooliques  déposés  dans  les  entre- 
tôts  particuÛers,  devront  être  représentés  en  tout  temps  a  la  réquisition  des 
uiplojés. 

s  3.  L4I  vérification  de  la  quantité  et  de  la  force  alcoolique  aura  lieu  sans 
nia  pour  lesiHitrepositaires. 

Art.  14.  Jl".  Tonte  quantité  exeédaotcelle  qui  devrait  exister  danslesen- 
repôls  particuliers,  sera  prise  en  chaîne  au  compte  nouveau  h  ouvrir  aux 
nlrepositaires.  Quant  aux  manquants,  les  droits  devront  être  acquittés  im- 
lédialcment. 

D„l,:.cb..G0C>^lc 
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§  2.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  on  n'aura  aucun  égard,  lors  des  fccente- 
ments,  à  tonte  différence  inférieure  ù  1  /^  P-  <=•  ^^  '■>  irâlance  dn  compte. 

§  5.  Aucune  compensation  ne  sera  faite  entre  [es  excédants  et  les  maDqoanU 
reconnus  sur  les  quantités  de  liquides  alcooliques  et  de  liqueurs  déposte 
dans  le  même  entrepôt. 

CHAPITRE  IV.  I 

Cll«Ml*ll*B. 

Anr.  19.  §  i".  Le  trnnsportdcs  tiquidcsalcooliques  et  des  liqueurs  diosie 
terrîtoirc  réservé  à  la  dou.inc,  d<iit  être  couvert  : 

a.  Par  un  passavant,  pour  toute  quantité  supérieure  h  S  litres  josqu'i 
S  hectolitres  ; 

b.  Par  un  acquit-b-cniition  pour  toute  quantité  plusforle,  le  tout  après  jib- 
tification  de  l'existence  légale,  conformément  k  la  loi  générale  du  S6  xnt 
1822,  modifiée  par  la  loi  du  6  avril  1843  [1]. 

§  3.  Lorsque  les  liquides  alcooliques  ou  liqueurs  arriveront  de  l'intéritui. 
le  permis  de  circulation  sera  levé  sans  justificnlîon,  soit  au  bureau  du  IteDda 
départ,  soit  au  dernier  bureau  de  passage  en  deçà  du  rayon  de  la  douane. 

Art.  m.  Les  acquits-à- caution  sont  soumis  au  droit  de  timbre  de  SOcn- 
timcs.  Le  passavant  en  ent  exempt. 

AxT.  ii.  Les  négociants  établis  sur  le  (erriloire  réservé  obtiendront  ui 
duplicata  des  documents  servant  à  la  prise  en  charge  Ji  leur  compte  de  eridit 
k  termes.  Ils  seront  soumis  aux  recensements,  à  l'effet  de  reconnaître  en  tout 
temps  si  les  quantités  en  magasin  sont  dâmcnl  justifiées. 

Art.  18.  §  1".  Les  documents  délivrés  pour  des  liquides  imposés  d'ipR> 
leur  force  alcoolique,  serviront  k  couvrir  le  dépAtdes  liqueurs,  s'ils  sont  rcif 
tus  d'un  certificat  du  receveur  constatant  que  le  détenteur  lui  a  déelaré  nw 
loir  convertir  en  liqueurs  les  quantités  qu'ils  mentionnent. 

§  2.  En  aucun  cas,  la  quantité  de  liqueurs  ne  pourra  être  supérieure  )  tàk 
que  représenterait  le  liquide  alcoolique  ramené  h  40  degrés. 

Art.  19.  $  1".  Le  dép^t  des  liquides  alcooliques  ne  pourra  être  justifié  pu 
des  documents  in4iquant  une  force  elemlique  inférieure  i  celle  des  quantité 
emmagasinées. 

%  2.  Toutefois,  lorsque  le  détenteur  voudra,  au  moyen  de  mélange,  porto 
les  liquides  emmagasinés  h  un  degré  de  force  supérieur  k  celui  indiqué  dis 
le  document  justificatif,  il  pourra,  après  déclaration  préalable  faite  an  me 
venr,  procéder  k  ce  mélange  en  présence  des  employés,  qui  en  oonstatcron 


(1)  Voir  In  ■n.  16a  *  169  d«  Mlle  loi  géntiiilc,  et  la  nolea  sur  cw  uiklet. 
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Je  résultat  au  dos  do  permis,  lequel  sera  retire  et  remplacé  par  un  autre  men- 
Uonunt  le  d^rë  de  Torcc  alcoolique  des  quanlilës  obtenues  par  le  mélange. 


Ait.  20.  $  i".  Les  auteurs  des  faits  ci-après  détaillés  encourront,  savoir  : 

I*  Poar  l'aiùteDoe  d'iuuM,  de  Mnipiraui  on  il'oiiTetturat  non  indiqué!  du»  1*  demiiHle 
ifoilripôl  mentionD^  &  l'art.  10,  et  pour  l'^tiblÎMCiiunit  d'mi  moTon  qnetoonque,  offrant  la 
pMHbDité  de  prinétrei  dut  le*  entrepôt*  puticuliet*  MntlapattiàpiltaiiderAdiDiiiùtTatiaD, 
DD  d'Bnlerei  dandalinemeot  la*  liqaide*  entrspatëi,  une  ameode  égala  au  droit  d'acoùe  lur 
Ui  qnutité*  formant  la  balanoe  dn  oompte  ; 

â*  Pour  défaut  de  décharge  ou  pour  la  non-reproduclîon  dans  les  lieux  ou 
dans  les  délais  fixés  des  acquils-à- caution,  une  amende  d'un  franc  pour  cliaque 
litre  db  liquide  alcoolique  ou  liqueur  indiqué  dans  ces  documents; 

3°  Pour  refn*  d'aiatcice,  dm  amende  de  tt.  800. 

1 2.  Le*  amende*  Gide*  par  le  présent  artide  teront  appliqnëei  «an*  préjudice  de  la  péna- 
lité pTonosoëe  par  l'art.  103  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  officiel,  n°  38)  (I). 

CHAPITRE  VI. 
Blap*alU«Ma  ■éBèralea. 

ÂB.T.  21 .  Les  dispositions  de  la  lot  générale  du  26  août  1823  (Journal  officiel, 
n>  38),  celles  de  la  loi  du  18  juin  1856  (Bulletin  officiel,  n-  32S],  et  celles  de 
la  loi  du  6  avril  ISiS  (Bulletin  officiel,  n"  iSfi),  sont  maintenues,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  toi  (2). 

Aa.7.  23.  Les  négociants  sont  tenus  do  fiicîliter  aux  employés  de  l'Adminis- 
tration l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  devront  fournir  les  moyens  d'opérer 
les  visites,  les  vérifications,  les  dénombrements,  les  dégustations,  les  jaugeages 
et  les  dépotements  ;  à  défaut  de  quoi,  il  sera  rédigé  procès-verbal  de  refus 
d'exercice. 

Art.  33.  Le  transit,  le  cabotage  et  le  transport  avec  emprunt  du  territoire 
étranger  des  liquides  alcooliques  et  des  liqueurs,  sont  pro|)ibé3  (5). 

AsT.  34.  Us  lois  des  2  août  1 822  (Journal  officiel,  n*  50)  et  20  mai  1838 
{BaDetÎD  officiel,  n*  480)  sont  abrogées. 


(i)  À  rexeeptioa  do  n»  3  da  S 1»,  cet  arUele  eil  remplacé  par  les  art.  53,  55,  06  el  Ï8  de  U  loi 
Uiman  ISM  inr  le*  (nlrepAl*. 

(31  La  loi  do  ISJaiu  <B3S,  ciUe  daai  cet  arllele,  o'exiil*  pluai  elle  «I  remplacée  par  la  loi  du 
Saodt  ISUanrlalraniil,  repradDile  dam  ce  Code. 

i3)  Voir  ■•loidneaaatl849*nrlelraDtil. 
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CHAPITRE  VU. 


Art,  25.  {  1".  Pendapt  lei  Iroi*  jouri  qal  pi^orideroot  li  mite  en  ti|uflur  de  h  ftitate 
loi,  il*era  procédé  au  reoeniGmeiit  dea  inigaiinB  da  crédit  pemuneot  dont  jouuient  lemc- 
gocùnU. 

{  2.  Lu  droit!  dai  lur  lei  msoqiunt*  reaonnui  leroat  liquidé*  d'aprài  la  tmx  da  Timk 
Aabli  pu  U  loi  du  20  in«i  1S38  (Bullotin  officiât,  a-  180). 

J3.  LeaquaaliWi  coeiUUe*  urontintcriteii  compta  noneau,  leqod  dem,  diMlaMn 
d'uD  moit,  ttre  apuré  par  trnniTart  aur  un  entrepât  partioulior,  par  priae  an  diaj|s  liu 
conipta  de  crédita  tennei  ou  par  payement  del'aocifa  au  comptant, le  tout  on  oonfiinnilc di 
la  pré»anta  loi. 

Ait.  26.  a  partir  du  jour  où  la  préwnteloi  Mra  etéculoira,  Im  acteido  oonccaaioa  d'n- 
trepôt  particulier  teront  annuléi.  TouteToi*,  le»  enlrepoiitairet  pourront  cotuerrar  laî<Mi)- 
MDoe  de  ce*  eutrepâta,  k  U  oharga  par  oui  da  Mtiiraire,  dana  le  délai  d'un  moi>,  au  toaii- 
tioni  éUblia*  aux  art.  9  et  10  (l).  1 

Mandons  et  ordonnons,  clc. 


(I)  Les  art.  aï  et  36  *ont  aujourd'hui  M 
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MLOIT    D'ACCISE   S0&  LES   BI£rSS 
ET  TINAiaRBS. 


OBSERVATION- 

»  tenidpriM  CD  floriiu  d«iu  U  prëMDte  loi,  tôt  été  conmlie*  «a  l>aiiG«  ooo- 
u  diapONtîoni  do  U  loi  du  30  déoembra  1832. 


etc. 

AyiDt  pris  eo  eonsidùration  que,  par  la  loi  du  13juillel  18SI(Joiirn.  ofBc, 
n*  9},  art.  2,  $  3,  lilt.  m  et  o,  il  est  statué  que,  dans  le  syslâmo  d'impositions 
pour  le  royaume ,  sera  comprise  une  accise  k  prélever  sur  la  fabrication  des 
bières  et  vinaigres  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu ,  et  de  commun  accord  avec  les  Étals- 
Uaénax, 

ATOHS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Abt.  i".  L'accise  sur  les  bières  indigittcs,  qui  se  brassentdans  toute  l'éten- 
due dn  royaume,  soit  qu'on  les  destine  li  la  consommation,  soit  Ji  être  con- 
rerties  en  vinaigre,  est  fixée  à  soixante  et  dix  cents  {(t.  1-48  i^),  par  baril 
(bediditre)  de  la  contenance  des  euves  matières  ou  autres  bacs  ou  vaisseaux, 
danK  lesquels  on  prépare  la  mouture  ou  farine  s^rant  au  brassin,  cl  sera 

jafsUe  chaque  fois  que  l'on  onploiera  les  cuves  matières  ou  autres  bacs  ou 

Tusteaox  à  y  préparer  la  mouture  ou  farine. 

PREMIÈRE  DIVISION. 


Ait.  3.  n  est  défendu  de  verser  la  mouture  ou  farine  destinée  à  un  brastiii, 
en  i^nsieurs  reprises  dans  la  cuve  inaUère,sou8  peine  d'une  aMieode  deqnaUv 
ccsis  torias  (fr.  848>00)  pour  chaque  contravention  ;  il  est  Clément  dé- 
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fendu,  sous  la  mdmo  peine,  outre  le  payemenl  de  l'accise  ordinaire,  d'aprâ 
la  capacité  de  la  cuve  matière,  de  renouveler,  remplacer  ou  augmenter  U 
moulure  on  farine  eu  entier  ou  en  partie,  pendant  la  durée  du  travail  dam 
ladite  cuve  matière  ou  chaudière,  sans  diiciaration  préalable  et  soudùssîod  i 
racelec(l). 

Ait.  3.  Aacnnefnûifl  ou  mouture,  tarant  àbniiet,  nepoam  êire  introduite  oo  emploi 
du»  uns  braumie,  toit  qu'ells  Tisane  du  moulin,  ou  d'ailleuri,  •aoiélre  manie  d'an  perd 
du  reoereat  j  outra  la  ju«li Gestion,  par  penui*  en  due  Tonne , de»  quiDUtft  de  farina  qni  lamt 
trouT^  ohei  lei  faraiMun,  canronndment  i  la  loi  lur  la  moulure,  ceux-ci  •econt  Ia»a4| 
joitifiet  l'emplc»  detdite*  farines  par  lea  déclarations  de  l'usage  des  oui»  matière*,  et  tm 
quantités  de  farine  qui  seronl  cenitot  J  avoir  été  employées  en  proportion  de  lear  c«aM 
lUDce  nette. 

Si  le  r^ultat  de  cette  justification  oBïe  nn  excédant  de  Tarine  an  delA  delà  quantité qn 
donneront  deui  tiers  de  la  capacité  nette  des  cuTea  matières  déclar^4,  multipliée  pal 
nombre  des  brsasins  qu'on  y  aura  brassé*  suÏTBnt  déclaration,  et  celle  de  la  mostme  ti 
fkrine,  qui  sa  trouverait  encore  dans  la  brasserie,  cet  excédant  sera  puni  d'une  iiBeBdtil 
trois  florins,  pour  chaque  rasière  de  farine  qui  ne  serait  pas  jusliSâe. 

Au  ca*  de  l'emploi  de  farine  dans  la  cliaadière,  ou  daa*  les  nhaodière*,  la  ((uantilêàj^ 
fier  de  la  farine  reçue,  sera  augmentëe  dans  la  mémo  pioportion,  qne  prescrit  l'art.  16  pM| 
l'aupuentation  de  l'nocise  dans  ce  cas  (2).  [ 

Art.  4.  L'accise  sera  due  immédiatement  après  que  la  déclaration,  mof 
tionnée  k  l'art.  1 5,  sera  faite  par  le  brasseur,  sauf  ce  qui  sera  prescrit,  Mtoi 
tivement  à  l'époque  et  au  mode  de  payement  ou  de  déchaîne.  I 

Art.  5.  Tous  ceux  qui  veulent  exercer  In  profession  de  brasseur  et  qni  ««^ 
struitcnt  une  brasserie  dans  un  bâtiment,  ou  dans  un  lieu  où  il  nes'enlrwW 
pas,  ainsi  que  ceux  qui  voudraient  remettre  en  activité  une  brasserie  bM 
d'activité,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  h  l'employé  de  l'AdministnliM 
dans  leur  commune,  désigné  à  cet  effet,  outre  les  autres  formalités  anxqudlii 
ils  pourraient  être  assujettis  en  pareil  cas. 

Cette  déclaration  devra  énoncer  : 

i*  Le  lieu  et  la  date; 

2*  Les  noms,  prénoms  et  raison  de  commerce  des  propriétaires, 
ou  sociétaires,  et  leur  demeure; 

5°  Les  nom  et  prénoms  du  gérant  particulier  et  sa  demeure  on  rësîdeiMt 

4*  La  commune  où  est  situé  l'établissement  ; 

S*  La  situation,  la  rue,  le  quai  ou  autre  avenue  publique,  eooduisant  à  l'il»' 
lier  ou  à  son  emplacement,  et,  pour  les  fabriques  situées  dans  la  eampign^ 
leur  dislance  de  l'enceinte  de  la  commune  ; 


(1)  Le  texte  bollandai*  porte,  aa  lien  de  m  phuitun  rwprittt  ■•  avhn  da»  op  rau  afh  ysM 
e'esl-li-dir*  i  aalremeat  qu'en  nno  foi*  on  i  la  foii. 
(9)  L'art.  3  cil  stN^gé  par  l'arrilé  du  Gouvcrnament  provisoire  du  i"  aortabra  inB.n'" 


Cioo^lc 


BliBBS   BT   VimiCBES,    —    18S9.  "Uh 

6*  Le  nmnéro  et  sotres  marques  distinetiree  des  bâUmmts  ; 

7*  Le  nombre  et  la  contenance  det  cuves  matières; 

8*  Le  nombre  et  la  contenance  des  différentes  chaudières  ; 

0*  Le  nombre,  la  contenance  et  l'endroit  où  sont  placés  tes  bacs  rcfroidis- 
wn  ou  autres  bacs  ou  vases  servant  à  refroidir  la  bière,  les  cuTes  guilloires, 
nerdoirs  et  autres  bocs,  dans  lesquels  on  tient  les  mélien  ou  bières  en  ré- 

40*  Le  nombre  et  la  désignation  des  caves  et  autres  lieux  de  dépôt,  destinés 

garder  les  bières. 

Les  employas  délivreront  un  certificat  de  la  remise  de  cette  déclaration. 

Les  locataires  de  brasseries  sont  tenus  de  Taire  le  même  déclaration. 

AtT.  6.  Les  possesseurs  de  brasseries  non  en  activité,  d'ustensiles,  cuves  et 
bsodières  qui  seraient  propres  A  former  ensemble  une  fabrique  ou  à  effec- 
atr  la  fabrication  entière  ou  partielle  de  bières,  seront  tenus  d'en  faire  décla- 
Btion,  sons  peine  d'une  amende  de  cent  florins  (fr,  312). 

Les  cbaudronniers  et  tonneliers  qui  ont  les  ustensiles  dans  leurs  boutiques 
m  aleliers,  pour  l'exercice  de  leur  métier,  ssns  qu'ils  soient  fixés  de  mani^  à 
«vToir  j  préparer  des  matières,  ou  à  pouvoir  les  faire  servir  it  In  fabrication 
ie  bières,  seront  dispensés  de  faire  cette  déclaration. 

Ait.  7.  Les  brasseries  et  ustensiles  en  non-activité,  ou  qu'on  mettrait  hors 
ractivil^,  dignes  à  l'art.  6,  seront  mis  hors  d'état  de  pouvoir  servir  à  la  fa- 
Hication  de  bières,  et  ce  par  l'apposition  de  scellés  sur  les  cuves  matières  et 
ar  les  ebradières. 

L'application  des  scellés  devra  se  faire  par  deux  employés  de  l'AdminisIra- 
Srn,  et  de  la  manière  à  prescrire  ultérieurement  par  elle. 

L'appocition  des  scellés  sera  constatée  par  un  procès-verbal,  dans  lequel  on 
Ki^nera  l'établissement,  les  ustensiles  et  outils  scellés,  le  nombre  des  scellés 
A  l'fpoque  à  laquelle  l'apposition  en  aura  été  faite.  11  sera  présenté  à  la  signa- 
tore  du  rcde^-able,  s'il  se  trouve  présent  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  on  y  fera 
ntnlion  de  son  absence  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  refus  de  confirmer  le  procès- 
lobtl  par  sa  signature. 

Copie  de  celte  pièce  sera  délivrée  au  redevable  contre  reçu,  et  remiso  ii 
'adiainistralion  municipale,  s'il  refuse  de  l'accepler. 

Le  bris  ou  l'altération  des  scellés  apposés  sur  des  cuves,  chaudières  ou  autres 
■lemila  déclarés  comme  ne  devant  pas  être  employés,  ainsi  que  la  non-re- 


f)  Lclu(cbollaDiUûpr^DlBplD9icursdifr«r«neci: 

I*  Btl  fM,  fnoUi  «  plaaiilâg  itr  iatlbaUtm,  Itkiailu»  r»  allt  aiufm  bakit»  af  valtn, 
ffwWi  M  kit  katUn,  ktl  afleepttt  dtr  aflTtkult  uil  dt  «trk-Qf  ntrtuip,  of  loi  kit  l'n  voorraad 
it^n  imtlBt;  c'esl-t-dirci  ..- 1»  baci  rerroidiuairs,  Ici  euvti  gaiJIairei  oa  le*  rercrdaln  al 
•nalreib«et  sa  met  lerruil  an  rcrraidiuRiunl  de*  bîtres,  k  l'écouIrmsDt  de*  exIraiM  de  la 
«rtHllr«Mi«Ie(irMl*e  enréMrrf. 
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production  des  uiteDsthis  qui  auront  élé  scellés,  sera  puni  d'anc  sraendeqni, 
eu  ^ard  aux  circonslances  riSsultaal  du  bris  ou  de  l'altëratitm  des  sccllù,  ne 
sera  pas  inréricure  à  eent  florins  {(r.m),  et  n'excédera  pas  quatre  ccata  flo- 
rins (fr.  848). 

Art,  8.  La  capacité  des  cuves  matières  dans  les  brasseries  est  fixée  comniE 
suit  : 

Dans  les  eominuncs  de  cinq  mille  âmes  et  au-ilessu:^,  ane  cure  matière  ic 
la  contenance  de  vingt  barils  [bcctolitrcs]  nu  moins,  pour  chaque  brasserie; 

Dans  les  communes  de  moins  de  cinq  mille  âmes,  une  cuve  malière  de  la 
Fontcnanec,  au  moins,  de  dix  barils  (hectolitres),  poiirclinque  brasserie. 

Toutes  brasseries  k  établir  dans  lu  suite,  seront  soumises  aux  disposilioie 
ci-dessus  mcnlionnécs  ;  celles  des  Ijrnsseries  déjà  cxishntes,  et  qui  ne  sodI 
point  h  tous  éi;ards  conformes  à  ces  dispositions,  pourront  néanmoins  denieti- 
rer  dans  le  même  état. 

Si  des  possesseurs  ou  localuireâ  de  ces  dernières  brasseries  veulent  ou  sool 
dans  la  nécessité  de  faire  des  changements  aux  cuves  mnticres  qu'elles  renter- 
nicnt,  ou  de  lus  remplacer  par  d'autres,  ils  seront  tenus,  dans  cecss,  de  se  taa- 
fornicr  à  ce  qui  est  statué  ci-dessus,  relHlivcmcnl  au  minimum. 

Art.  9.  Avant  l'envoi  desdéclaraltons,  les  cuves  et  ehaudièresdcvnmtê^ 
rériliécs  par  des  cjiployés  assermentés  du  Gouvernement. 

La  coDteaance  Mrs  contlttée  4«  la  manière  à  dëtermiDer  par  rAdmiBiatntîoa,  iôt  ■ 
mo^eu  ds  jaugera  métrique,  loil  par  eupotemeot  ou  dépotement.  En  cas  d'oppoMlûa  i( 
ta  part  du  bniteur,  ou  d'un  de*  employa*  aitiitaoU,  elle  Mia  toujonn  coDttatée  par  ca9°- 
lement  ou  dépo(«ment  (1). 

La  crtpncitc  constatée  sern  désignée  pnr,  ou  de  la  part  du  brasseur,  h  nae 
place  apparente  des  cuves,  soit  par  incision  au  bois,  soit  par  eroprdatcis 
moyen  d'un  fer  ardent,  soit  en  l'indiquant  au  moyen  de  couleur  à  Fbaiic: 
chacune  des  cuves  sera  également  man[uée  d'un  numéro  particulier. 

Ces  formnlités  seront,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  7, constatées  par  on 
procès-ver bnl,  qui  sera  signifié  h  l'intéressé. 

Les  cuves  et  chaudières  seront  placées  dans  l'enceinte  des  murs  de  la  bne 
série  et  fixées  (3). 

L'usage  des  hausses  mobiles  est  défendu  ;  il  sera  considéré  comme  frauili 
et  puni  d'une  amonde  de  quatre  cents  florins  (fr.  848). 

L'on  pourra  se  servir  des  hausses  mobiles  sur  les  ehoudièrcs  dans  les  bn» 
séries,  pour  lesquelles  l'on  paye  les  droits  supplémentaires  pour  l'emploi  dial 
les  ebaudières  de  farines  et  moutures,  eonformcmcnt  &  l'art.  16;  pourvu  qm 

(1)  LesaeelabiogéciremplaeJparlWl.  l"ile1aIoldu90<léceailr«lSlll,pBBe  909. 
(S)  Le leile hollandais,  au  lieu  icfisiti,  porte;  fixiti  tt  cFooccï m (nre dm *Kr  U  tel  (■ïKjl 
dtrt  aard-TH  nagelmil  tijn)  ■ 
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^buases  ne  soient  pas  plus  élevées  que  d'ane  pslmc,  soDs  la  peine  sUtaée 

in.  10.  Si  Ton  vient  à  coostntcr  que,  pendant  l'opération  de  l'épalement 
ptKTit  par  l'article  précédent,  le  brasseur  introduise,  ait  introduit,  fait  ou 
. Juoé  ÎBtniduire  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  dans  la  cure  macère  ou  cbnu- 
L  ^cre,  pendant  l'empotenient,  ou  a  fait  ou  laisse  écouler  de  l'eaii  ou  autre 
Lifûde,  pendant  le  dépolcmcnt,  ce  fait  sera  considéré  comme  fraude  et  puni 
.^  frae  amende  de  quatre  eeoU  ilorioj  (fr.  848). 

^   Im  le  ca*  où  le*  cmploj^  l'ipereevrainit  que  le*  rjniltata  de  r^palenent  ne  oorreipoD' 

kÊlft»  k  ccoa  de*  fitcéieoinaevinge  oajBupuge,  onila  capaciU  ipparente  et  prëuimée 

iim  tsat»  et  ohaudiiTe»,  it  que  li  ctute  de  cetts  différence  on  de  cette  dimiDution  ne  puiiie 

;Are  ooortaUe  àant  la  moment  méine  ;  dut  ce  c»,  la  capecité  recoDoue  ou  k  reconnaîtra  par 

jangciga  tait,  ou  Ji  faire,  lertira  de  baie  à  l'acciM  juiqa'i  ce  que  l'épalement  puilM  w 

in  d'une  ouDiére  coBvenable. 

le  réaultal  du  jaugea^  ou  meiurage  métrique  continuera  éj^leœent  i  tenir  de  baie  dam 
n  eu  oà  la  cure  ou  la  chaudière  lerail  troui^  n'être  pai  poiée  de  niveau,  ou  que  1eur« 
M  on  plaque*  fnuent  trouTëei  ne  pai  ilrfl  pouSe*  à  la  même  hauteur,  dant  toute*  leur* 
"wtTeaaHTeneea,  et  ce,  jntqn'i  ce  que  le  braiienr  le*  ait  poide*  i  leur  nUeaa  (2). 

U  est  défendu  de  diminuer  la  capacité  des  cuves  et  des  chaudières  en  sciant 
•n  faisant  scier  ou  couper'une  partie  de  quelques  douves  des  cuves  matîéi'CS, 
ètcr  oa  couper  quelques  parties  des  plaques  des  chnudières  on  de  toute  autre 
lUDière,  en  établissiint  ou  fnisant  établir  des  maçonneries  dans  les  cuves,  en 
'pratiquant  des  trous  ou  ouvertures  dans  leurs  douves;  toute  cuve  ou  cliaudièrc 
^i  sera  trouvée  dans  un  pareil  état,  ne  pourra  élre  jaugée  ni  épalée,  et  le 
lirasscar  ne  sera  pas  admis  h  les  déclarer  pour  s'en  servir  h  brasser. 

Lorsque  cependant  des  circonstances  locales  ou  particulières  empêcheraient 
'le  brasseur  d'employer  constamment,  et  conformément  aux  principes  de  la 
'yereeption  de  l'accise,  toute  la  capacité  de  la  cuve  matière,  l'Administration 
générale,  en  ayant  égard  à  ces  circonslanees,  veillera  également  h  ce  que  le 
principe  de  percevoir  l'accise  en  rais<m  de  la  capacité  qui  a  été  remplie,  soit 
HgaurcDsement  maintenu. 
An.  1 1 .  Aucune  cuve  niutièrc  ou  cbaudièrc  ne  pourra  être  vendue,  cédée, 
^frétée,  démontée,  changée,  agrandie,  ni  diminuée, sans  qu'au  préalable l'Ad- 
l^oioîstntion  n'en  soit  informée. 

Ia  de'claration  que  l'on  en  fera  sera  remise  aux  employés  de  l'Administra- 
llioa  ponr  la  commune  où  l'établissement  est  situé,  et  devra  contenir  une 
[-dérignation  de  l'usine,  ainsi  que  des  ustensiles  et  instrumenta;  dans  le  cas  oà 
'  quelque  accident  nécessiterait  une  démolition  immédiate,  les  employés  qui  se 


(!)  Cclarl.  ««•teompl^téparl'arl.  3de  la  loi  dn  30  décembre  ISSI,  page  SIO. 

^  Let  tfSrt  Site  rarl.lOMnlabrogdi  par  rarlt  de  la  loi  du  M  décembre  ISBt,  page  SIO 
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trouverontsurlcslieui,  et,  gd  cas  d'absence  de  ceux-ci,  l'admiiiistratioD  loale 
donnern  une  autorisation  provisoire,  sauf  à  en  référer  h  l'employé  supériear 
de  l'Administration. 

Toute  vente,  cession,  prêt  dos  cuves  malîires  et  chaudières,  ou  diiniDDtioi 
de  leurs  contenances,  sans  déclaration  préalable,  comme  il  est  dit  ci-dt*sat, 
sera  punie  d'une  amende  lie  cent  florins  (fr.  212);  l'agrandissement  des  eapi- 
citës  des  cuves  matières  ou  chaudières  sans  déclaration  préalable,  sera  paà 
d'une  amende  de  quatre  cents  florins  (fr.  848),  outre  l'augmeatation  de  l'acoK 
qui  résultera  de  ragrandlssemenL  reconnu  de  la  capacité  des  cuves  matiéns 
pour  chaque  brassin  qu'on  pourrait  coostater  y  avoir  été  brassé  depuisleeb»- 
gcment  (1).  . 

Anr.  12.  Ceux  qui  exercent  l'étst  de  brasseur,  seront  tenus  de  phicer  t  la  b»- 
leur  de  trois  ou  cinq  nuncs  au-dessus  de  la  porte  principale  d'entrée  de  U  b- 
brique,  si  la  situation  le  permet,  et  dans  le  easconti-airc,à  trois  ou  cinqinnci 
au-dessus  du  soi,  mais  toujours  au-dessus  de  la  principale  porto  d'entrée,  u 
éei'ileau,  sur  lequel  ils  feront  peindre  à  l'huile  le  mot  Brasserie, 

Us  seront  en  outre  tenus  de  signaler  chaque  entrée  de  leur  établisscmeol, 
en  y  faisant  placer,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus,  le  mot  Bratserie. 

Chaque  fois  qu'ils  négligeront  de  satisfaire  A  l'une  ou  l'autre  de  ces  oUip- 
lions,  ils  seront  punis  d'une  amende  de  dix  florins  (fr.  21-30),  s'ils  oc  r^ 
rent  cette  omissinn  dans  les  huit  joursaprès  l'avertissement,  par  écrit,  qai  Icff 
aura  été  adressé  par  le  receveur. 

Art.  13.  Les  brasseurs,  soit  que  la  bicre  qui  résultera  de  leurs  brassiosMil 
destinée  &  être  livrée  h  la  consommation ,  soit  à  être  convertie  en  vinaigre, 
devront,  choque  fois  qu'ils  se  proposeront  de  brasser,  en  faire  la  décIiraliM 
h  l'employé  préposé  k  cet  effet,  et  dans  le  ressort  duquel  leur  ctabltsseoicil 
est  situé;  cette  déclaration  devra  se  faire  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  ioise<i<| 
feu  sous  la  chaudière  pour  chaufTcr  l'eau  nécessaire  nu  brassln,  cldepa 
9  heures  du  malin  jusqu'à  3  heures  de  relevée. 

Dans  les  villes  fermées,  de  plus  de  cinq  mille  dmes,  celte  déclaration  pount, 
dans  des  cas  particuliers,  se  faire,  au  plus  tard,  4  heures  avant  la  mise  de  fn 
susdite. 

La  déclaration  que  le  brasseur  ou  son  fundédepouvoirs  fera  par  écrit,  deni 
énoncer  : 

1°  Le  lieu  et  la  date; 

3*  Le  nom  ou  la  raison  du  commerce  du  déclarant; 

3*  La  désignation  de  la  brasserie  ainsi  que  la  marque  qui  U  distiogae,  «■ 
autres  renseignements  ; 


I 


Biâms  ET  vmAiORKs.  —  1883.  289 

4*  L'heure  de  la  mise  de  feu  sous  la  chaudière  destinée  h  chauffer  l'eau  pour 
te  brassin,  sa  cODlenance  et  son  numéro,  l'heure  à  laquelle  on  cessera  d'y 
thauffer  de  l'eau  ; 

3*  Le  numéro  el  la  contenance  de  la  cuve  matière  destinée  à  recevoir  et  à 
y  travailler  la  mouture  ou  farine  pour  le  brassin  projeté  ; 

6*  Le  numéro  et  In  contenance  des  chaudières  ou  de  In  chaudière  dont  on 
fcn  usage  pour  la  cuisson  des  trempes  ou  métiers,  et  l'ébullition  des  bières, 
riieure  de  la  mise  de  feu  soirs  ces  chnuttièrcs  ; 

7*  L'heure  â  laquelle  on  commencera  Ji  mouiller  et  travailler  la  mouture 
ou  substances  dans  la  cuve  matière; 
8"  L'heure  k  Inquelle  le  Iravail  danii  la  cuve  mnliùre  scr.i  terminé; 
9°  Si  l'on  emploiera,  ou  non,  des  paniers  (<liU  ttuijkmaniitn]  dans  la  cuve 
rasli^e; 

10°  Si  l'on  clarifiera,  ou  non,  Icsdits  métiers,  après  leur  première  ûbulli- 
lion,  en  les  rejetant  sur  la  dréche  ou  moulure  travaillée  dans  la  cuve  matière; 
f  1°  Si  l'on  mettra,  ou  non,  de  la  farine  ou  moulure  dans  les  ehaudières; 
12*  L'espèce  de  bières  que  l'on  se  proposii  de  brasser  ; 
iS*  L'heure  &  laquelle  la  dernière  ébullllion  des  bières  sera  terminée  ; 
iV  L'heure  à  laquelle  l'entonnement  sera  terminé. 
Pour  les  brasseries  ((ui  ont  plus  d'une  cuve  matière,  l'Adminislration  gé- 
nérale  arrêtera   les  disposilions  nécessaires ,  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  résulter  de  la  latitude  accordée  aux  brasseurs  par  le  §  S  de  la 
déclaration,  qui  ne  les  astreint  qu'à  déclarer  les  seules  cuves  qu'ils  veulent 
employer. 

La  mise  de  feu  sous  la  chnudière,  &  l'cITet  de  chauffer  l'eau,  avant  l'heure 
indiquée  par  la  déclaration ,  le  commencement  des  travaux  dans  la  cuve 
matière,  avant  l'beure  déterminée  par  la  même  déclaration,  et  la  prolonga- 
tion dea  mêmes  travaux  après  celle  également  déterminée  par  la  déclaration, 
seront  punis  d'une  amende  de  fl.  400  (fr.  848),  si  l'anticipalioD  ou  la  prolon- 
gation  excède  d'une  heure  le  temps  délorminé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

La  prolougnlion  des  ébullilions  de  bière  ou  celle  do  l'en  ton  nement,  qui 
aura  dépassé  de  plus  d'une  heure  le  temps  déclaré  pour  les  terminer,  sera 
punie  d'une  amende  de  fl.  100  {(r.  212). 

Les  déclarations  des  brasseurs  doivent  être  faites  par  écrit,  sur  un  registre 
à  soucfae,  déposé  au  bureau  des  employés  de  l'Adminislration,  préposés  et 
déâgais  i  cet  effet. 

Amr.  44.  L'on  comprend  expressément,  parmi  le  travail  de  la  cuve  matière, 
fécoulement  du  dernier  fluide,  qui,  prolongé  au  delà  du  délai  fixé  pour  le 
travail,  entraînera  la  peine  d'une  amende  de  11.400  (fr.  848),  sauf  cependant 
les  arrangements  que  l'Adminislration  pourrait  faire  avec  le  brasseur,  il 
Tefliel  de  concilier  les  intérêts  du  Irésor  avec  ceux  des  fabricants,  dans  les 

is 
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lieux  où  les  DircODatances  locales  préseittcal  les  moyens  d'utte  plus  stmlc 
surveillance^ 

Ait.  15.  ton  de  la  Eiation  de  l'accite  à  porter  an  débet,  en  nivtu  de  I'uu^e  ihicOT» 
maUèret,  l'rtD  accordera,  Mir  la  capaeité  cumulée  deacuiet  matière)  employées  el  Aidlna 
cbaqne  roU,  une  déduction  de  cinq  pouon  de  ptotbodeiit,  |>a«r  couvrir  la  perte  ocoÉitoMA 
par  le*  fanx  fond*  (1). 

Aat.  1 6'.  Pfli-  rapport  aux  btHssIbs,  pour  leïqbels  oh  met  de  U  foHiK  ml  ife  h 
mouture  dans  la  chaudière,  on  observera  les  disposfUons  suivantes  : 

l"  Que  pour  aillant  que  la  cheudl^,  dans  htquetle  on  em|>Ioie  de  la  briae 
ou  moulure,  est  plirs  petite  ou  égale  k  la  cuv<^  matière,  on  dépasse  ta  emlc 
nance  de  eelte-ct  de  moins  d'un  dixième,  l'accise  dite  sUr  la  coiiteftance  «le  ti 
cuve  mati^  sera  augmentée  d'un  tiers  ; 

2°  Que  si  la  chaudière,  dons  laquelle  on  emploie  de  la  farine  ou  maticn, 
surpasse  d'un  dixième,  ou  plus,  le  coDtenam'e  de  la  <ouv«  MatUre^  il  aCnuij^ 
un  supplément  de  l'accise,  calculé  à  fl.  0-70  {tt.  1-46-4}  p«ar  t^ftqut  bM^ 
(hectolitre)  de  la  tnoilié  de  la  CMttentDee  éela  chaadièrei 

3°  Que  si  on  met  de  la  farine  ou  m»utHc«  dans  demi  tt)kudîèr«a,  ddat  It 
contenance  réunie  dépasse  d'un  dixième  lo  donbte«ap*«téidelaiâavetDlliêre, 
le  supplément  de  l'accise  sera  calculé  i  nùon  d«  la  moitié  de  ta  c«aleiMiK( 
de  deux  chaudières,  et  que  si  la  contenanoe  des  deux  chaudières  est  naitnln 
on  égale  au  double  de  la  capacité  de  la  cuve  malièr«,  ou  qu'elle  la  dépasse  A 
noîiis  d'oR  dixième,  te  supplément  acra  «oœpté  i  raison  d'un  tien  de  h  ew 
tenance  de  deux  riisutlières; 

4*  Que,gionne  fait  usage  que  d'une  des  deux  chaudières  pour  y  nemée 
h  hrine  ou  de  ta  moulure,  la  plts  grande  des'deux  dtnv  taujAun  ^n  dé- 
clarée à  cet  usage; 

K*  Que  le  numéro,  la  conteannce  et  le  temps  du  travtH  dau  la  cbandite 
ou  dans  les  chaudières,  devront  être  déelerà  comiae  p«w  les  euvw  maliins, 
sous  peine  de  la  même  amende.  [Mvnonieée  par  l'art.  17. 

On  pourra  ae  servir,  daes  ees  1>rassenes,  d'une  cuve  de  HvDBvaiien  m  de 
clarification,  dont  la  oonteoattee  Bc  pouiTB  jamais  dépasser  de  ptndNtadiiito 
ceMe  de  la  cuve  matière. 

L'Administration  générale  pourra  aeoorder  l'tnagps  de  -ces  tavtm  4  dMra 
brasseurs,  pour  autant  que  leur  manère  de  bwoaor  eu  rende  Tasai^  iadi^- 
peoaafale. 

L'Administration  générule  prendra,  dans  tous  les  cas  où  IW  se  sert  dntwtt 
de  trMavasîoa  ou  clarification,  tes  meanm  néoeasatres  pour  quo  le  uwrni 
M  la  ooBlCoaaoe  de  ces  cuves  soient  déclarés,  et  que  le  toapa  ponirat  teqad 


(1)  L'ut.  K  en  abroeé  par  Van.  4  de  la  («  «e  »  iiemhtt  IHl,  paia  SW. 
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OD  poum  en  Taire  iis«^,  soit  réglé  de  manfèra  qu'il  n'en  puiMe  être  alituë; 
tout  usage  de  ces  cuves,  d'une  autre  maDière  que  *dle  preacrite,  lera  puni 
d'uae  entende  de  û.  iOO  (fr.giB). 

Ait,  17.  Les  braueurs  qui  aeroat  coBveineus  d'aroir  bit  usage  4'au^es 
cuvca  matièrei  «u  i^audiéres,  que  wUes  dont  its  ont  bit  la  dëelaration.  seront 
punis  d'une  amende  de  11.  400  (fr.  848),  outre  le  payement  de  l'accÏK  qui 
rcniHera  de  la  différeoce  en  fdus  eotre  la  capacité  d«  la  eave  nutièn  om- 
liAayét  et  cdie  décbréc 

ParciUe  aïoeade,  evee  payement  de  l'aceise,  tera  applîqii^  aux  braswM»  rt 
■  tous  partiei^kn  qui  anwit  trouTéa  avoir  bresa^  san*  déclaration  prMable  H 
ci*i]de$tîn«mettt. 

Les  brasseurs  qui  auront  déclaré  leurs  bissierks  «Hnme  lion  d'Mti vite,  «iikji 
que  les  particdlierB  qui  «rrat  trouvés  te«stant  k  l'ioau  de  l'&dniiaistmtloD, 
seront  punis  de  ee  ehef  d'une  pareille  ameode  de  fl.  iOb  {fif.  849),  outre 
il  confiscation  des  bières  qui  seront  trouvées,  aiiui  que  des  maliÔMa  •■ 
brines  en  prëparalisa  et  dès  Hsteosiles,  lesquels  antist  déaBolts  a«x  ims  du 
emlrevensBt. 

LesniatièrGs  imposées  «t  saideequise  trouvent  en  cours  de  rabrscalioii,  de- 
vront être  rachetées  par  le  eontrevenanti  moyennant  la  noitié  de  leur  Toluir, 
suivant  le  prix  G««rant. 

La  démolitMa  et  le  transport  des  uteostilea  et  outils  saisis,  d«nt  la  rnufisi- 
catjooa  été  prononcée, ou  qui  «itt  <ité  cédés  au  Gowerneraent  par  tnasutiou, 
aurwitUeu  dans  la  Ituilaiiie  après  le  jugeiMntou  la  Iraosaetian  ;  ou  bictt  afwM 
le  parachovcmeiil  des  matières  ea  eours  de  fabrieaUan,  «u  atomeat  dtijngtr 
ment  au  de  la  tfansacttoB. 

Amj.  Ig.Letempspaurladuréedutravaâdaoslaouvemali^,  aàmiqsMaahH 
oécesanire  pour  mettre  le  feu  sons  la  ebaudiire,  à  l'effet  de  ekaitflsr  I'cmi, 
avant  de  couMneocer  ledit  travail,  sera  réglé  d'après  le  tarif  aoneKé  i  la  poé- 
scnte  loi  (1). 

JVooa  arrêterons  des  nodificatians  au  tarif,  dansl'intérAt  de  la  fiti»v)«tnn, 
partout  oà  l'espërience  eo  Cera  voir  la  néonuté. 

Le  travail  daiu  la  cuve  matière  ne  pourra  coaiDieacw,  de^Hii*  le  I"  ««lil 
jusqu'au  dernier  septembre,  qu'entre  qusAre  heures  dn  statin  «t  f bcwM  de 
midi;  «t  depuis  le  j"  octobre  jusqu'au  deroier  iaar8,«alf«  six  beuras  du 
nutîu  et  l'heure  de  midi. 

Ces  dispostioas  ne  soat  cependaut  pas  applicables  aux  tesaeries  aituécti 
dans  reoceiotc  des  villes  ou  autres  endroits  où  il  i^ide  dw  euplapôs  de  l'i4- 
ministratsoo,  et  dans  lesquelles  oo  se  sert  decuves  matières  d'usé  csaiiaiBMMe 
de  cin^unate-quatre  barils  (heeloUtresJ  ou  plus,  et  l'on  pourra  «nwÉCnqiy  en 

(I)  Voir  ce  iwif,  page  3H. 
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tout  temps,  daDS  ces  brosseries,  le  travail  dans  ces  cuves  matières  et  daiu  toale 
autre  cuve  employée  simultanément. 

Pour  les  brasseries  situées  hors  des  villes  et  autres  endroits  précités,  dam 
lesquelles  on  se  sert  de  cuves  matières  de  cinquante-quatre  barils  (hectolitres) 
el  plus,  le  commencement  du  travail,  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  poom 
être  avancé  d'une  heure. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  dans  la  cuve  matière  viendraient  à  jtre  inter- 
rompus, à  cause  d'un  accident,  soit  !i  la  cuve,  soit  aux  chaudières  ou  aulra 
uBlensiles,  et  qu'une  prolongation  de  temps  fût  jugée  nécessaire,  le  brasseur 
sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  !i  l'employé  qui  a  reçu  sa  déclaration  pour 
brasser,  et  celui-ci  sera  autorisé  h  prolonger  le  temps,  selon  l'exigence  de  l'ac- 
cident, après  qu'il  aura  été  dûment  constaté, 

Art.  19.  Le  brasseur  qui  voudrait  employer  pour  son  brassin  une  pliu 
grande  quantité  dé  farine  que  celle  dont,  en  proportion  de  la  capacité  de  sacun 
matière,  il  peut  extraire  toutes  les  substances  dans  le  délai  fixé,  pourra,  tor 
sa  demande,  obtenir  un  plus  long  délai,  pourvu  que,  danscecss,  il  sesoumetlc 
&  payer  l'accise  sur  son  brassiu  déclaré,  comme  s'il  avait  fait  usage  d'une  carc 
matière  pour  laquelle  on  peut,  en  se  conformant  au  tarif  susmentionoé, 
accorder,  pour  le  travail,  le  temps  que  le  brasseur  désire. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  prolongation  de  temps  pour  travaux  de  la  ean 
matière  de  !a  contenance  la  plus  grande,  qui  se  trouve  mentionnée  au  (anf, 
que  sous  l'obligation  imposée  au  brasseur,  de  suppléer  un  dixième  de  l'acdM 
sur  son  brassin,  en  proportion  de  la  contenance  de  la  cuve  matière  pour  ii* 
quelle  la  prolongation  de  temps  est  accordée. 

Art.  20,  Le  mare  ou  résidu  des  grains  ou  substances  farineuses,  connu  an» 
la  dénomination  de  dréche,  devra  être  enlevé  des  euves  matières  et  des  cbio' 
dières  des  brasseurs  qui  y  emploient  de  la  farine,  avant  l'expiration  de  Ybmn 
qui  suivra  eelle  déclarée  pour  la  fin  de  l'entonnement  des  bières,  et  ce,  son) 
peine  d'une  amende  de  fl.  SS  (fr.  !f3). 

L'Administration  pourra,  k  l'égard  des  brasseries  où  l'on  se  sert  de  cqt« 
matières  de  la  contenance  de  soixante  et  dix  barils  (hectolitres)  et  plus,  mo- 
difier CCS  dispositions,  sauf  les  mesures  h  prendre  pour  prévenir  les  abus. 

Abt.SI.  Sera  considérée  comme  brassin  clandestin  et  punicdela  peine  staluée 
i  l'art.  17,  l'existence  de  substances  farineuses  et  autres  matières  pranièm 
détrempées,  évidemment  propres  b  faire  de  la  bière,  ainsi  que  la  déconroU 
de  bières  en  ébullition  partout  ailleurs  que  dans  les  chaudières  déclarées  pour 
brasser,  soit  que  l'un  ou  l'autre  fût  trouvû  dans  un  bAtiment  ou  local  dédsié 
conune  brasserie,  soit  dans  quelque  autre  local  ou  bAtiment  particulier. 

Abt.  33.  Seront  pareillement  mises  au  rang  des  brassins  clandestins  et  punws 
delà  même  peine,  saisie  et  confiscation,  que  celles  statuées  &  l'art.  17,  lesbicm 
trouvées  dans  les  bacs  rt-froidissoirs  après  l'heure  fixi'-e  |K»ir  la  fin  de  feoton- 
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Dément,  on  dans  tout  niilrc  cnrtroil  que  dnns  Ici  msgn<tins  on  cuves  déctnrtfa 
psr  le  brasseur,  ainsi  i|ue  la  découverle  de  marcs  ou  résidus  chauds  dans  ks 
cuves  matières,  chaudières  ou  usines  et  mn^asins  des  brnsseurs,  ttprès  l'heure 
déclarée  pour  l'eirièvement,  et  enfin  la  dëenuTcrtc  d'eau  chaude  dans  les  chau- 
dières k  quelque  usage  que  ce  puisse  être,  sans  déclaration  préalable. 

DEUXIÈME  DIVISION. 


Ait.  23.  Les  vinaigriers  seront  divisés  en  trois  classes. 
Dans  la  première  seront  eompris  :  tous  les  Tinaigriers  fabriqua  nt  leurs  vi- 
naigres avec  de  la  btèrc  soit  cuite  ou  non  cuite,  ou  proprement  avec  des  mé- 
tiers pour  la  bière,  préparés  dans  la  cuve  matière,  sans  macération  ou  fcrmen- 
latian,8oit  qu'ils  achètent  cette  bière  ou  métiers  d'un  brasseur,  soit  qu'ils  la 
Tassent  brasser  pour  leur  compte,  ou  qu'enfin  ils  la  fassent  brasser  dans  leurs 
propres  brasseries  ou  dans  les  brasseries  qu'ils  tiendront  en  loyer. 

La  deuxième  classe  renfermera  tous  les  vinaigriers  qui  fabriquent  leurs  vi- 
naigres avec  du  liquide,  vulgairement  connu  sous  la  dénomination  de  umy, 
qu'ils  préparent  et  tirent  au  moyen  d'une  macération  et  fermentation  de 
mouture  ou  farine. 

Dans  la  troisième  classe  seront  compris  tous  les  fabricants  de  vinaigres  ar- 
lifidels,  c'est-à-dire,  ceux  qui  fabriquent  leurs  vinaigres  avec  des  substances 
autres  que  celles  précitées,  et  qui  se  servent  à  cet  effet  de  cuves  dites  cuvei 
jumelUt  ou  autres  vases.  Les  particuliers  qui  font  le  vinaigre  avec  le  jus  des 
pommes  ou  des  poires  sculedicnt  ne  seront  pas  uiusîdérés  comme  fabricants 
de  vinaigre  artificiel,  et  ne  seront  assujettis  ft  aucune  formalité. 

Tontes  les  dispositions  com[)rises  dans  les  art.  S,  6,  7  et  12  de  cette  loi, 
eoDceroant  la  déclaratioo  de  profession,  désignation  des  brasseries,  leur  éta- 
blissement, la  possession  des  brasseries  et  ustensiles  hors  d'activité,  le  place- 
ment des  écriteaux  au-dessus  des  enlrées  des  brasseries,  sont  rendues  applt- 
eables  à  l'exercice  de  la  profession  des  vinaigriers  des  trois  classes  (1). 

Art.  34.  Les  locaux  dans  lesquels  on  introduit  les  bières,  pour  les  exposer  & 
faeidiGeatiOD,  vulgairement  connus  sousle  nom  de  ozynpfaaben,  devront  être 
séparés  et  isolés  des  brasseries,  soit  que  là  brasserie  appartienne  en  propriété 
à  un  TÎnaigrierde  première  classe,  soit  qu'elle  soit  tenue  h  loyer  par  lui. 

Dans  CCS  deux  cas  cependant,  il  suffira  que  le  vinaigrier  tienne  les  bières 
ou  métiers  qu'il  aura  déclaré  vouloir  convertir  en  vinaigre,  dans  un  local  par- 
IJenlier,  séparées  de  toutes  autres  bières,  sans  que  ce  local  puisse  avoir  aucune 
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comnumicatioit  arec  la  braGserio  ou  les  ma^BÏns  et  eavcs  qui  y  appartiainMt. 

Nâus  nous  r^rvons,  pour  tels  endroits  où  la  situation  ou  autres  eiroaa- 
slancet  locales  empêcheraient  d'appliquer  les  dispo^tioM  ci-dessuG,  «to» 
nuire  aux  fabricants,  d'y  pourvoir  au  moyendc  la  concession  de  telles  farilitéi 
qui  seront  trouvées  wovenables  dans  l'inlérél  du  vinaigrier  et  c«lui  du  \réur. 

Art.SS.  Les vinBtgriers  de  premièrcclasse, qui cxercentounoala profession 
de  brasseur  avec  celle  de  vinaigrier,  ecropt  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  se  pro- 
posent de  lirer  quelques  bières  ou  métiers  des  brasseries  pour  les  inu^uire 
dans  leurs  vinaifreries,  avec  la  déduction  dont  il  est  fait  mention  h  l'art.  36 ri 
suivanls.  d'en  faire  la  d«cl»rat:ion  nu  receveur  do  l'Adminiatralion  Hans  le  res- 
sort duquel  la  vluaigrerie  ou  local  connu  sous  le  nom  de  axynplamU  est  situé 
ot^Mitcndéaifnantlos  quantités  et  qualités  deibiàres  oa  métiers  qu'ils  ÏR- 
troduiroDt  flans  l«tirs  vinaigrerioi. 

Jb  ne  pourront  en  introduira  à  ebaque  fois  des  quantités  iofijneuict  i 
aoiunio  «tdii-huitbarib  (faectolillMs]. 

La  prise  en  ebarge  poor  f'aeciic  aura  lieu  i  raison  de  fl.  0<70  (fr.  1-U) 
pour  rhaqiM  baril  (hM^oliiro).  da«s  te  cas  où  l'introduction  se  fasse  aree  (faas- 
criplion  de  l'aecise. 

f^  déslaration*  seront  fiut«6  par  ëcrit  par  le  vina^ricr  ou  son  fondé  it 
pouvoirs,  surunregish-e  ii  souche,  qui  sera  ouvert  \  cet  effet  au  bumiidsR- 
ccveur  précité. 

Le  recteur  délivrera  au  déclarant  un  permis  qui  devra  servir  è  coostiler 
J'jatroduetion  de  la  bi^r*  dans  la  vionigrerie,  conformément  i)  os  q«ii  eal  slabw 
awK  articles  suiraols. 

liKi.  S<-  he»  vinaigriers  de  ia  preraicre  classe  jouiront  d'vae  dédoeliaa  et 
l'actiso  à  raison  de  sept  cents  (fr.  0^14-84)  par  baril  (beetolilne)  sur  Iwilo 
bières  et  ateliers  qu'ils  auront  introduits  dans  leurs  vinaigicries ,  en  eaaror- 
aité  des  arlielcs  précédents. 

Abt.  S7>  I^s  vinfti(;riera  de  k  première  classe  aeroot  tenus  de  garder  in 
pensais  do  Iran^tort  qui  leur  auront  été  déUvrés ,  ainsi  qu'il  est  preaoil  fsr 
l'art.  39,  iMuduiitles  six  jours  qui  aujvfout  ladate  de  l'introduction  des  biàt< 
ou  uëliersdBi»  les  vinaigrcriias;  ils  devront,  pendant  lo  nié^fu:  espace  àt 
loHipit,  y  le»ir  les  bures  ou  métiers,  et  ils  ne  pourront  en  fuire  aucun  u^aage 
qu'en  |>rëseacc  des  employés  (1). 

Les  employa  de  l' Administration  auront,  pendant  ccssix  jours,  la  faculté  df 
eonslater  les  qualités  et  qunnlités  desdites  bicr«s  ou  métien;  le  rinaigrior  cii 
tcNU  de  les  loux  indiquer  et  de  les  uiéler  en  leur  présence  et  à  leur  ivqwâlisu 
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»tc  il'autreB  bières  ou  mëtien  déjà  aigris,  ou  des  vinaigres,  afin  ie.  les  rendre 
inpolables  et  impropres  à  élre  livres  i  la  cansomniatioii  comme  bières. 

Les  employés,  dsus  ce  cas,  certifieront  au  dos  des  permis  que  les  bières  ou 
■néliers  leur  opt  été  représentés  en  nature  de  bières  ou  métiers  et  non  encore 
■nélBjqgés,  et  que  le  niciauge  a  été  (ml  en  leur  présence. 

S'ils  reconHf>is8iBnt  que  les  bières  ou  métiers  ont  été  mélanges  en  Ici^r 
abKpce,  pendant  Tiespace  des  six  jours  précités,  ils  ep  fef»ntde  même  meption 
nu  dos  du  permis. 

Si,  dans  la  six  jqurs,  les  employa  oe  s'étaient  pas  présentés  à  la  yjnaigrcrio 
pour  conslater  I«  situa^on  des  bières  ou  métiers,  le  vinaigrier  déclarera  au 
Jns  du  permis  que  la  yisîU  des  employés  n'a  pas  eu  lieu  et  signera  cette  décla- 
rstiaa;  dans  ce  cas,  la  déduction  de  l'accise  sera  accurdéc  par  le  receveur. 

Abt.  28.  Touâ  les  permis  qui  ont  servi  bu  transport  des  bières  ou  ipéUers 
dsDs  les  vinaigreries,  devront,  après  l'expiration  du  sixième  jour  de  leur  date, 
être  reodus  au  receveur  qui  les  a  délivras,  agp  de  servir  i  celui-ci  pour  régler 
Je  oanipt«  des  déi^uctioDS  k  accorder  aux  vinaigriers. 

Il  oe  sera  accordé  flucutie  déduction  sur  les  quantités  de  bière»  ou  métiers 
pmur  lesquelles  les  permis  de  Iraosport  n'auront  pasétérendus  aux  rceeieurs, 
aiptî  qu'il  est  prescrit  ci-desegst  JÙ  pour  celles  que  les  employés  auraient  coa- 
srafées  avoir  été  m^lapgées  par  les  vinaigriers  â  leur  insu  et  en  leur  absencei 
avant  J'expiratioD  du  sixième  jour  après  leur  introduction  dsns  la  vjçatgrerio. 
An.$9.  &vcuncfi>brjqM<  de  Jiquido  par  macération  et  fenneiit^tiçn  de  nou- 
hire  9u  farine,  pour  eu  luire  du  vinaigre,  uc  pourra  èire  établie  ^  njoina  ^ ue 
le  riuaigricr  de  la  deuxième  clause  ne  se  cQnforroc,  pour  ce  qui  concerne  la.c9- 
{«citédesa.cuvcou  cuves  de  macération,  à  ce  qui  est  prescrit  h  cet  égard  par 
J'arl.  8  de  la  présente  loi,  par  rapport  aux  cuves  niaticres  des  brasseurs. 

ÂjST.  50.  L'impàt  sur  le  liquide  fabriqué  au  moyen  de  macération  et  fermen- 
lilioii  de  mouti^re,  et  dcsi)tié  h  être  converti  en  vinaigre,  sera  prélevé  au  même 
taux  et  ainsi  que  celui  sur  les  bières,  en  raison  de  la  capacité  de  la  cuve  ou 
des  cuve$  de  mAcéni.tto(i(l)  dont  le  vinaigrier  de  deuxième  classe  aura  déqlaré 
roulojr  se  servir.  On  se  conTormera,  en  ce  qui  concerne  cette  déclaration,  k 
ce  qgj  est  prescrit  par  l'art,  là  delà  présente  lui,  pour  les  déclarations  des 
Itrasscurs.  k  l'exception  cependant  de  ce  qui  coucerue  l'ébullilion  des  métiers 
et  (le  la  bière. 

]1  sera  accordé,  surja  capacité  des  cuves  de  macération  des  vinaigriers  de 
a  deuxième  classe,  une  déduction  d'un  dixième  de  la  contenance. 

Art.  31 .  La  justificaliou  des  quantités  de  mouture  ou  Tarine  que  les  vinai- 
7iers.dc  U  deuxième  classe  ont  reçues  avec  des  permis  de  transport,  sera  ré- 
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(çtée  sur  le  mtme  pied  qu'il  esl  iircscril  par  l'nrt.  5  rfc  la  première  Aivisim  if 
Ift  pi-csentc  loi,  pour  les  brasseurs, 

Anr.  32. 1.esrfiiipns'tionscnnleniiesflaiista  première  division  de  cette  loi, pour 
ce  qui  concerne  le  jaugca;;c,  l'épalcmcnt  des  en ves  matières  et  chaudières  îles 
brasseurs,  ainsi  que  la  vente,  le  prêt,  la  démolition,  le  changement,  l'agna- 
digscmcntou  la  diminutiondecesobjcts,  sont  rendues  applicables  su  jaugea^ 
eti  l'ëpalcmcnt  des  euves  de  maccmtion,  chaudières  et  bacs,  connus  sous  le 
nom  de  moerstnkken,  des  vinaigriers  de  In  deuxième  classe. 

Art.  53.  L'emploi  des  hausses  mobiles  devra  être  déclaré  et  donnera  lieu  à 
une  nugmenlatron  de  l'impAt,  proportionnée  h  l'augmentation  de  eapaeil^qnc 
l'apiilication  des  hausses  ajoutera  aux  cuves  de  macération. 

Ces  hausses  devront  être  vériRécs  avant  l'envoi  de  la  déclaration,  et  lici- 
pacilé  devra  en  élre  constatée  par  jaugeage  sur  le  pied  prescrit  par  VAdmi-l 
nlstration.  Les  vinaigriers  seront  aussi  tenus  de  les  numéroter. 

L'emploi  de  ces  hausses  mobiles  sans  déclaration  préalable,  ou  l'emploîil'une 
autre  bniissc  que  celles  dcrinrées,  sera  puni  d'une  amende  de  fl.  400(rr.  848), 
outre  1c  pnyemcnt  de  l'accise,  en  proitortion  de  la  capacité  des  hausses. 

Cependant,  s'il  était  prouvé  que.  dnns  le  dernier  cas.  la  hausse  non  déciir^ 
n'clnit  pas  d'une  contenance  plus  grande  que  celle  déclarée,  l'emploi  de  Taot 
pour  l'autre  ne  sera  puni  que  d'une  amende  de  fl.  50  (fr.  iOfi). 

Aux.  34.  Les  travaux  dans  les  cuves  de  macération  des  TinaigriersdeU 
deuxième  classe  ne  pourront  durer  que  soixanlc  heures  ;  i  l'expiration  de  n 
délai,  lorcrnicntation  des  matières  devra  èlre  terminée, la  drécbe  ou  résida» 
matières  devra  être  retiré  desdilcs  cuics  une  heure  après  la  fin  desdits  IraHUi- 

Art.  35.  Les  vinaigriers  de  la  deuxième  classe,  pour  ce  qui  ronce rne  II  Itl'- 
tion  de  Theure  pour  allumer  le  Tcu  sous  leur  chaudière,  h  l'efTet  de  chsafitf 
l'eau  nécessaire  à  la  mise  en  macération  de  la  mouture  ou  farine,  devroRi  si 
eonrormcr  à  ce  qui  est  réglé  à  cet  effet,  pour  les  brasseurs,  par  l'art.  18  it  U 
présente  loi. 

Art.  5C.  Aucun  liquide  préparé  nu  moyen  de  macéralion  et  fermentation  it 
mouture  ou  farine,  destiné  b  èlre  converti  eu  vinaigre,  ne  pourra  être  bouiw 
ni  ebatiffé.  pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  fin  de  leur  fermo- 
Intîon. 

I.e  vinaigrier  de  dcuxièii'e  classe  qui  sera  trouvé  chauffer  pareil  liquide, 
pendant  les  dix  jours  sutdlu,  sera  puni  sur  le  pied  statué  par  les  art.  SI  elï3 
pour  le  cas  de  brassins  clandestins. 

Le  liquide  susdit  ou  uay  ne  pourra  élre  chauffé  ou  bouilli  après  les  dii 
jours  susmentionnés.  qu'Après  que  le  vinaigrier  en  aura  fuit  la  déelarstioaii 
préposé  de  l'AdminisIratiiui,  sous  peine  d'une  amende  de  S.  iOO  (fr.  iH)- 

Art.  57.  La  mise  en  macération  de  matières,  sans  déclaration  préalable, 
l'usage  d'une  autre  ou  d'autres  eûtes  pour  la  mise  en  macération  ou  dcdi»' 
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dière  ^  IV-au  que  celles  désignées  par  la  déclarntion,  l'Riiticipntion  de  la  mise 
de  feu  sous  Icsdites  chaudicivs,  l'Htiticipation  du  commencement  de  la  mise 
en  macëralion,  la  prolongation  des  fermentations,  l'existence  He  matières  en 
macéralioR  ou  fernienlation  dik:nuvertcs  partout  ailleurs  que  dans  les  lieux, 
vaisseaux,  cuves,  bacs  ou  chaudières  déclarés,  la  non-ëvncuation  de  la  drécfae 
ou  du  résidu  de  matières  hors  des  cuves  de  macération  dans  le  délai  prescrit 
parl'irt.  54,  seront  punis  conformément  i  ce  qui  est  statué  pour  pareils  cas 
i  l'égard  des  brasseurs  dans  la  première  division  de  cette  loi. 

Pareille  amende  sera  encourue  par  tout  vinaigrier  de  la  deuxième  classe  ou 
autres  personnes  qui  fabriqueront  du  vinaigre  sans  déclaration  et  h  l'insu  de 
TAdministralion,  outre  la  saisie  etconJUcation,ainsi  qu'il  est  stntué  i  l'art.  17 
de  la  présenté  loi. 

A  AT.  38.  Il  ne  pourra  scirouver  dansées  fabriques  aucun  alambic,  soit  pour 
distiller  les  matières,  soit  propre  b  rectifier  des  flegmes,  et  le  liquide  qu'on  y  a 
préparé  ne  pourra  être  destiné  k  d'autres  usages  qu'&  être  converti  en  vinai- 
gre, sous  peine  d'une  amende  de  fl.  400  (fr.  848). 

Abt.  -^9.  Il  est  défendu  aux  vinaigriers  de  la  deuxième  classe  d'exercer  en 
même  temps  et  dans  le  même  local  la  ])rof!Ssion  de  brasseur  ou  distillateur, 
ou  de  la  taire  ou  laisser  exercer  dnns  leurs  locaux  par  d'autres  personnes. 

Art.  40.  Les  vinaigriers  de  la  troisième  classe  qui  voudraient  commencer 
leurs  travaux  pour  la  première  fuis,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  h 
l'employé  de  l'Administration  préposé  ji  cet  effet,  et  dans  le  ressort  duquel 
leur  fabrique  est  située. 

Celte  déclaration,  qui  devra  être  faite  par  écrit  par  le  fabricant  de  vinaigre 
ou  son  fondé  de  pouvoirs,  devra  énoncer  ; 

i*  Le  lieu  et  la  date; 

S*  Le  nom  ou  la  raison  de  commerce  du  déclarant  ; 

3"  I^ désignation  delà  vinaigrcne,  la  marqueou  autre  indication  qui  puisse 
la  faire  connaiire; 

4*  Le  jour  et  l'beiire  à  laquelle  on  commencera  les  opérations  ; 

5»  Le  numéro  des  cuves  ilrslinécs  à  In  fiibricaiion  projetée. 

Les  vinaigriers  de  la  troisième  classe,  pour  ce  qui  concerne  le  jaugeage, 
répaiement  et  changement  de  leurs  cuves  et  cbuudicres,  sont  tenus  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  9,  ^0  et  11  de  la  présente  loi,  pour  le  jau- 
geage, l'épalemcnt  et  changement  de  leurs  cuves  matières  et  chaudières  des 
brasseurs  (1). 

Abt.  41.  Après cetlepremière  déclaration,  les  vinaigriers  delà  troisièmeelasse 
seront  dispensés  de  la  réitérer  lors  d'une  fabrication  subséquente;  mais  ils 
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gérant,  par  contre,  censés  renouveler  trois  fois  par  an  le  travail  de  leun  cons 
jumelles. 

Art.  42.  Si  cependant  les  vinaigriers  Je  la  troisième  classe  désiraient  hirc 
quelque  changement  dans  leurs  procédés  de  fabrication,  travailler  avceplos  oa 
moins  de  cuves  que  celles  qu'ils  ont  déclarées,  ou  |)ieH  faire  chdmer  leur  fabri- 
que, il$  seront  ifDus  d'en  faire,  avant  d'elTectucr  le  chaagcmcnl,  une  nouvelle 
déclaration  au  même  employé  désigné  ci-dessus. 

Toute  omission  à  cet  égard  sera  punie  (en  cas  d'augmentation  et  de  cban- 
gi'MicDt  des  cuves)  d'une  amende  de  fl.  400  (fr.  848),  outre  le  payenuint de 
l'accise  (et  en  cas  de  diminution]  par  refus  de  la  décharge  sur  ta  capacité  pri- 
mitive qui  sera  censée  ne  point  être  diminuée  pendant  tout  le  temps  que  fon- 
prendra  la  première  déclaration. 

Les  cuves  déclarées  comme  non  employées,  ou  pQvr  lesquelles  il  f  étr 
accordé  décharge,  devront  élre  soignées,  sur  lu  pied  prescrit  par  l'art.  7, 

Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  1 7,  31  el  i^  de  eetXe  lor. 
concernant  l'emploi  d'sutrçs  cuves  que  cdies  déelarpcs,  les  brassiqs  sans  ^i- 
diirations  et  à  l'insu  de  l'Administration  on  clandestins,  $onl  rendues  appli- 
cultles  aux  vinaigriers  de  la  troisième  classe. 

Art.  43.  Les  déclarations  et  j'enonciatio.ns  ou  déclarations  de;  cl^aRgcmenfj, 
seront  faites  par  écrit  sur  un  registre  Ji  souche,  qui  $<:ra  déposé  au  bureau  do 
employés  qui  seront  conunis  et  désignés  à  cet  effet, 

Anr. 44. L'Administration  pourra,  quant  aijs  cuves  jumcjles  de?  vin.algrifrt 
de  la  troisième  classe,  proposer  et  nous  soumettre  ultéricureqaenl  telles  mesure» 
nu  moyen  desquelles  la  perception  des  accises  soit  assurée,  et  qui  tendent  ii 
favoriser  l'uiiirormité  des  procédés  de  fabrication  (!)■ 

Art.  45.  Lors  de  la  prise  en  charge  des  droits  dus  par  les  vinaigriers  de  h 
troisième  classe,  au  même  taux  «tabli  par  l'art.  50,  un  leur  accordera  sur  le 
montant  lolal  de  ces  droits,  pour  chaque  renouvellement  de  travail,  une  dé- 
duction de  18  p.  c,  pour  tenir  lieu  de  toute  décharge  sur  la  contenance  <If 
leurs  cuves  jumelles,  ou  pour  le  travail,  qu'ils  estimeraient  pouvoir  leur  Un 
due,  soit  par  suite  du  mude  adopté  pour  la  construction  de  leurs  cuves,  soit 
jiar  suite  de  la  nature  des  procéilus  de  fahrication  qu'ils  suivent  pour  lai:s 
vinaigres,  soit  enlin  par  suite  du  déchet  qu'ils  éprouvent  sur  leur  Tabrica- 
tion  [i). 


(I)  Le  lMt«  ItiilIaDiliii  m  ptrie  pu  stnlcBMiit  dt  HWMm  *K>IIe(blM  am  emtt  jiiwrl/r«  n»^ 
■DMiitecdIciKincM'niiDtJFi  iratUKXilcs  vinaigriers  ^nofiean  ite  Iweelinat-taifoi  of  too  ga 
werkin).  Fiiitaiil  luugc  île  ce  puutuir,  le  Giiuvei-iicmciil  ■  pris  uu  irntlA,  le  M  dikeintin 
puga  3UG,  puur  loiuDeUrc  i  l'iai|iôt  lu  •aiuuui  des  vinaigrieri,  i 

i,ï;  l.eii  viiiaigrierii  •!«  U  >  linise,  qui  ii'eiiipioicnl  ifuc  dci  i 
•wnpta  lie  l'impdl.  iVo.r  la  lai  du  7  fctriei-  uU,  paijo  347.) 
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TROISIÈME  DIVISION. 
•Ia9«al«l«u  (épéralca. 

iiT.  46.  L'accise  qui,  cvnformdmeDt  aux  art.  I  et  4  de  celle  toi,  sera  due 
pHsujle  de  déclanlioD  prescrite  par  tes  art.  15,  30,40  et  43.  ne  scm  exigible 
qu'en  raison  de  leur  montant  et  de  ta  destinaliou  des  bières  et  vinaigres,  le 
\9tAaiatoTméiDcnl  aux  dispasitions  des  articles  suivants. 

Il  ne  sera  dû  (par  suite  de  ee  qui  est  dit  aux  arl.  15  et  50)  aucune  accise 
^iir  11  dMarstioD  de  mise  de  teu  pour  cbauCter  de  l'eau,  i  moins  qu'on  ne 
fait  hii  suivre  d'un  corameocenient  ou  confection  d'un  brnssin. 

AtT.47.II  sera  ouvert  un  compte  cnirc  les  brasseurs  de  bière  et  vinaigriers 
des  trois  classes  et  l'Administration, au  débet  duquel  on  portera  successivement 
IciDOOlant  de  leurs  déclarations,  sauf  la  déduction  accoriiée  par  les  art.  19, 
16  et  50,  et  l'angiDcntatioja  éventuelle  Ëxée  par  les  art.  1 6  et  1 9.  pour  ce  qui 
(ODeeme  les  brasseurs  ;  ainsi  que  sauf  la  déduction  accordée  par  l'art.  4S, 
pour  ee  qui  eoocerao  les  vinaigriers  de  la  troisième  classe. 

Ed  lèie  de  ce  coopte,  le  brasseur  de  bière  et  le  vinaigrier,  ou  son  fondé  de 
pouTDirs,  ioscrira  uae  déclaration  par  laquelle  :><  Il  engagera  sa  personne  et 

>  m  biens  pour  le  payement  des  droits,  qui,  par  suite  de  ses  déclarations 
•  successives,  seront  reportes  du  registre  des  déclarations  dus  brasseurs  de 

>  bière  et  vinaigriers  des  deux  premières  classes  ji  son  compte.  ■ 

Le  report  des  prises  en  charge,  en  ce  qui  concerne  les  vinaigriers  de  latror- 
siémc  liasse,  sera  fait  par  suite  de  ce  qui  est  dit  à  l'art.  41 ,  totia  les  quatre 
moi),  m  jour  de  l'expiration  du  terme  des  quatre  mois  précédents. 

jRT.48.  l.orsque  l'accise  due  par  toutes  les  déclarations  cumulées  des  bras- 
seurs n'excédera  pas,  pour  un  mois,  ta  somme  de  fl.  200  (fr.  424),  le  payc- 
iMol  devra  s'en  faire  en  une  fois,  dans  les  vin^t  premiers  jours  du  mois 
«liviial. 

Si  Isceise  i  payer  comme  il  est  dit  ci-dessus,  excède  lu  somme  de  fl.  200 
[it.  434),  mais  non  celle  de  fl.  SOO  (fr.  lOfiO)  par  mois,  on  devra  l'acquitter 
eu  deux  termes,  savoir:  la  première  moitié  d.ins  les  vingt  premiers  jours  du 
moii  suivant,  et  l'autre  moitié  dans  les  vingt  premiers  jours  du  second  mois. 

Si  ficcise  i)  payer  comme  dessus,  excède  la  somme  de  fl.  500(lr.  lOlK)), 
mai*  non  celle  de  fl.  f  000  {fr.  2120)  par  mois,  on  payera  égulemcnt  en  deux 
«mes,  mais  dont  le  premier  n'écherra  qu'au  vingtième  jour  du  second  mois, 
'prts celui  de  la  déclaration  de  brasser, et  l'autre  moitié,  ou  le  dernier  terme, 
HiHesent  au  vingtième  jour  du  troisième  mois. 

S>  enfin  l'accise  à  payer  comme  dessus,  excède  la  somme  de  II.  1000 
iCr.  iliO)  par  obiis,  ou  payera  en  trois  termea  :  le  premier  n'écherra  qu'au 
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vingtième  jour  du  troisième  mois,  nprès  celui  de  la  d^larntion  de  bmi»^r^1c 
second  nu  mâmc  jour  du  quatrième  mois,  et  le  dernier  terme,  nu  ménw  jour 
du  cini|uième  mois. 

Akt.  49.  Quoique,  d'après  l'art.  4,  l'accise  sur  les  bières  destîn^ikètrecoo- 
verlies  en  vinaigre  sort  due  immédiatement  njirès  la  déclaration  faite  par  te 
brasseur,  elle  ne  sera  cependant  exigible,  en  cas  de  transcription  de  Vacâx 
par  le  brasseur  sur  un  vinaigrier  de  première  classe,  qu'en  trois  tenues,  1 
partir  du  jour  de  la  transcription,  et  ce  : 

Un  tiers  dans  les  vingt  premiers  jours  du  dixième  mois  après  celui  de  h 
déclamtion  ; 

Un  tiers  dans  les  vingt  premiers  jours  du  onzième  mois  après  celui  de  la  dé- 
claration ; 

Et  enfin  un  tiers  dans  les  vingt  premiers  jours  du  douzième  mois  tçtis 
celui  de  la  déclaration. 

Art.  SO.  Le  mode  prescrit  par  l'art.  48  pour  la  formation  des  comptes  idid- 
suels  concernant  les  brasseurs, et  la  fiialion  de  termes  de  crédit  ou  époques  de 
pnyement  qui  sont  déterminés  en  proportion  de  l'accise  due  sur  leur  fibrin- 
tion  pendant  chaque  mois,  sont  rendus  applicables  aux  vinaigriers  de  U 
deuxième  classe,  avec  cette  différence  que  les  époques  fixées  pour  le  pijt- 
ment  prendront  seulement  cours  i  commencer  du  soixantième  jour  aprà 
celui  fixé  par  les  brasseurs  (1). 

Abt.  51,  Lps  termes  de  payemeut,pour  les  vin.iigriers  de  la  troisième  classe, 
seront  régulièrement  exigibles  au  vingtième  jour  du  sixième  mois  après  erliï 
de  la  déclaration,  ou  de  l'époque  k  laquelle  on  a  recommencé  la  fabrieatM 
d'après  les  bases  de  celte  déclaration  (2). 

Art.  52.  Dcsque  l'accise  d'un  ou  plusieurs  mois  excédera  pour  une  brassent 

ou  vinaigrcrie  de  la  deuxième  et  troisième  classe,  dont  la  contenance  deseara 

matières,  cuves  de  macération  ou  cuves  jumelles  est  inférieure  â  soixanteetdti 

barils  (hectolitres),  la  somme  de  fi.  2000  [fr.  4240),  il  sera  fourni  ciulio 

.    pour  le  crédit  qu'on  accordera. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  brasseries  et  vinaigreries  de  la  deuiièM 
et  troisième  classe,  dont  la  cuve  ou  les  cuves  matières,  de  roacération  M 
cuves  jumelles  ont  soixante  et  dix  barils  (liectolitrcs)  ou  plus  de  conicnix^ 
du  moment  que  le  crédit  surpassera  In  somme  de  fl.  40U0  (fr.  84d(^. 

Art.  55.  L'apurement  du  complc  ainsi  ouvert  avec  les  bmsscurs  et 
gricrs  de  troisième  classe,  pourrit  se  faire  (3)  : 

(I)  Le  (ri(c  holUadiis  porte  ;  aprèt  ttlui /Isé  poitr  qut  In  tmmri  di  erédif  éem  bnairmn /r^^ 

(3)  l.e  [mchollandnis  porte:  ronA'n 

(3)  Le  luxle  bollonilaig  ne  parle  |ias 

Tinaigriert  el  iiégocianUen  liièrea  civi 
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!•  Par  le  payement  des  termes  échus  ; 

2°  Par  1b  liTraison  des  bières  et  vinaigres  avec  transcription  de  l'impôt  ; 
5°  Par  l'exportation  pour  commerce  à  l'étranger  (1  ) ,  et  enfin 
4*  Pour  ee  qui  concerne  le  vinaigre  seulement,  par  le  dépôt  dans  un  des 
entrais  du  royaume. 

Aucun  apurement  de  compte  au  moyen  de  transcription  de  l'accise,  d'expor- 
Utien  ou  d'entreposage,  ne  pourra  avoir  lieu  pour  apurer  les  termes  de  crédit 
febéant,  ou  déjà  éclius  à  la  date  oiî  la  déclanitiOD  pour  transcription,  l'expor- 
tation ou  l'entreposage  sera  faite. 

Art.  54.  Si,  i  l'échéance  des  termes  de  payement,  l'accise  n'est  pas  ac- 
quittée^ le  receveur  enverra  une  somination  au  redevable,  à  l'effet  de  satis* 
bire  à  son  obligation,  en  payant  l'accise  dans  un  délai  de  trois  fois  34  heures. 

Abt.  55.  Le  brasseur  ou  vinaigrier  pourra,  s'il  le  désire.  livrer  tout  ou  partie 
de  ECS  bières  ou  vinaigres  à  un  autre  fabricant  ou  négociant,  et,  s'il  veut  le 
(aire  avec  transcription  de  l'accise  due  it  la  fabrication,  il  sera  tenu,  lui  et 
Tacquéreur,  d'obs<ïver  h  cet  ^rd  les  formalités  prescrites  par  le  présent 
article. 

D'abord,  cette  opération  no  pourra  se  faire  que  pour  des  livraisons  dans  la 
même  province,  et  ensuite  pour  aucunes  quantités  dont  l'accise,  k  raison  de 
0.O-7O  (fr.  l-iS-i)  le  baril  (hectolitre),  n'excéderait  point  la  somme  defl.  500. 
Abt.  56.  Les  brasseurs  et  vinaigriers  (2)  qui  désireront  exporter  leurs  bières 
!l  vinaigres  pour  commerce  à  l'étranger,  devront,  pour  obtenir  décharge  de 
l'aecisG  à  la  fabrication  des  bières  et  vinaigres,  se  conformer  en  tous  points  ft 
•-C  qui  est  prescrit  par  la  loi  générale  sur  les  perceptions  des  accises  concernant 
es  exportations  (1). 

Dans  les  bières  et  vinaigres  pour  lesquels  on  accorde  décharge,  ne  sont  pas 
«mpris  les  bières  et  vinaigres  qui  sont  exportés  en  des  quantités  inférieures 
quarante  barils  (hectolitres)  ou  en  quantités  équivalentes  en  crucboas  ou 
■ouleilles. 

L'on  n'accordera  aucune  décharge  pour  les  bières  exportées  par  terre  ou 
arlesrinèrcB. 

La  décharge  pour  les  bières  et  vinaigres  exportés  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
aut,  sera  accordée  ï  raison  de  fl.  0-65  (fr.  1-57-8)  par  baril  (hectolitre);  mais 
•s  brasseurs  et  vinaigriers  ou  trafiquants  ne  pourront  obtenir  d^hat^e  de 
iccise  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  débit  de  leur  compte,  de  ma- 


[I)  L'art.  3  de  laloidaSItodl  1846,  page  308.  ■  clurgé  le  Gou 
jOHB  :  Ha  artHé  du  17  Mplembrc  de  U  inCme  année,  mtait  page 
lM«  de«  bières  btcc  dtebarge  de  droite. 
fi)  Aj<mt««  :  m  nigtriaHU.  (Voir  l«  $  i  de  «et  arl.  56.) 
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iiiére  qu'ils  ne  pourront  pas  la  réclamtrr  eur  le  niouUnt  dtt  tcrmea  ipaié. 

La  décharge  aura  toujours  lieu  «ur  le  terme  de  ctédit  le  plua  RiKieoDeinenl 
ouvert  BU  coiDpte. 

Il  ne  sers  point  accordti  de  àéehtrga  pour  des  bièrea  et  riniiigra  dont  )i 
valeur  ou  qualité  est  înrérieure  à  celles  des  bières  et  vinaigrée  ordioiirM,  ni 
pour  ceux  qui  sont  oiëlHiigéa  oudéiérioré*  (1). 

Abt.  67. Les  finaigrei  que  l'on  déainraitCTitrepeser,  ne  pourront  Atitdépoiéi 
dans  In  eotrnpdts  qu'après  que  leurs  quantité  et  qualité  auront  ét^  eoaattito 
au  moyen  du  jaugeage  el  île  la  dégustation  (i). 

Abt.  58.  On  «Inervera,  rclativeiaentilaiiiisecn  entrepôt  de  vinaigres  inli- 
gèses,  ee  qui  est  prescrit  par  la  loi  générale  s^  les  acoises  coneemaot  ta  «- 
trepAts  en  général  ;  et  relativement  au  payemest  «■  eonptaat  ou  i  teriMt  dt 
crédit  el  i  l'exporiatiou  p»nr  ceinmefcc,  tes  Caraialiléa  |»escrite6  parli^- 
senle  loi,  sauf  entendant  oe  qui  suit  : 

a.  Que  la  mise  en  entrepôt,  la  transcription  et  le  mouv^nest  d'un  eoli^ 
à  un  autre,  l'enlèvemeat  des  liquides,  soit  pour  passer  sous  4îr«cU«o  paitita- 
licre,  soiL  pour  élre  livrés  à  la  consommatiiiD,  ou  bien  pour  l'eiportatisD,  M 
pourra  se  laire  en  quantité  nioindi'c  de  quarante  bariti  (hndotitres) ,  borna 
lesreslauls,  dans  les  cas  d'eolèvenHsot  pvur  passer  sous  direcUtu  partiodicR 
ou  pour  être  livrés  b  la  coasoBniation  ; 

b.  Que  lorsqu'on  relire  les  liquides  entreposés  pour  passer  sous  ilîrtttiiK 
particulière,  «u  pour  être  livrés  à  la  conMHsniatiein,  i'aootse  ^«ti'«  Mre  ff^ 
de  suite  et  en  uuttéiwre. 

Ani.  59.  Onaict»rderapourlesviaaigreaquel'«a£iiteatrer  i  l'enliv^^ 
chaîne  au  cumpte  du  vinaigrier  &  raison  de  S.  0-6S  [h:  1-^7-8)  par  Uri 
(bcclolitre],  et  pour  les  ^uautilà  supérieures  ou  ùTérian'ea  en  prvptftii»- 

Abt.  ^  Les  vinaigriers  sont«ut«risesitr«nsv«6er,i)Aiirelei'«m|>làssaged« 
futaillea,  4  lrav.iiller  et  auilaitgar  de  telle  manière  ^u'il  leur  aesabltt»  < 
uable  pour  leur  commerce  et  débit,  les  liquides  entreposés  sous   leur 
lion  dans  dos  caves  et  magasinsdeseutr«^l6. 

Ils  auront  aussi  k  cet  effet  la  Taculté  de  pouvoir,  en  donnant 
à  l'entreposeur,  y  Taire  introduire  les  iagrédioiils  aëcessaires  ;  BoaiA  ita 
cependant  tenus  de  faire  au  Rceveur  roc  dédaraliau  par  écrit  do  leurs  afA 
rations,  )tfur  autant  qu'il  en  résuUeraît  une  augowatation  de&  vioaif^l 
l'effetd'étre  débites  pourcet  excédant  comme  jwur des  vinaigrée  venant  iek0 
vinaigreries  et  pour  que  leur  enlèvement  ne  puisse  être  refusé  par  le 
d'un  excédant  à  leur  cbargo. 

Si,  parmi  les  liquides  que  l'on  a  introduits  dans  l'entrepât  pour  soriii 


(I)  VuirlinoUHirl'arl,K3,p.3UI. 

(ÏJ  Le  uuti  tMllaïuUia  «Joute^u  mol  mnmignt,  l'sdÏMaif  iai<i|taw  if 
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in^lth^er,  11  se  Utiuve  des  vinaigres,  ils  seronl  cunsidëréti  cuiume  vinaigres 
iadigàies,  dont  l'accise  n^  point  été  acquittée,  tandis  r|ue,  dans  lu  cas  où  ces 
L'quides  se  composent  de  vinaigres  étrangers,  sortnnt  d'un  entrc|)àt,  on  devra, 
au  préalable,  apurer  le  montant  de  l'aecise  II  lai|itelle  ils  sont  soumis. 

iucun  vinaigre  indigène  ne  pourra  en  outre  être  déposé  dans  le  même 
emplacement  de  l'entrepii  où  il  se  trouvera  des  bières  ou  vinaigres  étrangers, 
son  II  direction  spéciale  du  propriëtiiire  ou  consignataire. 

Art.  61 .  Les  bières  et  vinuigres  indigènes  qui ,  eoiirurnicutent  tiux  dispo- 
sitJms  de  la  loi  gënérnlcsurlce  ac<-t^es,  passent,  avec  emprunt  de  lerritoiic 
étnn^r,  d'un  endroit  du  royaume  h  un  autre,  ne  pourront  être  traiis|>ortés 
en. quantités  moindres  de  quamnte  barils  (hectolitres). 

A»i.  62.  Les  brasseurs  de  bières  et  lesvînnigriers  qui  désireraient  nbandon* 
ner  leur  prorcssion ,  ou  faire  vhànier  leur  fabrique  ou  (établissement,  seront 
(enas  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit  aux  emjiloyés  de  l'Administra tïoii 
pour  la  commune  où  leur  fabrique  est  située,  et  quinze  jours  avant  de  cesser 
Irurs  travaux. 

Ceci  doit  également  élre  observé  par  les  administrateurs  des  successions 
et  exécuteurs  testamentaires,  ou  les  curateurs  et  syndics  duns  les  faillites. 
Aucun  décompte  ne  pourra  avoir  lieu,  ni,  eu  cis  de  décès  ou  de  faillite, 
aucun  partage  de  succession,  de  distribution  aux  bériliers  et  légaUires,  ou 
bien, dans  le  dernier  cas,  aucune  liquidation  avec  les  créanciers  ne  pourra  être 
tffecXuéc,  qu'après  que  le  compte  de  l'Administration  avec  lu  masse  ou  l'éta- 
blîssemeot  aura  été  apuré  et  clos,  ou  que  du  moins  l'on  ait  fourni,  en  cas  de 
contestation,  une  caution  suffisante. 

Tloihra  Mlleelir. 
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de  fl.    2tMX)  juaquet  au-doMoui   de   1 

—  30-00            -              — 
_  40-00            —              - 

—  60-00  —  - 

—  ,    60-00  -  - 

—  80-00  —  — 

—  lOO-OO  —  — 

—  130-00  —  — 

—  140^  —  — 

—  170-00  —  — 

—  200-00  —  — 

—  250-00  -  - 
Et  quiDit  l'accite  te  monte  au-deHs*  de  S.  300,  c 

pour  le  monUnt  de  l'acciut  lu-deuai  de  S.  300,  ud  ou  plutieun  timbre!  lupplénientaira*,  n 
priaant  le  mode  le  plua  aTantageui  au  CODlribuable  (I). 

Les  permis  ou  passavants  requis  par  la  préseole  loi,  pour  l'introdoctioD, 
l'enlâvcmcnt  ou  le  transport  de  la  bière,  devront  être  écrits  sur  un  timbre 
calculé  d'après  la  quantité  de  la  bi^rc  ou  du  vinaigre  ;  ce  timbre  doit  ittt 
paye  par  les  intéressés,  d'après  le  tarif  suivant  : 

De  40  barils  (hectolitres)  bière  ou  vinaifp^,  jusqu'au- 
dessous  de  100  barils  (hectolitres),  sur  un  timbre  de  fl.  0-OS  (h,  O-IO-GO) 

de  100  k  ISO  barils  (heclotitres)  0-10  (-   O-SI-M 

—  150  —  200  —  0-20  (—  &-42-MI 

—  200  —  250  —  0-30  (  -   0-60-G9 

—  250  _  300  ^  0-«  (—  0-95-HI 

—  300  —  530  —  0  CO  (—   1-27-MÎ 

—  5bO  —  400  —  0-78  (  -  1-59-S^ 

—  400    et  au-dessus 1-00  (—  2-12-«H 

Mandons  et  ordonnons  etc. 


(I)  CODforméDWDl  à  la  diipoiilion  filiale  de  l'an,  i  de  la  toi  du  Si  d«ccmbre  tBS9,  ti  Util 
eoUrtiifiti  (NïnaiMu  m  maliirt  fattit  Bl  fixé  à  dix  four  ttnt  4»  momimml  d*  faecû*.  Vgir  I 
rubrique  Ttmbn  evUrrlif- 


byGoot^lc 


I  BT   TUIAIGRBS. 


m 


s=.=. 


II 


m 

m 

B  '  3  : 
US' 

\m 
■ihi 


i^ 


3   8 


I 

a! 

Aï 


J.=...» 


I sssssa 


J...ï.== 


1"— = 


1 

1' 

1   1 

3 

«le 

fl^M 

1 

3   • 

a 

Îl 

£ 

ssa 

j    l|n| 
1:3s    s 


II' 


il 


t  ■* 


C«>oi^lc 


306  BlÂnSS  ET  TINtlGIEg,    —   1841. 

luMsa  Pt  MTiDU  lS30,ii*MUini'uT.  Sdiuloiiiii 


Sur  le  rapport  de  H.  le  Commissaire  général  des  Finances;  eoDsidénnlb 
gène  qu'éprouvent  les  brasseurs  de  la  Belgique  par  les  dispositions  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  S  août  1832,  sur  les  bières,  qui  les  assujetti!  à  la  levée  «l'no 
permis  pour  introduire  des  Tarines  dans  leurs  brasseries,  et  i  la  justifiatim 
de  l'emploi  de  ces  fariocs  ; 

Considérant  le  peu  d'utilité  de  ces  dispositions  qui,  du  reste,  depuis  Talm- 
gatïon  de  la  loi  sur  la  mouture,  sont  éludées  avec  la  plus  grande  facilité  ;       ' 

arsêtb: 

Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  4832,  n*  33,  sur  les  lib- 
res, sont  abrogées.  A  l'aTenir  les  Tarines  pourront  être  introduites  dans  le 
brasseries  sans  permis  et  sans  justification  de  leur  emploi. 

Expédition  du  présent  sera  transmise  au  Commissariat  général  des  FiDineo, 
pour  exéeution. 


lulil  uiu  H  30  ^anu  1841 ,  uut»  aa.  Tumiix  m  TniKinu  n 
EÉlgWJ,  etc. 

Vu  les  dispositions  du  titre  II  de  la  loi  du  2  août  1823 ,  sur  lea  biéra  rt 
vinaigres  [Journal  officiel,  n*  32),  et  notamment  celles  de  l'art.  U; 

Considérant  que  les  vinaigriers  de  la  S'  classe  ont  remplacé  les  cam 
jumelles  par  des  appareils  d'acidification  établis  d'après  différents  ajUiaai\ 

Considérant  que  la  loi  ne  dénommant  pas  les  ustensiles  en  usage  maîsle- 
nant,  l'accise  n'a  pas  été  liquidée  partout  suivant  les  mêmes  principes;  i 

Considérant  qu'il  résulte  des  art,  23,  40  et  43  de  ladite  loi,  cambiaéil 
entre  eux,  que  les  vinaigriers  de  la  3*  classe  doivent  déclarer  tous  les  v«*>| 
seaux  emplo]rés  à  la  fabrication  du  viuaigre  artificiel,  et  que  la  capBcité  dl 
ces  ustensiles  sert  de  base  îi  l'impàt;  i 

Usant  du  pouvoir  qui  nous  est  réservé  par  l'art.  44  préindiqné,  etveuliiii 
assurer  la  perception  de  l'impôt  en  adoptant  des  mesures  propres  à 
l'application  uniforme  de  la  loi; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

nous  ATOKS  ABRiTÉ  ET  AHRËTONS  : 

Art.  l'.Les vaisseaux, sans  distinctioD,  servaDt^tant  à  U 
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l'acidiRcalion  des  matiirês  à  convertir  en  vinaigre  artificiel,  sont  soumis  k 
l'impôt,  sauf  la  déduction  accordëe  par  l'art.  49  do  la  loi  du  3  août  1823 
(Journal  officiel,  n'  32). 

Aii.  2.  Le  pr^Mot  tntté  un  eiëoutolie  le  1*'  Einier  1842. 

Im  lydiratioD*  de  tiBTiil  eiittaoteii  œtle  époque  •eront  uuiuUei,  et  1m  fibticatioBi  ne 
pwnToat  être  coatiao^et  qu'an  -rattn  de  aiNnaUM  déoUiatioa*,  délir^M  pu  lea  Teoerean 
ddieeUei,  d'ipridabaw  indiquée  il'*Tt.  1". 

U  pri*«  en  ch«rsB  dei  droîu  tétiilUnt  dai  décUtration*  innuléM  «en  liduite  en  lûttm  da 
noBbre  de  jour*  rratuit  à  l'écouler  tur  chaque  lenns  de  4  moii,  intotit  au  compta  et  non 
eipùrianSl  jamier  1842. 

An.  3.  I««  TÎnaipien  de  la  3*  claiie  qui  Toudroat  ceiier  leur*  traTaui  ■  partit  du  1*'  té- 
<rier  procbain  devront  le  dédarer  pat  écrit  au  tecaieur  det  acdiei,  ayant  cette  époque.  Il 
leur  Mra  donné  un  reçu  de  cette  déclaration. 

Ihsi  le  cal  où  le»  droit*  du*  en  rertude  la  dMaralion  courante  auraient  été  payé*  par  an- 
ticipation, le*  linaipier*  obtiendront  la  ratitolioa  de  la  tomme  formant  le  montant  do  la 
rédaction  mentionnée  1  t'att.  2. 

Notre  MînisU'e  des  Finances  est  charge  de  l'eiéculioD,  etc. 
CdWTtté  applique  Tatl.  U  de  la  toi  du  3  lodl  IBH,  page  39S. 
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i.É*p«i.B,  etc. 

Noos  aroos,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décréta  et  nous  ordon- 
ons  ce  qoisuit  .- 

AsT.  1".  Par  modification  à  la  loi  du  3  août  1823  (Journal  officiel,  n*  32), 
mt  exempts  de  l'impAt  les  vinaigriers  de  la  troisième  classe  qui  n'emploient, 
imme  él^menls  principaux  de  fabrication,  que  des  matières  soumises  à 
leejse. 

Us  demeurent,  toutefois,  assujettis  aux  obligations  et  aux  formalités  prcs- 
iles  par  ladite  loi,  relativement  aux  déclarations  et  k  la  surveillance  des  tra- 

.   2.  le*  ca  mpte*  de*  Tinaigriett,  aniquel*  l'article  précédent  e*t  «{^lioaUe,  leront 
mtaat  de*  l«inw*  de  crédit  non  écho*  k  l'époque  o&  la  ptéteole  toi  *era 

^T.  S.  La  présente  loi  aer«  exécutoire  le  Icndenuia  de  sa  promulgation, 
[andoiu  et  ordonnons,  etc. 

le  loi  modiOe  rirt.  13  delà  lai  du3  aodl  ISS,  page  Î9S. 
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Les  Chambres  ont  adopta  et  nous  unetionnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  5.  Le  GonverDement  modifiera,  prorisoiremenl,  les  cODditions  établie 
par  les  art.  S5  el  96  de  la  loi  du  S  mil  1823  (Journal  officiel,  n*  33),  de  mi- 
nière i  faciliter  l'ciporEation  des  bières  arec  décbargc  de  l'accise. 

Les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article  seront  soumises  h  Tuf- 
probalion  des  Chambres,  dans  leur  prochaine  session. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


■^•p«i.B,  etc. 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  31  août  1846  (Honiteur,  n-  S34),  porUnt  :  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

I 
NOOS  AVONS  AKRÉTÉ  £T  ARRÊTONS  : 

Ait.  1".  L'exporlalion  des  bières  avec  déchar^  de  raccise  aura  lien  p« 
mer,  par  canaux  ou  rivières  et  par  terre.  Les  bureaux  de  chargement  et  il 
sortie  seront  désignés  ultérieurcmenl  par  nous. 

Le  minimum  des  quantités  admises  à  l'e^t  portât  ion  est  fixé  à  dix  bectoliim 
de  bières  en  cercles  et  &  deux  hectolitres  de  bières  en  bouteilles  ou  en  en- 
chons. 

Abt.  s.  Les  bières  déclarées  k  l'exporlalion  seront  d^stées  au  bnrean  è 
cbai^ment  et  confrontées  &  celui  de  sortie,  sur  échantillon  d'un  demi-lttH 
au  moins,  levé  i  cet  effet  par  les  employés  char^  de  la  vériBcatîon.  La  i 
diarge  ne  sera  pas  accordée  si,  h  l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux,  les  emplo; 
reconnaissent  qu'elles  n'ont  pas  la  valeur  et  la  qualité  des  bonnes  bières  <b 
naires. 

Les  fonnalilés  auxquelles  l'exportation  avec  décha^  de  Faceise  est  aa 
jetlie  par  les  lois  en  vigueur  seront  observées. 

Ait.  5,  Après  la  vérification  au  bureau  de  chargement,  les  bières 
i  l'expwtalion  pourront,  avec  suspension  du  délai  déterminé  pour  la  sort 
être  déposées  dans  fcntrepèt  public  pour  un  tome  qui  ne  d^tassa*  pas  ti 
mois. 

Abt.  4.  La  dédurge  de  Taceise  denmue  fixée  au  taux  r^é  par  TarL 
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de  la  loi  du  i  août  18ââ  (Joarnal  officiel,  n*  32).  Elle  sera  impulse  sur  les 
termes  de  crédit  dont  l'^hëance  est  la  plus  prochaine. 

AsT.  S.  Les  tonneaux  vides  pourront  être  réimportés  en  exemption  des 
droits  d'entrée  par  le  bureau  où  l'exportation  a  eu  lieu. 

Les  tonneaux  devront  porter  l'empreinte  d'un  fer  ardent  apposé  par  les 
employés  des  douanes,  it  la  demande  des  intéressés,  lors  de  l'exportation  des 
bières. 

Ils  devront  en  outre  être  marqués  au  chiffre  de  la  brasserie  d'oiî  ils  provien- 
nent, et  porter  des  traces  d'un  usage  rdcl . 

La  déclaration  de  rentrée  mentionnera  la  date  et  le  numéro  des  permis  d'cx- 
porfatioQ  auxquels  les  tonneaux  se  rapportent. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution ,  etc. 

C«l  ii-Hlé  modifie  principale menl  les  coadilîons  fliéci,  pour  rexportalioD  du  bièrcl  niM  dé- 
charge  de  l'iceisc,  par  l'an.  K  de  U  loi  du  S  taH  ISÎ!,  page  SOI. 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  i".  Le  §  2  de  l'art.  9  de  la  loi  du  2  août  1822  (Journal  officiel,  n*  32) 
est  remplacé  par  les  dispositions  ci-après  : 

La  capacité  imposable  des  cuves  nialières  et  celle  des  chaudières  dans  les- 
quelles on  emploie  des  farines,  sont  constatées  par  erapotcmeut. 

Par  capacité  imposable  des  cuves  matières,  on  entend  la  capacité  brute  de 
ces  vaisseaux,  après  déduction  du  volume  que  représentent  les  faux  fonds, 
les  pompes  h  jeter  et  les  agitateurs  placés  &  demeure  et  servant  &  débattre  les 
matières,  dont  les  brasseurs  font  habituellement  usage. 

Les  résultats  de  l'cmpotement  sont  contrAlés  par  le  jaugeage  métrique,  sui- 
vant les  règles  à  prescrire  par  le  Ministre  des  Finances. 

ToDt  changement  ayant  pour  effet  de  réduire,  à  l'insu  des  employés,  l'es- 
pace qu'ont  occupé  dans  la  cuve,  lors  de  l'cmpotement,  les  faux  fonds,  les 
pompes  k  jeter  et  les  agitateurs  placés  ii  demeure,  est  considéré  comme  un 
agrandissement  de  la  capacité  imposable  sans  déclaration  préalable,  et  puni 
conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  préindiquée. 

Les  droits  fraudés  sont,  en  outre,  exigibles  pour  tous  les  brassins  déclarés 
depuis  le  dernier  épalement. 

Il  est  interdit  de  faire  usage  de  cuves  matières  ou  de  chaudières  construites 
ou  disposées  de  manière  que  les  employés  ne  puissent  en  constater  régulière' 
menl  la  capacité. 
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AiT.  3.  LcscuTeamatiiresetleschaadièresnientionnéeflaQSSdersrt.i*' 
oe  peuvent  avoir  qu'une  inclinaîsoQ  d'an  centimètre  et  demi  au  plae.  Les 
inclinaisons  dépassant  cette  proportion  sont  jaugées  métriqoement,  et  le 
résullat  de  celte  opération  est  ajouté  k  la  capacité  imposaUe  constata  pu 
Tempo  tement. 

Art.  3.  I.a  capacité  dea  caves  et  des  oliaudiires,  dont  se  serrent  les  vinai- 
griers de  la  troisième  classe,  continue  i  être  vériâée  par  le  jaugeage  mé- 
trique. 

Art.  i.  Les  §§3  et  3  de  l'art.  10  et  l'art.  I S  de  la  loi  du  2  août  i8S3 
{Journal  officiel,  n*  32)  sont  abrogés. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 

Cctli  loi  reaplKc  l«  {  S  de  Tari.  9,  Ici  {J  3  et  S  ds  Va».  10  et  l'art.  tS  de  la  lai  du  i  «odl  U& 
p.  386,387  et  390.  ElleMBllCDlaluiiqtiBlquctdiBpotiliananoardlta  n'ayant  pM'd'AqnlTalral  <■■> 
nlla  derDttre  loi. 


OBSERVATION. 

Le  droit  d'accite  lar  tei  bièru  %'ilbn,  en  principal,  ■  fr.  1-48  40/ltiO  p0  hi 
ta  capacité  dei  cnici  matiire*  (art.  1"  de  la  loi  du  2  aoât  IS22).  A  cet  impAt  il  faut  ajoatar, 
■nx  tennei  de  la  loibudgéltire  du  26  «oùt  18S 1 ,  26  p.c.  d'addition oeli,  «t,  es  outre,  en  vetta 
de  Uloî  du  24  décembre  I829,viaée  pat  cette  même  loi  budgétaire,  10  p.  o.  Aa  jaiaâfai 
et  dea  additionnel!  r^unli,  pour  le  timbre  dei  quittance!. 

L'aoeiu  tur  le*  maigre*  eit  perçue  d'aprèi  le*  mémei  chiffre*,  par  hectolitra  d««  eareaoa 
de*  vtiiteaui,  etc.,  auiiant  la  loi  du  2  août  1822. 
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OBSERVATIOn. 

ViprèiletprisdpetUDOlinniiritpar  liloi  du  12  jnitlat  1821,  1b  *Der«  MrUflsi  Aiit  muI 
«■nnitliiii  impât  de  Mnwniinaticm  ;  pour  la  prgmière  fait,  la  loi  du  4  a>rll  1843  otdonna 
h  pnnxptioii  d'un  împSt  lar  le  lacre  de  betleran  (kbriqué  daoi  le  rojaume.  Cette  légiila- 
(ioB  de  1B43  n'i  jamaii  Aé  abroge  ;  mail  l'application  de  la  plupart  de  mm  diapoiitioni  a 
Mnupendua  et  l'eat  encore  juiqu'à  U  ■«Hion  de  I896-I8S6,  en  rertn  de  l'arl.  1"  d«  la  loi 
itn  12  anU  1852,  page  346. 

Dqniii  1843  ,  la  mode  de  priw  en  <^Brge  et  le  lyatime  de  tarraillanc«  ont  louTent 
eluBgri,  L'hiitoira  de  eea  modificationa  n'ett  pai  indiipenMble  ;  maii  il  importe  da  prëciwr 
nadement  la  Ugidation  aujonrd'liai  en  «igueur.  La  loi  du  4  arril  eit  en  con*éqneac«  repro- 
duite en  entier,  maia  tout  lea  article*  imprime*  en  petit  teata  doirent  être  enTJMgdt,  loi  un* 
conuM  n'eii*tant  plua ,  le*  autre*  comme  demeurant  aani  effet  juaqu'i  la  *eaaion  de  18S6- 
I8M.  iM.artideiqni  *o>t  d'application  immédiato  forment,  arec  1m  arritit  et  le*  loit  im- 
ptinét  ■  la  aoita,  un  «Menbla  complet  de  l^iilation  *ur  la  matUra,  qui  doit  •errir  da  règle 
•eil juKpi'i  l'adoption  d'une  UgiaUtioa  nourelle,  aoit,  ai  oelle-ci  n'iatenient  paa ,  juiqo'k  la 
•eaùaa  de  1855-18S6,  époque  i  laquelle  la  plupart  de*  diipoûliDBa  de  la  loi  d»  1843  r«- 
fRafaiest  de  pleû  droit  Imu  «wpire. 

Ijfe*»*LB,  etc. 

Nous  awoaê ,  de  commun  accord  av«c  les  Chambres,  dëcréui  et  nous  ordoo- 
nonsceqaiauit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 


BASS    DB   l'impAt. 

An.  4**.  Indépendamment  dea  droits  de  douane  ëlablia  par  les  tarifa  en 

rigaeiir ,  le  aucre  brut  de  canne  est  assujetti  k  un  droit  d'accise ,  qui  est  dû  k 
'importation,  en  raison  des  quantiti^s  importées. 
Aar.  2.  §  1".  Il  sera  accordé  une  tare  ;  savoir  : 
*our  le  sucre  importa  dans  des  caisses  de  la  Havane.     14  kil.  par  100  kil. 


Cîi>i>t^[c 


512  suches.  —  1843. 

Dans  d'nutres  caisses 16  kil.  par  100  kil. 

En  lonneaui .     .     IS  —  — 

En  canaalres 10  —  —  '       ! 

Dans  des  emballages  de  cuir ,  paniers ,  toiles  et  autres 

semblables 8  —  — 

En  nattes.     .• S  —  — 

S  %  Cependant,  lorsque  )a  partie  intéressi^  demandera  la  vérification  de  ta 
tare,  le  rt!sultat  de  l'opération  servira  de  base  à  la  perception  de  l'accise. 

AnT.  3.  §  i".  Les  sucres  importés  en  quantité  de  SOO  kilogramoies  au 
moins,  pourront  être  emmagasinés  : 

a.  Sous  termes  de  crédit  pour  l'accise; 

b.  Par  dépàt  dans  les  entrepôts.  ' 
5  3.  Toute  quantité  inférieure  sera  soumise  au  payement  des  droiU  M 

comptant.  | 

CHAPITRE  II. 
•■er«  <e  bcltcrkve  (Mbrl««A  «Mta  le  vvywiM 

^iBLISSEKËDT   DES  FABRlttOES. 

A*T.  4  (1).  {  1°'.  Hul  De  poum  oimif  une  nouTalle  fabrique  ds  mcra,  ni  rwattre  tmt 
ancienne  «a  tctiiitri,  Mnten  ifoir  fait,  an  moioi  an  moii  à  l'aiance,  la  dëdaimtîoK  pwtaB 
■a  leceTenr  de  ton  reMort.  I 

{  2.  Cette  dédaratioD  coatiendra  ; 

a-  Le>  nDini,  pr^am*  et  niioD  de  commeroe  det  pTopriétaiie*,  poueMoatt  01 
et  leur  demeure  ; 

b.  Le*  nom,  prénom*  da  gfranlou  régÏMear  et  m  demeure  ; 

e.  La  eommaoe  où  e>t  liluée  la  fabrique  ; 
d.  Iddetcription  et  iadettinationdeiloaaiii,  atelier*,  magaiini  et  au 

ainii  que  de  toutei  le>  Uioea  ; 

*.  Lenombie,  le  Dumém  et  la  aapacité  de>  cbaudièret  1  déHquer; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  oapadté  de*  raTralcfaiiMirt  ; 

y.  le  nombre,  la  tério  et  la  capacité  det  formeaon  cri«talli*oir*. 

I  3.  VnécHteau  partant  en  caractère*  apparent»,  peint*  à  l'buile,  lei  mata  Fmtrifmt4t 
iHcra,  aéra  placé  k  l'extérieur  de  toute*  le*  iuue*  de  la  fabrique,  donnant  (or  la  TOio  pnUiqM. 

I«  fabricant  aéra,  en  outre,  tenu  de  placer  une  aonnette  1  l'entrée  principale  de  «oa  aàtie- 

Ait.  B.  {  1".  Apre*  la  remi*e  de  la  déclaration  de  proroaiîon,  le*E«n(enaneet  detoa*l« 
uateuaile*  et  TtiMeaui  dénommé*  à  l'article  précédent  aeront  TériSée*  métriquenmt  ;  ("it  j 
•  conteitation,  elle*  le  awont  par  empotemenl. 


(I)  l.«»*rt.ik  lSdtnMnrentsaiuerrelju>qn'lila««MiondelB»5-IBM.  (Vt^rarrtléiliSiaàl- 
lelISi»,  arl.54,  page»».) 
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{  2.  D  Mn  TMlffJ ,  en  double ,  un  prooit-reilMl  de  cantentDM  dont  une  eipMiUoa  mti 
len^iufaliriBuitj  eo  eu  d'abienoedece  dmler  oa  d«  t«fui  de  m  put  de  aigaïTle  proDi»> 
nilnl,  Uen  tera Tait  mentioB,  daDaoet  acte,  perleseraplojëi. 

Ait.  6,  !«•  TtiMmin  jauté*  ou  épatrii  leMot  toiu  marqnéi  diatinctedant.  Lei  formel  ou 
crUtalluoirt  d'une  même  gtaadenT  aèrent  driaignéa  par  la  néme  lattra  et  compoteront  uue 
aérw.  Omoiui  de*  Bulrea  -niaaeaui  rec«irra  un  numéro  d'ordre  et  l'indication  de  m  DODtenanoe 
en  ïtrat.  lea  leltrca  diatinoti*ea  dea  aériea,  tea  numéro*  de*  vaiueaux  et  riodicalion  de*  con- 
(eaance*  taront  peinta  i  l'huile  en  caraolirea  ayant  au  n>«in«  cinq  centimitre*  de  hautenr. 

Ait.  t.  Le*  chaudière*  h  défricpier  aeront  fii^  i  demeure,  e(  lea  rafratcfaiaaoira  denont 
lonjonr*  Toatai  dan*  l'empli.  L'un  ou  l'autre  de  ce*  niaaeaai  ne  pourra  être  déplaot  aana 
ihStlaratîoa  préalable. 
Aii.  S.  î  1".  neat  interdit  1 

a.  De  changer ,  modifier ,  ou  altérer  la  contenance  de*  Taiweaai  jaugé*  on  éptléa ,  de  lea 
Tsmplaeet  on  d'en  établir  d«  noureaui  de  mémo  nature,  lana  en  aToir  fait  la  déclaration, 
par  écrit,  «u  mcini  24  heurea  Ji  l'aTOnoe  [ 

(.  Be  faire  naage  de  ohandièrea  i  déféquer ,  de  rafratohiaaoiri ,  de  formea  ou  ciiitalliaeir* 
dmt  le*  paroi*  leraient  échaneréei  oa  entaillée*  ; 

e.  D'avoir,  dan*  le*  bétimontael  maiion*  enclavé*  dan*  l'enceinte  de  la  fabrique,  et  d'em- 
ployer dea  hanaae*  mobile*  proprea  k  être  adaptée*  aux  ohaudièree  à  déféquer. 

f  2.  Le  fabricant  ne  pourra  faire  naage  dea  laiaaeaui  dont  la  contenance  aura  été  changée 
on  modiSée,  qn'aprè*  que  leur  contananoe  aura  été  TériBée  conformément  i  l'art.  S. 

Ait.  9.  Pendant  le*  traTauide  fabrication, la  diatillationdeijuade  betterave,  de*  lirop* 
et  mëlaaae*,  eat  tntardile  dan*  l'enceinte  de*  fabrique*  ou  de*  raffinorîea,  Touta  communica- 
tion intérieure  de  cellea-ci  avec  d'autrea  minet  eat  également  interdite  et  deira  £tra  aeellée 
aeloB  le*  cîroonatanoea ,  aoit  en  maçonnant  le*  ia*ue*,  aoit  en  élennt  un  mur  de  quatre 
mètre*  de  hauteur,  i  partir  du  *ol.  Il  en  lera  de  mtme  pour  le*  bitimenta  ou  lea  maiaona 
vniaiMa  non  oeeopé*  par  le*  fakricantt. 

TBàVàDX   DE   riBRICATION, 

Aai.    10.  I  1*'.  Choque  année ,  avant  de  oommencer  *e>  trarani,  le  fabrioast  dena  dé- 

m.  X'époque  à  laquelle  il  commencera  *e*  travaux  de  fabrioation  et  «lie  i  laquelle  il* 


t.  Leabeure*  de  travail  pont  chaque  jour  de  la  aemaine  ; 

c.  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'eitraotion  du  ju*  ; 

d.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  eontenanoe  de*  ohaudièret  i  déféquer  et  dea  rafralohiaaoira; 

e.  le  nombre  par  *érie  et  la  oontenonce  dea  formeaou  oriatalliaoira; 

f.  La  ([uantité  de  betterave  qu'il  ae  propoae  ds  mettre  en  fabricatioB  pendant  la  durée  de 


J  2.  Cette  déclaration  acrtin  *ea  effeta  aprèa  que  le  receveur  en  aura  délivré  ampliation. 

AxT.  II.  le  fabricant  qui  voudra  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  de*  Taiaaeam 
lUdaréa,  changer  le*  benraa  de  travail,  modifier  le  procédé  d'extraction  du  ju*,  auapeodre  ou 
LaMarr  te*  travaux  de  *a  fabrique ,  on  lea  continuer  bora  dea  Jour*  et  henre*  déclaréa ,  devra 
g»  faire,  la  vnlle,  la  dédaration  an  bureau  dea  aocitea  de  «on  naMWi. 

D4,t,:5CbyGOOQlC 
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An.  \i.  i  l'".  Lu  obtuiUètM  b  dtfiqwr  at  lo*  nfralolùMoi»  noa  MaDpm  du  b 
flécUratiOB  de  tnnil  proMtita  pu  l'art.  10,  Hront  ni*  mmu  mbIU. 

{  2.  Pareille  fomialité  KTB  abaorréi  i  l'égard  du  rtpu  at  dM  ohtudlim  1  ddUqow,  l«n 
d«  U  HupsuioB  ou  de  Is  ceuatian  dw  tniTaiu  de  la  fabrique. 

{  3.  I.ei  onployé*  rédiEeiont,  en  donUe,  ub  praeit-rerbal  de  cette  op^iKtioa  ;  il  Matin- 
dn  la  dMgnatiea  dei  uttaaailai  «t  la  aoabre  (bt  MelM*  appo*^  nu  ckaeon  d'eux.  Uae  wpé- 
dilion  de  oe  praai»-Terba]  lera  remiMi  eu  fabriovat.  Le*  emplojj*  Indiqneroot  «on  abmice 
oD  Mw  lefiia  de  ai^Dai  oat  aota. 

{  4.  I«  btx'eut  ait  oUifl  de  Mpr^Mitei,  à  taute  r^quitillon,  kl  ailaoïilea  ni*  hih 
Wtllé.  U  ne  pâtura  vgadre ,  prMw  om  o4dei  >e«  tonne*  on  eriitaUiwn» ,  tiBi  déolaialiu 
prMabla. 

DEFECATIONS. 

Aai.  13.  {  1<".  Le*  fabricant*  tiandraat  deni  n^ttre*.  Le  premier,  i  (ouche,  «snitai 
imcriie  toute*  le*  défécation*,  i  in«*uTe  qu'ellea  auront  UeUi  et  lau*  intern^tion  ni  laeoR- 

{  2.  Le  Dunëio  de  !■  chaudière  ,  la  data  et  l'heure  de  l'opéiatioD  j  *eroDt  înicrit*  ilii- 
alaot  mémeDÙlpjui  oomqieDCera  à  couler  daa*la  ohaudisre,  «iiui  qae  l'heure  iUqudleb 
défécation  Mra  tenninëe. 

J  3.  Au  moment  où  lo  jni  *era  déféqud,  st  BTUt  que  le  robinet  de  décharge  *oîl  oonrt. 
ou  qu'aucune  partie  de  ce  ju*  mit  enlevée  de  la  chaudière,  un  bulletin  contenant  Ua  mima 
indication*  que  la  déoUration,  aéra  dét«ché  de  laaoadie  et  jeté  daninBBbnSledontle*(n- 
ployé*  auront  la  clef. 

J  4.  Si  la  défécation  a  lieu  dini  pluaieur*  chaudière*  k  la  foi*,  la  fabricant  lemfiliia  «a    | 
bulletin  pour  chaque  ctiaiulière. 

f  S.  Toute  ratiire  ou  (uroharEe,  dan*  le)  heure*  qui  marquent  le  commcnoemsit  et  U  fa 
de*  défécation*,  doit  ttre  approurée. 

{  6.  La  aecond  regiitre  ,Té*uniantle*  opéraliODi  joiirnalièrea  k  la  défécation,  prétente**  ; 

h.  Le  BumAo  de*  chaudièrea  employée*  i  la  déféoatian  et  le  nombre  dea  défécatioM  opé- 
réel  dan*  ohaouoe  ; 

0.  ta  Toluiae,  en  litraa,  du  jiu  «oumi*  A  la  d^ftotion,  d'aprit  la  centenance  dea  t^ao- 
dièrea,  et  aoua  la  déduction  accordée  par  l'art.  17. 

Am.  14.  Le*  luilletiqt  dépiMé*  dapala  boita  mentionna  i  l'art.  13,  aeront  rciinia  par  In 
aain*  de  l'Adminiatratioa  ;  il  en  aéra  donné  récépi*»é  au  fabricant  pour  aa  décharga. 

Air.  10.  f  1".  Lea  fabricant*  darront  tepréaantsr,  i  toute  r^quiaition  de*  enafloià,  k* 
rcgi*tTei  de*  défécation*  et  dei  opération*  jaunuUère*.  Ce*  regiatre*  aetont  teoforinëa  daa* 
ma  bcrite  k  foumû  paj:  la*  fabricant*  ;  alla  *m  pWot*,  ainti  qut  oalls  rerraot  à  dépaaer  In 
bulletin*,  dan*  la  partie  de  l'atelier  de  fabrication  où  ae  trauTeat  Le*  ohaudière*  4  défaqofr. 

{  2.  Lm  aMp)wlMU  da*  ddoUratioM  de  iranil,  pour  la  durée  da  la  campagoa,  roaiovel 
anneiéea  au  lefialra  de*  déKcalion*. 

NOM  DB  Pl>l«  W»  CUnce  AD  COMPTE  DE  FIBAICATIOK, 

Aar.  IC.  (  II*.  U  conpta  4n  fabricant  aam  ckarfé,  i 
ie  more  bnit  par  lOU  litiaa  4a  Jui  at  par  aha^ae  dap<  du  imiimitn»»-4m 


BUCHS.  —  1843.  518 

in»  (dtAHlé  d«  l'eu)  KOOBn,  awit  la  <UUMti«ii,  i  U  tanpératan  do  15  dogré*  aeali- 

{  2.  Le*  fncUoa*  «u-iieHMU  d'ua  dixiims  d«  dtgii  du  deaiimètre  «eront  négligéei  (l). 

As*.  17.  La  Tolome  du  jiu  MumU  i  U  Utiofiiotx  ton  inhii  d'apièi  la  coateauiu  dM 
AmdîÔM,  déduction  f«U«  d«  10  p.  o.  (2). 

Ami,  18.  A  Ibot  uméo  dam  lu  fabrïquM,  1m  omploy  j*  conilateront  la  daaiiU  du  jw, 
dap^qoaroDt  (xtladeniitjà  toutet  1m  défëcatioa*  opjr^  depoii  Ibut  derniar  emoiae. 

Aar.  19.  J  1".  LmUbriGaiiUqai  «joutenldai»  1m  jiu  i  défëqoer  dMiueni  imparfaiu, 
orront,  i  (diaquc  dëtécatioa,  et  au  momaatoù  lujni  ooiamenDS  il  oonlaidani  1m  okaadiirN, 
UiqncT  le  Tobune,  en  titra,  de  œ*  hicim,  mu  le  rtgitlie  dM  dëtécalioai. 

j  X-  Pour  *'aiaaier  de  l'eiaotitudo  da  la  déolanlioB,  1m  employa  pripareteat  un  mélange 
it  JB*  pm  et  da  mena  imparfait*  dani  la  prnpoition  indiquée  par  l'iniaiptien  an  rcfiitre 
fa  dâ^catiovi'  La  deoiïld  de  ce  mélange  tera  compaiée  à  celle  du  liquide  oonlean  dasi  la 
Éamlii  III.  n  j  auia  contctnation,  li  la  différenoe  e*t  •upririenre  t  un  diiième  de  dagrt  de 
àaaité  dn  joa  par  nia  es  ddMwtion. 

A*T.  20.  J  1*.  Dan*  laa  fabTii[BM  où  lea  ptoeéddi  ordioairM  de  défédation  ne  aastpai 
Niiia,  la  qoantitdda  mcre  k  prendre  en  charge  as  ninimaia  Bx4  par  l'ait.  16,  ««ta  délar- 
■in^  d'apite  la  capacité  dM  lohandiiiaa,  mtm  oa  autrM  TiiMaam,  daa>  leaqael*  leront  réu- 
■ii  le*  lùfoide*  obtenu*  par  le  déplacement  du  ju>,  la  liiinatian  dei  beltararM  dM*4idiéM,  U 
■wdiHtâaa  da*  baMwate*  fraldi**,  ou  par  tout  autra  procédé,  et  en  raiion  de  la  deoiité  de*- 

{  S.  If*  toenalilé*  praacritu  pour  la  lenue  du  regiitre  dM  défécatim*  aérant  appliqoéM 
ha*  eea  labrïqaM  à  U  premitre  réunion  deijn*  danalMcbaudièrM,  on  dan*  le*  antiM  w*- 
tmx  ^«i  ha  lemplacsnt. 

cohtrAle  des  défécations. 

Kmt.  21.  {  1".  Indépendamment  du  re§I*tre  dM  défécation*  et-  da  oaltù  dM  opéndion* 
IHrsaUina,  1m  fabricant*  tiendront  on  troitième  regi*tre,  i  *ouclie,  indiquant  : 

•.   Llieare  k  laquelle  le  laTratchiitoir  oommenceia  i  tire  chargé  ; 

t.   La  quantité  de  itrop  eoit  qu'on  y  dépotera  ; 

t.  le  DOmlire  par  térie  dM  forme*  ou  crtitalliioir*  dan*  tetquela  le  *irop  anra  été  Tetié. 

S  2.  Ce  ref^itre  *era  con*eTTé  dan*  l'empli,  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  IS,  afin  de 
ftnoir  (tre  rami*  immédiatement  ani  employé*. 

Imt.  a,  I  I".  AnuitAt  que  la  dernière  forme  ou  oriitalliaoiraun  été  rempli,  on  bulletin 
«Wiaaal  ka  mémM  indication*  que  la  déelaratiau  tera  détaché  de  la  *ouche,  et  jeté  dan* 
■H  boite  dont  1m  employé*  *DrDnt  la  clef. 

[  2.  Ban*  Im  MbriquM  où  Templi  Mt  *ép*ré  de  la  purgerie,  le*  (onne*  ou  criatalliioiT* 
4nraal  Mre  oouaené*  k  Vempli  pendant  aii  heurM  au  moin*.  Le*  fabricant*  *eroiit,  en  outn, 


:i]  Vwr*.  19  demear*  mu*  effet  JoMja'i  U  leMion  de  1SS&-I8S6.  (Voir  l^rl.  U  de  l'irrélé  du 
^iaUletlSn,  p.  399.}L'arl.  l"deTBloidi]l6mailSt7,  p.  338,auloriMleehingemeDlet  l'aug" 
^MalliiB  da  lau  dt  lapriae  encbarge,  portée  anjoerd'hui  k  14  beetognniaaa*. 
Jt)Lt*ti.  17  tS7  rMtaBtMM(ftlJa*qn'tla«MH0QdelB(»>18»S.  (Voirltel.Uderarr*W 
^«jailMI»9,  page  359.) 
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team  de  Teprétenter  ce*  mAmM  fonnet  ou  oriitalliKiiri  à  toute  rëquJ*itUin  det  eBi[dD]à. 
pendant  un  délai  de  48  heurei. 

Ait.  23.  {  1".  Uiera  éUbliparleiemplojés,  de  coDcertaieoletrabricinta,  une  éclieUc 
métrique,  luÎTinE  11  fonne  k  preiorire  par  rAdminiatTatian,  pour  reconnaitre  la  quislité  de 
■irop  dépoiëe  dani1e*r«rr«tchit>inTi,  et  fad  1  itéra inai aux fibricaDta  lea  moyen*  detatiabiir. 
aoua  OB  rapport,  au  obligation*  qui  leur  topt  impotëei. 
{  2.  Cette  échelle  lora  également  conservée  dan>  l'empU- 

Aai.  24.  Le*  bolletia*  d'empli  aérant  retiré*  de  la  boite  en  obtemnt  le*  ronnaliléi  indi- 
qoéea  dan*  un  caa  aoalt^e  par  l'art.  14. 

Aar.  20.  La  quantité  de  ancre  brut  que  contiennent  1e>  *irapa  paaiéa  an  rahidiiiMir. 
•era  établie  en  rai*an  de  la  capacité  de  ce  taitwau  et  de  celle  det  forme*  on  crùtaltÎMni 
rempli*,  dan*U  proportion  de  49  kilogramme*  par  100  litre*  de  airop,  pour  le*  premientt 
aecond*  produit*,  et  de  23  kilogrammea  par  100  litnu  de  «irop,  pour  lea  troitiëmea. 

Alt.  26.  Ain*i  que  cela  eit  atipulë  A  l'art.  1 6,  la  priie  eu  oharge  au  compte  de  fabrictlioa 
aura  lieu  d'aprè*  la  deo*!té  dea  ja>  à  déféquer.  Toutefoia,  qnand  elle  lera  inrcrienreui 
qnantilâ  de  auerebrat  canatat^eaparleregiatreirempli,  le  compte  *er>  chargé  deladiEr- 
renoe  en  plu*  que  présentera  ce  dernier  regiatre. 

Aat.  27.  te*  fabricant*  qui  Yondront  clarifier  lea  (ucrea  imparfaita,  deiront  en  faire  U^- 
claration  Iroia  joura  i  l'aTance. 

Le*  employé*  a*aiateront  au  \er*ement  de  ce*  auctei  daua  la  chaudière  de  clarifioatioai  ri 
conitaleront  la  quantité  de  *uote  brut  qu'il*  repréientent,  d'aprè*  la  proportion  meotioaiK 
k  l'art.  2B.  Cette  quantité  *era  enauite  portée  en  décharge  au  compte  de  fabrication,  mfi 
prendre  en  charge  le  «irop  obtenu  et  paaté  au  rafralchittoir,  dan*  la  proportion  de  47  iSr- 
grammei  par  100  litre*  de  airop.  En  aucun  eai,  la  priae  en  charge,  aprè*  la  darlfioatioii.  " 
■en  inférieure  i  la  quantité  de  aucie  dea  troiùime*  produit*  primitivement  con*latée,  et  dnl 
le  compte  aura  été  déchargé. 

Ait.  38.  §  1".  Avant  de  commencer  ses  travaux,  le  fabricant  garantir*  k 
montant  du  droitd'accisedoDt  il  deviendra  débiteur.  A  cet  effet, il  rouniniu 
cautionnement  en  rapport  avec  la  quantité  de  betteraves  qu'il  aura  dédiK 
vouloir  emp]oyeT  pendant  un  mois. 

{  2.  Ce  cautionnement  aéra  déterminé  aur  un  rendement  de  S  kilagrarame*  de  tucft  M 
par  100  kilogramme*  de  betteraTes,  et  derra  représenter  le*  droit*  du*,  pendast  un  UMÛ.a 
raiaon  de  la  durée  de*  traraui  de  fabrication. 

{3.  Si  le  fabricant  veut  emploier,  pendaul  le  moi*,  uneplu*grBndequaDtité  debetten*> 
que  celle  déclarée  primitiTement,  il  *eia  obligé  d'en  faire  la  déclaration,  et  de  [bwaiiu 
anpplémeat  de  cautiannement  *nr  le  pied  indiqué  ci-deaau*  (I). 

Aar.  29.  Loraqu'il  lera  conalaté  que  la  quantité  de  betterave*  mite  «n  fnbricatiaB  b> 
dépaaaé  de  lU  p.  e.  celle  qui,  pendant  le  moi»,  pouvait  être  employée  aux  terme*  if  ' 
dédaralion,  le  fabrioant  aéra  privé,  pour  la  durée  ou  le  re*tant  de  la  campagne,  de  la  Isna 
d'enlever  ae*  aucret  ton*  tennè*  de  crédit  on  de  le*  dépo*er  «n  enlrepM  fictif,  cl  II  dm  a 
acquitter  lea  droit*  à  l'époque  fixée  par  l'art.  30  (I). 

(1)  Le  principe  consacré  par  le*  an.  38  et  S9  est  seul  nninlenn  :  l'art.  33  derarT«tédat4>^ 
let  1891,  page  BS3,  l«i  remplace  Juiqn't  Ja  seasion  de  tSsS-iaw,  etfiielemonlantdauuy^ 
ment,  enlcnKltantenbarmoaieavecletauiaeluel  d«  la  prise  ea  durge. 
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Ait.  30  (I).  A  l'erpirallon  de  chaque  moU,le«  micth  utniti  dei  tonnei  eu  crùUUiMiri 
deirontMie  déclaré*  en  conaonimatioB,  Mu*  ptjemeDt  dea  droit)  m  compUnt  ou  à  tenoeide 
crfdil,  ou  diiigél  lar  entrepâli  fictifi  ;  daa*  le  cai  oontiaiie,  le  droit  d'tccite  lera  eiigible, 
et  U recontremenl  en  lera  imm^ïteineiit  pauriaiTi. 

Ait.  31.  {  1".  Aprèt  la  ceitation  dei  tranui  de  cliaque  canipigae,  le  couple  du  fabri- 
cant Mn  àtcbai^i  det  quantité!  de  aucrea  imparfait!  repuid!  i  la  défiicalion. 

{  2.  Celui  qni,  alort,  aura  conierrd  det  liivp*  et  m^Iaiaea  criiUUiublui,  aéra  tenu  de  le! 
repr^aeater  en  tout  temp!  aux  employé»,  Ji  moin!  qu'il  ne  le*  dénature  par  l'addition  d'un 
Isiain,  opénilion  à  laquelle  ceui-ci  denonl  BMiitet. 

Am.  32.  LeaTeciitretetbDlteimeattaniié*«uait.l3,{Il  et  3i  2I,{  1;  et  22,1  I,>eront 
ftomb  par  rAdminUlralion. 

NOPK  S'BHLiTEIlENT  DES   QDINTIT^S  IRSCRITES  AD  CdNPTE  DB  FtMICATlOlf. 

Art.  33.  L'cDlèTement  des  quantités  inscrites  eu  compte  de  Tabrication 
■un  lieu  : 

a.  Pour  la  consomma tioD,  sous  payement  de  l'accise  an  comptant,  ou  k  ter- 
mes de  crédit  au  compte  d'un  raffineur  ou  d'un  négociant  ; 

6.  Par  dépàt  en  entrepôt  fictif  concédé  pour  des  sucres  bruts  de  betterave, 
lorsque  les  sucres  que  l'on  voudra  y  déposer  seront  de  qualité  marchande, 

CHAPITHE  m. 


Ait.  34.  {  I«.  le  droit  d'acciae  eat  fixé  à  fr.  40  pat  100  kilogr.  de  lucre  brut  de  canne, 
et  i  fr.  20  le*  100  Ulop.  de  aucre  brut  de  betteraTe  (2).    ' 

g  2.  Sont  supprimés,  comme  rentrant  dans  cette  somme,  les  centimes  addi- 
tionnels perçus  au  profit  de  l'État  ainsi  que  le  timbre  collectif  des  quittances. 

§  3.  Cliaque  quIltaDce  du  payement  de  l'accise  est  frappée  d'un  droit  de 
timbre  de  SS  centimes. 

CHAPITRE  IV. 
BBtrey***  (3). 
Art.  3S.  $  i".  Les  motiTcments  h  l'entrée  et  h  la  sortie  des  entrepôts,  pour 
les  sucres  bruts  de  canne  ou  de  betterave,  sont  rt'glés  de  la  manière  suivante  •- 


(1)  Lesarl.SO,  SIeiSS  demenranlnoseO'etJmqB'à  In  session  de  185S-I8B6.  (Voir  l'art.  U 
rarrélé  du  !t8  juillet  ISIll,  pa|te  3S9.) 

(Z>  U  S  !<'  de  l'art.'34  cal  remplacé  par  l'art.  I"  de  In  loi  du  18  Jain  1849,  page  310.  L'art.  6 
celte  mtiae  loi  flie  cd  outre  k  fr.  3,500,000.  le  miaimum  du  produit  de  l'aceiie  sur  le  sucre.  [Voir 
■DWi  l'art.  10  de  la  loi  du  Ig  Join  ;  en  vertu  de  cet  article,  l'arrêté  du  30JDiD  48Sa,  poge  3tS,  a 
maiulenu  l'accise  inr  lesoerede  bellera'e  t  fr.  37.) 

(S)  Les  di^iiliona  deaarl.  31  II  4ise  IrouTenI  prcaque  lexloetlemeol  reprodailei  dans  le  règle- 
ment «le*  enlrep*ls,  inséré  dan»  ce  Code,  àlatuite  de  lu  loi  spéciale  du  4 '"""  '"'- 

ment,  les  art.  314  et  358  di 
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EntrepAts  libres. 

S  3,  Les  comptes  seront  débitésdes  quantités  : 

a.  Importât»  directemcBt; 

6.  Transcrites  dans  le  mdme  cnIreptH  au  compte  d'un  autre  niEgoeiaDt. 

Ib  seront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  lu  consommation  ; 

b.  Transcrites  dans  le  même  entrepAt  au  compte  d'un  aatro  iW^ociant,N 
transférées  sur  entrepris  publics  ou  fictirs  ; 

c.  Déclarées  à  la  réeiporlation  ou  au  transit. 

EnlrepAts  publies, 

§  3.  Les  comptes  seront  dâtïtés  des  quantités  : 

a.  Importées  directement; 

b.  Transcrites  dans  le  même  entrepôt  au  compte  d'un  autre  négociant} 

c.  Transférées  des  entrepôts  libres  ou  publics. 
Ils  seront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  la  consommaCtoa  ; 

6.  Transcrites  dans  le  même  entrepôt  au  oom^  d'un  autre  négociant; 

c.  Transférées  sur  entrepôts  publics  ou  fictifs  ; 

d.  Déclarées  au  transit. 

Entrepôts  fictife. 

§  4.  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  : 

a.  Importées  directement; 

b.  Transférées  des  entrepôts  libres,  publies  ou  fictifs. 
Us  seront  déchargés  des  quantités  : 

H.  Déclarées  pour  la  consommation  ; 
b.  Transférées  sur  entrepôts  fictifs. 

SnCKBS  DB  BSTTBIUTe. 

Entrepôts  fictifs. 

$  S.  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  : 

a.  Enlevées  des  fabriques; 

b.  Transférées  d'un  autre  entrepôt  fictif. 
Ils  seront  déchargés  des  quantités  : 

a.  Déclarées  pour  la  consommation  ; 

b.  Transférée  sur  entrepôts  fictifs. 
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S  6.  Les  mouvements  autorises  par  le  présent  artiele  n'auront  pas  lieu  en 
quantité  inférieure  k  SCO  kilogrammes,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  restant  des 
djrerses  prises  en  charge. 

S  7.  Les  livraisons  à  des  particuliers  pourront  s'effectuer  en  quantité 
ie  SO  kilogrammes  et  plus,  sous  payement  de  l'accise  au  compUnl. 

Ait.  36.  §  1".  Il  est  interdit  de  déposer  des  sacres  bt^ts  de  canne  et  des 
iucres  bruts  de  betterave  dans  le  même  entrepât. 

il  3.  Aucun  changement  d'emballage  n'est  permis  dans  les  entrepAts  fietirs, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'employé  supérieur  dans  l'arrondisse- 
ment. 

An.  37.  Les  transports  suhentrepAls  s'effectueront  sons  passavants-à-cau- 
lion;  ils  seront  soumis  à  la  vérification  des  employés,  tant  au  lieu  du  départ 
qn'ï  celui  de  la  destination,  et  devront  élre  représentés  aux  lieux  de  passage, 
sur  la  route  k  parcourir,  et  b  désigner  sur  les  documents. 

Ait,  58.  L'entrepôt  fictif  pourra  être  concédé  dans  l'intérieur  du  royaume, 
aind  que  dans  les  villes  fermées,  les  forts  et  les  communes  dont  la  population 
sggloméréecst  de  2,000  Ames  ou  plus,  placés  dans  la  distance  de  S, 900  mâtrea 
de  la  frontière  de  terre  et  des  côtes  maritimes,  pourvu  qu'il  existe,  dans  les 
endroits  où  l'on  se  propose  de  les  établir,  un  receveur  chaîné  de  la  perception 
des  droits  d'accise. 

Aht.  59.  Quiconque  voudra  jouir  de  l'entrepôt  ficlif  devra  : 

a.  Faire  A  cet  effet  la  demande  au  directeur  de  la  provinoe  ; 

b.  Décrire  exactement  tous  les  magasins  et  locaux  ; 

c  Poomir  un  cautionnement  suffisant  pour  garantir  les  droits. 

Ait.  AO.  Les  suaves  déposés  dans  les  entrepôts  fictifs  seront  représentés  en 
!out  temps  aux  employés.  La  vérification  à  faire  de  ce  chef  aura  lieu  sans  frais 
Mor  les  enlrepositaires. 

Abt.  41.  Si  l'Administration  juge  utile  de  faire,  dans  les  mêmes  cnlrepdls 
îclib,  plusde  deux  recensements  dans  le  courant  d'une  année,  l'on  ne  pourra 
'  proé^er  qn'en  vertu  de  l'autorisation,  par  écrit,  de  l'employé  supérieur  de 
'arrondissement. 

Ait.  4S.  Toute  quantité  excédant  celle  qal  devrait  existerdans  les  entrepôts 
ctifs,  sera  prise  en  charge  au  compte  nouveau  ii  ouvrir  aux  enlrep<ftitaires. 
>uanl  aux  manquants,  les  droits  seront  acquittés  immédiatement,  d'après  le 
lontant  de  Taccise  due  au  moment  on  les  manquants  auront  été  reconnus. 

CIIAPITRE  V. 

V«rMM  é»  erMll  w*"'  ■«  pa7«M«BS  de  l'sMlM. 

Ait.  43.  §1".  Lestermesdccrédit  serontBxésd'aprésIe  montantdel'ac- 
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dse,  et  divisés,  en  ce  qui  concerne  les  négociants  en  suercs  bnils,  en  deni; 
termes,  de  5  en  3  mois,  si  l'accise  atteint  ou  reste  en  dessous  de  )•  sonne 
de  fr.  1 ,000.  Lorsqu'elle  dépassera  cette  somme,  les  échéanecs  auront  lien  m 
trois  termes,  de  3  en  3  mois. 

{  2.  Quel  que  aoil  le  moaUnt  de  l'acoiie,  Ih*  ciëditt  ouTerti  lux  rafflneon  aun»t,  duon, 
uae  duTJe  de  lù  moi)  (I), 

§  3.  Les  termes  de  crédit  commenceront  i  conrir  du  jour  de  la  déltmitri 
du  document  qui  aura  servi  il  la  prise  en  charge  de  l'accise  an  eoraple  smt  da 
négociants  soit  des  ra£Sneurs. 

§  4.  il  sera  Tourni  une  caution  suffisante  pour  garantir  les  droits. 

MODE    DE  P>I5E   BN  CBABCE. 

Art.  44.  $  1".  Les  comptes  seront  débités  des  quantités  provenant  d'iaj 
portalion  directe,  de  sortie  d'eotrepAts  ou  des  fabriques  de  sucre  de  bettovRii 
La  prise  en  cbarge  aura  lieu  au  moyen  d'un  passavant-Si-caulion  qui  sendé^ 
chargé  par  le  receveur  du  lieu  de  la  destination.  | 

§  3.  Les  quantités  formant  chaque  prise  en  chai^  ne  pourront  être  iaf^ 
rieures  à  900  kilogrammes. 

IPURBHERT   DES   COMPTES. 

Art.  45.  L'apurement  des  comptes  ouverts  aura  Heu  : 

a.  Par  payement  des  termes  échus;  : 

b.  Par  exportation  des  sucres  raffinés  avec  décharge  de  l'accise,  nuis  sw^ 
lement  en  ce  qui  concerne  les  raffineurs,  et  juiqu'l  coacnTrence  4m  riKJMiww^ 
moDUnt  de*  prtiei  en  diarte  (2)  ; 

e.  Par  dépdt  des  sucres  raffinés  dans  les  entrepris  publics  eoafbni 
i  l'art.  35. 

Abt.  46.  %  1".  La  décharge  de  l'accise  résultant  des  sacres  exportés  oo  JJ^ 
posés  dans  les  entrepôts  publics,  sera  imputée  sur  les  termes  de  erèàSMa^ 
l'échéance  est  la  plus  prochaine. 

§  2.  Néanmoins,  pour  jouir  de  cette  décharge,  les  sucres  destinés  i  l'expia 
talion  devront  être  présentés  it  la  vérification  des  employés,  avant  l'édiésMC 
des  termes  sur  lesquels  ladite  décharge  sera  impntée. 

(1)  Le  S3  da  Tari.  i3  «•!  ntpprimt  par  l'arl.  15  de  Uloi  du  ISjoin  IU9elraipbe«]Nrrvt.l 
de  11  mfiiDeloi,  page  311. 

<i)  Uns  loi  du  17  Juillet  18*6  ■  lupprrmt  ectie  rcelrielloo,  etile  limite  inp<n<c  ui  dpeiWiM' 
aT(cd<charge.  Celte  Joi  du  17  JuiJ[eli«t«  abroges  par  la  loi  du  18  jaiu  1819  qui  n'a  râiUi  *■** 
retlrictioai  tniil,  en  rcianche,  cette  dernitre  lal  counere,  d*iu  m  art.  6*1  8,  pafcSU.  kp'*' 
elpe  d'une  reeelte  minimum  de  fr.  S7S,D00  par  irineslre,  soit  tt  3,IHW,N0  par  aa,  eo  •afc*'* 
■uni  aa  produit  rëalisj  par  le  Ir^r  le  taux  do  la  déclurge  t  l'eiponaUoD  dea  iMKilrtl'^ 
condiatleaiiain.  Un  arrtlé  du  18  délabre  IBSl,  page  3M,fluaclael1nMt)leelUdlctar)c 


■spartetlcB  *m»  ■«ere«  r*BMé«  d«  tMiBa*  •■  de  betterave. 

Am.  47.  f  I*'.  La  (Uclursa  de  l'acdie  au  compls  da*  raffiDeun  lert  otlcuMe  : 
s.  Au  reedeniflat,  par  100  kilop-ammei  sucre 
,^    l     d.  CU.M,         de  57  kilogi.     ] 
I     de  betterave,   de  49  kilogr.     ) 
nBbé*  «■  paiiN  dit*  wMù,  blaneê,  pnfaitemeDt  ^purét  et  durt,  doDt  toute*  lea  pirti«t 
Met  adhérentei  et  aon  ftiablea,  et  de  sucrei  eaadit  i  largei  criitaui,  clain  et  *ec>; 
i.  Au  rendeneot,  par  100  kilagramme*  lucte 

j,»t  1  *■  ~™'     *  «»  "'•«'■  I  ,„,. 

1     de  bettoriTe,   de  92  kilogr.     | 
nffin^  en  ptb»  dit*  lumpê,  blaHcâ,  wi»  teinte  rougeâlre  au  jaualtte,  dori,  dont  toDtei  le> 
partiel  (ont  adhA-eote*  et  non  friablet,  et  bien  épurai  ; 

c.  Aux  tani  retpectiTement  établît  aux  {{  a  et  i ,  paui  lei  «ucrei  raffinéa  ee  paini ,  mëlii 
d  lumpi  coDcauii  oa  piléa  dana  let  entrepâtt  puhlica  1  déaiguec  k  cet  eOel.  La  quantité  et 
la  qnaliU  dna  pain*  et  lump*  à  pilci  ou  II  concaiier  lerout  lérifiëea  avant  leur  admÏMion  daai 
la  eetrepât*.  Let  lucna  qui  ne  Tëuniront  pi*  te*  qualité*  apëciBéei  auidilt  paragraphe*  ne 
leroot  pw  emmaginné*  j 

d.  A  fr.  4S  let  100  kilofi.  de  ton*  aatrei  tncre*  raffiné*  de  canne,  et  i  b.  20  let 
100  kilogt.  d«  tou*  antiei  «ocre*  raffinét  debetteniTe,  teli  que  aucrea  candis  dit*  manquéi, 
i  petila  criataux,  humides,  rerjtni  de  croûte*,  et  lucte*  de  teinte  raugeâtie  ou  jaunStre; 

•.  A  fr.  36  le*  100  kilop.  de  aucret  raffiné*  en  poudio  dit*  cationada,  de  canne ,  et  il 
fr.  1 6  le*  nème*  lucret  de  betleraTe  j 

f.  A  fr.  9  le*  100  kilofr.  de  ainç  de  sucre  de  canne,  et  à  Tr.  2-40  le*  lOU  kilogr.  de  tirop 
de  sacre  de  betterave. 

{  2.  Les  BOToeaia  dit*  croit'at,  provenant  de  la  tabiicatlon  du  aucie  candi,  tcront  cupen- 
dant  admis  dans  la  catégorie  a,  pourra  que  la  quantité  ne  dépasse  paa  lo  tiers  de  la  partie 
tat4(rsle  dédacëe  à  l'exportation ,  et  aous  la  condition  que  les  croules  renrerméei  dans  une 
rnétne  caitta  soieut  reconnue*  piOTenir  d'une  méoiB  labrîcation,  et  soient  d'une  méiiie  teinte 
et  qualité  qoe  le  *acTe  sans  croûtes  que  contient  le  restant  de  la  caisse  (1). 

AsT.  48.  Lorsqu'on  voudra  eiporicr  des  sucres  mélis  OU  des  lumps  autre- 
mcot  qu'en  vrac,  ils  devront  être  dirigi^B  sur  l'entrepôt  public,  où  ils  seront 
eostiitc,  après  vérification,  placé*  dans  les  colis  destinés  à  les  contenir.  Toiitc- 
feis,  avant  d'en  autoriser  l'emmagasinage,  les  cniplciycs  s'assureront  si  ces 
sucres  réunissent  les  qualités  exigées  par  le  §  1"  de  l'art.  47. 

A»T.  49.  S  i".  La  décharge  de  l'accise  ne  sera  pas  accordée  pour  l'expor- 
tition  des  su  ères  raffinés  mélangés  de  sucres  bruts;  elle  sera  égulument  refusée 


(I)  L'an  47  a  él4  abrogé  par  nne  loi  du  17  juillet  ISU,  et  remplacé  par  les  art.  3, i,  5,  8  et  9  de 
hloiths  l8in]alS49,  page  SlOivoir  aDsiila  loi  du  3  Janvier  1847,  pugc  338,  permettani  l'cipor- 
Hioa  tirec  décharge,  dea  sacres  brnla  de  bellerave.  La  décharge  est  Qiée  aujourd'hui  par  l'arrêté 
ialSw      '       '"" 
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lorsque  les  exportations  auront  lieu  en  quantité  inférieure  k  100  kilogr.  pour 
les  sucres  candis,  et  à  300  kilogr.  pour  tous  les  autres  sucres  raffinés. 

§  3.  Les  employés  n'admettront,  du  reste,  les  sucres  mélis  «t  lumps,  soil  1 
.  l'exportation  immédiate,  soil  en  entrepôt,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi,  qu'en  pnins  de  forme  conique.  Afin  de  s'assurer  si  ces  pains  sont  réelle- 
meot  composés  de  sucre,  ils  en  feront  diviser  un  cerlain  nombre  en  morceani. 
Cette  vérification  s'opérera  au  moins  dans  la  proportion  de  i  p.  c.  de  la  partie 
déclarée. 

Aar.  KO.  §  i".  Pour  jouir  de  la  décbarge  de  l'accise  h  l'exportalion  pir 
terre  ou  par  rivières,  des  sucres  pilés  ou  concassés,  les  eolis  devroot  avoir  ud 
poids  brut  de  180  kilogr.  au  moins.  Ces  colia  seront  en  bois,  sains  et  enlicn, 
et  conditionnés  de  manière  que  les  plombs,  qui  y  seront  apposés,  puissent 
empêcher  tout  enlèvement  clandestin. 

§  2.  Les  colis  porteront,  en  outre,  l'empreinte  d'un  fer  ardent  indiquant 
l'entrepôt  dans  lequel  les  sucres  auront  été  pilés  ou  concassés,  le  millésime  et 
le  numéro  du  permis  qui  en  autorise  l'exportalioa. 

Art.  si.  Les  déclarations  d'exportations  contiendront  l'IodicatlOD  dapoidi 
brut  et  du  poids  net  des  sucres,  ainsi  que  leur  cat^orie. 

Ait.  62.  {  ï".  Si  les  emplojëi  HiupçoDDent  l'eiûtaDcc  de  (ocgra*  tapé*  ou  comprisA  ' 
parmi  ceux  çHieaUt  i  l'eiportalioD ,  il*  pooiroDl  lei  admettra  prarÎMiiiement  an  Ua  da  k 
catégorie  Uiigaie  ptt  le  déclaraDi.  Toutefoia,  ili  choitiront,  poai  leiTii  d'AihantillsB ,- w 
pab  qui  derraélre  nrétu  d'une  enreloppe  ordinaire  en  papier.  Cet  échantiUim  «erma^Di^ 
cadiet  de  rAdminîlIntion  et  de  celui  de  ta  partie  intércMëe,  pour  Aire  Mum»  k  amcrpttim. 

(  2.  n  7  Hra  proeéddpar  deaieipertiquenammeroDt  le>  p>iliM;let  frait  de  cetteap^ 
nlioa ,  pour  laipielle  il  •era  iMigd  un  procèt-ireilMl,  leront  i  la  charge  de  cdle  dont  la  fti- 
tention  ama  iU  reconnue  mal^ fondée. 

{  3.  S'il  7  apartage,lei  «ipertaa'adjoindront  un  tieri  expert  pour  leidépartageri  «'iUni  . 
a'accordentpaaiurleclioii,  il  ;  Mn  pounu  par  le  prëaident  du  tribunal  de  premifaelBttasn  ' 
de l'arrondÏMement  (I). 

CHAPITRE  Vil.  I 

Aht.  S3.  s  1".  Les  raffineurs  qui,  i  l'expiration  du  terme  de  crédit  fixé 


(1)  L'an.  S!  a  éU  abrogé  pur  IVl.Sde  la  loi  du  17  Juillet  1846  j  l'arl.  8  de  lu  mime  loi  a  aMa- 
rini  le  Gonveracmenl  i  prescrire  un  mode  spécial  de  rérifleatiDn.  I.a  loi  du  lE  mai  1Si7  a  eoolnié 
Cea  pouvoir*  ta  ptrateHnal,  eo  ODtre,  de  prE>crire  un  mode  spécial  de  jmiUfiealion.  La  loi  ia 
11  BTril  tS!»,  p.  346,  a  prorogé,  Juw^u'à  la  session  de  IS9Ï-1SK,  les  dJTera  délais  qui  anioit  ta 
Mcordéi  pour  Caire  l^galiier  le>  niMure*  qn'arréierail  le  Gonvememeni  i  Teffei  d'BlleiDdrv  le  bat, 
et  qui  n'ont  pai  encore  élé  prises  pour  les  sucres  de  canne  el  de  betlerave,  mais  qui  Pont  élé  poar 
iM  lirop*  par  les  an.  41  eitt  de  l'arrtlt  du  aSjnUlel  ISKS,  page  347. 
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par  l'arl.  45,  voodronl  conserver  leurs  sucres  pour  l'exporlntioD,  pourront  en 
faire  le  dépôt  dons  les  catrcpdts  publics,  soit  en  leur  nom,  soit  au  nom  d'un 
n^ocrant  exportateur,  et  sous  la  condition  que  les  quantités  soient  chaque 
fois  de  SOO  kilogr.  au  moins. 

S  2.  les  sucres  ainsi  déposés  pourront  être  transcrits,  dans  le  mtiac  cn- 
Ircpôt,  au  nom  d'un  autre  négociant  eiportalcur  (1). 

Art.  54.  L'enlèvement  de  ces  sucres  n'aura  liiu  que  pour  l'exportation, 
et  sous  caution  suffisante,  ou  moyennant  le  payement  de  l'accise  au  comp* 
Unt. 


CHAPITRE  VlII. 
«HreaUtl**  et  4«M*  «Um*  le  territoire  réoervA  *  U  «eN»Ne. 

AnT.  55.  §  I".  Les  formiilitës  prescrites  pnurics  transports, Icsvîsiteset 
rtcenscraenis,  les  dépôts  et  ventes,  par  les  art.  166,  167,  168,  1G9,  181  §  4, 
ISâ,  183,  ]85§4,  186.  187,  188  et  189  de  la  loi  générale  du  26  août  1822 
(Journal  officiel,  n°  38],  sont  rendues  applicables  aux  sucres  bruts  et  raffines 
dans  le  territoire  réservé  li  la  douane. 

$  2.  Tout  dépôt,  transport  ou  vente  qui  ne  dépassera  pas  la  quantité  de 
5  kilt^r.  aura  lieu  sans  document. 

l  3.  Le  transport  des  sucres  bruts  ou  raffinés,  d'un  endroit  du  royaume  it 
l'attire,  en  empruntant  le  territoire  étranger,  ne  pourra  se  faire  en  quantité 
inférieure  h  SOO  kilogr.  (2). 

Art.  56.  La  circulation  des  sirops  sortant  de»  fabriques  de  sucre  de  bet- 
terave est  interdite. 

Let  mélaMCi  incri(t>11i tablai  ne  pourront  61»  enlerëei  que  de  jour,  dam  dea  colii  pelant 
■a  moÏD»  1U0  kiiagrunme*.  La  circuUtioit  «'effectuera  loua  permii  déliTré  par  la  receTeur 
de»  accuBi  da  reiMTl.  Ce  permla  detra  ensuite  ùtra  reproduit  au  bureau  de  la  dâlivrance, 
Hanï  de  la  décharge  da  recereur  au  lieu  de  la  dealination  (3). 


V)  Voir  ['ari,  333  du  riglcrDeal  sur  le«  eoIrepAli,  du  7  jnilJel  tg47,  ioatré  dansée  Code. 

(3}  La  loi  aar  les  «nem,  dn  i  avril  18i3,  (tani  aolericurc  A  la  lai  aur  la  répreBsioii  de  la  Cniadc, 
h  G  «la  méat  mou,  il  s'eninit  que  les  art.  167,  168.  IBS  cl  IS6  de  la  loi  générale,  ciléi  dam 
'vl.  jS,  doiieul  ^Ire  cotnbinéa  avec  lu  art.  13,  li  el  15  do  eclle  loi  dn  6  avril  I3i3  reproduite 
ai»  c«  Code,  cl  (|Ni  uMMliOeni  ce*  mènes  oriiclrt. 

|5)OlarlieledeineDre  nnaeffet  jasi|u'tla>eBsionde  lïiSS'ISjË,  mais  «ulemcal  pour  ce  qui  ean- 
FtiKlMinilaïseiiiieriiUlliMblea.  (Voir  lea  arl,  U  cl  Si  de  l'arrêté  du  at)  Juillet  ISBi,  pages  358 
\SI9.}  HreMc  en  rlgaenr  pour  letnropi. 
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CHAPITRE  IX. 
PénallMa. 

FiBRrCATION   DC  SUCRS  DE   BBTTERATB. 

Abt.  67(1).  Les  auteurs  d«s  faits  ci-après  dëtaitl^  cncnurront,  Eavoir  : 

1°  Pour  la  possession  clandestioe  d'ustensiles  restés  sans  emploi,  maïs  ser- 
vant â  la  fabrication  du  sucre,  une  amende  de  Tr.  iOO,  plus  )a  coo&scalioD  àe 
ces  ustensiles  ; 

2°  Pour  décUiitioD  inmcte  de*  locaux  ,  atelier* ,  toigMint  et  antret  dépendance*  it  1> 
bbrique,  UD*i  que  de*  uiues,  nue  amende  de  fi.  100  ; 

3°  Pour  l'absence  de  l'écriteau  à  l'une  dos  issues  de  l'usine,  s'il  n'en  ea  pis 
apposa  dans  les  deux  fois  S4  heures,  après  un  premier  avertissement,  par 
écrit,  donné  par  le  receveur  des  accises  du  ressort,  comme  pour  l'absence 
d'une  sonnette  à  l'entrée  principale  del'ëtablissemenl,  une  amende  de  fr,  10; 

4'  Pour  avoir  faussé  ou  tenté  de  fausser,  par  des  voies  clandestines, le 
résultat  de  l'épalemcnt,  une  amende  de  fr.  200; 

5"  Pour  déplacement,  sans  déclaration  préalable,  des  chaudières  h  déféqutf 
et  des  rafraichissoirs,  une  amende  de  fr.  3S; 

6°  Pour  avoir,  sans  déclaration  préalable,  changé,  ou  modifié  on  aflérébl 
contenanee  des  vaisseaux  jaugés  ou  épatés,  ou  les  avoir  remplacés  par  de  nos- 1 
veaux,  de  même  nature,  une  amende  de  fr.  400; 

7°  Pour  avoir  fait  usage  de  chaudières  h  déféquer,  de  rafraichissoirs  ou  At 
cristallisoirs,  dont  les  parois  étaient  échancrées  ou  entaillées,  une  amende  de 
fr.  10; 

8°  Pour  toal  dëpAt,  dan*  Ie>  bttimeuu  et  maitont  enclaTé*  dan*  l'enceinte  de  la  fil>nqa'' 
de  haui*e*  mobile*  propre*  à  Être  adaptée*  aoi  cbaudiire*  i  déttifaet,  uaa  amande  île 
fr  10  par  piJK»; 

9*  Pool  l'emploi  de  lemblablet  haïuiei  mobile*  ou  de  tout  ooipi  *oIide  ajaot  poor  c" 
d'augmenter  la  cipacili!  de*  chaadière*  i  déféqner ,  une  amends  de  fr.  10  pu  hectolitre 'v 
la  contmanoa  totale  de  la  chaudière  ainii  agiandie)  | 


(f)  L'an.  57  eti  praroodémeol  modia£  par  t'arl.  3  de  U  loi  du  13  anil  ISS3,  f»ge3U,qâ 
eommine  une  ptlne  tpiciale  pour  cbaqne  conlraTeotion  aui  difp«*ilion*  priae*  par  le  Gosiirae- 
mtnlimaiEcesdispoailiouinesoiit  en  vigueur  que  jusqu'à  laseiMtindelSSS-lliW.  Quoi  qu'ilMitili 
l'art.  97demenred'*p[>1ieii(ian  pour  In  eue  de  conlravealion  qui  dc  ««raient  pu  '  ' 
vn«  p*r  l'arrtll  du  S8  juillet  ISGÏ,  pge  3i7,  cl  qui  viendraient  1  le  préwnler. 

C'esl  par  eetic  considéralion  que  l'on  a'cit  burn4  à  reproduire  en  pelit  leile  lei  Kuli  nuocrai  " 
l'art.  S7  quIicrapporleDlbitaeicluiivementàdeiBrlicles  de  U  lei  dut  avril  Ilj43  dont  l'ileK' 
n]*peBdu  JDHju'ù  l«se*6ion  de  I8S3-IRS6.  Les  nulrei  numéro* ont  <lé  maialeDuteaearaeUn*  vnfi- 
naires,  ooii  que  leur  oppl  ici  lion  toit  probable,  mii*  parce  qn'ca  rabaence  d'âne  ■bropliaa'v- 
melle,  et  dans  l'éienluililé  d'un  hil  canlraTenliorinel  non  priva  par  l'art.  3  de  la  loi  4( 
13  avril  (SUS,  on  n'«  pu  cru  pouvoir  laisser  aupposer  que  ce*  diipoiiliom  ne  poorraieai  pi* 
recetolr  d'applkaijon. 
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lO  Pput  diitiDation  (Uni  lu  fithriquei,  pentUnt  la  durée  dea  tranui,  et  pour  refua  de 
ueHu,  dam  im  délai  k  fiier  par  l'AdmiDÎtlration,  le>  coinDiuDi<iBlioDa  intérîeurea ,  oomme 
cala  eat  ordaDoé  par  l'art.  9 ,  ou  pour  avoir  pratique  uoe  oommunioation  temblable ,  aprit 
la  ramiu  de  la  déclaratiu  de  proleuion,  iidc  ameode  de  (t.  800,  et  tout  travail  ullërleur 
dniaeeiaer  immédiatemept,  aoua  peins  d'encoarirlea  pénalité*  préruea  par  le  {  1 1  ci-aprè*j 

11°  Pour  tout  travail,  tant  la  dédaratioe  mentioniiée  k  l'art.  10,  une  amende  de  fr.  800, 
iadépeadannneat  de  la  couGacatiaD  dea  uiteoiile*,  de*  ancres  fabriqués  et  des  matitrea  en 

ii'  Pour  tout  chaDgemeDt,  sans  dëclaratioD  pi^alable,  des  heures  de  tra- 
TAJ]  pour  cbaqne  jour  de  la  semaine,  et  du  procédé  déclaré  pour  t'extraction 
du  jus,  une  amende  de  fr.  SO; 

15*  Pour  i'emploii  sans  décinration,  ou  avant  le  jaugeage  ourépalenicnt,  des 
vaisseaux  dénommés  ci-après  : 

a.  Par  chaudière  à  déféquer,  une  amende  de  fr.  200  ; 

h.  Par  rafiaichiaaoÎT,  une  amende  de  fr.  100; 

c.  Parfarnwoa  criatalliwir,  une  amende  de IV.  S; 

14»  Pour  emploi  de  vaisseaux  jaugés  ou  épalés  ne  portant  pas  l'indication 
de  leur  numéro  nu  série  et  de  leur  capacité,  une  amende  de  fr.  10  pour 
dwctin  d'eux  ; 

IS*  Pour  le  bris  ou  l'altéFalion  d'un  scellé  apposé  et  pour  la  non-reproduc- 
tion d'un  ustensile  scellé,  une  amende  de  fr.  400  ; 

I6>  Pour  la  Boo-tepTodoction  de  chaque  rafratchiaaoir,  non  aodlé,  maia  oomptia  dut  la 
déclaraUon  de  profeatioa,  par  rartalcfalasoir,  use  amende  de  fr.  100; 
•   17'  Pour  chaque  défécation  clandestine  ou  inexactement  déclarée,  dans  le 
premier  cas,  une  amende  de  tr.  300,  et  dans  le  second,  une  amende  de 
fr.  100  ; 

18°  Pouf  cbaque  omission  au  registre  des  opérations  journalières,  pour 
chaque  bulletin  de  défécation  et  d'empli  non  déposé  en  temps  utile  ou  non 
retrouvé  dans  les  boites  à  ce  destinées,  une  amende  de  fr.  10; 

ld°  Pour  non -reproduction  des  botles  et  pour  défaut  d'exécution  des  obli- 
gations imposées  par  les  art.  IS,  31  §  3,  et  25  §  2,  une  amende  de  fr.  100; 

20*  Poor  fauaae  déclaration  da*  aucrei  imparfait*  repaaaét  k  la  défécation,  une  amende  do 
fr.  100; 

21o  Pour  chaque  cmitaion  ou  pour  cbaqueiotcriptioD  inexacte  au  regiitre  à  l'ompti,  dans 
le  prenier  eai,  une  amende  de  ti.  800;  dana  le  aecond,  on*  amende  de  fr.  400  ; 

22*  Pour  ealbrement  de*  tonnes  ou  eriïtalliaoira  de  l'empU,  avant  l'heure  fixée,  une 
amende  de  fr.  20  pour  chacun  d'eux  ; 

23°  Pour  Bvoii  antiolpé  do  ptua  d'une  heure  celle  filée  pour  le  vertement  des  tucrea  im- 
parfait* duit  la  clundiire  de  darification ,  nne  amende  de  fr.  100  ; 

24*  Pour  toute  rature  ou  surcharge  aux  registres  des  défécations  et  d'empli 
non  upprouvée,  une  tjiieiide  de  fr.  10  ; 
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28«  Pout  non-rapToduatioD  de  nrop  et  de  mélaue*  otùUIliMblet,  d«M  le  eu  prém  pv 
l'irt.  31  j  2,  une  imeDde  da  b.  26  par  hcctdilre; 

26*  Pour  refus  d'exercice,  noe  amende  de  tr.  800. 

Art.  S$.  Outre  les  amendes  pronoDcdes  par  l'art.  37,  les  droits  seroot  dos 
d'après  les  bases  établies  par  la  loi,  dans  tous  tes  cas  où  ils  auront  ëtë  soas- 
traits  à  l'Ëtat. 

Entrep4to  ttetUa. 

AtT.  69.  Lon  de  miaquiot  teconau  >ai  recanMmenti  d*n>  lei  entrait*  BcUfi,  1(U]M>- 
unt  d'un  diiième  la  quantité  fonnant  la  biUoce  du  compte  ,  l'enttqiaaitÙTe  enooam  bm 
unende  égale  an  quintuple  de  r*c<ù«e. 

Ait.  60.  {  1°'.  Quand  le*  employé*  trouTeront  dau*  un  enlrep&t  Bctif  de*  *Dm*  braU 
de  canne  et  de*  tucrei  bnitt  de  betleraTO,  l'impôt  réiullant  dei  quaatîtët  constatée*  de 
cbaque  eipèce  de  lucre  aerii  eiigible  et  recooTrd  immédialement. 

{  2.  Tout  cbaigement  d'emballage  non  autorité,  aonformémeot  à  l'art.  36,  dooaen  Un  i 
nue  amende  de  fr.  lOpar  coli*  dont  l'emballaie  primitif  n'aura  paiétd  oaiuotTé(l)> 

ExparMH»^  <ea  «aereB  rmMmim. 

Abt.  6).  §  l".  Sans  préjudice  de  l'application  des  peines  prononce  par 
les  lois  en  vigueur,  In  décharge  de  l'accise  sera  refusée  pour  les  sacres  doot 
l'identité  n'aura  pas  i!té  constatée  nu  bureau  de  sorlie,  eorame  aussi  lorsque  li 
réimportation  frauduleuse  aura  élé  tentée  ou  effectuée. 

g  2.  Le  rafiincur  ou  négociant  auquel  la  décharge  de  l'accise  aura  été  re- 
fusée, ou  dont  les  sucres  auront  ëté  saisis  lors  de  la  nîimporUiUon  fraudif) 
leuse,  pourra  é're  privé,  par  disposition  de  l'Administration,  de  la  faculté 
d'exporter  des  sucres  rafTinés. 

Ait.  62.  {  I".  II  teia  rédigé  procèa-rerbRl  i  cha^e  du  dëclatant ,  li  l'expertiae  dml  il 
e*t  parlé  i  l'art.  62  liii  rat  dërarorable,  et  il  enoDurra  une  uoends  égale  au  ijaintaple  d«  Tac- 
oiie  aur  tonte  la  partie  exportée,  plu*  le  payement  de*  droit*  (raudéa. 

{  2.  S'il  refatsit  d'appoaer  aon  cachet  aur  l'échantillon  leré  par  le*  emplojé*,  ou  de  déti- 
Buer  un  expert ,  lea  aucie*  eiportéa  aeront  contidérél  comme  rentrant  dan*  la  cat^sorte  if,  d 
le*  peine*  atipuléei  an  paragraphe  précédent  lui  deiiendront  applicable*  (2). 

ClrealMI**. 

Abt.  63.  Indépendamment  de  la  confiscation  prononcée  par  l'arL  309  de 
la  loi  générale  du  36  août  18S2  (Journal  officiel,  n*  38),  il  sera  eneooru  une 


[I)  Leaarl.59el6aaQntreDiplaeéBpaFlegarl.  WetS7d«taloidaiBaralBKfarlHeMrapMi, 
et  par  le  ehap.  V  du  règlcnoil  qui  le»  coDcerne. 

(!)  Sans  appllealian,  comme  se  rapporlaot  eulusivamcnl  A  l'arl.  tiqnl  ett  abrogé.  (Voir  IVifaM- 
lalian  «or  eel  article.) 
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ameode  du  quintuple  des  droits  de  douane  à  l'entrée,  pour  les  sucres  raffines 
existants,  ou  en  cours  de  transport,  quelle  que  soït  sa  direetion,  dans  le  terri- 
toire réservé,  sans  document  valable  {!]. 

ÂKT.  6i.  §  I".  Tout  voituricr,  conducteur  ou  autre  personne  qui  trans- 
portera des  sirops  sortant  d*une  fabrique  de  sucre  de  betterave,  encourra  une 
amende  de  fr.  800,  outre  le  payement  des  droits  Troudés  et  la  confiscation  des 
sirops  et  des  moj'ens  de  transport.  Le  fabricant  sera  passible  d'une  pareille 
amende,  lorsqu'il  aura  été  constaté  que  lesdits  sirops  seront  proTcnus  de  sa 
labrique. 

{  2.  tl  len  pajd ,  1  tUta  d'uneode ,  pai  chaque  kil^p-aoune  de  méltue  inoiûttUiMble  ■' 

a.  25cenUnMt,m  cuda  DOn-reprodwstion  dupermiileré; 

i.  90  oentimn,  pour  ciiculatîon,  aprialo  coacher  du  loloil,  «lort  mémB  qiM  1b  trantport 
aeraif  caurirt  d'un  domment; 

c.  75  cenlimet,  li  le  traniport  a  lieu  lu»  document,  aprjit  le  lerer  du  uleil  ; 

d.  Va  fiasc,  ti  le  timnipert  ■'«ffeotue  aan*  document,  apiii  le  MuoheT  du  toleil  (2). 

.CHAPITRE  X. 


Ait.  6!f.  Les  dispositions  delà  loi  générale  du  36  août  1823  (Journal  offi- 
ciel,  D'  38)  et  celles  de  la  loi  du  18  juin  1836  (Bulletin  officiel,  n*  32S)  sont 
rendues  applicables  aux  raOineurs,  n^ociants  et  fabricants  de  sucre,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  lot  (3), 

A»T.  66.  Sont  loumi*  lux  mimsi  obligationi  que  lea  fabricant*  de  nicce,  ceui  qui  plépa- 
nst  et  ooncentreat  dei  jni  de  betteiBTe.  Ht  obtiendront  djcbarge  du  droit  d'acciae,  en  raiion 
de*  quantité*  de  Ju*  ou  de  liiop  Iiti^i  pour  la  diatillation  ou  emplojdea  ï  tout  autre 
niage  (4). 

Aat.  67.  le  GouTOcDunent  e(t  autotiaë  à  prrndre  ou  k  preacrire  d'autre»  diapotiliona  et 
roniulit^  qne  cellea  prâruei  par  la  pr^wnte  loi ,  pour  aHurer  la  perception  du  droit  d'acciw 
*ar  le  «ucre  de  betteraTO,  Mut  à  lonmetire  letditca  meaurei  aui  Chambret  légiilatiTea  dana  la 
•caaioB  qui  inïtra  la  campons  pendant  laquelle  ellet  auront  été  misea  1  eiécution. 

Toute  contraTention  à  m*  mnurei  tera  punie,  iniTant  aa  nature,  d'une  amende  de  SO 1 
SOO  fnnca  (3). 

Akt.  68.  Les  raffineurs,  négociants  et  fabricants  de  sucre  sont  tenus  de 


(1)  L'an.  105  de  la  loi  giainlt  wl  remplacé  par  lu  irl.  19,  33, 13  si  3S  de  la  loi  du  S  arril  1843 
aor  la  i^presùoii  de  la  fraade. 

(^Lc  S  Sdel'iin.  Si  r»le  sans  effet  juiqu't  la  Ksaion  de  ISSS-iaHS.  (Art.  SI  de  l'arril^  du  2B  Jnil- 
lel  1SS9.  page  359.) 

(S)  La  loi  gcnfrale  est  modinée  par  ta  loi  du  6  iTril  I8i3,  inr  la  rtpreaaion  de  la  fïande,  et  la 
kri  du  iranait,  do  l3}a)nl83S,  cil  abroge  et  remplaoée  par  eelledn  Saodl  I8i9. 

U)  L'art.  66  demeure  sans  effet  JuM|u'k1aBes9lon  de  IB9K-I836.  (Voir  l'an. S4dcl'arr<té  dois  jitil- 
Id'tKR.  pageSSS.I 

(3)  Benplaeéparleaarl.  1,  SS'  elS.etSdelaloi  du  liavril  itUtS,  page  34«. 
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faciliter  aux  employés  de  l'AdmiDisIratinn  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ik  it- 
vront  fournir ,  cbacira  en  ce  qui  le  concerne ,  les  moyens  d'opérer  les  Tinleii 
les  vérifications,  les  dénombrements,  lespeséesel  les  épalemenlt;  à  défaut  de 
quoi  il  sera  rédigé  procès-verbal  de  refus  d'exercice  (1  ). 

Art.  69.  Les  frais  d'apposition  de  plombs  et  cachets,  dans  les  cas  prént 
par  la  présente  loi,  seront  remboursés  par  les' fabricants  à  raison  delO  ceatims 
par  plomb  ou  cachet. 

Ait.  70.  Kul  ne  pourra  établir  une  fabrique  de  «nota  bml  anlrs  que  de  U  battenre,  mb 
enaToir  fait,  lu  moina  Iroia  moii  àTaiance,  la  déclaration  par  icri 


la  mêine  décbratioD  derra  être  Taite,  pour  te*  fabrique*  d^ieiiitantea,  duikle  moi*  de  11 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Toule  conlravention  &  cet  égard  aeia  ptiuie  de  l'amende  et  de  la  caofiMatiiMi  ooouaûéM  ' 
parle  pi  del'arl.  57. 

En  attendant  que  le  droit  sur  la  nouvelle  espèce  do  sucre  soit  réglé  par  b 
loi,  il  pourr.1  élre  établi  par  arrêté  royal,  et  sera  fixé,  soit  en  raison  delavï- 
leur  relative  du  nouveau  produit,  soit  en  raison  du  degré  de  coDcuneiue, 
qu'il  fera  au  sucre  de  betterave  ou  esotîqHc. 

Cet  arrêté  royal  sera  soumis  aux  Chambres  législatives,  pour  être  converti 
CD  loi,  un  an  après  sa  mise  à  exécution,  et  les  contraventions  aux  dispositiou 
qu'il  contiendra  seront  punies,  suivant  leur  nature,  d'uoe  amende  de  251 
400  francs  (2).  ; 

Aar  71.  {  1"'.  Sut  la  denande  qui  en  lera  faite  par  l'AdminiitraliDn,  lei  EabrieaaUda 
■iicre  indigène  derront  mettre  dana  leur  uaine,  k  U  diipoiilion  det  nmplD  jéa,  ub  local  Mate- 
nable  de  douie  mclrea  cairël  au  moina,  afin  qu'il*  puiatenl,  a'il  j  a  lieu,  t'y  établir  a  peiatf 
nence.  Ce  local  detra  élro  pouirn  de  table* ,  de  ckaiie*,  d'un  poêle  on  d'usé  ebeoiiada  «I  . 
d'une  armoire  fermant  i  clef.  I 

{  2.  Lonque  l'Adroiniatialioa  voudra  faire  naa^e  de  la  facnlU  aooonUe  pw  la  {  1",  j 
let  fabricant*  derront  j  obtempérer  dana  le  délai  d'un  moi*.  Dan*  le  CM  ombin*,  i 
ila  no  pouTTODt  commencer  ou  continuer  leur*  traraus  un*  euoourir  le*  péiMlité*  ooMsi-  j 
née*  par  le  I  1 1  de  l'art.  37  (3).  , 

Aht.  73.  §  1".  Toute  importation  de  sucre  brut  autre  que  le  sucre  brut  de 
canne  est  prohibée. 

§  2.  Les  sucres  raffinés  et  les  sucrer  bruts ,  de  toute  provenance ,  mdui^ 
avec  du  sucre  raffiné,  importés  par  mer,  par  rivières  ou  par  terre,  saontwu- 


(I)  ModiDi ei compIfM  parl'arr,  Sdalsloi  dul3aTrlH8SS,  p.  NS. 

(j)  L'impdliperccvair  BurleaaucrwdeglucoaeE  a  été  réflé  paran  airétëdu  13*ept«s^r«Ili9^ 
page  339.  et  par  an  second  arrêté  du  ao  leptembre  1B47,  page  339,  pria  en  Tcrtu  de  la  M  di 
16  mai  I8i7,  page  338.  La  pénalité  applicable  aux  eonIratentioQ*  e*t  comminée  par  l'art  l'il 

celle  derniéreloi  et  par  l'art.  ïdfl  la  loi  du  laarrilISSS,  page  346. 
(3j  L'art.  71  demeure  aaus  eETel  juiqu'à  la  aeuion  de  lBtU-l8W.  (Vpir  l'an.  UdelVrW* 

38  juillet  lSli3,  page  330  J 
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tk,k  frotr^,  BU   droit  de  fr.  9S  par  f  00  kilogramnies,  non  compris  les 
ntiraes  additionnels. 
Ait.  75.  Les  lois  des  37  juillet  1832  (Journal  ofScicI,  n*  21),  8  février  1838 
kllelin  offieici,  n*  4]  et  iH  mars  1841  (Bulletin  olGcîcl,  n"  H2}  sont  abro- 
*■• 

CHAPITRE  XI. 

miMfmlUmm»  trmm»lftr*m  (i). 

in.  74.  A  partir  du  jour  où  laprétcnte  loi  aen  obligBtolro,  la  tare  de  S  p.  c,  fixée  par 
Ml.  Z,  laia  appliqn^  au  lacrt»  ea  natta  enleréi  de*  eatrepâti. 
An.  75.  {  (i^.  Le*  priie*  en  charge  oaTertea  i,  la  même  époque  aox  compte)  de  crédit 

■  taSsaiira,  ne  UTont  apnréM ,  par  axportatioD  ,  qn'aa  taui  de  )b  décharge  détertnÎDée 

■  taloidn  8  Ténier  1836  (Balletin  efficiel,  n<>  4). 

f  3.  I<  même  décharge  «era  accordée  aux  >uar«>  raffioét  dépoté»  daoa  lei  ratrepita  pn- 
fn,  QB  aparniiBiit  de>  termei  de  crédit  oaverta  à  ladite  époque. 

ÀMt,  76.  I«*  propriétaitet  ou  locatairet  dei  fabrique)  de  aucie  acluglIenieDt  eii)tante>, 
■tteBo*  de  taire  une  déclaration  de  profei)ien,  confonnément  à  l'ait.  4,  dam  le  délai  d'un 
ii*  apfàs  la  miis  à  nécution  de  la  préaente  loi. 
15  et  ordonnons,  etc. 


I  I84S,  licun  l'iii 


Va  l'art.  70  de  la  loi  du  4  avril  1843  (Bulletin  officia,  a'  1S4],  qui  nous 
Morise  k  régler  l'impAt  k  percevoir  sur  les  sucres  autres  que  celui  de  bette- 
■fc,  Eihriqaés  dons  le  royaume  ; 

VoDlant  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  recouvrement  de 
«iaapAt; 

ter  b  proposition  de  notre  Hinisire  des  Finances, 

EIODS  AVONS  ARBËTÉ  ET  ARRÊTONS  : 
t 

CHAPITRE  PREMIER. 

À  é*«kllaMM«Bl  *tm  bkrl«ae«. 

I  Ait.  1".  S  I".  Nul  ne  pourra  ouvrir  une  nouvelle  fabrique  de  glucoses  on 
Urei  Kicrec  non  crûtallisables,  ni  remettre  une  ancienne  en  activité  sans  en 

t)Uaul,  Ï*i73«l76  ■■lien««l  plur«c«Toir  d*i(ipli«tlioa. 
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avoir  fait,  au  moins  trois  mois  d'avance,  la  déclaration  par  écrit  aura 
de  son  ressort. 

S  2.  Cette  déclaration  contiendra  : 

n.  Les  noms,  prénoms  et  raison  de  commode  des  propriétaires,  ioctUif»- 
possesseurs  ou  sociétnires,  et  leur  demeure; 

b.  Les  nom  et  prénoms  du  gérant  ou  régisseur  et  sa  demeure; 

e.  La  commune  où  est  située  la  fabrique  ; 

d.  La  description  des  locaux ,  ateliers,  magâstos  et  autres  dépendances^ 
la  fabrique,  ainsi  que  de  toutes  leurs  issues  ; 

e.  Le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières  ou  cures  èsacchariBcr, 
centrer  et  h  cuire,  des  rafraicbissorrs,  des  cristallisoirs,  des  ci  ternes  et  m«' 
Toirs,  et  généralement  de  tous  les  vaisceaui  en  usage  dans  la  fabrique  et  de- 
tinés  à  contenir  des  sirops  on  glucoses. 

$  3.  Un  écriteou  porlent  en  camcléres  appnrcals,  peinte  h  Thnile,  les 
Fabrique  de  glueoies,  sera  placé  h  l'extérieur  de  loates  les  issues  de  la  fab 
donnant  sur  la  voie  publique. 

S  4.  Le  fabricant  sera,  en  outre,  tenu  de  placer  une  sonnette  h  l'a 
principale  de  son  usine. 

Art.  s.  I^es  propriétaires  et  locataires  des  fabriques  actuellement  exisUiM 
devront ,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  présent  arrêté ,  compléter.l 
veille  du  jour  où  il  sera  obligatoire ,  la  déclaration  de  profession  qn'its'^ 
faite  en  vertu  de  l'art.  70  de  la  loi  du  4  avril  1843  [Bultclin  officiel,  n'  IS4 

Art.  3.  §  1".  Après  la  remise  de  la  déclaration  de  professioD,  let 
nanccs  de  tous  les  vaisseaux  dénommés  i  l'art,  i"  seront  vériBécs  métriqM 
ment  ;  s'il  y  a  contestation,  dies  le  seront  par  cmpotement. 

%  2.  Il  sera  rédigé  un  procès-verbal  de  cette  opération,  Aotkt  nne  «^ 
dition  sera  remise  au  fabricant  ;  en  cas  d'absence  de  ce  dernier  ou  de  refiEi 
sa  part  dengner  leprocès-rcrbal,  il  en  sera  fait  mention  dans  cet  acte  pari 
employés. 

Art,  4.  %  i".  Les  vaisseaux  jaugés  on  épalés  seront  tous  marqués  disliad 
ment,  Cbacun  de  ces  vaisseaux  recevra  un  numéro  d'ordre  et  rïDdiestiM' 
sa  contenance  en  litres. 

§  i.  Les  numéros  des  vaisseaux  et  l'indication  des  conlensnces  seront 
h  l'huile,  en  caractères  ayant  au  moins  5  centimètres  de  hauteur. 

Art,  5.  §  i".  Il  est  interdit  de  changer,  modifier  ou  altérer  la  conteai 
des  vaisseaux  jaugés  ou  épalés,  de  les  remplacer  ou  d'en  établir  de  n 
de  même  nature,  sans  en  avoir  fait,  au  moins  24  heures  d'avance,  la 
tion  par  écrit  au  bureau  du  ressort. 

§  S.  Le  fabricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vaisseaux  qu'après  qoell 
contenance  aura  été  vérifiée  conformément  à  l'art.  3, 

Art,  6.  s  1",  La  distillation  des  jus,  sirops  et  mélatGCs,  et  la  |irépantMl 
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pi«dait  d«DS  lequel  le  sucre  ou  la  glucose  catrersit  comiue  ciémeut  de 
irieaUon,  sont  interdites  daos  l'enceinte  des  fabriques,  peodant  lu  durée  des 
mai  de  fabrication. 

^9.  Taule  communication  intcrieurc  des  lieux  déclarés  par  le  fabricant, 
K  d'autres  usines  ou  avec  les  maisons  voisines  non  occupées  par  lui,  devra 
c  scellée  dans  le  délai  i  fixer  pnr  le  directeur  de  la  province. 

CHAPITRE  II. 
TrN**«x  «e  fahrlcatlan. 

T.  7.§  1".  Disque  le  présent  arrêté  sera  obligatoire,  et,  k  l'avenir,  trois 
an  moins  avant  l'ouverture  des  travaux,  les  fabricants  déclarorout  au 
lu  de  leur  ressort  : 
L'époque  i  laquelle  les  travaux  commenceront  et  celle  à  laquelle  ils  seront 


.  Les  heures  de  travail  pour  cbaque  jour  de  la  semaine  ; 
,  L'espèce  des  produits  qu'ils  se  proposent  de  fabriquer  ; 
.  Le  nombre,  le  numéro  et  In  contenance  des  chaudières,  cures,  et  de  tous 
fts  vaiseenux  qu'ils  emploieront. 

S.  Cette  déclaration  sortira  ses  effets  après  que  le  receveur  en  aura  délivré 
pKation. 

ktr.  8.  %  l".  Tout  changement  dans  le  régime  de  la  fabrique,  en  ce  qui 
Wame  les  jours  et  les  heures  de  travail,  le  nombre  de  vaisseaux  et  la  na- 
E  des  produits,  sera  précédé  d'une  nouvelle  déclaration. 
f9.  Lorsque  le  fabricant  voudra  suspendre  ou  cesser  les  travaux  de  sa  fa- 
|ae,  il  devra  également  le  déclarer  la  veille.  II  sera  tenu  de  faire  une  non- 
b  dédanition  trois  jours  au  moins  avant  la  reprise  des  travaux. 
In.  9.  S  1  ".  Les  chaudières  ou  cuves  à  saecbaHfier,  à  concentrer  et  k  cuire, 
que  les  rafraîchi ssoirs  non  compris  dans  la  déclaration  de  travail  pres- 
A  par  l'art.  7,  seront  mis  sous  scellé.  Les  mêmes  vaisseaux,  qui  auront  été 
iwés,  seront  soumis  à  cette  formalité  lors  de  la  suspension  ou  de  la  cessa- 
I  des  travaux  de  ta  fabrique. 

[S.  Les  employés  rédigeront  un  procès-verbal  de  cette  opération  ;  ilcon- 
<ân  In  désignation  des  vaisseaux  et  le  nombre  des  scellés  apposés  sur  cha- 
^'fenz.  Dne  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  remise  au  fabricant.  Les 

Ibyés  iodiqneront  son  absence  ou  son  refus  de  signer  cet  acte. 
^     \3.  11  sera  obligé  de  représenter,  à  toute  réquisition  des  employés,  les  vais* 
dk  mis  sous  scellé,  et  il  ne  pourra  vendre,  prêter  ou  céder  l'un  ou  l'autre 
K  va itseaux  jaugés  ou  épalés  sans  déclaration  préalable. 
Wkn.  10.  si".  Les  fabricaols  de  glucoses  en  sirop  ou  &  l'état  concret,  elles 

f 
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fabricnnts  de  glucoses  à  l'^lnt  granulé  tiendront  i'es|>cctivcmeot  on  registn 
colonnes  que  l'Administra  lion  leur  fournira,  et  sur  lequel  ils  indiquera 
chaque  jour,  nu  fur  et  ii  mesure  que  les  opérntions  nuront  lieu,  et  sans  ioW 
ruplion  ni  lacune,  depuis  le  commencement  jusqu'h  la  fin  de  chaque  cienM 

a.  Le  nurai^ro  des  cuves  ou  elinudières  dons  lesquelles  se  fera  la  iéeeaf 
sîlion  ou  snccbnri'ficiition  ;  TlK-urc  nii  l'opcralion  commencera  cl  celle  kl 
quelle  elle  sera  tcmiinéc;  enfin  les  quantiti^  de  fécule  décomposées,  il 
sèche,  soil  vcrteî  I 

b.  L'heure  où  le  sirop  concentré  sera  mis  dans  les  rafralcbiGsoirs  et  oisli 
lisoirs,  ou  autres  vaisseaux  ileslinds  à  le  recevoir;  le  nombre  et  le  nunirral 
ces  vaisseaux  qui  auront  été  remplis,  le  volume  et  la  densité,  d'âpre  Tin 
mètre  de  Baume,  du  sirop  provenant  de  chaque  cuite.  ' 

§  2.  Si  l'on  produit,  dans  In  même  fabrique,  des  glucoses  en  siropouïrA 
concret  et  des  glucoses  ii  l'étn)  granulé,  le  fabricant  tiendra  les  dcui  n^m 
mcnlionnës  au  paragraphe  précédent,  poury  inscrire  successÎTcnicatet» 
rément  les  diverses  opérations  que  chaque  espèce  de  glucose  nécessitera,  j 

§  5.  Chacun  de  ces  registres,  auquel  seront  annexées  les  ampliatioiii  I 
di^lsrations  de  travail,  devra  être  représenté  à  toute  réquisition  desempl^ 
il  sera  renfermé  dans  une  boite  k  fournir  par  le  fubricant;  cette  b<^  4 
placée  dans  la  partie  de  l'atelier  de  febricatioD  où  se  IrouTeront  les  cluodil 
de  cuite.  j 

Art.  11.  §  1".  Il  sera  établi  par  les  employés,  de  concert  avec  les  M 
cants.  une  échelle  métrique,  suivant  la  forme  à  prescrire  par  l'Administnlia 
pour  conslater  le  volume  des  glucoses  ou  sirops  provenant  de  chaque  calltj 
déposés  dans  les  rarrnichissoirs,  si  l'on  fait  usage  de  ces  derniers  vaisMi 
Cette  constatation  aura  lieu  avant  l'entonncment  des  glucoses  ou  le  verscM 
dans  les  cristal  lisoirs  des  sirops  que  l'on  voudra  convertir  h  l'état  grtnulj.l 

§  3.  Les  échelles  métriques  devront  être  conservées  dans  la  partie  de  VA 
lier  où  seront  placés,  soit  les  chaudières  de  cuite,  soit  les  rafralcfaissoiis. 

Art.  12.  §  I".  Les  employés  apposeront  une  marque  sur  les  cristalliMl 
ou  autres  vaisseaux  qui  en  tiennent  lieu,  lonqu'ils  auront  été  remplis,^ 
tout  ou  en  partie,  de  sirops  provenant  des  rafralchissoirs  ou  directement! 
chaudières  de  cuile,et  destinés  à  être  convertis  à  l'état  granulé.  i 

§  i.  Aucune  partie  des  glucoses  granulées  ne  pourra  être  retirée  des  cfi 
tallisoirs,  ni  aucun  de  ces  vaisseaux  ne  sera  loche  ni  transporté  dans  la  sèé 
rie  qu'A  la  suite  d'une  déclaration  par  écrit,  faite  la  veille  par  le  fi^MNi' 
pour  tontes  les  opérations  de  cette  nature  qu'if  se  propose  d'effectoer  diaii 
journée  du  lendemain.  Celte  déclaration ,  qui  sera  remise  aux  employés  tf 
çants,  indiquera  le  numéro  de  chaque  cris! ail isoir.  Le  fabricant  ne  poumi 
extraire  les  glucoses  granulées  qu'après  que  les  cristallisoirs  auront  tel 
marqués  par  les  employés,  qui  en  donneront  décharge  au  regûtro  dei  opM 
tions  journalières  du  fabricant. 
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Ait.  13.  Toutes  les  décloratioDs  que  comporteot  les  registres  des  opérations 
vuliircs  des  fabricants,  dont  le  modèle  sera  arrête  par  noire  Ministre  des 
JHDUS,  devront  être  écriles  avec  netlelé  c(  précision.  Il  est  défendu  d'y  faire 
linlDresou surcharges.  Lcsfabricants  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  feront  une 
ne  l^^ére  sur  les  mots  ou  les  chiffres  qui  ne  pourrool  être  maintenus,  de 
loière  qu'ils  restent  lisibles,  et  inscriront  immédiatement  au-dessus  ceux 
li  doivent  les  remplacer,  sauf  à  npprouvcrces  derniers. 
Alt.  14.  Les  fabricants  désigneront,  dans  leur  déclaration  de  profession 
v%ét  par  Part.  1  ",  les  magasins  situés  dans  l'enceinte  de  leur  établissement 
kib  devront  placer  lousies  produits  achevés  en  sirop  et  îi  l'état  concret  ou 

fUDlc. 

iiT.  15.  §  1".  Avant  de  commencer  leurs  travaux,  les  fabricants  devront 
prnir  an  cautionnement  pour  sûreté  des  droits  h  percevoir  sur  les  produits 
briqoésqui  seront  pris  en  charge  paricsemployéj.  S'il  est  reconnu,  à  l'ex- 
iratiao  de  chaque  mois,  que  les  chaires,  déduction  faite  de  celles  déclarées 
I  «iiuoinniation  au  comptant  ou  à  termes  de  crédit,  excèdent  le  montant 
idutionncment,  l'impôt  sur  touiles  produits  achevés  existants  en  fabrique 
n  rteoDvré  immédiatement,  à  moins  que  les  fabricanis  ne  fournissent  un 
■Pldéiaent  de  caotionnemcnt  ou  ne  déclnrcnt  une  partie  de  leurs  produits  en 
Bttf  pour  la  consommation,  à  l'effet  de  ramuier  leur  redevabilité  dans  les 
ntles  des  garanties  qu'ils  auront  données  à  l'Administration. 

l  3.  Dans  le  cas  où  le  fubricunt  aequittei'ait  l'impàt  dû  sur  les  produits 
^c),  sans  les  déclarer  en  sortie  de  la  fabrique,  ces  produits  devront  con- 
DBcr  de  rester  sous  In  surveillance  des  employés,  dans  les  uiagasins  dont 
■rie  l'art.  14,  et  ce  jusqu'à  ce  que  le  fabricant  en  dispose  pour  la  consom- 
Btion. 

CHAPITRE  III. 


Ait.  16.  Il  sera  tenu  par  les  commis  des  accises,  pour  chaque  fabrique,  un 

a.  Des  glucoses  obtenues  en  sirop  on  i  l'état  concret  ; 
^-  Des  glucoses  converties  k  l'état  grnnulé. 
C«  compte  présentera  également  celles  livrées  i  la  consommation , 
Abt.  17.  Quels  que  soient  les  procédés  employés,  le  compte  du  fabricant 
cra  chargé,  au  minimum,  de  1 00  kilt^rammes  de  glucoses  en  sirop  ou  h  l'état 


mfÊtei  par  l'art.  3  de  ("irTMi  njt\  Ja  tO  sepla  mbre  IM7,  pag*  3S9. 
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concret,  par  1 00  kilogrammes  de  fécule  de  pommes  de  (erre  sèche,  ou  pu 
ISO  kilogrammes  de  même  f<^cule  verte  décomposés. 
'  AtiT.  18.  Pourles  fabriques  de  sucres  noa  cristalHsables,  où  l'on  n'emploie 
pas  la  fécule  de  pommes  de  terre  comme  matière  première,  le  rendemenl,  au 
minimum,  sera  ultérieurement  déterminé  par  nous,  sur  la  proposition^ 
notre  Ministre  des  Finances. 

Art.  19.  §  j''.  Lors  de  leurs  eiercices,  les  employés  T^ifieront  et  preiH  | 
dront  en  charge  le  volume  et  le  poids  des  glucoses  provenant  de  chaque  enile;  j 
de  même,  ils  vériBeront,  de  concert  avec  les  fabricants,  et  prendront  en  diir^ 
le  poids  des  sucres  granulés  h  mesure  qu'ils  auront  été  achevés. 

§  S.  Ils  marqueront  les  tonneaux  et  autres  vaisseaux  remplis  de  ghieosfi 
en  sirt^  ou  k  l'étal  concret,  ainsi  que  les  sacs  ou  coiis  renfermant  les  socfs 
granniés. 

Abt.  20.  §  1".  Dans  le  cas  oii  les  sucres  granulés  devraient  préalablement 
être  sécbés  avant  de  pouvoir  en  constater  le  poids  réel ,  ils  seront  déposés  d»i 
un  local  exclusivement  affecté  à  cet  usage.  Ce  local  ne  pourra  avoir  qo*uH 
issue  ;  s'il  en  existe  d'autres,  elles  seront  condamnées  de  la  manière  et  dui 
le  délai  b  prescrire  par  l'Administmiion.  La  porte  d'entrée  sera  fermée)  dcm 
clefs  ;  une  de  ces  clefs  sera  remise  aux  employés,  et  ta  porte  ne  pourra  &it 
ouverte  qu'en  leur  présence. 

§  3.  Dès  que  tes  sucres  seront  suffisamment  sécbés,  et  après  que  le  poî^ 
en  aura  été  reconnu,  les  employés  en  dresseront  acte,  et  feront  transporta 
ces  sucres  dans  les  magasins  à  désigner  en  conformité  de  l'art.  44. 

Art.  21 .  5  1  «.  Les  employés  feront  tous  les  mois,  et  aussi  souTcnt  d'sillo^ 
que  les  intérêts  du  trésor  te  commanderont,  mais  sans  frais  pour  le  fabricant>' 
le  recensement  des  sucres  granulés  qui  doivent  élrc  soumis  k  l'impôt.  £b  t> 
qui  concerne  les  glucoses  en  sirop  ou  à  l'état  concret,  le  recensement  anrr 
lieu  le  30  juin  et  le  31  décembre  de  chaque  année,  à  moins  qu'il  n'existe  ds 
circonstances  particulières  qui  exigeraient  d'autres  recensements. 

%  3.  Toute  quantité  excédant  celle  qui  devrait  exister  dans  les  maguiu. 
sent  prise  en  charge  par  lescmployés.  Quant  nux  manquants,  lesdroits  dos  seront 
recouvrés  immédiatement.  L'Administration  pourra  cependant  accorder  pon 
les  glucoses  non  granulées  une  déduction  à  titre  de  coulage  ou  déchets  Mta- 
rels.  Elle  sera  calculée  surlesquantitésconstatées  lors  de  chaque  recensemestJ 

S  3.  Si  lesmanqaants  dépassent,  pour  chaque  espèce  de  produit  sëparémerij 
le  dixième  des  quantités  qui  doivent  se  trouver  en  magasin,  le  fabricant  (t^ 
courra  en  outre  une  amende  égale  ou  quintuple  de  l'accise,  sans  qu'Ole  pâti 
excéder  la  somme  de  fr.  200  pour  les  glucoses  en  sirop  ou  à  l'état  coBOtlJ 
et  celle  de  fr,  400  pour  les  sucres  granulés  (1). 


(0  D'apr«« Vart.  I»da  ■■  toi  do  le  toti  1847,  p.  SK,  l'unoule «t^fr.  Ml; 
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svciBS.  —  184S.  33S 

^BT.23.  ^l^-Tout  fnbrîcantquÎTOudra  remettre  en  raliricAlîondcsglucoscs 
jsirop  ou  û  Vélat  coDcrct  déjà  prises  en  charge,  sera  tenu,  pour  éviter  tout 
~  I  emploi,  de  faire  Uvoille,  wu  eaiployëa  GierçauU,  une  ddclaration  par 
,daiu  U(|uelle  il  indiquera,  pour  toute  la  journée  du  lendemain  : 
u  L'espèce  et  la  quantité  des  glucoscE  qu'il  devra  refoudre; 
h  les  Duméros  des  rtiisseauz  dans  lesquels  elles  seront  conCeoues. 
iS.  Il  sera  procédé  k  la  refonte  des  glucoses  en  présence  des  employés,  qui 
soBStalcront  le  poids  et  en  donneront  décharge  au  compte  du  fabricant. 
3.  Les  produits  de  la  refonte  seront  repris  en  cbarge,  conformément  k 
19. 

n.  S3.  Les  fabricants  de  glucoses  granulées  pourront  également  refondre 
non  assez  purgés  et  les  produits  imparfaits.  La  refonte  ou  le  repas- 
i  se  fera  sous  la  surreillance  non  interrompue  des  employés,  après  que 
t'a  «1  auront  reconnu  préalablement  le  poids. 

BT.  34.  L'Administration  accordera  un  dégrèvement  sur  les  prises  en 
tooles  les  fois  qu'il  résultera  d'accidents,  dûment  constatés,  qu'il  y  a 
Krle  matérielle  de  glucoses. 

35.  Il  y  aura  contravention  toutes  et  autant  de  fois  que  les  employés 
mnmt,  ailleurs  que  dans  les  magasins  &  désigner  en  verlu  de  l'art.  14, 
tooDeanx  ou  autres  vaisseaux  contenant  des  glucoses  en  sirop  ou  à  Tétat 
ret,  et  des  sucres  granulés  en  vrac  on  renfermés  dans  des  sacs  ou  eolis, 
iméme  que  les  tonneaux,  vaisseaux,  sacs  ou  colis  seraient  pourvus  d'une 
que. 

in.  36.  Les  glucoses  ea  sirop  et  à  l'état  concret  ou  granule,  existants  au 
du  fabricant  à  la  fin  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  qui  doî- 
Ittre  soumises  à  l'impôt,  seront  portées  en  reprise  au  nouveau  compte  & 
an  i"  janvier  suivant. 

CHAPITRE  IV. 


tt.N.^i  et2....(1) 

1«.  Les  droits  établis  h  l'article  précédent  seront  dus  et  exigibles 
uni  où  les  produits  achevés  seront  livrés  à  la  consommation.  Tont&- 
s  bbricantsjouiront,  sur  leur  demande,  d'un  crédit  de  six  mois  pour  le 
eot  de  l'aceise,  quel  qu'en  soit  le  montant.  Ce  crédit  commencera  à  cou- 
■  du  mois  suivant  celui  pendant  lequel  les  produits  achevés  auront 
^és  de  la  fabrique. 
Kl  II  sent  fourni  au  préalable  une  caution  suffisante  pour  garantir  les  droits. 

Il  Ct)  tnkie  ea(  ronptûeé  par  le*  arl.  1  el  S  de  rarHU  roy*l  da  30  wpieoibr*  IU7,  ptge  339. 
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SUCRES.  —  1845. 


F«raUtU«to*   l'MÉtèTMHCB*  4«S(«kli«KM. 

Abt.  29.  §  1".  Aucune  qiianliU  de  glucoses  en  sirop  et  à  l'éUt  coDcreta 
de  sucres  granulés  ne  pourra  sortir  de  la  fabrique,  à  moins  qu'elle  ne 
couverte  par  un  passavant  à  délivrer  par  le  receveur  do  ressort,  sur  nue 
clsration  que  le  Tabricant  devra  lui  remettre  au  préalable. 

§  2.  Cotte  déclaration  coDlicndra  :  , 

a,  te  nombre  et  l'espèce  de  colis;  i 

6.  L'espèce  et  le  poids  des  glucoses;  | 

c.  Les  noms,  demeures  et  proressions  des  destinataires  et  Am  VMtnria 
batelier  ou  coaducteur. 

§  5.  Les  passavants  ne  sortiront  leurs  effets  qu'après  avoir  été  visés,  tn^ 
l'enlèvement,  par  les  employés  chargi^  de  la  surveillance  dus  fabriques,f| 
démarqueront  les  tonneaux  ou  autres  vaisseaux,  sacs  ou  colis  renferaunt^ 
produits  achevés. 

Aut,  30.  Il  ne  sera  accordé  aucune  déduction  sur  les  produits  ocheTéslit 
à  la  eonsomniatioa;  l'impAt  sera  par  conséquent  exigible  sur  toutes  les  <M 
tilés  constatées  et  prises  en  charge  par  les  employés.  j 

Ai>T.  31.  §  1".  Les  voituricrs,  bateliers  et  (ous  autres  qui  conduiroal  I 
cbai^emenls  de  glucoses  en  sirop  ou  h  l'état  concret  ou  de  sucres  grunl 
expédiés  par  les  fabricants,  seront  tenus  d'exhiber,  dans  un  rayon  de  m 
mètres  autour  de  la  fabrique,  et  k  l'inslant  même  de  la  réquisition  des  emplojf 
les  documents  dont  ils  devront  élre  porteurs.  J 

§  2.  Quand  le  transport  aura  lieu  dans  le  territoire  réservé  à  la  douaDc,! 
voituriers,  bateliers  et  lous  nuires  conducteurs  resteront  soumis  aux  obG| 
tions  qui  Icnr  sont  imposées  par  la  loi  générale  du  26  aoiit  183S  1^0"^ 
officiel,  n°  58),  modifiée  parla  loi  du  6  avril  1843  [Bulletin  officiel,  n*l» 

Art.  32.  Sont  rendues  applicables  au  sucre  granulé,  dans  le  rayon  résn 
&  la  douane,  les  dispositions  de  l'art.  S9  de  la  loi  du  4  avril  1843  (BulU 
officiel,  n''1!f4). 

Art.  33.  Les  mélasses  sortant  des  fabriques  ne  seront  enlevées  que  dcjt 
et  dans  des  colis  pesant  au  moins  100  kilogrammes;  chaque  transiiorti 
chai^ement  sera  couvert,  au  choix  de  l'Administration ,  soit  par  un  passiiU 
Boit  par  un  acquit-ii- caution.  Quand  elle  ordonnera  l'emploi  de  t'acquil-à-M 
tion,  ee  document  devra  être  rapporté,  muni  de  la  décharge  ordintini<l' 
le  délai  prescrit,  au  bureau  ovi  il  aura  été  délivré ,  à  peine  d'encourir  u 
amende  de  fr.  3S  pour  chaque  acquit. 
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sdcres.  —  1849. 
CHAPITRE  VI. 


in.  54.  $§1  etS...  (1). 
^  S  5.  Les  contrevenants  pourront  être  admis  à  transiger  dans  les  circonstances 
Ir^Dcs  par  l'art.  229  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Jonmal  offi- 
&l,n'58). 

Ait.  35.  Indépendamment  des  omendes  fixées  par  l'article  précédent,  les 
droits  seront  das  dans  tous  les  cas  où  ih  auront  été  soustraits  au  trésor  public. 

CHAPITRE  VII. 
■lafMlUMB  céMéralM. 

t  iiT.  36.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  offi- 

mà,  n*  38),  modifiée  par  celle  du  6  avril  1843  (Ruiletin  officiel,  n'  156), 

bnt  rendues  applicables  aux  fabricants  de  glucoses  et  autres  sucres  non 

kristaRisables. 

'   Art.  37.  Les  fabricants  sont  tenus  de  faciliter  aux  employé*  de  l'Adminis- 

nlion   l'exercice  de  leurs  roactions.  Ils  devront  leur  fournir  les  moyens 

Ë9-  les  visites,  les  vérifications,  les  dénombrements,  les  pesées  et  les 
enis;  i  défaut  de  quoi  il  sera  rédigé  procéa-verbal  pour  refus  d'exercice. 
38.  §  1".  Sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  l'Administration,  les 
Dis  devront  mettre,  dans  leur  neioe,  i  la  disposition  des  employés,  un 
invenable  de  douze  mètres  carrés  ou  moins,  aGn  qu'ils  puissent,  s'il  y 
És'j  établir  en  permanence.  Ce  local  devra  être  pourvu  de  tables,  de 
,  d'uD  poêle  ou  d'une  cbeminéc  et  d'une  armoire  fermant  k  clef. 
Lorsque  rAdministration  voudra  faire  usage  de  la  faculté  accordée  par 
igraplie  précédent,  les  fabricants  devront  y  obtempérer  dans  le  délai 
lois.  Dans  le  cas  contraire,  s'ils  recommencent  ou  contîniient  leurs  tra- 
is encsurront,  pour  cliaque  jour  de  retard,  une  amende  de  fr.  100  (2). 
39.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  glucoses,  pour  rapplicntioD 

Ib  présent  arrêté,  tonales  produits  saccharins  noii  cHstallisables,  et  ceux 

KCsenlant  l'apparence  des  sucres  cristaliisablcs ,  qocUe  que  soit  la  matière 

pmiièie  dont  ils  seront  extraits. 

r  Ait.  iO.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  k  exécution  h  dater 

m  I*'  novembre  I84S  (3). 

rlTotre  Ministre  des  Finances  est  cbargé  de  l'exécution^  etc. 

i)  LaSS*  el3*onlr(niplu<sp*rrarl.  l"delalo[du  tenuilStr,  page  358. 
lïî  y<ûr  l'art.  I"  d«  U  loi  du  16  mai  18*7,  p*ge  338. 
CS)  roir  l'arr«U  do  M  «eplembre  1847,  poge  339 
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»,  etc. 

Lee  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  oe  qui  suft  ; 

AxtKLR  DNiQDfi.  PamtCDsiott  de  l'art.  5  de  la  loi  do  t7jui)let  1846  (Hmi- 
teur,  D*  199),  les  sucres  bruts  de  betterave  sont  admis  Ji  Kcxporlalion  aFecitw 
décharge  égale  au  montant  de  l'accise  (1). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


LOI  Dg  IG  an  1 847 ,  inanm  du  ■ODiricinon  A  u  LicuiiTioc  tel  lu  nxui  umnikn 

ïïAmwi.»,  eic. 

Les  Cliambres  ont  adopté  et  nous  saactieaiWB&  ee  qui  suit  : 

Abt.  1°'.  Le  Gouvernement  est  aulorigé  : 

a.  A  porter  de  12  h  14  hectogrammes  le  taux  de  la  prise  en  daugii  <I*U>| 
par  l'art.  16  de  la  loi  du  4  avril  1845  (Bulletin  officiel,  u'  1&4),  k  h  caaàJix^ 
de  supprimer  le  cootràle  à  l'empli  et  celui  des  quantités  produites  (S)  ;         | 

6.  A  régler  l'impdl  sur  la  fécule  de  ponuoes  de  terre  saochari&ée  pour  ^ 
tenir  des  glucoses  en  sirop  ou  à  L'état  cooeret  et  des  gluaoses  graoaléM,  éùi 
que  sur  tous  les  autres  sucr«s  présentant  l'apparence  deg  sucict  criat^lisatH 
quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  seront  extraits. 

Il  prescrira  les  obligations  et  formalités  nécestaires  pouf  asMUxr  l'ei&taôlË 
des  prises  en  chaîne  au  compte  des  fabricants  de  sucre  ou  4c  glueoses-  04 
même,  il  pourra  prascrire  un  mode  spécial  de  vérification  et  de  jiutiftcaM 
pour  les  sucres  et  sirops  de  canne  et  de  betterave  présenter  à  l'expartiiH 
avec  déchaîne  de  l'accise.  Les  arrêtés  réglant  l'exécutiOB  de  ces  loeuiretseM 
soumis  aus  Chambres  législatives  dans  1«  session  1847-1848,  j 

Toules  contraventions  aux  dispositions  de  ces  arrêtés  semât  punies  im 
amende  de  fr.  800.  Lorsque  tes  fabricants  de  sucre  ou  de  glucose*  ne  i^ 
pUront  pas  les  obligations  qui  leur  seront  imposées,  ils  oncaurronl,  en  «M 
une  amende  de  fr.  SOO  pour  chaque  jour  de  retard  (3). 

Ait.  2.  Le*  quintïtéi  da  mate  brut  de  betteraie  eipaiUM  mob  dfihw^o  4a  |'M«b>,  M 
fonaâBsot  i  la  loi da  2  jADiier  IS47(H(«Ueui,  ■*S>,du  l«  Jallbid'wi*  BuésH  ■«M 
de  Veante  «uixaDte,  as  teront  point  portée!  eu  ligne  de  cotopto  pavi  4étei^ûaet  l'u^MB 


<I)  VoirlnnoiesgrrKrt.  t7delaloiclaiaTriIlSi3,p*g'33<>»l'art.  3de  la  loi  da  l«  m  M 

page  338. 
(3)  Celilt.  amDdiSel'srl.  16  de  la  loi  du  iavrU  1813,  paca  SU. 
(3)  CombucrcctiirticleavMUian.  I  et  Sdebloidullanil  l8!iS,p^e  Zffi. 


Cîi>ot^[c 


ta^tasIfHdMiu  IsHMCe  de  Ml«rn«  dam  ht  «M  prrinH  fw  l'ut.  »<k)b  loi 

1  l'jûlU  l&M  (KmUiHu,  1^  I»S). 

Ne  seroDt  adiiu|  à  rexportattoa  que  les  sucres  blooda  etteos  (1), 
Ait.  3.  Par  tDOdiOealion  à  la  loi  d»  31  jqiU«t  1 8U,  sur  Iw  imU  diffdren- 

t*  U  «Ou  fai  fW  Is  t  2  d«  l'ut.  2  Ml  pfDFofé  é'nM  luiB  pMu  V>p|««Mio«  «b»  tfoMima 
IqoiUJcmiiquut*  de  l'augmflDUtiDp  de>  droit»  lut  le  iiifiirihm)  <>  miiw  iwiiiiiliinpt  pa- 
Uu  hlfi  d«  «itrepât*  ewiopéeiii  (2)  i 

3*  Le  dnût  d'entre  sur  1«  Bucte  brut  d«  canne  importé  des  p^a  trauaUan- 
qws  autres  que  ceux  de  production,  sons  pavilloa  étranger  quelconque,  Wt 
tiiir,  3-90 pviOOkikicr.jusiiu'au  17  avril  18i8. 

SiHiiipplicsbles  aux  importations  sous  le  régime  établi  par  le  n'  Sci-desMU, 
idi^tioas  en  vif  ueur  reUtiiemeot  aux  provenances  et  aux  Imwporta. 

*>.  4-bi«IM*)lel'mrt.4daUbida  17  juillet  I84â  (■oùtwt  du  1»  jiMtlBt.B"  IM) 
Wy^JTi-«B  1"  juillet  1848  (3). 

AkT,  S.  Ia  mëlwae  brute,  importa  djrectemeat  des  paya  bars  d'Eiuwpe, 
^rnUye  k  dater  du  1«  juillet  prockaia. 
'^«■bIIbobi  U  i«éw>te  loi,  ordouiMU,  etc. 


■A  mata  y}  nrmMa  1847,  «<n.iin  t'tmtài  m>  u  «ec»  lonc  «fsu  «tau  ni  Mmaita. 

i^p*iA,  etc. 

inrart,l"deIaIoidu  16maH847  (Uoniteur^n'IiO),  qainous  anton'se  : 
!■•  A  r^er  l'impôt  sur  la  fécule  de  pommes  de  terre  saccbarifîée  pour 
INir  des  glucoses  en  sirop  ou  i  l'état  concret  et  des  glucoses  granuliées, 
|a  ^  mr  tous  l<e>  autres  sQcres  présentant  l'appareuce  des  sucres  cristat- 
•He,  quelle  que  soit  la  matière  première  dont  ils  seront  extraits  ; 
^'  A  prescrire  les  obligations  et  formalités  nécessaires  pour  assurer  TefEca- 
le  des  prises  en  charge  au  compte  des  fabricants; 
^  la  pn^MMÏtioo  de  notre  Ministre  des  Finances, 

nODS    AVONS    ARRÊTÉ    ET    ARSËTONS   : 

Air  {".Le  droit  d'accise  sur  les  glueoses  fabriquées  avec  la  recule  de  pom- 
■de  terre  est  fixé  k  tr.  3  par  100  kilogr.  de  gluenae»  tm  «ÏM^  ou  Jh  l'eut 
''Kl,  et  i  fr.  1S  par  100  lulogr.  de  glucoses  granulées. 

■'VoirrM.(7dg)iloidD4aTriltS43,p^e  331,  ell*loiduai*Dvler  ISt7,  p.338. 

^  ^^kaUon  pouUila  BDjoardliai. 

^1  LVt.  4  oa  pcoi  p\„t  reeeroir  d'applittllon. 
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540  SUCRES.  —  ièkQ. 

Quelle  que  soit  la  tnalière  première  dont  ils  sont  extraite,  tous  les  tnlrl 
sucres  présentant  l'apparence  des  sucres  crislallisables  seront  soumii  an  dn 
de  fr.  1 S  par  100  Ulogr.  él 

Ait.  2.  Les  droits  réglés  par  l'art.  1"  ne  seront  soumiri  aucon 
additionnel  ni  au  timbre  collectif  des  quittances, 

Touterois,  chaque  quittance  du  payement  de  l'accise  est  frappée  d'an  M 
de  timbre  de  iS  cenliines. 

An.  3.  Les  cristallisoirs  marqués,  contenant  des  glucoses  destinées  i  A 
converties  à  l'état  granulé,  seront  reproduits  k  la  première  demande  dttfl 
ployés. 

11  est  interdit  d'enlever  aucune  partie  des  sirops  déposés  dans  ces  crisbl 
soirs. 

Abt.  4.  Aucune  trappe  ne  pourra  être  établie  dans  le  local  où  les  fibria 
déposeront  les  glucoses  granulées  pour  les  faire  sécher.  Celles  qui  esâ 
actuellement  seront  condamnées  de  la  manière  Ji  prescrire  par  l'Administnll 

Les  fenêtres  de  ce  local  seront  garnies  de  barreaux  de  fer,  ronds  oi 
présentant  une  circonférence  de  huit  centimètres  au  moins.  Ces  birrt 
devront  être  scellés  dans  la  pierre.  L'espace  vide  i  laisser  entre  chacoii  I 
ne  pourra  dépasser  dix  centimètres.  Il  sera  en  outre  placé  à  l'intérieur  cH 
les  barreaux,  sur  une  hauteur  de  deux  mètres  à  partir  des  tablettes  dan 
très,  un  treillis  de  SI  de  fer  dont  les  mailles  auront  au  plus  trois  ccotio^ 
d'ouverture.  Ce  treillis  devra  être  fixé  sur  un  cadre  de  fer  qui  sera  alticU 
mur  au  moyen  d'agrafes  ou  de  pattes. 

Art.  tf .  Le  régime  de  surveillance  des  fabriques  de  glucoses,  établi  ptrià 
arrêté  du  IS  septembre  184S  (Moniteur  du  18,  même  mois,  n°  S61), 
maintenu. 

Toutes  les  infractions  aux  dispositions  de  (^t  arrêté  et  !i  celles  qm  jth 
dent,  seront  punies  conformément  à  l'art.  I*'  de  la  loi  dn  16  nwi-lt 
(Moniteur,  nM40). 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  lendemaînde  sa  promulgationf 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

AsT.  1".  Le  droit  d'accise  est  fixé  k  fr.  4S  par  100  kilogr.  dci 


(r)  Voir  rvrtU  da  IS  wplcnbrg  IMÏ,  pige  S39. 
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linit  de  canne,  et  i  fr.  37  par  100  kilogr.  de  sncre  brut  de  betterave  (!}. 
Air.  3.  Les  rsfSnetirs  jouiront  d'un  cnîdit  de  six  mois  pour  les  droits  résul- 
tiat  des  quantités  de  Bucre  brut  de  canne  ou  de  betterave  inscrites  i  leurs 
comptes,  si  elles  restent  au-dessous  de  S00,000  kilogrammes. 

Pour  toutes  les  quantités  supérieures,   ce  crédit  sera  réduit  à  quatre 
nais. 
Ait.  3.  Sont  admis  k  l'exportation  : 

a.  Les  sucres  raffinés  en  pains,  mélie  ou  lumps  blancs,  bien  épurés  et  durs, 
sans  tante  rougcAtre  ou  jaunâtre,  cl  dont  toutes  les  parties  sont  adhérentes  et 
non  Triables,  et  le  sucre  caudi  h  larges  cristaux  clairs  et  secs. 

Les  sucres  raffinés  en  pains,  mélis  et  lumps,  destinés  à  l'exportalion,  pour- 
ront être  piles  ou  concassés  dans  les  enlrepiïts  publics  désignés  k  cet  effet.  La 
quantité  et  la  qualité  des  sucres  Ji  piler  ou  il  concasser  seront  vérifiées  avant 
leur  admission  dans  les  entrep6l3.  Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  les  qualités 
spécifiées  ci-dessus  ne  seront  pas  emmagasinés  ; 

6.  Tous  autres  sucres  raffinés,  tels  que  sucre  raffiné  en  poudre,  dit  catao- 
nade,  sucre  candi,  dit  manqué,  &  petits  cristaux,  humides,  revêtus  de  croûtes, 
rt  sucre  en  pains  de  teinte  rougcAtre  ou  jaunâtre  (3)  ; 

e.  Les  sirops  provenant  du  raffinage  du  sucre  brut  de  canne  ou  de  bette- 
rave, k  l'exclusion  des  mélasses  (3). 

AkT.  4.  Les  morceaux,  dits  croûte* ,  provenant  de  la  fabrication  du  sucre 
candi,  seront  cependant  admis  dans  la  catégorie  a,  pourvu  que  )n  quantité  ne 
lépasse  pas  le  tiers  de  la  partie  déclarée  k  l'exportation  ,  et  sous  la  condition 
)uc  les  croûtes  renfermées  dans  une  même  caisse  soient  reconnues  provenir 
l'une  même  fabrication,  et  soient  d'une  même  teinte  cl  qualité  que  le  sucre 
«ns  croûtes  que  contient  le  restant  de  la  caisse. 

Ait,  5.  La  décharge  de  l'accise  à  l'exportation,  en  apurement  des  prises  en 
iia^e  inscrites  aux  comple8m>ar  tir  du  {"juillet  1849,  est  fixée  par  100  kilogr, 
omme  il  suit  : 

t'  A  fr.  66  pour  le  suere  candi,  et  à  fr.  64  pour  les  autres  sacres  de  lu  ca- 
Bgorie  a,  provenant  de  sucre  brut  de  canne  ou  de  betterave  (4)  ; 
3"  Au  montant  de  l'accise  pour  les  sucres  de  la  catégorie  b ,  provenant  de 
acre  In-ut  de  canne  ou  de  betterave  ; 

(t)  Cm  article  doit  être  combina  STte  l'irl,  10  «li*»!,  lui  Icrowldaqacl  ledroil  defr.  37  pMI, 
iB«  eniainj  eu,  deMcndre  t  fr,  33 1  aa  urèM  du  30  Joia  18S3,  pige  3tH,  mRÎalisnl  aetasIltiDial 
j«p4l  a  fr.  S7. 

\Xt  La  loi  do  S  jaaticr  1847,  paga  338,  pcmcl  l'eiporlatian  ivcc  décharge  du  sacres  brnis  de 
lleraTe;niaiiledeni[er  alinéi  deloloida  IGmailtUT,  même  page,  a'idnKlqneleifuerMblonds 

(3;  Lcsarl.  3,4,5.8et9reaipUi;eiitrirl.  t7delaloldulavFil  1  S»,  page  3SI. 
t4)  Satntitiier  fr.  BT-W  et  fr.  ICt-SO,  en  eontarmil^de  rarrtW  du  18  actolirc  I8S1,  p.  U(,  dout 
<  ont  d'ûtleor»  un  earieltre  provisoire. 
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3*  A  tr.  iti  pour  les  sirops  proreniint  de  su^re  brut  de  câlinai  «t  i 

tf.  1 3  pour  tes  sirops  proTenaot  d«  sucre  brut  de  betterave, 

Timtofiù),  U4édiai^MnTëdBltaial>B«uiire«oinBt«  : 

!•  PooT  la  «ucn  ao<lii  iiOeiW  fnm^  <u>  )••  juillet  IftiO,  it  i  «4  fcwm  m  ■«jiA 
Ut  ISS); 

2<>  PoQT  lei  taent  mdUi  on  lumpi,  ds  64  i  63  fraoca  ku  1»  juillet   ISfiO,  at  L  62 
■D  I^Juillat  180t. 

EUb  db  *ortira  tet  effet*  que  pour  lu  priwi  en  diirgs  iatcrite*  km  oomptM,  mpedin- 
ment  à  paitlt  dadiacuae  de  rotëpoqaet^]). 

Art.  6.  Le  produit  de  f  aecise  sur  le  sucre  de  canne  et  sur  le  sucre  de  bdifr 
Fsve  est  fixé,  au  minimum,  k  tt,  87S,000  par  trimestre. 

Si,  i  l'expiration  de  chaque  trimestre,  \  partir  du  1*'  octobre  18(9,  ce 
ninium  de  fr,  879,000  n'est  pas  atteint,  la  somme  composant  le  d^dti 
répartie  par  le  Ministre  des  Finances  au  marc  le  franc  des  termes  ouAtsbm 
tions  des  termes  de  crédit  ouverts  aux  comptes  des  raffineurs  et  fabiîcantfrfdl 
neurs  et  pon  échus  au  derojer  Jour  du  trimestre. 

Ne  sera  point  comprise  parmi  les  éléments  de  la  répartiUoo  ta  déebtff 
alTérentc  aux  quantités  de  sucres  raffinés  ou  de  sirop,  pour  lesqudles  il  atfl 
été  délivré,  pendant  le  trimestre,  des  permis  d'exportation  ou  de  dépAtI 
sucres  raffinés  en  enIrepAt  public,  alors  même  que  ces  documents  ne  se 
pas  rentrés,  dûment  déchargés,  au  dernier  Jour  dudit  trimestre  (S). 

Ait.  1.  La  quote-part  assignée  dans  la  répartition  prescrite  par  Part.  SI 
chaque  raffineur  ou  rabrtcant-raffiaeur  devra  être  acquittée,  00Dobst«Dt  taM 
opposition,  dans  les  dix  Jours,  au  plus  tard,  qut  suivront  l'avertissement  ft 
vrer  par  le  receveur  du  bureau  oà  les  comptes  sont  établis. 

Sans  pr^udice  des  poursuites  ordinaires  en  recouvrement  de  cette  ndett 
bilité,  aucun  permis  d'exportation  ou  de  dépAt  de  sucres  raffinés  en  entn(ll 
public  ne  pourra  être  délivré  aux  rnffineurs  et  rabriomts-rafflnears  ipiA 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le  paragraphe  prfAlent,  aussi  longtemps  qil 
ne  se  seront  point  libérés. 

Les  droits  payés  par  les  raffineurs  ou  fabricants-rafflneurs,  entre  le  p( 
jour  du  trimestre  et  la  date  de  l'avertissement ,  viendront  en  dédneùoa  A 
leur  quote-part. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  termes  ou  des  fractions  des  i 
de  crédit  ouverts  aux  comptes  des  raffineurs  et  fabneantaHraffioears,  et  tm 
échus  au  dernier  jour  du  trinmlre,  ne  couvrirait  pat  le  déficit  «onalaté  diM 
les  recettes  du  même  trimestre,  le  Gouvernement  réduira  la  déchst|p,  patf 


(I)  Lesdl^illioniderin.  6r^in>dDiiaenpet<i  tcNUiMpaonnt  plunBero)rd^*pfRc*llM.' 
m  UmoauaidtladMMrgeeitliëpirl'arrWdnlSMUAniSSl.pi^tU. 
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les  eneiM  de  la  eaUg»rie  a,  de  3S  wnliaos  pour  chtqae  sMnmc  de  (r.  Sl(,000 
exfsUnt  en  moins  dans  les  comptes,  comparativementaudéâcit,  sans  nYoir 
égird  eux  taux  AaMts  par  le  fternler  paragraphe  de  l'art.  S. 

Quand  la  d^harge  aura  été  réduite  au-dessous  de  fr.  fîS.  elle  sera  reportée 
i  ee  tmx ,  si  iMDoyenne  des  recettes  constatéus  pendant  deux  années  consé- 
cutives s'élève  àplus  de  fr.  4,000,000  (1). 

Akt.  d.  Seront  soumises  au  taux  de  la  dëchai^  réglée,  en  exécution  de 
l'irt.  8,  les  prises  en  charge  ouvertes  aux  comptes  des  raffineurs  au  moment 
de  la  publication  de  l'arrêté  ro^al. 

Toutefois,  le  montant  de  l'nccise  h  porter  en  décharge  aux  comptes,  du  chef 
d«t  peraiis  d'exportation  ou  de  dépAt  en  entrepôt,  levés  avant  la  date  de  l'or- 
rclé,  sera  calcnlé  d'après  le  taux  de  la  déehaige  précédente,  si  l'exportatiou  a . 
été  consommée  ou  le  dépAt  effectué  avant  ladite  publication. 

Aar.  10,  Lorsque  la  moyenne  des  prises  en  charge  de  sucre  brut  de  bette- 
rave inscrites  aux  comptes  des  fabricants,  pendant  deux  anniSes  consécutives, 
du  {"juillet  d'une  année  au  1"  juillet  de  l'année  suivante,  restera  au-dessous 
lie  4,300,000  kilogr.,  le  droit  d'accise  sera  diminué  d'un  franc  pour  cha- 
que quantité  de  100,000  kilogr.  produite  en  moins,  sans  qu'il  puisse,  en 
aucun  cas,  être  inférieur  à  fr.  35  par  100  kilogr.  Ce  droit  «ers  aug- 
menté annuellement  dans  la  même  proportion  pour  chaque  quantité  de 
100,000  kilogr;  neédant  eelle  de  3,000,000  kilogr.,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
altefat  de  nonvean  le  maximum  de  fr.  37  par  100  kilogr. 

Le  montant  des  prises  en  charge  snv  constaté,  à  l'expîralion  du  1"  semestre 
de  ehaqne  année,  par  un  arrêté  royal  qui  fixera  le  taux  de  l'accise,  et  dont  les 
disporitioQS  MNHit  appliquées  aux  prises  en  chaîne  inserites  aux  comptes  des 
JkbrieaBts  le  lendemain  de  sa  publication. 

MhrMl«l*Ha  «MiiÉBltalreB, 

AsT.  11.  Les  sucres  brut«  de  betterave,  placés  sons  le  régime  de  l'entrepât 
fictif  an  1"  juillet  1849 ,  seront  passibles  de  l'impdt  établi  au  moment  oiî  ils 
ont  été  «nmi^asinds,  quelle  que  soit  l'époque  k  laquelle  ees  sucres  seront  dé- 
iriarés  en  eonsonmation  (3). 

Aii.  12.  Pai  lUrogation  i  la  Idï  du  26  mii  1848  (MoniteiiT  du  30,  n*  ISl),  leGoineme- 
neot  «oumettra  lui  Chambr»  1é(;UUMTM,  dana  ieai  «eiatoD  ordiniira  de  185I-18S2,  le» 
neiorm  de  HTreilUDoe  en  Tigueur  aujourd'faiil,  pour  uaurar  l'efliraiùtë  dea  priaea  ea  diaigc 
m  esapt«*  dea  fafaainnta  da  tocn  de  beltanTe  et  de  glucoaea,  et  oellea  qu'il  dubllia  pour 


[1}  L<BMifanideUdtaharge«t  flitparrirrtiAdii  (Soeiobre  (SSI,  page  3tt, 
(9}  L'art.  Il  M  pourrait  ptu>  recevoir  d'application,  ai  ca  n'eai  demie  oas  où  il  y  aarail  ei 
MBal««alrep4Ufletihd«aaaor«a  brula  de  betterave  tminagaainéiatam  le  l»  Joltlet  ISU. 
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h  TAiGoatioD  et  U  jiuli&catioii  dei  tatm»  al  lÏTopi  de  caïuie  e(  da  betterave,  yréÊtaUt  1  fn- 
portaliOD  aTec  décharge  de  l'aodsB. 

Leaaulrei  diipo*itiOD*  do  l'art.  l«dela1oi  da  16  nui  1S47  (laniteoi  du  20,  ■■  liO) 
(Ont  maiotenuei  (1). 

Akt.  13.  Si  le*  recette!  perçue*  *ur  to  tucre  de  canne  et  tur  le  lucnjp  betteiaTe,  du 
1«  juillet  IS48  au  SOjuie  1849,  a'atteignentpat  la  tommede  fr.  3,000,000,  U  nowc 
compaannl  le  déficit  lera  reoouirée  delà  manière  indiquée  ani  art.  6,  7,  f{  I  et  2,  et  S. 

Ait.  14.  Let  diipDBitioni  da  l'art.  2  de  ta  préients  loi  reœrront  leur  eiécatioa  i  parti' 
du  1"  juillet  1S4Q.  Let  quantité!  iuicritea  aux  compte!  dei  raffineun,  depnia  la  ■''jarin 
même  année,  Krtircnl  à  dëtemunei  le  crédit  da  6  ou  de  i  moU  qui  poana  leor  Hu 
accordé  (2). 

,Abt.  1S.  Lo  s*  paragraphe  de  fart.  i5  de  la  loi  du  4  avril  1843  (BuD, 
offic,  n'âSict  la  loi  du  17  j'uillet  1846  (Moniteur  du  18,  a'  199)  sont  rapporté. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


i.é*r*i.»,  e(o. 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  ISjuin  1849  (Moniteur,  n"  171)  portant  : 
u  Le  produit  de  l'accise  sur  le  sucre  de  canne  et  sur  le  sucre  de  bcttenn 
I  est  fixé,  au  miaimum,  à  fr.  87S,0O0  par  trimestre. 
»  Si,  &  l'expiration  de  chatjuc  trimestre,  à  partir  du  i"  octobre  1849,  « 

>  minimum  de  fr.  87S,000  n'est  pas  atteint,  la  somme  composant  le  défiai 
I  sera  répartie  par  le  Ministre  des  Finances  au  marc  le  franc  des  lermesuB 
I  des  Tractions  des  termes  de  crédit  ouverts  aux  comptes  des  raffiueurs  et  b- 
'  bricanls>ra£Bneurs  cl  non  échus  au  dernier  joui^u  trimestre, 

■  Ne  sera  point  comprise  parmi  les  éléments  de  la  répartition  la  décbii^ 

>  affércnle  aux  quantités  de  sucres  raffinés  ou  de  sirop  ,  pour  lesquelles  il 

>  aura  été  délivré ,  pendant  le  trimestre ,  des  permis  d'exportation  ou  de  dé 
I  pdt  de  sucres  roffinës  en  entrepôt  public,  alors  même  que  ces  documeob 

>  ne  seraient  pas  rentrés,  dûment  déchargés,  ou  dernier  jour  dudit  tii- 

>  mestre.  » 

Vu  paiement  l'art.  8  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

*  Dans  le  cas  où  lo  montant  des  termes  ou  îles  fractions  des  termes  de  aé- 
'  dit  ouverts  aux  comptes  des  raffincurs  et  fabricanls-raffineurs,  el  non  éàrnt 
•  au  dernier  jour  du  trimestre,  ne  couvrirait  pas  le  déficit  constaté  danilts 
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■  reeeU«s  du  même  trimestre,  le  GouTernement  réduira  la  déchaîne,  pour  les 
'  sucres  de  la  catégorie  a,  de  25  centimes  pour  chaque  somme  de  fr.  25,000 
■•  eiistant  en  moins  dans  les  comptes,  comparativement  au  déficit,  sans  aroir 
^  égard  aux  taux  établis  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  5. 

'  Quand  la  décharge  aura  été  réduite  au-dessous  de  fr.  62,  elle  sera  re- 

■  portée  k  ce  taux,  si  la  moyenne  des  recettes  constatées  pendant  deux  années 
>  consécutires  s'élève  à  plus  de  fr.  4,000,000.  » 

Considërantquelesdroits  perçus  pendant  le  troisième  trimestre  1891,  en  dé- 
duction du  minimum  de  fr.  875,000,  du  clierdc  l'accise  sur  le  sucre  de  canne 
et  SDf  le  sucre  de  betterave ,  s'élèvent  ii  fr.  80,3ld-ii ,  et  que  les  termes  ou 
les  fractions  des  termes  de  créilit  non  échus  au  30  septembre  de  la  même 
lanée,  ne  représentent  qu'un  montant  de  fr.  631 ,552-1  ti,  soit  ensemble 
fr.  711,868-60; 

Considérant  qu'en  retranchant  cette  dernière  somme  de  fr.  711,868-60 
dudit  minimum  defr.  875,000,  il  existe  uu  déficit  de  fr.  1 63,1 31-40,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  réduire  la  décharge  de  l'accise  i  l'exportation,  qui  est  maintenant 
fixée  ifr.  59-00,  pour  le  sucre  candi,  et  h  fr.  57-00,  pour  les  autres  sucres 
raffinés  de  la  catégorie  a  établie  par  l'art.  3  do  la  loi  du  ISjuio  1849  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances , 

nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

La  déchaîne  de  Taccise  k  l'exportation  est  réduite,  par  100  kilogrammes,  i 
fr,  57-50  pour  le$ucrecandi,et  àfr.  55-50  pour  les  autres  sucres  raffinés  de 
la  catégorie  a,  provenant  de  sucre  brut  de  canne  ou  de  betterave. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


uahtf  uiu  m  30  jeu  18S2,  nim  ti  Mon  a'uan  mi  u  idcu  bi  nTtuin. 


Vu  l'art.  10  de  la  loi  du  18juinl849  (Moniteur,  n"  171),  portant; 
■  lorsque  la  moyenne  des  prises  en  charge  de  sucre  brut  île  betterave  in- 
scrites aux  comptes  des  fabricants  pendant  deux  années  consécutives,  du 
1"  juillet  d'une  année  au  1"  juillet  de  l'année  suivante,  restera  au-dessous 
de  4,300,000  Iiilogr.,  le  droit  d'accise  sera  diminué  d'un  franc  pour  cliaque 
quantité  de  100,000  kilogr.,  produite  en  moins,  sans  qu'il  puisse,  en  aucun 
cas,  être  inférieur  à  fr..55  par  100  kilogr.  Ce  droit  sera  augmenté  aanuel- 
]cment  dans  la  même  proportion  pour  chaque  quantité  de  100,000  kilogr. 


SM  3DC1IES.   —    I8SS. 

K  «xeédsnt  cello  do  3,900^000  kilogr.,  jusqa'li  ce  qa'il  ait  aUeint  de 

>  le  Buximum  de  fi-,  57  par  100  kilogr. 
r  Le  moDfamt  des  prises  en  charge  sera  constaté  à  l'expiratian  da  premier 

r>  semestre  de  chaque  annëç,  par  uu  arrêté  royal  qui  6xen  te  taux  de  " 

>  et  dont  les  dispositions  seront  appliquées  anx  prises  en  charge  inacrttea  >us 
i>  comptes  des  fabricants,  le  lendemain  de  sa  publication.  > 

Considérant  que  les  prises  en  chatte  constatées  aux  oomptes  des  fabricant 
de  sucre  de  betterave  se  sont  élevées,  savoir  : 

Du  ««juillet  48SO  au  j»  juillet  18S4,  A        6,164.087  kil. 

Etdul''juiIletl8Slaul''juillet  lSb2,  à        7,143.803  — 

Ensemble.     .     .     13,307,890  — 

Moyenne  .     .     .      6,6S&,9M  — 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances , 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Le  droit  d'accise  sur  te  suere  de  betterave  est  maintenu  au  tmix  de  fr.  SJ 
les  100  kilogr.,  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  18  jafn  184| 

(Moniteur,  nM71)(l). 
Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


a  l2iTui  IMl,  HKim  iDitsm  n  nnnRuira  i»imi«uiirani 


■,AaP«B.D,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  Le  délai  Bxë  par  l'art.  12  de  la  loi  du  18  juin  1849  (Moniteni 
n*  171),  pour  soumettre  à  la  législature  les  mesures  de  surveillance  trrétéi 
par  leGouvernement,  en  exécution  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  mai  1847  (Mon 
tour,  n*  140),  à  l'effet  d'assurer  l'efficacilédes  prises  en  charge  aux  comptKi 
fabricants  de  sucre  de  betterave  et  de  glucoses,  est  proroge  jusqu'il  la  sessio 
ordinaire  de  18S3-I856. 

Le  GouTernenicnt  est  autorisé,  jusqu'b  la  même  époque,  &  raodiBer  et 
compléter  ces  mesures  chaque  fois  que  la  nécessité  lui  en  sera  démontrée. 

Seront  également  soumises  aux  Chambres  l^slatives,  dans  la   scssiv 
de  18!(S-18S6,  les  mesures  qu'il  établira  pour  la  vérification  etk  ju5(i6atiM 


(I)  Voirl'in.  Udc  lBloidu4«Tril  1843,  page  317. 
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d«  sucres  eteij-opade  canne  et  de  bctlcravc  pr^ntésàrciporlatioaavecdé- 
cliar^  de  l'accise. 

A«T.  i.  Les  contravenUons  aux  dispositions  des  arrêtés  i  prendre  par  le 
GoaTememeot  entraîneront  contre  leur  auteur  une  amende  de  fr.  800. 
Lorsque  les  fabricants  de  sucre  ou  de  glucoses  ne  rempliront  pas  en  temps 
utile  les  obligations  qui  leur  seront  iiojtosées,  ils  encourront,  eu  outre,  une 
amende  de  fr.  200  pour  chaque  jour  de  retard. 

Abt.  3.  Les  art.  196  et  197  de  U  loi  géoërale  du  26  aoiît  1822  (Journal 
officiel,  n"  38)  sont  rendus  applicables  aui  raffineries  de  sucre  brut  de  canne 
et  de  betteraTe. 

Ces  usines  seront  considérées  comme  étant  eo  activité  aussi  longtemps  que 
les  exploitants  n'auront  point  déclaré  le  temps  pendant  lequel  les  travaux 
seront  complètement  suspendus. 

Les  exploitants  ne  pourront  reprendre  leurs  travaux,  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  en  vertu  du  paragraphe  précédent,  qu'après  en  avoir  fait  la  déclara- 
lion  préalable.  Les  conlraventions  à  cette  aisposltion  seront  punies  d'une 
amende  de  fr.  100. 

Les  déclarations  exigées  par  le  présent  article  devront  être  faites,  par  écrit, 
»ux  receveurs  des  accises  dans  le  ressort  desquels  les  raffineries  sont  établies. 

I*romulguons  ia  présente  loi,  etc. 


u,  BD  28  iTiun  I8S2,  éikwiunjn  m  luniiin  atenn  di  inniu 


elo. 

Vu  Tart.  1"  de  la  loi  du  12  avril  18S2  (Moniteur,  n"  lOS),  qui  autorise  le 
Goarememenl  Ii  modifier  etli  compléter  les  mesures  prescrites,  en  exécution  de 
Part.  I"de  la  loi  du  lemai  1847  (Monîtc«r,n'  140),  pourassurcr  l'efficacité  des 
prises  en  cbai^eatix  comptes  des  fabricants  de  sucre  de  betieraveetdc  glucoses; 

ru  nos  arrêtés  des  15  août  1846  (Moniteur,  n>  â27}  et  10  juillet  1847  (Mo- 
niteur, n*194); 

Voulant  coordonner  tes  dispositions  relatives  &  la  surveillance  des  fabriques 
ie  sacre  de  betterave,  et  celles  dont  l'expérience  a  fail  reconnaître  l'utilité 
pour  mieux  garantir  les  înléréts  du  trésor; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

nous  ATONS  AHRfert  ET  arkAtons  : 


Akt.  1  **.  Nul  ne  peut  «uvrlr  une  nouvelle  fabrique  do  aucro  de  betterave. 
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ni  remettre  une  ancienne  Tabriquc  en  activité,  sans  en  avoir  Tait  la  dédinli» 
un  mois  d'avance. 

Cette  déclaration  contient  : 

a.  Les  noms,  prénoms  et  demeures  des  exploitants,  soit  en  nom,  soit  sem 
une  raison  sociale  ; 

b.  Les  nom,  prénoms  et  demeure  du  gérant  ou  régisseur^ 
e.  La  commune  où  est  située  la  fabrique; 

d.  La  description  et  la  destination  des  ateliers,  bdlimenls,  magasins  et  «li- 
tres locaux  enclavés  dans  l'enceinte  de  la  fabrique  ; 

e.  La  capacité  du  récipient  où  les  jus  sont  réunis  avant  la  défécation  ; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  chaudières  h  déféquer,  ï  stla- 
rer,  fc  concentrer,  k  clarifier  et  k  cuire  ; 

g.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  citernes  et  réservoirs  destioéi  i 
contenir  les  mélasses  incrîstallisables. 

Le  fabricant  est  tenu  de  faciliter  les  moyens  de  mettre  sous  ta  clef  de  FAdmi- 
nistralion,  quand  le  Ministre  demandccette  garantie,  les  citernes  etréservoin: 
mentionnés  au  lilt.  g.  ' 

Abt.  2.  A  l'extérieur  de  toutes  les  issues  de  la  fabrique  donnant  sur  la  nie 
publique,  sont  peints  ik  l'huile,  en  caractères  apparents,  les  mois  :  FiAriqm 
de  sucre. 

Le  fabricant  fait,  en  outre,  placer  une  sonnette  à  l'entrée  principale  de  ira 
établissement. 

Art.  5.  Quel  que  soit  le  mode  d'extraction,  tous  les  appareils  servant  1  eetU 
opération  sont  réunis  dans  un  seul  et  même  atelier. 

Avant  la  défécation,  les  jus  de  betterave  doivent  être  recueillis  dans  na  ré- 
cipient qui  est  placé  dans  l'atelier  où  ils  sont  extraits,  i  moins  que  ces  jn, i; 
mesure  qu'ils  ont  été  obtenus,  ne  soient  directement  portés,  par  des  nodièfti, 
dans  les  citaudières  à  déféquer. 

Abt.  4.  L'ouverture  du  récipient  doit  être  complètement  masquée  par  ntt 
trappe  fermant  au  moyen  d'un  cadenas  que  l'Administration  fournit  et  dootlct 
employés  conservent  la  clef. 

Le  fabricant  ne  peut  laisser  arriver  les  jus  dans  le  récipient  que  par  ni 
orifice  présentant  une  surface  de  deux  cent  vingt-Hsinq  cenlimètres  oRét 
au  plus,  qui  est  pratiqué  dans  l'une  des  parois  de  ce  vaisseau  ou  dans  l> 
trappe. 

H  est  obligé  de  garnir  cet  orifice,  h  l'intérieur,  d'un  treillis  de  fil  de  fcrdoat 
les  mailles  ne  peuvent  avoir  qu'une  ouverture  d'un  cenUmètre  au  plus-  Ce 
treillis  est  fixé  sur  un  cadre  du  même  métal  placé  à  demeure. 

In  ti-nppe  fermant  le  récipient  n'est  ouverte  qn'aux  henrcs  de  le  journée  oà 
te  fabricant  fait  habituellement  nettoyer  ce  vaisseau. 

Akt.  s.  Le  récipient  doit  présenter  k  l'intérieur,  et  sur  toute  sa  proAwdeur 
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■a  moins  qUatre-Tiogts  centimètres  de  cAlé  s'il  est  carré,  et  qustre-viagt-diz 
centimètresdediamèlres'il  cEtile  forme  cylindrique. 

Touterois,  dans  les  fabriques  oii  l'on  fait  usage  d'un  jaonte-jus,  le  Ministre 
peot  autoriser  l'emploi  d'un  vaisseau,  tenant  lieu  de  récipient,  qui  n'a  point 
ces  dimensions,  pourru  qu'il  soit  isolé  et  k  découvert,  et  dispenser  le  fabricant 
de  placer  ce  vaisseau  dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  7. 

Abt.  6.  LesDochères  ou  tuyaux,  serrantli  conduire  les  jus  dans  le  récipient 
et  le  monte-jus,  ou  directement  dons  les  chaudières  i  déféquer,  ne  peuvent 
contenir  aucune  ouverture  propre  ii  soustraire  une  partie  de  ces  jus;  ils  sont 
mis  en  évidence,  et  doivent  être  -établis  de  manière  que  tes  employés  puissent 
facilement  les  surveiller. 

Abt.  7.  Le  récipient  et  le  monte-jus  sont  placés  sur  un  ou  plusieurs  supports 
ayant  efaacun  dix  centimètres  d'équarrissage  au  plus,  et  trente  centimètres 
d'élévation  au  moins. 

Il  ne  peut  être  établi  plus  de  quatre  supports  pour  soutenir  le  récipient  ou 
le  monte-jus. 

Sauf  les  exceptions  que  le  Ministre  autorise,  le  fabricant  est  tenu  délaisser 
autour  du  récipient  et  du  monte-jus  un  espace  vide  de  soixante-einq  centi- 
mètres de  largeur  au  moins. 

Les  récipients  en  pierre,  d'une  seule  pièce,  ne  sont  pas  soumis  aux  condi- 
UoDs  imposées  par  le  présent  article. 

AsT.  8.  Toute  communication  avec  le  récipient  et  le  monte-jus,  autre  que 
par  râtelier  où  l'extraction  a  lieu,  est  interdite  et  doit  être  condamnée  par  un 
mor  de  vingt  centimètres  d'épaisseur  au  moins. 

L'espace  vide  k  laisser  autour  du  récipient  et  du  monte-jus  n'est  recouvert 
que  par  des  planches  mobiles. 

A  la  première  demande  des  employés,  le  fabricant  fait  nettoyer  aussitôt  cet 
espace,  et  leur  fournît  les  moyens  de  circuler  librement  autour  du  récipient  et 
du  monte-jus. 

Akt.  9.  Dans  les  fabriques  où  l'on  fait  usage  d'un  récipient,  les  jus  ne  sont 
portés  dans  les  chaudières  k  déféquer  que  par  une  pompe  seulement,  ou  par 
Doe  pompe  et  un  tuyau  fixé  à  un  mocte-jus. 

Les  tuyaux  de  la  pompe  et  du  monte-jus  ne  peuvent  être  masqués  en  tout  ou 
en  partie,  oi  présenter  aucune  ouverture  fermant  par  un  robinet  ou  autre- 
ment, propre  k  établir  une  communication  avec  d'autres  vaisseaux. 

La  partie  du  tuyau  de  la  pompe  et  de  celui  du  monte  jus  qui  se  trouve  dans 
ratdier  de  défécation  est  munie  d'un  robinet  fermé  sous  la  clef  de  l'Adminis- 
Irab'on. 

Ce  robinet  est  placé  de  manière  i  empêcher  le  chargement  des  chaudières  k 
déféquer  avant  qu'il  ait  été  préalablement  ouvert  par  les  employés. 

Le  bl»ieant  fournit  le  robinet  d'après  le  modèle  qui  est  arrêté  par  le  Ministre. 
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Art.  10.  Lers  de  la  reprise  des  tr»vanx  de  cLoque  campagne^  ks  eiDployfc 
fODt  déplacer  le  récipient  et  lo  moDte-jug,  et  vérifieat  s'il  B'esiste  aticau  moyca 
pouraat  servir  k  touatraire  du  jus  b  la  prise  eo  charge. 

SoQt  exeeptéa  le*  récipients  ea  pierre  d'uae  seule  pièce. 

Pendant  la  durée  de  la  Gaantanoe,  et  au  momeqt  où  le  fabricant  fait  wt- 
toycr  les  appareils  d'extraetion,  les  enapleyés  peuvent^iur  l'autorisatiM  écrik 
du  lonctimuiaire  supérieur  du»  rarroodisBefoeat,  jifocéder  de  nouveau  ^ 
eette  vérification- 

Toute  ouvwlure  ou  tuyau  clandestin  est  défendu. 

Aht.  11.  i<es  chaudières  b  déféquer  doivent  être  réunies  daM  le  néw 
atelier  ;  elles  sont  fixées  k  demeure  et  ne  peuvent  prës^iter  avwno  wli- 
naiaoa. 

L'extrémité  dea  robinets  de  chargement,  dans  les  fabriques  où  l'on  ae  bit 
pas  usage-de  tujaux  mobiles,  ne  peut  descendre  plus  bas  que  le  oivean  ia 
bords  supérieurs  des  cbuidière»  à  déféquer. 

Aat.  13.  Quand  les  défécations  ont  lieu  à  la  vapeur,  un  robinet  dedécbu^ 
composé  d'une  clef  et  d'nne  botte,  est  placé  verlicalcqieat  dans  le  fond  des 
ckaudières  à  déféquer. 

Ce  robinet  se  ferme  au  moyen  d'un  appareil  Ji  fournir  par  le  falvieant  •> 
dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  Ministre. 

Le  fabricant  ne  peut  modifier  ou  altérer  cet  apparu,  u  laisser  lesr^Ùidf 
ouverts  pendant  le  chargeioettt  des  chaudières. 

Le  ministre  peut  Gaire  apposer  un  cadenas  sur  chaque  appareil,  poor  9Mr 
pécher  l'ouverture  des  robinets  sans  la  participation  des  employés. 

Âar.  13.  Il  est  interdit  de  masquer  l'extrémité  des  robinets  de  décha^e, 
quel  que  soit  le  mode  de  défécation  suivi  dans  la  ïabrique. 

Le  fabricant  doit  laisser  un  espace  vide  de  cinq  centimètres  au  nwinsentn; 
l'cxtrémilé  de  ces  robinets  et  tes  nochèrei  destinées  k  eonduirc  les  jus  défè- 
ques sur  les  filtres,  ou  dans  le  vaisseau  où  ces  jus  sont  préalableswat  rénsii 
pour  être  portés  ensuite  directement  sur  les  filtres. 

Les  nochères  sont  mises  en  évidence  dans  loute  leur  étendue. 

Les  jus  déféqués  ne  peuvent  subir  aucune  manipulation  avant  d'avoir  Ht 
soumis  à  une  première  filtration,  selon  les  procédés  suivis  ré^ièremcDtdsM 
la  fabrique. 

Art.  14.  Les  presses  aux  écumes,  le  réservoir  où  elles  sont  recueillies  <t 
les  chaudières  k  clarifier  les  jus  déféqués  et  ceux  qui  proviennent  de  la  pres- 
sion des  écumes,  doivent  être  placés  dans  Patelier  où  se  trouvent  les  chm- 
dières  à  déféquer. 

Le  fabricant  fait  Clément  placer  dans  le  même  atelier  les  chaudières  à  »- 
turer  les  jus  déféqués.  Ces  jus  ne  peuvent  y  être  traiisvBsés  qu'en 
dcscmj^oycs.. 
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Chifae  ehMKUire  Krraat  à  durifier  ou  i  saturer  les  jus  déréqués  est  mu- 
nie do  robinet  et  de  l'appareil  menlionaés  à  Fart.  12. 

Tonlefois,  dam  les  fabriques  où  les  jus  déféquéa  et  ceui  qui  [vovieanent 
it  11  preiiiao  des  écumes  oe  sont  cluriliés  qu'après  qu'ils  ont  été  portés*  pv 
aae  première  concentritiion,  au  moins  A  15  degrés  Baume,  le  Ministre  peut, 
Btwsles  cûaditi«iis  qu'il  détermine,  autoriser  les  fabricants  qui  en  ront  ta  de- 
auude,  à  placer  les  presses  et  le  réservoir  aux  écumes  immédialemeiU  en 
dfssoiu  de  l'ateUcr  de  défécation. 

i  défout  de  cette  autorisation,  le  fabricant  doit  extraire  tes  écumes  prove- 
■aot  des  défécations  par  l'orifice  des  chaudières  k  déféquer, 

A».  15.  Les  appareils  d'extraction,  les  chaudières  k  déféquer,  i  saturer,  à 
cbriGa,  I  cQDcuitrer  et  à  cuire,  le  vaisseau  où  les  jus  déféqués  aont  réunis 
mal  la  filtration,  ainsi  que  les  filtres,  doivent  être  disposés  de  manière  que 
la  enployés  y  aient,  de  tous  calés,  un  accès  facile. 

Si  les  ebaudières  sont  posées  aur  une  clëvation  ou  placées  à  l'étage,  le 
rabricaat  est  tenu  de  faire  établir  cl  de  conserver  en  bon  état  un  escalier 
hnjours praticable,  et  quincpeut  jamaisétre  obstrué.  En  cas  de  coulestatîon, 
le  roDctionnaire  supérieur  dans  l'ariondisseraent  en  décide,  sauf  recfturs  h 
''AdnÙDistra  tion, 

Aai.  IS.  Chaque  année,  avant  la  reprke  des  travaux  de  défécation,  l'Ad* 
nJniatratioa  fait  vérifier  : 

a.  Par  empotement,  la  capacilé  des  chaudières  &  déféquer; 

b.  Par  le  jaugeage  métrique,  la  capacité  du  récipient,  des  chaudières  it  sa- 
loter,  k  concentrer,  i  clarifier  et  à  cuire,  ainsi  que  des  citernes  et  des  réscr- 
Toirs  destinés  à  coatenir  les  mélasses  incrial«1Iisabtes. 

Us  résultais  de  l'cmpotemeut  des  chaudières  ï  défétiuer  sont  contrôlés  par 
'^  j*i%ease  métrique.  Si  les  deux  opérations  ne  concordent  pas,  les  cmploycs 
peuvent,  après  une  double  épreuve,  exiger  le  déplacement  de  ces  vaisseaux 
pour  constater  leur  véritable  capacité. 

Tout  moyen  ayant  pour  effet  de  fausser  lépalemeut  est  interdit. 

>i  «si  rédigé  un  procès-verbal  de  jaugeage,  dont  une  expédition  est  remise 
■u  iihriant;  a'it  est  absent  ou  s'il  refuse  de  le  aigner,  les  employés  en  font 
mention  dans  l'acte, 

Ait.  17.  Cbaeundes  vaisseaux  épaléa  ou  jaugés,  à  l'exception  du  récipient, 
reçoit  on  numéro  d'ordre  et  l'ijidicalioa  de  su  capacité  en  litres,  qui  sont 
p«nU  à  l'huik,  en  caradères  de  cinq  centimètres  de  hauteur  an  moins. 

Ait.  18.  U  est  défendu: 

a.  De  changer,  modifier  ou  altérer  la  capacité  ou  la  dcstînalion  des  vais- 
''■ax  épaléf  wi  jaucia,  de  les  remplacer  ou  d'eu  établir  de  nouveaux  de  même 
■■■tiire,  fnfvf  en  av^ir  fait  la  déclaration  au  moins  vingt-quatre  heures 
d'niDte; 
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b.  De  faire  usage  de  chaudières  à  déréquer  ayant  des  parois  ëduneritt  oa 
enUilIëes. 

Le  fabricant  ne  peut  se  servir  des  vaisseaux  modiBës  on  remplacés,  ni  it 
ceux  dont  ]a  destination  a  été  changdc,  qu'après  que  leur  contenance  ■  Aé 
vérifiëe  conformément  i  l'art.  i6.    ' 

Art.  19.  Toute  communication  intérienre  des  lieux  déclarés  par  le  fibti- 
cant  avec  d'autres  usines  ou  avec  les  maisons  voisines  non  occapées  par  lui, 
est  interdite  et  doit  être  condamnée  de  la  manière  indiquée  à  l'art.  8. 

Est  également  inlerdite,  dans  reoceinte  des  fabriques,  la  préparation  de 
tout  produit  dans  lequel  les  jus  de  betterave  entreraient  comme  élémeol  de 
fabrication. 

Art.  30.  Le  fabricant  qui  veut  cesser  sa  profession  doit  en  faire  la  dMi- 
ration. 

Cette  obligation  ne  l'affranchit  pas  des  visites  autorisées  par  l'art.  198  de  Ii 
loi  générale  du  26  août  1823  (Journal  officiel,  n*  58],  s'il  conserve  desTii»- 
seanx  épatés  ou  jaugés. 

Aucun  de  ces  vaisseaux  ne  peut  être  vendu,  cédé  ou  prêté,  sans  déclintioD 
préalable. 

Art.  31.  Tous  ceux  qui,  sans  être  fabricants,  possèdent  des  nstcnsiles  po«- 
vant,  par  leur  ensemble,  servir  à  la  fabricntion  totale  ou  partielle  de  sucre  de 
betterave,  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  et  de  se  conformer  au  deroier 
paragraphe  de  l'art.  30. 

Les  ustensiles  sont  mis  sous  scellé  et  doivent  être  reproduits  k  tonte  rcqni- 
sition  des  emploj'és. 

Sont  exceptés  :  les  directeurs  de  ventes  &  l'encan,  les  cbaudronniert  et  li- 
tres artisans  qui,  par  état,  vendent,  fabriquent  ou  réparent  ces  ustenuK 
pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas  fixés  k  demeure. 

Trttv«ax  «D  déré«atI*B. 

AfiT,  33.  Chaque  année,  le  fabricant  fait  une  déclaration  conIcnaDi: 

a.  Les  époques  auxquelles  commenceront  et  cesseront  les  travaux  de  f*bn- 
cation,  et  l'époque  Ji  laquelle  les  travaux  de  défécation  seront  terminés  ; 

b.  Les  heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la  semaine  ; 

c.  Le  procédé  qu'il  emploiera  pour  l'extraction  du  jus  ; 

d.  L'indication  s'il  fabriquera  des  sucres  à  l'état  brut  ou  raffiné  ; 
«.  La  capRcité  du  récipient,  s'il  fait  usage  de  ce  vaisseau  pour  j  réunir  let 

jus  avant  la  défécation  ; 

f.  Le  nombre,  le  numéro  et  la  capacité  des  chaudières  i  déféqatr,  i  satu- 
rer, k  concentrer,  i  clarifier  et  k  cuire,  des  cJtentes  et  des  réservoirs  dont  il  M 
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g.  La  quanlllé  de  betteraves  qu'il  se  propose  de  mettre  en  fabricatîoo  pcn* 
dant  la  durée  de  la  campagne. 

Cette  dëclaratioii  est  remise  dix  jours  avaot  l'ouTerlnre  des  travaui  de  dé- 
récatlon  ;  elle  ne  sort  ses  effets  qu'après  qae  le  recerenr  en  a  ilélirré  une  am- 
I^iition.  ' 

Â».  S3.  Tout  rabricant  qui  veut  augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des 
Tiitseauz  déclarés,  changer  les  heures  de  travail  on  modiSer  le  procédé  d'ex- 
Iraction  du  jus,  suspendre  ou  c«ser  les  travaux  de  sa  fabrique,  doit  en  faire 
la  déclaration  trois  jours  d'avance. 

Ah.  24.  Les  chaudières  k  déTéquer,  i  saturer,  à  concentrer,  k  clarifier  et 
i  cuire,  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  déclaration  de  travail  prescrite 
par  l'art.  32,  sont  mises  sous  scellé. 

Sont  également  mises  sons  scellé  les  ripes  et  les  cbaudièrcs  à  déféquer, 
fors  de  la  suspenuon  on  de  la  cessation  des  travaux  de  défécation. 

II  est  cependant  permb  aux  fabricants,  dans  ce  dernier  cas,  d'employer  les 
cliaudières  à  déféquer  pour  clarifier  les  bas-produits,  sauf  à  en  faire  la  décla- 
ration conformément  k  l'art.  18. 

Les  employés  rédigent  un  procès-verbal  contenant  la  désignation  des 
ustensiles  mis  sous  scellé,  et  le  nombre  de  cachets  apposés  sur  chncun  d'eux. 
Vae  expédition  de  ce  procès-verbal  est  remise  au  fabricant.  Les  employés 
y  indiquent  éveuluellement  son  absence  ou  son  refus  de  signer  cet  acte. 

A  toute  réquisition  des  employés,  le  fabricant  est  obligé  de  reproduire  ces 
ustensiles. 

^RT.  29.  Il  est  tenu  un  registre ,  dans  chaque  fabrique ,  pour  constater 
toutes  les  défécations,  i  mesure  qu'elles  ont  lieu,  et  sans  interruption  ni 
tacaoe. 

Le  fabricant  y  inscrit,  à  l'instant  même  oi  le  jus  coule  dans  la  chaudière  : 

a.  Le  numéro  de  cette  chaudière  ; 

b.  Im  date  et  l'heure  du  commencement  de  l'opération, 

A  la  fin  de  la  défécation,  il  y  inscrit  l'heure  i  laquelle  elle  a  été  eompléle- 
neot  terminée,  et  il  cesse  aussitôt  de  chauffer  le  jus. 

Qoand  le  jus  déféqué  est  reposé ,  au  moment  oà  le  robinet  de  décharge  est 
uvert,  et  avant  qu'aucune  partie  de  ce  jus  soit  enlevée  de  la  chaudière ,  un 
■ulleUa,  contenant  les  mêmes  indications  que  la  déclaration,  est  détaché  de  la 
tiucfae  et  jeté  dans  une  botte  k  fournir  par  l'Administration  et  dont  les  em- 
loyia  ont  la  clef. 

"Toute  rature  ou  sorcfaBi^e  du  numéro  des  chaudières  ou  des  heures  qui 
urqaent  le  commcncernent  el  la  fin  des  défécations  doit  être  approuvée. 

Ait.  36.  Les  chaudières  à  déféquer  sont  chargées  selon  l'ordre  des  nunié- 
08  qui  leur  ont  été  attribués  par  le  procès- vcrbnt  de  jaugeage. 

Lorsqu'un  de  ecs  vaisseaux  ne  peut  accidentellement  fonctionner,  le  fabri- 
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t»ni  fa  indiqua  }f»  motifs  sur  1«  registre  de»  dëfteilian»,  Mat  i  !■  ipudiequ'à 
L'arapliation. 

Ce^Fe  JH^fripUon  fiHTsino  l'tianuUtktq  d'uos  case  dont  le  kulbUa  uijeU 
dans  I^  bçiitf. 

En  cas  d'interr option  de  travail,  de  oature  à  déranger  l'ordre  babilud  des 
défécations,  le  fabricant  est  souppis  gui  inéines  pbligatiaas. 

Art.  27.  Les  bullcUns  déposés  dans  la  botte  nt^lionnëe  k  l'art.  Mtonl 
relircs  par  |es  employés  qui  m  donnent  ua  reçu  au  f^bricaaf  potir  m  dé- 
chaire. 

Art.  28.  A^cupe  partie  de  jus  pqn  d4f4<iué  Df  P^l  séjourner  aiileun  que 
dans  le  récipiept  ei  |e  monte-jus  «u  d«as  les  cbaudièuf  k  déféquer,  ni  ^ 
mélangée  dans  un  vaisseau  quelconque,  sot(  avee  des  sirops,  lojl  avec  du  yi 
déréqué  ou  avec  le«  éeumes  provepant  tjes  défécations.  i 

Aht.  39.  Lors  de  la  suspcasiog  des  tTAvam  dans  I«f  r«biù|u^  qui  oc  feu- 1 
lionnent  pas  sans  interruption  4«  miuuit  k  Pltauit,laa  employa  mettent !■  ; 
râpe  sous  scellé  c^  opposent  up  c^fin^  #ur,  l'appareil  fxig£  par  l'art.  13,pW| 
empêcher  l'ouverture  du  robinet  de  décharge.  i 

Qusod  le  fabricant  veut  reprç^((cc  sea  karwi,  l«s  sixlfaSs  ai  eadcoisK 
peuvent  être  enlevé^  que  par  les  eq^plo;^.  i 

Cette  double  opération  est  constatée  df  ps  U  (oFnie  i  ^csciwe  parlell^l 
nistrc.  i 

Abt.  30.  Il  est  interdis  de  cbvgi^  4^  ^«pew  I'9teli#c  9Ù  tp  trouvent  \«\ 
chaudières  à  déféquer. 

S'il  arrive  qu'uu  échappement  «p  maaîCsste  «uf  tuy^^ix ,  les  ro)uiieta  ï  t*- 
peifr  sont  immédiatement  feraiés  ;  I^  (ubficaiit  mt  pevU  plus  s«  vcrir  dew 
tuyaux  avant  de  les  avoir  fait  réparer. 

Le  max^^um  ^e  la  température  de  l'etçlier  de  dë^çalîoi)  esf  Bié  à  SS  âÊgrè\ 
centigrades.  Toutefois,  elle  peut  être  portéç  ï  Ip  degrés  cwttgtftdes  su  défi: 
de  la  température  de  t'air  extérieur. 

Abt.  51.  Le  fabricant  est  |enu  de  sç  cpuformer  exactement  au  mpd 
registre  des  défécations  qui  est  arrêté  par.  fe  4l|iaistrc,  et  de  Beiuelltre  ce 
Ire  aux  employés ,  k  mesure  qu'il  a  été  rempli ,  au  dés  que  tes  Icavaiu  if  it- 
fécetion  sont  terminés. 

Ce  registre  est  rcprésepté  aux  Cfoploy^  h  tovtç  ir^v^it^u*  «(AI' 
même  de  la  demande.  Il  doit  être  àépfisé  jJUqs uiffi  bi)}ffi  ii  bur»ïr  fagkh 
bricant.  Cette  boite  et  celte  qui  renferme  les  bulletins  des  (t^Céct 
iDÏGCs,  U  portée  des  employés,  ds^s  l'atelier  o^  sç  tr^UYCf^A  les  ét^tiUnt' 
déféquer. 

Les  ampIiatioDB  des  déclaratiççs  de  tiarjMl,  ^^m-éçs  eu,  ve^to  ^  TtA  4 
restent  annexées  au  registre  des  déféca.^oas  en  cour^  ^'uéfiutiiOM- 

Adt.  02.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  ijlé^ifvçalMnj  les  çqplifyà paotil 


'Kf/m  y<^ff  k  capacité  dw  cbaqdières  4  déféquer  par  le  jaugeage  iné- 

K  le  r^ultft  40  ee  jaugeage  np  opncqrde  poipt  avec  celui  de  l'épaleoient, 

I  ma  im^»it^ ,  apriç  unp  AotMv  épreuve ,  i  fajrp  d^plawr  cf»  vnisseatu: 

wr  «D  déterminer  la  capacité. 

Ait.  33.  O)nrorm(<menl  aifi  priucipt!^  C0RM<-'rés  par  lea  art.  S?  el  39  dQ  la 

!éa4iïriH^>3(^ii)leiiDogii;ie|,n*13^),lefHlirjcai]|.pPurg)waiitirlcinf)n- 

at  i|ii  dniit  d'accise  tlt^ni  i)  ileviendrn  débiteur,  fuumjt  m  pautjpniicifieaï 

li  e4  clabli  dapf  la  proportion  dQ  la  quantité  de  Itetletayeii  qi^'il  aura  dcplaré 

nioireiDpIojer. 

Ct  cinh'aqnefijpot  est  efllculé  sur  un  rendcnient  de  0  kjlagr-  do  sitpre 

nt  par  100  kilogr>  de  betteraves;  i|  pe  peift  ^tre  jut^ricur  aux  droits 

igibl^  t  |a  Gp  do  cbaqup  pipis,  ep  raison  de  la  durée  de^  travaux  de  défé^ 

H- 

Sr  le  fabricant  veut  employer  une  quantité  de  betteraves  supérieure  4  (elle 
^  ion  dcc|iLTéo  avant  de  copipiencor  sps  travauXi  il  est  pl>|igé  d'en  f<lirf)  '& 
flantioD  et  de  fogmiri  H'''  J  ^  \\^v-,  U"  supplément  de  cautionDeiucat. 
J^nqu'il  ^t  pecoDRu,  d'apfèâ  les  cbargcii  constatées  à  la  défécatioq,  que  I4 
intité  de  betteraves  mise  eo  fabrication ,  &  la  tin  de  cbaqife  œQis,  dépasse 
IQ  p>$.  celle  qu'il  pouvait  employer  aux  termes  de  sa  déclaration,  |e  fàbrj- 
Dt  peat  £tre  privé,  pour  le  restant  de  la  campagne ,  de  la  ^veur  4b  d^lif- 
r  ses  sacres  il  termes  de  crédit  ou  i  destination  d'un  entrepôt  fictir. 


4n.  34.  le$  emjùfiyés  tjenneoi,  pour  chaque  iabrique,  ua  compte  (jes  jus 

Rqafe. 

tes  ttuiyes  CQ  sucre  brut  ^QOt  calculées  siir  la  ijuantité  et  |a  depsjté  de?  jus 

unis  i  la  d<'fécati,pn,  à  raison  de  1,400  grammes  pour  IQOIiirt^  de  jus  pt 

rt^quede^ré  du  dcnsimclrc  au-dessus  de  lÛO  (deusjlé  de  l'ea*)})  vecpimu 

■at  la  défécation,  à  I;i  température  de  15  degrés  (^ntigr^dçs. 

I«  &VtioQ$  iiu-,d.esjSoua  d'un  dii^i^ioe  de  degré  du  densiuaétre  ^ont  pqgli- 

A*i.  3tf.  Le  Toli^me  des  jus  soumis  à  la  déféc^lion  est  évalu<^  d'nprj^  la 

^citcdts  chaudières,  déiluttion  faite  de  10  p.  c,  alors  même  que  le  fv^ï- 

Mji^ïrait  i  propos  de  laisser  un  plus  grand  vide- 

0 n'è^  accordée  oucune  autre  déduction  pour  quelque  niotifqu|C<ce  si^t. 

^  employés  établissent  la  prise  en  ebargc  au  compte  du  fabricant  pur 

«qnedéfécaljpn. 

A>T'  36.  Afin  d'indiquer  le  vide  que  doivent  présenter  les  ebaudijères  à  d|é- 

pn'ila  fabricant  fiit  fixer  liorizontalemeat ,  au  moyeu  de  tpis  âvcls,  sur 
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les  parois  ioUrleurea  de  chacune  d'elles,  et  immédiatement  en  desaons  de| 
limite  marquant  les  neuf  dixièmes  de  leur  capacité,  deux  bandes  de  coinfl^ 
30  centimètres  de  longueur,  d'un  centimètre  de  labeur  et  d'an  demi-ceati 
mètre  d'épaisseur.  Elles  sont  placées  vis-à-vis  l'une  de  l'aolre,  dans  la  dùcdia 
du  centre  de  cbaque  chaudière. 

Les  jus  à  déréquer  ne  pcuTcnl  dépasser  cette  limite. 

A>T.  37.  Quand  les  chaudièreaà  déféquer  sont  emplies  jusqu'à  eoneuimt 
des  neuf  dixièmes  de  leur  capacité,  les  employés  font  mourer  conveniUl 
ment  le  jus  et  prennent  ensuite  le  jus  d'épreuve  pour  en  délenmBer| 
densité. 

Avant  cette  opération,  il  est  interdit  au  fabricant  de  porter  la  iemfé 
des  jus  à  déféquer  au  delà  de  quarante  degrés  centigrades. 

Les  tuyaux  mobiles,  servant,  dans  l'atelier  de  défécation,  Ik  conduire  les {I 
dans  les  chaudières  h  déféquer,  doivent  être  enlevés  dès  que  ces  v 
été  chaînés. 

Art.  38.  Le  fabrii^nt  est  tenu,  le  15  de  cbaque  mois  au  plus  tard,  dcl 
ctarer  en  consommation  au  comptant  ou  à  termes  de  crédit,  ou  de  dirîgai 
unentrepèt  fictif  les  quantités  de  sucre  brut  qui  ont  été  inscrites  à  son  c( 
d'après  le  volume  et  la  densité  des  jus  déféqués  pendant  le  mois  précédafi 
défaut  de  quoi  l'accise  devient  exigible  et  le  recouvrement  eo  est  immédia 
ment  poursuivi.  , 

Clra«l*U*«  do  mélwMM  laerlatalUwMw.  I 

Art.  39,  Les  mélasses  incristallisables  ne  sont  enlevées  des  fabriqaof 
pendant  le  jour  et  en  colis  pesant  au  moins  100  kilogrammes.  | 

Le  fabricant  est  obligé  de  faire  préalablement  une  déclaration  indiftM 
le  nom,  la  profession  et  le  domicile  du  destinataire,  ainsi  que  la  quantil^j 
mélasses  k  expédier.  Cette  déclaration  ne  peut  comprendre  une  quantités 
mélasses  supérieure  à  S, 000  kilogrammes.  i 

Lorsque  la  quantité  k  expédier  en  une  seule  fois  au  mime  destlnatairt^ 
plus  considérable,  le  fabricant  remet  plusieurs  déclarations.  Aucune  d'elltil 
peut  énoncer  une  quantité  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  paragrai^epn 
cèdent 

Cbaque  déclaration  donne  lieu  &  la  délivrance  d*uo  acquit-i-eautioii  f 
sert  i  couvrir  le  transport  des  mélasses.  Ce  document  est  reproduit  ï  IH 
réquisition  des  employés. 

Les  acquits-i-caution  doivent  être  rapportés  aux  bureaux  où  ils  ont  étét 
livrés,  munis  de  la  décharge  du  receveur  du  lieu  de  la  destination. 

Aht.  40.  Les  mélasies  incristallisables  sont  dénaturées  au  lieu  de  U<M 
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ib'oDteiipi^seDeedeseinploj'ës,  avec  les  matières  et  substances  b  indiquer 
B  le  Ministre  et  dans  les  proportions  qu'il  détermine. 
Ces  nutières  et  substances  sont  fournies  par  le  destinataire. 

■XFarSMtea  «m  alrApa  «tcv  ««ehwBe  «e  l'NMbc. 

Alt,  41,  L'eiportatioQ  des  sirops  avec  décharge  de  l'accise  n'est  permise 
K  par  mer  et  par  le  bureau  de  Lillo  ou  de  Selzaele,  après  vériGcatioa  k 
K  dtt  bureaux  de  chargement  de  Bruxelles,  d'Anvers  ou  de  Gand . 

lâ  permis  ne  sont  d^ivrës  qu'aux  raffineurs  de  sucre  brut  de  canne  ou  de 
EltffiTe,  et  le  montant  de  la  décharge  à  laquelle  ils  ont  droit  ne  peut  venir 
lien  ipnrement  de  leurs  comptes  de  crédit  &  termes. 

iprèi  la  clôture  des  travaux  de  la  campagne,  il  est  également  délivré  des 
mil  d'upoiltBtlon  au  fabricant  qui  raffine  dans  son  établissement  du  sucre 
m  de  canne  ou  de  betterave,  s'il  a  fait  constater,  au  préalable,  par  les 
Iployji,  qu'il  ne  s'y  trouve  plus  de  bas  produits  ni  de  mélasses  incristalli- 

îooletois,  le  Ministre  peut  permettre  au  fobricant  de  placer  ces  bas 
f<M\s  et  ces  mélasses  sous  le  scellé  de  l'Administration. 

A»T.  43.  Pour  obtenir  la  décharge  de  l'accise,  les  rafQneurs  et  les  fabri* 
uiU-nffiDears  sont  tenus  de  produire,  dans  un  délai  de  cinq  mois,  un  cer- 
fiçtt  du  consul  belge,  ou,  à  son  défaut,  de  l'agent  consulaire  d'une  puissance 
"><.  la  lieu  de  la  destination,  indiquant  la  quantité  de  sirops  réellement  im-  ' 
*tée,iinsi  que  le  nom  du  capitaine  et  le  nom  du  navire  d'où  elle  a  été 
âwquée. 

S«ur  le  cas  de  force  majeure,  dûment  constaté,  la  décharge  n'est  pas  ac- 
»tlée: 

'-  Siles  sirops  sont  arrivésàleur  destination  par  un  navire  autre  que  celui 
Krdduquel  ils  ont  été  embarqués  en  Belgique  ; 

^-  Si  la  quantité  de  sirops  mcnUonnée  dans  le  certificat  du  consul  ne  cor- 
npood  pas  avec  celle  qui  a  été  constatée  à  l'embarquement,  déduction  faite 
^toÛrancede  5p.  c. 


w.  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  il  est  interdit  : 
^>  D'employer  un  agent  chimique  quelconque  pour  fabriquer  du  sucre  de 
«lleriTe  on  pour  traiter  séparément  les  mélasses  incristallisablcs  obtenues 
f»l«  procédés  ordinaires; 

"'  De  faire  fonctionner  des  appareils  ou  d'introduire  des  prorcdcs  auxquels 
Mii|^iquerait  pas  le  régime  établi  par  le  présent  arrêté; 
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e.  De  dcss^dier  ie»  bettentTes  b  l'dir  libre  ou  de  touie  notre  mmUre. 

Suivant  les  drconsUDCest  le  Hinisire  détermine,  pouh  Mrarcr  II  TrtlW 
de  l'impôt,  les  oblignlioiis  il  remplir  par  lei  inléreaaés. 

Art.  44.  Les  fabricants  ne  peuvent  enlever  de  leurs  fabriques  des  noi 
gras  et  imprégucs.de  mélasse,  connus  sous  la  dénomination  de  bas  prodniui 
de  sucres  imparfaits. 

Sont  assimilés  aux  sirops  dont  la  circulation  est  interdite  d'une  muifa 
générale  par  l'art.  56  de  la  loi  du  4  avril  1843  (Bulletin  odSciel,  n*  134),l 
sirops  pris  en  masse,  soit  dans  des  formes  ordinaires,  soit  dans  des  nfnkU 
soirs  ou  cristal  lisoirs.  ' 

Aht.  4S.  Pendant  que  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  sont  en  Ktiri 
l'entrée  principale,  donnant  sur  la  voie  publique,  et  celle  qui  comimiaif 
directement  !i  la  partie  de  ces  établissements  ûà  se  trouve  l'atelier  d'exlndiri 
doivent  rester  ouvertes  et  accessibles  aux  employés.  ^ 

Ces  fabriques  sont  considérées  comme  étant  en  activité ,  après  la  cesalil 
des  travaux  de  défécation,  aussi  longtemps  que  les  fabricants  eo  n  servent  di^ 
leurs  établissements  des  bas  produits  ou  des  mélasses  incristallisablès.       1 

lis  sont  néanmoins  affrancbis  des  visites  autorisées  parj'art.  197  de  h  N 
générale  du  26  août  1833  (Journal  officiel,  n*  58),  quand  le  llinislrcleV 
permis  de  placer  les  bas  produits  et  les  mélasses  sous  le  scellé  de  i'AdœJdi 
tration. 

Art.  46,  Le  fabricant  doit  mettre  à  la  disposition  des  employés  de  l'Aitai 
nistration,  afin  qu'ils  puissent  s'y  établir  en  permanence,  un  locaî  eonvcon 
de  douze  mètres  carr^ ,  au  moins ,  dans  l'atelier  de  défécation ,  ou  qui  m 
conligu  h  cet  atelier. 

Il  fait  en  outre  placer  dans  ce  local  une  table,  deux  chaises,  une  maià 
fermante  clef  et  un  poêle  ou  unecbcminée. 

Art.  47.  Ceux  qui  préparent  ou  concentrent ,  isolément  ou  avetd'islR 
matières,  des  jus  de  betterave  ou  d'autres  racines  saccharillres ,  doïvoH* 
faire  la  déclaration  un  mois  avant  l'ouverture  iJes  travaux. 
-  Ils  restent  soumis  au  régime  éubll  pour  tes  fabriques  de  sucre  de  M 
terave  si  les  jus  sont  ph!alablement  dcfcqués  où  filtrés  au  travers  de  noi 
animal. 

La  fabrication  du  sucre  brjit  de  betterave  et  le  raffinée  du  sucre  brui  i 
canne  ou  de  betterave  sont  înlei^li^  dans  éés  ifsiiiés.* 

Akt.  48.  La  déclaration  exigée  par  l'article  précédent  contient  : 

a.  Les  nom  et  prénoms  du  propriétaire  ou  locataire  de  l'étublisseiaciit 

6.  La  commune  où  il  est  situé; 

c.  La  destination  desatelîcrs,magasinsctaulrcs  locaux  enclavés daasTtt 
ceinte  de  rétablissement; 

d.  La  capacité  et  la  destination  des  vaisse.-iux  dont  on  fera  usage  ; 


t:  L'indication  que  les  jus  Mrsnl  dfféqaéê  on  filtréi) 

f.  Les  époques  auxquelles  les  travaux  crittinleneerDat  et  seront  teriUinés. 

OHie  dëclaralios  ne  %mi  ses  efifcti  q»'a|iris  que  le  rectiTeur  en  a  A&iiri 
uneampliatian. 

Ait^  i9.  Lfes  tbbFlcahti  de  HUcfc  «t  Ccilx  t|llJ  préparent  du  concentrent  des 
jus  de  betterave  ou  d'autres  racines  saccharifères,  sont  assujettis  aux  visites  et 
ViJrjficïUbilB  bi-èscfltes  par  les  art.  196  et  197  de  la  loi  générale  du  36  aoât 
IS22  {Jdurnâl  o&àeij  n*  tS). 

Ait.  ifO.  tl  est  défendu  aux  fabricants  de  placer  ou  de  laisser  placer,  pour 
reodre  la  surveillance  des  employés  difficile  ou  dangereuse,  des  sirops,  mé- 
Isam  eu  d'iutrea  matières  lur  le  sol^  les  planebers  ou  escaliers. 

Ait.  91.  Les  exploitaats  des  fabriquei  de  sucre  actuellement  eXisianles 
WBl  teotts,  nn  meil  avrtnt  la  reprisedes  trdtaux  de  U canit)agne de  1892-1855, 
tie  compléta  leur  déclaration  de  pt-oressiOb,  et  Aé  se  conforiner  aux  antres 
obljgadoilft  Imposas  pal'  le  présent  arrêté. 

Ait.  52.  Les  déclarations  exigées  par  les  art.  1,  18,  20,  21,  22,  23,  24, 
^3, 38,  39,  41 ,  47,  48  et  51 ,  sont  faites  par  écrit  aax  receveura  des  accises 
dans  le  ressort  desquels  so  trouvent  les  fabriques  ou  usines. 

Ait.  B3.  Tontes  iofrsctions  aux  dispositions  qui  précèdent  sont  punies 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  12  avril  1852  [Moniteur,  n-  108).  Les 
contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  avril  1843  (Bulletin  officiel, 
n*  1 54),  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté,  demeurent  sou- 
mises aux  peines  établies  par  cette  loi. 

AtT.  54.  Resteront  sans  effet,  jusqu'à  la  session  ordinnire  de  1855-1856, 
les  art.  4  h  27,  30,  31,  52,  56,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  mé- 
lasses incristallisahles,  64  $  2,  66  et  71  de  la  loi  du  4  avril  1843  (Bulletin 
officie),  n' 154). 

A»T.  55.  Nos  arrêtés  du  15  août  1846  (Moniteur,  n*  227)  et  du  10  juillet 
1847  (MoDiteur,  n*  194)  sont  rapportés. 

AftT.  56.  Noire  Ministre  dos  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arréié,  etc. 

OBSEKTATIOn. 

L>  lésûlatioB  «ir  le>  *ncrM  w  nitnme  lujourd'hui,  ainti  qu'il  *uit  : 
Inot  nm  t>  fvtii  m  ctmn.  —Art.  1 ,  2,  3  d«  It  loi  du  4  iTril  1843.  — Art.  I*r  de  la  loi  du 
18  juin  IB49. 

I8m>il847.  — Loidul2aTril  1802. —Arrêté  du  30  Juiu  1802.  —  AnéU  du  ZSjuil' 
M  ISfi2. 
InàttBM  itncmanttma.—  ArréW  du  tS  Htptenibra   I84S.  —  loi  du  16  mai  1847.— 
Anétd  du  20  («ptttmbre  1847.  —Art.  2  ds  la  loi  du  IZnTril  1893. 
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860  svciBs.  —  1853. 

Ci(iTmn(m>n<  (Sucra  do  bettanve  tanlenunit.)  —  Art.  28,  {  1",  de  U  loi  da  4  aTril  1843. 

~Art.33dal'«tTewdu2Sjuillat  1802. 
Eniimn  du  n«u>  unam  ici  aarm.  (Suore  de  betterave  Mulenunt.)  —  Art.  33  de  U  loi 

du  4  avril  IS43. 
Kiraroiei.  —  Art.  39 1  42,  53  et  94  ds  U  loi  du  4  »nl  1843.  —  Art.  B9  et  37  de  h  loi 

du  4  men  1846  uir  lei  eutrepitt 
TiiuuDiabit.  —  Art.  43  de  h  loi  du  4  ■iril  184:1.  — Art.  2  de  la  loi  du  ISjuia  1849. 
ArounnBDcoanD.— Art.  4S  de  la  loi  du  4  >Tàl  1843. — Art.  S  de  U  loi  du  18  juin  1849. 
EueiTUim.  —  Art.  48  i  ai  et6ld«U  loi  du  4  avril  1843.  —  Loi  da  2  jauviei  1847.  - 

Art.  3,4,  a,  8  et  9  de  la  loi  du  18  juin  1849.  —  ATT«té  du  18  octobra  185t.  ~  Art.  41 

et  42  de  l'arrM  du  28  juiUet  1 802. 
CluiiLiTiin.  —  Art.  05,  06,  63  et  64  de  U  loi  du  4  avrU  1843.  —  Art.  44  da  rarrèté  du 

28  JuiUet  1832. 
Ptnunb.  — Art.  37, 61,63et64  de  la  loi  du  4  avril  1843.  —Art.  2  de  la  loi  du  12  anil 

1 SS2.  —  Art.  30  et  37  de  la  loi  lur  le*  entrepôt*, 
DnHUTian  eÉnteius.  —  Art.  60  et  68  de  1*  loi  du  4  avril  1843.  -:-  Art.  ^  do  U  loi  du 

12  avril  18S2. 
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TOUXE  COLLECTIF. 


IX  dépsowt  ds  l'Eut, 

Ait.  5.  litt.  A.  Le  timbre  collecljf  des  quittances  en  malidre  d'*ccises,  est 
[£  Ho  p.  c.  du  montant  de  l'accise. 

bpriadpe  d*  oat  bnpAt  m  trounit  ësoncé  dani  U  loi  du  12  juillet  1B2I,  ut.  2,  li(l.  d, 
t1alqi['ild«vaît  AtreritabU  etr^UpirlMloUipéoiatei.  I>epuial829,  li  timbre  collectif 
Aé  tapprinté  pour  pliuioun  impAta  d'icoiMn ;  il  ne  lubiitte  plu*  que  poar  ImmuIbi  quit- 
ta dn  droit*  de  ooiuomiuttion  établi*  lur  l«i  viai  élriiHgtn,  it  hit  Im  titrai  «I  tinot- 
M.  I«  tiln  d«  perosptîoB  attloujaun  l'aitielo  de  la  loi  du  24  ddeembre  1S29  repTuduit 
'^OMM.  Voir  aiuM  k  loi  budcftwre du  20  aaftt  I&6I,  art.  0. 
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D&OIT  DE  CUkAAWTIB  Vmi  li*TXËRES  ] 
OUTB.AOES  I>^&  ET  D'A&GENT  (1). 


tiTRie  i. 

{•REMlÈftÈ  SËCTidW.  I 

AiiT.  i".  Tous  les  OuTTages  d'orftvrti'ie  et  d'arfctitea-ié  ftbriqnfei  «il  Fhm* 
doivent  être  conformes  aux  titres  prescrib  pilr  la  Ifllj  f<iSt)«ttJterueHt  HtHat 
leur  nature. 

AvT.  2.  Ces  titres,  ou  la  quantité  de  fin  contenuedans  chaque  pièce,  s'eipH- 
meront  en  niillièmes.  Les  anciennes  dénominations  de  carats  et  de  deoicni 
pour  exprimer  le  degr^  de  purelë  des  métaux  précieux,  n'auront  plus  lieu. 

Aat.  3.  Il  est  cependant  permis,  pendant  un  an,  i  compUr  delà  dalcdeit 
présente  lot,  d'employer  dans  les  actes  nu  écrits  qui  sont  danslecaedep»^ 
sous  les  yeux  d'un  officier  public,  les  anciennes  expressions  de  carats,  dêwn 
on  leurs  subdivisions,  mais  seulement  &  la  suite  du  nombre  de  millièoe 
qui  devra  exprimer  la  vraie  qualité  du  métal  précieux. 

Art.  4.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les  ouvrages  d'or,  et  deux  pour  le 
ouvrages  d'argent;  savoir:  pour  l'or,  le  premier  de  920  millièmes  (ou  23ani> 
2/32" ï  environ);  le  second  de  840  millièmes  (20  carats  5/52" î);  le  troistoc 
de  790  millièmes  [18  carats); 

Et  pour  l'aident,  le  premier  de  950  millièmes  (11  deniers  9  grains  7;10;> 
le  second  de  800  millièmes  (9  deniers  14  grains)  (2).  I 

Aut.  9.  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  3  millièmes;  celle  des  titra 
pour  l'aident  est  de  S  millièmes  (3). 


(I)  M.  le  commiiuirf  detmoDnBica  ■  bien  voulu  prélcrioDeoncounteltiré  pc 
DOIU  rclitifct  à  MU  pnrlie  de  la  législallon. 

(1)  L'IH.  i  «I  miMliGipar  l'irl.  4  de  l'arrilé-loi  da  U  Kptembn  I81i,  page  3HS. 

(3)  Cm  loUrance*  ne  conecrneal  qui  iea  aavrages  qui  pCDvcnl  tlrtttajéa  fratta  étf^^- 
Quant  ani  objets  creui  Quieron,  liliBrane.ote.).  anedMaiondo  10  Mai  18U  panMtiTaoeoiteM 
loiéranee  de  M  oiilliiœci. 
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•iMAHrlt.  —  1797  {M  vr).  3SS 

A».  6.  Les  fabrietDti  peutent  enidojflrt  Ji  leur  ^,  l'Un  des  titres 
mentionna  en  l'irt.  4,  re^éclÏT^iDeat  pour  )«  ouvrages  d'or  et  d'ai^nt) 
qieHe  qila  loit  la  groMeur  ou  Veapèt»  des  pièces  fabrî<tuées. 

DEDXlàHE  SECTION. 

Abt.  7.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et  matières  d'dt  ki  6'at^liM  tiit 
asjunfé  par  dct  polnçoui  ;  il*  soht  appliqués  sur  chrique  pièce  ensuite  d'un 
Ruidela  matière,  et  coafnrmémenlaux  règles  ci  après. 

AtT.  8;  Il  y  flj  poor  lilan(ucf  les  ouvrages  trint  èa  or  qu'en  ar^nt,  trois 
tsfèoB  priocipales  du  pdinfodsi  safoir  i 
GduldD  Aibrieant; 
Celui  du  titre  ; 

St  cdai  du  bureata  de  gsrBirtie. 

Il  7  a  d'ailleurs  deui  petits  poinçons  :  l'un  pour  Ite  menus  ourrages  d'of , 
l'autre  pour  les  menus  ouvrages  d'argent,  trop  petits  pour  recevoir  l'empreinte 
des  irob  espèees  de  poiofons  prëeèdenles. 
fi  >  É  itB  |ltn>  dn  ^nçota  paiticnlicif  ttonf  toi  fItMi  otifHl^  diU  «  laJdfil  (  l)  i 
tlii  autre  pour  les  ouvrages  venant  de  l'dtrangcr; 

Due  troisième  sorte  pour  les  ouvrages  otiuiiliïs  ou  pîaquds  d'or  et  d'argent; 

One  i}ualrièiue  sorte,  Hilc  poinfon  Je  récente,  qui  s'applique  par  l'nutoritè 

publique,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  l'rSet  de  quelque  infidélité  relative  aux 

liires  et  aux  poinçons  ; 

bAn,  u«  |l*i>4oB  ^rtiouliaf  podr  niarqaer  le*  linfoU  d'or  ou  d'argent  afflndi  (2). 

Abt.  9.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la  tetU«  initiale  de  son  nom,  av«c 

nN  ^mlMle;  U  peut  être  gravé  par  tel  ortâsla  qu'il  Itii  plaît  He  ehoisir^  en 

observuiH  lu  fornes  M  proporllonri  éteUiel  |lir  l'adminiâlralion  des  oniDDaios. 

Ali.   lO.  tét  i)ota;atiÉ  éé  tltM  oat  t>oat  erAptribtt)  lill  citq  i*it  TM  Su  oHItfrel  li^bei 

1,1,  S,idd)eattriIel|iHiniiei^  MmM  et  ttetriÈtlli  IllrM.tMi  IktH  IM  [irtlcMeDh  McHofl. 

Ces  poinçons  ioti  ilhirârnllid  datU  lUdtfi  Ni  ^ëptibflqnc;  k^i^ak  mHc  dé  ct^ 

poiafeo»ad'ailleursuneformeparticulièrequi)a  différencie aisëmeatâl'œil  (3). 

(()  Voir  Nrl.  tt  Je  U  prïMlîte  îbl.  Ce  panigrt|Sbe  iMIt  d'ittie  ipplleilton  tetHponlrï  et  imsllolra. 

(Si  Lelilre  IX  {ait.  III  et  aaitanu  de  le  prétenle  loi),  eoneernanl  l'afflnage,  d'à  Jamdla  rcçd  itm 
H^àttoô  ta  éclglqiia.  todiSpcnHùminchl  cfe  tM  SWiia  \là\Wjotii,  Il  eh  eili«le  chcok^  an  dll  d> 
ritviutàÙMÔiût,  miU  qui  D'inUreMe  niilleitfent  1^  pdbItCi  e'eri  ùde  itmpls  rtietohc  d'ardre  im^ 

($)  Lèapotnfousdàt^Dladlhàtesàfl.  Ilf,  fl,  13  cl  (3  onk  vilt  rcMflhcJi,  canfarnijlneni  >  un 
■rrtié  do  18  ndt  tflSI,  pèj^B  lf?l.  té  Ubicaii  Je<  D'adieiui  patn{an9,  anjourd'bui  td  uu^  co 
S^giqBé,  7  «M  «aiiné. 


bïGoot^lc 


56*  ciBiMTiE."  —  <797  (Ht  vi). 

Adt.  11.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de  garantie  a  un  signe  caraclâi»- 
tique  particulier  qui  est  détermiDë  par  l'admiaistratton  des  moniuda. 

Ce  signe  est  change  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire,  pour  priresirles 
effets  d'un  toI  ou  d'une  infidélité  {i). 

Akt.  12.  Le  petit  poinçon  detliné  1  mnniuer  le*  menai  oarraget  d'or,  ■  pour  cmpitûk 
une  tête  de  coq;  celaipoarleimeniuauTriggid'argeiit  ports  on  (■itoeau  (I). 

Akt.  13.  lopoio^jOD  damaux,  dettiné  uniquement  i  marquer  1m  onnige*  dit*  dakamfii  | 
reprétent*  one  hache. 

Celui  pour  marquer  les  ouvrages  venant  de  l'étranger  contient  les  let- 
tres ET  (1). 

Aar.  1*.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de  doublé  ou  de  plaqué,  a  une  ^ 
forme  particulière  déterminée  par  l'administration  des  monnaies.  Le  fabricaol  ! 
ajoute,en  outre,  sur  chacun  de  ses  ouvrages,  les  chiffres  indicatifs  de  laquin- 
tilé  d'or  et  d'argent  qu'il  contient.  ' 

Abt.  1 1(.  Le  poinçon  de  recense  est  également  déterminé  par  l'admioistralioi 
des  monnaies,  qui  le  différencie  A  raison  des  circonstances  (2). 

Akt.   16.  Le  poiuçoD  deitiqë  à  marquer  Im  ooTragei  d'or  on  d'u^eiit  aSuët,  ett  «ow 
dëtermind  par  l'adminiitralion  det  monniiei  ;  il  e*t  uniforme  pour  toute  U  Fraooe  (3). 
.    Akt.  17.Toa*leipoiiit<iaidtftiKné*dKniletllt.  10,  11,  12,  13,  13  et  16,  *o&t  rabriquà 
par  lo  graveur  dei  monnalea ,  Mai  la  (urreiltanM  de  l'adminiitrltiDD  de>  moQDtïM  ,  qo!  1" 
fait  parreoir  dam  le*  diven  bureaux  de  garantis  et  oonierre  let  matrioM. 

La  poiofOD  dMlln j  pour  lei  lingot*  aSné* ,  n'eit  dépoté  que  daai  le*  hunans  de  gamW 
d«ni  l'arroodiiMment  dstquela  il  te  tronve  de*  afflsBur*,  el  à  la  oLambre  de  dAiti«Doa  te  k 
monnaie  de  Pari*,  pour  l'affinage  national  (4) .  ' 

Art.  18.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  des  poinçons,  ils  sont  entend 
dans  une  caisse  k  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des  employés  des  burctoi 
de  garantie,  comme  il  sera  dit  ci-apris. 

Art.  19.  Les  fabricants  des  feux  poinçons,  et  ceux  qui  en  feraient  BBp, 
seront  condamnés  k  dix  agnées  de  fers,  et  leurs  ouvrages  confisqués  (5). 

Art.  30. 1.M  poinçons  servant  actuellcmeot  à  consUter  les  titres  et  YtapA 
des  droits  de  marque ,  seront  biffés  immédiatement  après  que  les  poinfw» 
ordonnés  par  la  présente  loi  seront  en  éla'.  d'être  employés. 


(1)  Le*  poinçon*  d«*igné*  daoi  k*  arl.  10,  11,  Il  M  13  ont  Oé  nmpl 
arrMéda  18  août  1831,  page  391.  Lelahleaudei  nouTcaui  poiopHtaianjoanThnl  ca  mgtml^ 
nique,  j  1*1  anneié. 

(3)  Udernikv  recensa  a  <Ié  ordonnée  en  Belgique  par  an  arrélé  du  37  aodl  IBSIj  ledM)la«i 
poinçon  dont  on  a  dd  H  MTvir  Ml  aoneté  t  ['arrtU  du  18  du  mémt  moi*,  ciU  aox  art- 10  et  M*" 

l3)  Voir  le  lilre  IX  ci-apr<t  (an.  1 1 1  cl  loiTanla  de  la  préaente  loi],  et  la  note  3  à  l'art.  S  ci-dwu- 

(4)  L'srl.  17  est  abro^  el  remplace  par  la  loi  du  36  frimaire  an  yi,  page  380. 

(5)  GompléK  par  l'art.  34  de  la  loi  du  3  juin  1833,  page  391,  et  par  l'art.  6,  n*  3,  itl'tirtUi> 
SOdtcemlirelSÛ,  page  393,  pri*en  vertadelaloidu38du  mtme  moi*,  page  391. 
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DBS  DIOITS  DE  CIUDTIB  SUR  LB8  OtlTRlGES  ET  KATIÉIIES  d'oR  BT  D'aROENT. 

Ait.  SI.  Usera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
de  toutes  sortes,  Tabriqués  k  neuf. 

Ce  droit  sera  de  fr.  SO  par  hectogramme  (5  onces  2  gros  1 3  grains)  d'or,  et 
de  fr.  I  par  hectogramme  d'argent,  non  compris  les  frais  d'eagai  ou  de  tou- 
ckau  (1). 

A».  22.  Il  iM  *en  rien  porça  nr  k*  onvnge*  d'or  et  d'agent,  diU  it  hatarâ,  rami*  du* 
Ig  ttmaoBKK  :  il*  aa  *aiit  raujetUi  qu'i  itan  nurqud*  uns  *euls  toi*  du  poinçon  de  riem,  or- 
doonj  pu  l'ut.  S  de  I*  prjwnte  loi  (2). 

AftT.  23.  Les  ouvrages  d'or  ou  d'argent  venant  de  l'étranger  devront  être 
présentés  aux  employés  des  douanes  sur  les  frontières  de  la  république,  pour 
jttre  déclarés,  pesés,  plombés  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus 
Toisio ,  oiî  ils  seront  marqués  du  poinçon  ET,  et  payeront  des  droits  égaux  )i 
ceux  qni  sont  perçus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  m 
France  (5). 

Sont  exemptés  des  dispositions  ci-dessus  :  4*  les  objets  d'or  cl  d'argent 
appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des  puissances  étrangères  ;  !■  les 
bijoux  d'or  I  l'usage  personnel  des  voyageurs ,  et  les  ouvrages  en  argent  ser- 
vant également  &  leurs  personnes,  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  en  tota- 
lité cinq  hectogrammes  (46  onces  3  gros  60  grains  1/2]  (4). 

Art.  sa.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent  venant  de  l'étranger,  et 
introduits  en  France  en  vertu  des  exceptions  de  l'article  précédent ,  seront 
mis  dans  le  commerce,  ils  devront  être  portés  aux  bureaux  de  garantie  pour  y 
être  marqués  du  poinçon  destiné  à  cet  effet;  et  il  sera  payé  pour  lesdits 
ouvrages  le  même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en  France. 

Art.  39.  Lorsque  tes  onvrages  neufs  d'or  et  d'ai^nt  fabriqués  en  France, 
et  ayant  acquitté  les  droits,  sortiront  de  la  république  comme  vendus,  ou 


(I)  Le  priDciptl  At  otl  impdi  n'a  Jimaii  cbangé  -,  U  cil  anjourd'liui  ce  qu'il  étiit  en  l'*n  ti  de  l« 
rtpaUiqie  fnui{u*e.  Quinl  tux  ■ddilienneli,  il*  oui  subi  quelque*  YirtdiODi:  nuii*  d«pili(  le 
dtent  du  eoDgrt*  iMtionnI  du  38  dteembre  I8S0,  qui  le*  ■  porl^  emcmbte  A  13  p.  e.,  il*  «ml  de- 
aeatta  ionriablemeDl  llxéi  A  ee  chiffre.  (Voir  la  lai  budgéulre  du  3e  loitl  1831.) 

(3}  DbpoaiUon  inDïholre  dcTcaug  (Dni  objelj  c'eil  pour  m  moUr  quel'arrtlidu  IB*oût  ISSl', 
page  391 ,  ne  fait  aueune  mention  du  poinçon  d*  vitux. 

(3]  Lton  aajoard'IiDi  ;  en  Belfiqut. 

((>  l.ea  dlipoulions  de  t'irl.SSonUlé  modifiées,  pour  ce  qui  concerne  le*  détiarallons,  elc,  [>ar 
le*  «rr«t<3  de*  U  seplembre  et3S  noTcmbre  I8tt,  p.  3SSet38e,  6  KTrier  ISIT  cl  6  juillet  IBÏ9, 
p.  3BBet390,etparlalaldBGaTrillS43,arl.  M,  aur  b  répression  de  la  t>ande  en  mallère  de 
diwra  t  pour  ce  qui  nnceme  le*  exemption*,  voir  la  loi  du  8  aodl  1830,  rcproduilo  (tan*  ce  Code, 
aioai  ^o*  Itoi.  9,  n"  S  et  3,  de  la  loi  gâiérale  du  36  aodl  1833. 
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pour  l'élre  h  l'étranger ,  Icb  droit|  de  Mruljp  seront  restitués  aa  bbrietni, 
sauf  la  releoued'UD  tiers. 

Art.  26.  Cette  restitution  s^  f|itp  par  {e  )>4r^i)  ip  tpn^9\if  qyi  aiirt 
perçu  les  droits  sur  lesdits  ouvrages,  ou,  \  défaut  de  fonds,  par  une  traite  tur 
le  liure^p  do  )«  garsiftie  4*:  PftFis-  0«He  r««tit»twn  p'uMn  lieu  Miteo^ant  |Be 
sur  la  représentation  d'un  cerlilicat  de  rAdmjnJstrqMRB  dw  dooimy,  auHM  4i 
*on  ;çta^  particulier,  ft  q^i  cf^q^tat^  Iq  (wliii  (jp  p^ n«  (MlM  WUnifM. 

Ce  certificat  devpi  ^tre  r^ppop^j  dan»  le  4é|iii  d)î  trftjji  n^o  (JJ. 

Art.  27.  Le  directoire  exécutif  désignera  les  communes  marilïmeft  p^  pfi^ 
lineoUlcs  par  lesquelles  il  serq  pefmis  de  faire  sortir  ^  |&  rnppli[ij[Dc  k* 
ouvrages  a'qr  et  q'^rgent. 

Art.  28.  Les  ouvrages  déposés  aux  raontf-^e.Tpjélé  fit  iMW  l<^  tVlffS  âl* 
blissciDcnts  destinés  à  des  ventes  0)i  à  dcq  déiiAls  de  ventes ,  sopt  a^^ujemi  h 
paj'cr  les  drpits  de  g.irantic  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  aequilfés  avant  le  d^àl>  , 

A»i.  29.  let  liagott  4'°'  ft  d'argent  f^Rp^i  paieront  (|n  4fO>t  ifa  fT^tlV  ïnfilt  40f**' 
voir  èlre  mit  dagi  la  comoiftce.  Ce  droit  t^jm,  paur  l'or,  da  tt.  8-)  8  ^r  ki|ogr|B>nM  (■>«{(.  ï 
[wr  marc); 

El  pour  l'argent,  de  fr.  2^04  par  kilopamme  (ou  10  loiu  par  mire).  I 

Le*  lÎDgDta  ditt  d«  tirage  ne  payerant  qu'un  droit  de  82  ceotimet  par  kUvgnaiBM  (••  . 
4  .ou.  par  marc)  (2). 

irrRE  m  (3). 

SUPPRESSION   DF.S   MUSONS  COMVDKGS    Il'OBr^RBS. 

AaT.  30.  Le*  maiMni*  oommunM  d'orKrru  lonl  rapprlnAe*;  Imn  biMia  et  tMH»  Mal 
déctatëi  ippaitenù  i  la  aatîoa. 

Aai.  3 1 .  Le*  empln j<*  de|  bwcaui  de  ce*  mWH,  wwtiinwijnwt  i'«mfm  ^dt  fw*!»* 
juaqu'au  complément  da  l'aig^niiatioii  jffv^lf  pff  \f  ftiiieftft  Ij^i. 

Aai.  32.  11  (era  [fit  inTeotairg  t|ef  rc^^ief  «t  papier»^  Vv**4P  ^^  ICA  ii«re«w,  ainp  ^  '• 
itet  uitepiilei  et  effet*,  pour  If  a  papieia  ot  fegiatre*  èlre  euiojt^a  à  l'admifiitratio^  daiaMB- 
naiea,  et  lea  utlenaile*  et  effet*  être  mia  aou*  la  lUrreilUnce  dti  admiDutrationt  de  départe  j 
ment,  Juiqu'i  ce  qu'il  puiaaa  en  être  lall  un  emploi  aianUgeui  à  la  idpabliqiM. 

A*i.  33.  Le*  quatre  inralidea  orfëirt*  qui  habitent  a^uellement  la  maiton  DOmmBie  d» 
orfévr«t  i  Pari*,  ^^(>n(  pliCê*  aux  inouratloi.  Le  Hinittce  de  l'lnt{éri«vf  e*t  chai^  d'y^iM' 


(I)  1  nr  tnrmnlikn  (i  nlnnnir  imiir  Im  rrniilulinna  innt  |irf^rjrjtyj  W#l,"nl'W.  Mr  If  Pli'T^r'''*  | 

Finances  et  mitai  CD  harmonie  avec  la  l,oj  do  oamplabifii^  (dîcisiaf  di|  JL(t  Jpv  tKW:  Pfi^<** 

n'inléi'EfUal  pat  lea  cvalriluiiblei,  qui  doivcnl  ^  twifïir  ^  ndrcucr  VM  ^im*'^  Wt  ItÛAP  •■ 

direcicur  de*  cODtri^iiaoa  de  l»  protivce. 

(3)  L'art.  39  ci^dmaurd  •fsa  fppiic^ioii.  iVfjijr  U  DoM  air  iM  liiics  l\  «i  {  J 

(3)  Ce  litr*  ne  coulicnl  que  daa  diB|j;iU4lia;n|  ^^àffftjtlfs».  I 
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TITRE  ÏY, 

DES   BOBEAUX   DE   GIKINTIG. 

In.  34.  Il  y  nura  des  bureaux  de  garanLie  établis  pour  faire  l'essai  cf 
(«iHlatcr  les  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent,  ainsi  que  des  lingots  de  ces 
niiira  qui  y  seraient  apportes ,  et  pour  percevoir,  tors  de  la  marque  de  ces 
HTra^aou  matières,  les  droits  imposes  par  la  loi. 

An,  iS.  Ces  bureaux  seront  piRcfs  dans  tes  communes  oà  ils  seront  le 
|>l<u  iTinligeux  au  commerce  ;  le  nombre  en  est  fixe  provisoirement  ï  deux 
KDt)  lu  plus  pour  toute  la  France.  Le  placement  de  ces  bureaux  et  les  lieux 
Maprisdans  leur  arrondissement  seront  déterminés  par  le  directoire  exéculif, 
or  II  demande  motivée  des  administrations  de  dëpartcmeut,  et  sur  l'avis  de 
Kiie  <ks  monnaies  (1). 

kn.  56.  Les  bureaux  de  garantie  seront  composés  de  trois  employés; 
MoiT  :  QD  euayeur,  un  receveur  et  un  conlràleur.  Mais  ï  Paris  et  dans  les 
nniDnnes  populeuses,  le  Ministre  des  Finances  pourra  autoriser  un  plus  grand 
ttmbre d'employés,  à  raison  des  besoins  du  commerce. 

Ait.  SÏ,  L'administration  des  monnaies  surveillera  les  bureaux  de  gar 
aniie ,  retativement  à  la  partie  d'art  et  au  maintien  de  l'exactitude  des  titres 
Insurragesd'or  et  dNirgent  mis  dans  le  commerce  (2). 

^.  38.  la  r^ie  de  l'eDr^Utremeut  •oneilleia  lea  biuiaui  de  gtrantle,  ifUliTemeot  bui 
^^nu»  d  au  TeconTrement  de*  droiti  1  parceToii  (3). 

Ait.  39.  L'esss^eor  de  chaque  bureau  de  garantie  scfa  npmoaé  par  l'admi- 


'I)  Ut  bireiai  aclDcllemnil  eu 
Cou  it  anBtttM,  foKHu'n,  ^i 
>KM«kn  iaU  (fMT  p.  aW); 

CtliiilBCo«rlrm,par  trtili  du  30  oelobre  I8U,  qui  •  irnnfTéré  le  bureau  il'Vpnit  tCifarkrei  et 
■"«inlDi  iTindiiurds  au  bureau  de  Gond  -, 

1<  kimii  de  £^yr,  par  cleux  arrtira  du  7  aodt  1913.  n'iGSt  mGSj 

Uoi  Hitim,  par  arrtU  ia  GoBveroeroent  proviioire  du  16  oetobre  ISIO,  qui  a  traïuKré  de 
'"■beor;  t  Arion   le  litge  du  ^nvcrueifeDl  proviueiaj  et  de  iiutiu  tc^  «dmi^atrWioaa 

Lt  baron  de  ffoiMU,  par  arrtlt  royal  du  ISaodt  1S3I. 

L)  âitooieriplion  d«  bureaux  de  gannlie  eal  délerminée  par  rarrtté  royal  du  13  juin  l8Si, 

i4  Cm  ifiiclc  vût  ^  eopjif  Uii  f^,T  une  loi  d^  19  mai  Igl9  (vabr,  ootaouotBi.  Ie>  «rt.  U  à  U)  el 
Wfti^iff  If  mi^l^af  :  i|>V<i  #PVi*.  t"  qboi^  Ofil  «U  rigUcaiar  dw  dùpowiiOM  «Uirîeurcs 
'mUn  pu  Im  uÀles  1^  le?  nft.  19  ei  I». 

^1  I>'V(.  a  f  «ï  m»ii^  yv  >W  toi  du  e  nnUi*  an  iti,  p.  380:  depuU,  oa  arréi«  du  30  dé- 
'*'*•  »3I  a  déSniliTCDHiol  nllacbâ  le  régûua  adminislralif  i»  la  |ataalki,  k  l'AdaÛDiib«lion  de* 
««ribifiou  dimlca,  inmtm  t\  «cciici.  (Voir  Miui  l'arl.  7  de  l>rcei4  du  3Q  Mccnbn  IBM, 
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nistratioD  du  déparlement  où  ce  bureau  est  place;  mais  il  ne  pourra  en 
exercer  lea  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  de  l'adminislration  des  monnaies  ' 
un  certificat  do  capacité,  aux  mêmes  conditions  prescrites  par  l'art.  S9  de  la  loi 
du  32  vendémiaire,  sur  l'orgaaisalion  des  monnaies  (1). 

Art.  10.  La  régie  de  l'enregistrement  nomme  le  receveur  de  chaque 
btirean  de  garantie,  ou  en  Tera  Taire  les  fonctions  par  l'un  de  ses  préposés, 
dans  les  communes  où  cette  cnmulation  de  fonctions  ne  serait  nuisible  ni  i 
l'un  ni  è  l'autre  service  (2). 

Art.  4t.  Les  contrôleurs  des  bureaux  de  garantie  seront  nommés  par  le 
Ministre  des  Finances,  sur  la  proposition  de  l'administration  des  monnaies  (2). 

Abt.  43.  Les  essayeurs  n'auront  d'autre  rétribution  que  celle  qui  leur  est 
allouée  pour  les  frais  de  cbaque  essai  d'or  et  d'argent,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans 
le  titre  suivant  (5). 

Abt.  43.  Les  traitements  des  receveurs  et  des  contrôleurs  seront  gradués  à 
raison  de  l'importance  et  de  l'étendue  de  leurs  fonctions.  Ce  traitement  ne 
pourra  excéder  ;  savoir  :  fr.  3,000  h  Paris;  fr,  2,400  dans  les  communes  au- 
dessus  de  cinquante  mille  âmes,  et  fr.  1 ,800  dans  les  autres  (3). 

Art.  44.  L'essayeur  se  pourvoira,  à  ses  frais,  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
k  l'exercice  de  ses  fonctions.  L'administration  des  monnaies  fournira  au 
bureau  les  poinçons  et  la  machine  à  estamper  ;  les  frais  de  registres  et  autres 
seront  r^és  par  la  régie  de  l'earegistrement,  sous  l'approbation  du  Ministre 
des  Finances.  L'administration  de  département  procurera  un  local  convenable 
au  bureau,  qui  devra  être  placé,  autant  que  possible,  dans  celui  de  la  munici- 
palité du  lieu  (4). 

Art.  4K.  L'essayeur,  le  receveur  et  le  contrAleur  du  bureau  de  garantie 
auront,  chacun,  une  des  clefs  de  la  caisse  dans  laquelle  seront  renfermés  les 
poinçons. 

Art.  46.  Les  employés  des  bureaux  qui  calqueraient  les  poinçons,  ou  qui 
en  feraient  usage  sans  observer  les  formalités  prescrites  par  In  loi,  seront  desti- 
tués et  condamnés  h  un  an  de  détention. 

Art.  47.  Aucun  employé  au  bureau  de  garantie  ne  laissera  prendre  de 
calque,  ni  ne  donnera  de  description,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  des  ouvrages 
qui  sont  an  bureau,  sous  peine  de  destitution. 


(1]  ■ladiB4pirrarl.77d«l'UTè(éduïiivriHBt9,  qniitIrIbaeU  Domiiulion  dei  «Mayoïnu 
HinUUv  des  Fliuncci.  QnBDtiu  ccniOciitdc  capstilé,  voir  l'arrêté  du  30  décembre  1848,  p.  3S1. 

(S)  Le*  an.  iO  el  11  xtal  modiBéi  pir  l'art.  77  de  t'arréU  Ja  U  nr'ù  ISi9,  d&unnoiaal  lea  hv 
tioiuqui  doiTen[Mre«onrérée«i«rleRoieleelleaqaileH)nlp«rleliiii>lrc  det  Finance* , 

(S)  Lea  art.  43  el  13  aonl  modinéa  par  l'art.  U  de  ParrAlé  da  U  avril  tStS,  flunl  le  chiite  dei 
Inilemenli  de»  eiaajrenn  de  la  garantie. 

(i)  L'an.  4t  <«l  modiflé  par  l'art.  S8  de  l'nrrélé  da  S4  affil  1B49,  et  par  l'airtté  da  30  déeen- 
bre  1831,  art.  8.  L'art.  ll8pridi4Biele*rraiadelDyerdeib«reauideseoBU'aiear«de  ta|aruti(. 
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TITRi:  V. 

DES   PONCTIONS   bBS   EIPLOT^   DES  BDKEADX   DE   GABANtlB. 

Ait.  48.  L'essaj'eiir  ne  recevra  les  ouvrages  d'or  el  d'argent  qui  lui  seront 
présentés  pour  élre  essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  auront  l'empreinte  du 
poinçon  du  fabricant,  et  qu'ils  seront  assez  avancés  pour  qu'en  les  finissant  ils 
n'éprouvent  aucune  altération. 

Aar.  49.  Les  ouvrsges  prorenant  de  différentes  fontes  devront  être  en- 
voyés au  bureau  degarantie,  dans  des  sacs  séparés,  et  l'essayeur  eu  fera  l'essai 
séparément.  # 

Art.  50.  II  n'emploiera,  dans  ses  opérations,  que  les  agents  chimiques  el 
substances  provenant  du  dépAt  établi  dans  l'hAtel  des  monnaies  de  Paris }  mais 
les  frais  de  transport  de  ces  substances  et  matières  seront  compris  dans  les 
frais  d'administration  du  bureau. 

Abt,  si  .  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange  de  matières  prises  sui>  chacune 
des  pièces  provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières  seront  grattées  ou  cou- 
pées, tant  sur  le  corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires,  de  manière  que 
les  formes  et  les  ornements  n'en  soient  pas  détériorés. 

Art.  52.  Lorsque  les  pièces  auront  une  languette  forgée  ou  fondue  avec 
leur  corps,  c'est  en  partie  sur  celte  languette  et  en  partie  sur  le  corps  de  l'ou- 
vrage que  l'on  fera  la  prise  d'essai. 

Art.  53.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  seront  h  l'un  des  titres 
prescrits  respectivement,  pour  chaque  espèce,  par  l'art.  4  de  la  présente  loi, 
l'essayeur  en  inscrira  la  mention  sur  un  registre  destiné  !i  cet  effet,  et  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  l'administration  départementale.  Lesdits  ouvrages  seront 
ensuite  donnés  au  receveur,  avec  un  extrait  du  registre  de  l'essayeur,  indiquant 
le  titre  trouvé. 

Art.  54.  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages  qui  lui  seront  ainsi  transmis,  et 
percevra  le  droit  de  garantie  qu'ils  doivent  conformément  k  la  loi.  Il  fera 
ensuite  mention  sur  son  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  celui  de 
l'essayeur,  de  la  nature  des  ouvrages,  de  leur  titre,  de  leur  poids,  et  de  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  l'acquittement  du  droit  ;  enfin  il  inscrira, 
sur  l'extrait  du  registre  de  l'essayeur,  le  poids  des  ouvrages,  la  mention  de 
l'acquittement  du  droit,  et  remettra  le  tout  au  contrdieur. 

Art.  55.  Le  contrèleur  aura  un  registre  coté  et  paraphé  comme  ceux  de 
l'essayeur  et  du  receveur  :  il  y  transcrira  l'extrait  du  registre  accompagnant 
chaque  pièce  k  marquer  ;  et,  conjointement  avec  le  receveur  et  l'essayeur,  il 
tirera  de  la  caisse  h  trois  serrures  le  poinçon  du  bureau  et  celui  indicatif  du 
titre,  soit  de  l'or,  soit  de  l'argent,  ou  le  poinçon  dont  les  menus  ouvrages  doi- 
Tcot  élre  revêtus,  et  les  appliquera  en  présence  du  propriétaire. 
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Art.  S6.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui,  sans  être  au-dessous  du  plus 
bas  des  titres  fixés  par  la  loi,  ne  seraient  pas  précisément  i  l'un  d'eux,  seroot 
marqués  su  titre  légal  immédiatement  inrérieur  k  celui  froufé  par  l'essai,  ou 
seront  rompus,  si  le  propriétaire  le  préfère. 

Art.  S7.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  d'or  on  d'argent  sera  trouvé  InR* 
rieur  au  plus  bas  des  titres  pre«crits  par  la  loi ,  il  pourra  être  procédé  i  un 
second  essai,  nais  seul«nieol  sur  la  demande  du  propriétaire. 

Si  le  second  çssai  est  confinnatif  du  premier,  le  propriétaire  payera  le 
double  essai,  et  l'ouvrage  lui  sera  remis  après  avoir  été  rompu  en  sa  préiaitcc- 

Si  le  premier  essai  est  infirmé  par  le  second,  le  propriétaire  n'aura  qu'un 
seul  essa^^  payer. 

Art.  t>8.  En  cas  de  oontestatlons  sur  le  Qtre,  il  sera  fait  aat  prise  d'essai 
sur  l'ouvrage  pour  élre  envoyée,  soua  les  c«chets  du  fabricant  et  de  l'cagayetir, 
à  l'administre tion  des  monnaies,  qui  la  fera  easayer  dan*  «on  laboratoire,  n 
présence  de  l'inspecteur  des  essais. 

Abt.  !UI.  Pendant  oe  temps,  l'ouvrage  présenté  sera  laissé  au  bureau  de 
garantie,  sous  les  cachets  de  l'csssyeur  et  du  fabricant  ;  et,  lorsque  l'adminif 
tralioa  des  monnaies  aura  fait  connaître  le  résultai  de  son  essai,  l'ouvrage  s** 
définitivement  titré  et  marqué  eonformément  &  ce  résultat. 

Aht.  60.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve  avoir  été  en  défaut,  les  frais  d>< 
tranqwrt  et  d'essai  seront  k  sa  charge)  en  cas  contraire,  ils  seront  tupportâ 
par  le  propriétaire  de  l'objet. 

Art.' 61.  Lorsqu'un  ouvrage  d'or,  d'argent  ou  de  vwmeil,  quoique  marqu' 
d'un  poinçon  indicatif  de  son  titre,  sera  soupçonné  de  n'être  pas  an  lin' 
indiqué,  le  propriétaire  pourra  l'envoyer  ii  l'administration  des  monBtie»' 
qui  le  fera  essayer  aveo  les  formalités  prescritee  pour  l'essai  des  monnaies-    i 

Si  cet  essai  donne  un  titre  plus  bas,  l'essayeur  sera  dénoncé  aux  Iribr 
naux,  et  condamné  :  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de  fr.  SOO  ;  potfi 
la  seconde^  i  une  amende  de  (r.  600  j  et  la  troisième  fois  il  sera  destitué. 

Art.  62.  Le  prix  il'ua  essai  d'or,  de  doré  et  d'or  tenant  argent,  est  fn| 
à  fr.  3,  et  celui  d'argent  i  fr.  0-80  (16  sous). 

Art.  65.  Dans  tous  les  cas,  les  cornets  et  boutons  d'essai  seront 
propriétaire  delà  pièce. 

Aar.  64-  L'essai  des  menus  ouvrîmes  d'or  par  la  pierre  de  toudtn,  aéra  pt}« 
fr.  0-09  par  décagramme  (S  gros  44  grains  et  demi  environ  d'or)  (1), 

Art.  6S.  Si  l'essayeur  soupçonne  aucun  des  ouvrages  d'or,  de 
d'argent,  d'être  fourré  de  fer,  de  cuivre,  ou  de  toute  autre  matière 
U  le  fera  couper  en  présence  du  prapriétaire.  Si  la  fraude  est  rsctuuiue,  faa* 
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Trage  sera  saisi  et  confisqué,  ot  le  délînquaol  sera  dénoncé  ani  Iribuniui,  «t 
coD<iamné  k  une  amende  de  vingt  fois  la  valeur  de  l'oLijel;  mais,  dana  le  CRS 
contraire,  le  dommage  sera  payé  sur-Ie-cbamp  a»  propriteira,  et  paaaë  en 
dépense  comme  frais  d'administraUoo. 

Abt.  66.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  non  affiaëst  qui  advient  èppaetéa  k 
l'essajeur  du  bureau  de  garantie  pour  être  eRsayét,  le  nront  par  lui,  Sans 
■aires  frais  que  ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  estais.  C«s  lingots,  avant  d'élre 
remis  aux  propriétaires,  seront  inarqu<5s  du  poinçon  de  l'essayeur  qui,  «i 
outre,  insculpera  son  nom  des  chil&es  iudkatifa  du  vrai  titre  fit  d'un  nuflaéro 
(tarliculier.  « 

L'essayeur  fera  mention  de  ces  divers  objets  sur  son  regi»tn,  ainsi  qm  du~ 
poids  des  oiatières  essayées. 

Art.  67.  t'essayeurquicontreviendraiteuprécédentarlictesefaoMidMnnë 
i  nue  amende  de  fr.  100  pour  la  première  fois,  de  fr>  âOO  pour  la  aecoade,  et 
la  troisième  fois  il  sera  destitué. 

Aar.  68.  L'essayeur  d'un  bureau  de  garantie  peut  praodre,  mus  M  respnn- 
sabililé,  autant  d  aidts  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Akt.  69.  Le  receveur  et  le  contrdlepr  du  bureau  de  garantie  feront  rea- 
pectivement  mention  sur  leurs  registres  de  l'apposition  qu'Us  auront  faittt 
soit  du  poinçon  de  vieux,  soit  de  celui  d'étraager,  «oit  d«  c«luî  de  recense 
sur  les  ouvrages  qui  auront  dà  en  être  revêtus,  ainsi  que  do  poinçon  de  §t* 
rantie  sur  les  lingots  affiaés,  de  la  perception  des  droits  qui  aura  pu  en  relier, 
et  du  poids  de  chaque  objet  (1), 

Abt.  70.  Le  contrôleur  visera  les  états  de  recettes  et  ded^nae*  du  bnrem. 

Art,  71 .  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  feront  les  racb«r«h«,  Misles 
ou  poursuites,  dans  les  cas  de  oontravention  i  la  présente  M,  eoflimc  H  sCM 
dit  au  titre  VIII. 

imtB  VI. 

SECTION  PSEUIËRE. 

■m  «MIsmHmm  mtë  IM»rie«iMa  «l  tuimhMttéê  d'eavreftc*  4'ar  et  <'arsen«. 

Art.  7S.  Les  anciens  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  et  crox  qui 
voudront  exercer  celte  profession,  sont  tenus  de  le  faire  connaître  i  l'adAi' 
nistration  du  département  et  à  la  municipalité  du  canton  où  ils  résident,  et 
de  faire  insculper,  dans  oes  deux  administrations,  leur  poinçon  partiouliert 
avec  leur  nom,  sur  une  planche  de  cuivre  k  ce  destinée  ;  l'administration  de 

(I)  Voir,  pour  ce  qui  coanroc  le  poinfOD  de  vicoi,  U  note  sur  l'art.  33  de  It  prteala  M  ;  (olr 
uud  le  Hm  fX  d-tprta. 
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département  veillera  à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas  employa  par  deux 
fabricants  de  son  arrondiseemeDt. 

Art.  73.  Quiconque  se  borne  au  commerce  d'orfèvrerie,  sans  entreprendre 
la  fabcication,  n'est  tenu  que  de  faire  se  déclaratioa  h  la  municipalité  de  son 
canton,  et  est  dispensé  d'avoir  ua  poinçon. 

Art.  74,  Les  fabricants  et  marchands  d'or  et  d'argent  ouvré  ou  non  ouvré 
auront,  un  mois  au  pins  tard  après  la  publication  de  la  présente  loi,  un  regi^re 
coté  et  paraphé  par  l'administration  municipale,  sur  lequel  ils  inscriront  U 
nature,  le  nombre,  le  poids  et  le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qu'il»  achèteront  ou  vendront,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux  de  qui 
'ils  les  auront  achetés  (1). 

Art.  7S.  Ils  ne  pourront  acheter  que  de  personnes  connues,  ou  ayant  des 
répondants  à  eux  connus. 

Art.  76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  registres  k  l'autorité  publique, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

Art.  77.  Ils  porteront  au  bureau  de  garantie,  dans  l'arrondissement  du- 
quel  ils  sont  placés,  leurs  ouvrages,  pour  y  être  essayes,  titrés  et  mnrqnés,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  être  simplement  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poinçon  près* 
crites  à  la  deuxième  section  du  titre  premier. 

Art.  78.  Ils  mettront,  dans  le  lieu  lo  plus  apparent  de  leur  magasin  ou 
boutique,  un  tableau  énonçant  les  articles  de  la  présente  loi  relatif  aux  titres 
et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Akt.  79.  Ut  TemettrODt  lui  aoIietaucE  de»  bordereaat  doondatiri  da  l'etpèca  du  titre  et  dn 
[xddldraouirageiqu'ili  leur  luront Tendu*,  en  déiignint  ai  cetontde*  oumge*  noaX*  on  Tiam- 
Cei  bordBre«Dx,  prJ|Arët  d'sTuice,  et  qui  htodI  fouroia  >u  fabricant  ou  maiohud  pli  !■ 
lé^ederauiegiatTBiiieiit,  auiontdaDitoutBla  républiquele  même  formulaire  qui  aéra  imprimé^ 
le  vendeur  ;  écrira  k  la  main  U  déiignation  de  rounage  Tendu,  «oit  en  or,  toit  en  argent,  an 
poida,  et  MO  litre  diatiagué  par  eei  mota  ;  pr«ini«r,  nconil  on  trvitUnu,  auiTint  U  réaliU  ; 
iljmetira,  deplui,  lenomdelacommuDaoùaeferalaTcnte,  BTcoUdale  et  U  lignature  {!)■ 
Art.  60.  Les  contrevenants  à  l'une  des  dispositions  prescrites  par  les  huit 
articles  précédents,  seront  condamnés  :  pour  la  première  fois,  à  une  amende 
do  fr.SOOipour  laseconde,à  une  amende  de  fr.  600,  avec  affiches,  k  leurs  frais, 
de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du  département;  la  troisième  fois, 
l'amende  sera  de  fr.  1,000,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur  sera  interdit, 
sous  peiuG  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  leur  commerce. 

A>t.  âl .  Lm  art.  73, 74, 70,  76, 78,  79  et  SO  unit  applicalilei  aux  tabrlcaoti  et  macdtfi>l> 
de  galoD*,  tlaaua,  broderie*  ou  autre*  ouTraBci  en  fil*  d'or  et  d'argent  (S). 


(I)  L'arl.  74  e>l  compUté  pv  l'uTéU  du  IG  prdrial  an  m,  page  330,  ordonuanl  la  poUioMioi 
de  l'art.  IS  de  la  décUralion  du  Roi,  du  Sejantisr  1749. 
(3)  L'art. 79  ne  rc^ii  pis  d'applicailou;  il  pcul  «Irc  fnviMgéconimetaml 
13]  Ltïl''d<!  l'an.  SI  irajauiiiiircçud'apiilicalionen  BriDique. 
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Cenx  i]ui  Teodnient  pour  fins  des  ouvrages  eu  or  ou  argent  faux ,  encour- 
ront, outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils  auraient  trompé,  une  amende 
qui  sera  de  tr.  300  pour  la  première  fois;  de  fr.  400  pour  la  seconde  fois, 
avec  affiches  de  la  condamnation,  aux  frais  du  délinquant,  dans  tout  le  dépar- 
tement; etlatroisîime  fois  une  amende  de  fr.  i, 000,  avec  iDterdiGtïon.de  tout 
commerce  d'or  et  d'argent. 

Abt.  8S.  Les  fabricants  et  marchands  orfèvres  sont  tenus,  dans  le  délai  de 
six  mois  Jt  compter  de  la  publicaiiou  de  la  présente  loi,  de  porter  au  bureau 
de  garantie  de  leur  arrondissement,  leurs  ouvrages  neufs  d'or,  d'argent  et  de 
venoeil  marqués  des  anciens  poinçons,  pour  y  faire  mettre  l'empreinte  d'un 
poinçon  de  recense  qui  sera  déterminé  à  cet  effet  par  l'administration  des 
monnaies. 

Les  ouvrages  d'ancienne  fabrication  ne  seront  soumis  à  d'autre  vérification 
préalable  que  celle  de  la  marque  et  des  poinçons  anciens,  et  cette  vérification 
sera  sans  frais  ;  mais  le  délai  expiré,  les  ouvragesseront  soumis  à  l'essai,  titrés 
s'il  y  a  lieu,  et  payeront  le  droit  de  garantie. 

AsT.  85.  Les  ouvrages  non  revêtus  de  l'ancien  poinçon  qui  opérait  la 
décharge,  seront  pareillement  présentés  au  bureau  de  garantie  de  l'arrondis- 
sement. Il  l'effet  d'être  marqués  du  poinçon  du  titre  et  de  celui  du  bureau  ;  les 
ouvrages  payeront  alors  le  droit  de  garantie. 

Abt.  84.  Cesdroilsseronlpareillement  exigibles  pour  les  ouvrages  dits  de 
hasard,  qui,  après  le  même  délai  fixé  par  l'art.  83,  ne  se  trouveraient  marqués 
que  des  anciens  poinçons. 

Art.  8B.  La  loi  garantit  les  conditions  des  engagements  respectifs  des  or- 
fèvres et  de  leurs  élèves. 

Abt.  86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de  porter  aux  bureaux  de  garantie 
les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fausses  eten  perles,  ctceux  émaiUés 
dans  toutes  les  parties,  ou  auxquels  sont  adaptés  des  cristaux;  mais  ils  auront 
un  registre  coté  et  paraphé  comme  celui  des  marchands  Ct  fabricants  d'ouvra- 
ges d'or  et  d'argent,  à  l'effctd'y  inscrire,  jour  parjour,les  ventes  et  les  achats 
qu'ils  auront  faits  (1). 

Ait.  87.  11>  leiout  tennt,  comme  le*  [ibncaoti  el  matdillldt  «rfArm,  de  dooner  aux 
idietean  un  bordereau,  qui  tera  également  fonrui  pu  la  régie  de  l'eDregittrenHot,  et  lur    - 
lequel  ili  décriront  la  nature ,  la  forme  de  chaque  ouvrage,  aînii  que  la  qualité  d«i  piertM 
dont  il  leia  compoaé,  et  qui  aeTa  daté  et  aigEië  par  eux  (2). 

Art.  88.  La  contravention  aux  deux  articles  précédents  sera  punie  des 
mêmes  peines  portées,  en  pareil  cas,  contre  les  marchands  orfèvres. 

(I)  UnarréLé  dulTOMuldoran  vl,p.  3S1,  explique  la  portée  de  l'art.  86. 

(S)  L'art.  87  n'a  jamais  rifu  d'applieaiion  en  Belgique  i  il.  peut  être  envisagé  comme  étaot 
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Aut-  S9,  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de  mêler,  dans  les  mêmes  ouvrages, 
des  pierres  fausses  avec  les  fines ,  sans  le  déclarer  aux  acheteurs ,  h  peine  de 
restituer  la  valeur  qu'auraient  eue  les  pierres  si  elles  avaienl  èlé  fines,  et  de 
payer  en  outre  une  amende  de  fr.  300;  ramcnde  sera  triple  la  seeonde  fois, 
et  la  coLidaronatioD  affichée-dans  tout  le  département,  aux  ft^isdu  dSiaquant; 
la  troisième  fois.  Il  sera  déclaré  incapable  d'exercer  la  Joaillerie,  et  les  effets 
eempoaant  son  magasin  seront  oonfisquës. 

Aaf .  W-  Lorsqu'un  orfôvro  mourra,  son  poinçon  sera  remis,  dans  l'espane 
de  eioq  décades  après  le  déeèa,  au  bureau  de  garanDe  de  soo  arrondissement 
pour  y  étr«  biffé  do  suite. 

Pendant  ce  temps,  le  dépositaire  du  poinçon  sera  responsable  de  l'usage  qui 
en  sera  fait,  comme  le  sont  les  fabricants  en  exercice. 

Akt.  ftlt  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le  commeroe ,  tl  remettra  son 
poinçon  au  bureau  iti  garantie  de  l'arrondissement  pour  j  être  biffé  denol 
lui  i  s'il  vent  s'absenter  pour  plus  de  six  moia ,  il  déposera  son  poinçon  an 
bureau  de  garantie ,  et  le  contrAleur  fera  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués 
ches  lui  en  son  abaenee. 

SECTION  II. 

Art.  9â.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  ambulants  on  venant 
s'établir  en  foirei  soat  (muS)  i  leur  arrivée  dans  une  commune,  de  se  présen- 
ter it  l'administration  municipale  ou  à  l'agent  de  cette  administration  dans  l«s 
lieux  oii  elle  ne  réside  pas,  et  de  lui  mootrer  les  bordereaux  des  orfévrea  qui 
leur  auront  vendu  les  ouvrages  d'or  et  d'agent  dont  ils  seront  portaun. 

A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  auront  acquis  antérieurement  h  la  préacnteloi  oo 
seulement  deux  mois  après  sa  publication,  ils  sertMtt  toaus  de  les  déclarer  an 
bureau  de  garantie  de  l'arnuiditsonunt  pour  les  faire  marquer  de  saite,  s«it  au 
poinçon  de  vieux,  soit  4^  celui  de  recense,  suivant  l'espèce  dea  objets  ^  et  eelta 
obligation  rempUa  les  dUpeasera  de  justifier  de  l'origine  desdits  ouvrages. 

Akt.  95,  La  municipalité  ou  l'agent  municipal  fera  exuatoer  les  marques 
de  ces  OBvngcs  par  d^  orfèvres  ou,  à  défavt,  par  des  penenan  «wimissapt 
les  marques  et  poinçons,  afin  d'en  censtaCw  la  légitimité. 

Au.  94.  L'aduBuistrattoa  municipale  on  son  agent  fsn  saisi»  elremeHrc 
au  tribunal  de  police  eorraclionaeliê  d«  canton  les  ouvrages  d'or  tt  d'argvRit 
qui  ne  seraient  pas  accompagnés  de  bordereaux  ou  ne  seraient  pas  marqués 
du  poinçon  de  vieux  ou  de  recense,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'art.  9S,  ou  les 
ouvrages  dont  les  maïqnes  paraîtraient  contredites,  ou  enfin  eenx  qui  n'an- 
raient  pas  été  déclarés  conformément  audit  art.  93. 
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Le  tribunal  de  police  correctiooDellc  appliquera  aux  délits  des  marchands 
ambulants  les  marnes  peines  portées,  dans  lu  présente  loi,  contre  les  orfèvres 
pour  des  contraventions  semblables. 


DE  U  PABHIGATlOIf  DO  l>U<Xli  ET  DOUBLA  o'OR  BT  d'aBCSNT  SUA  TOUg  KËTJtDX. 

Art,  95.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler  l'or  et  l'argent  sur  le  cuivre 
ou  sur  tout  autre  métal,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  sa  muDicipilité,  li 
l'administratioD  de  son  département  et  Ji  celle  des  monnaies. 

IttT.  96.  Il  peut  employer  l'or  et  l'argeut  dans  telle  proportion  qu'il  le  juge 
convenable. 

Akt.  97.  Il  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de  ses  ouvrages  son  poinçon  par- 
ticulier qui  a  dû  être  déterminé  par  TadministratioD  des  monnaies,  ainsi  qu'il 
est  dît  art.  1 4  de  la  présente  loi  ;  il  ajoutera  k  l'empreinte  de  ce  poinçon  colle 
des  chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ouvrage, 
sur  lequel  il  sera  eu  outre  empreint,  en  toutes  lettres,  le  mot  Doublé. 

Abt.  9S.  Le  fabricant  de  doublé  Iraosorirajour  par  jour,  les  ventes  qu'il 
aura  faites,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  t'admiaistration  municipale. 

0  lui  «an  buBoi  pat  1«  rip«  d«  l'aDragittrenient  dra  boidetMux  en  bUno,  oomms  aux 
orfëTTM  et  joaillian,  et  il  Mrm  tonu  de  remettra  il  chaque  acketsui  un  de  oei  boidereaiu ,  daU 
et  ùfoé  pai  lui,  et  rempli  de  la  dëiigaalion  de  l'ouYiage,  de  kh  paida  «t  de  U  quantité  d'of 
et  d'argent  qui  j  e«t  contenae  (l). 

Art.  99.  En  cas  de  contrarentioa  aux  deux  articles  précédents,  les  ouvrages 
sur  lesquels  portera  hi  contravention  seroot  ooDfisquÀ,et,  en  outre,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  une  amende  qui  sera  :  pour  la  première  fois,  de  dix  fols 
la  valeur  des  objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois,  du  double  de  la  première, 
avec  affiche  de  la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du  département,  aux  (Vnis 
du  dâiaquant;en&n,  la  troisième  fois  l'amende  sera  quadruplede  la  premiôre, 
et  le  eommeree  ainsi  que  la  fabrication  d'or  et  d'argent  seront  interdits  au 
délinquant  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son  eommeree. 

Art.  100.  Le  fabricant  de  doublé  est  assujetti,  comme  les  marchands  orfè- 
vres ,  et  sous  les  mêmes  peines ,  à  n'acheter  des  matières  ou  ouvrages  d'or  et 
d'argent  que  de  personnes  connues  ou  ayant  des  répondants  k  eux  connus. 


(I)  La  partit  à»  l'art.  S8,  nproduila  eu  pttii  leite,  n'a  JamaU  r«fa  d'appUctUai  en  Bdflqna  i 
elle  peut  èlrccnriiagëc  comme  étant  lambée  en  désuétude. 
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TITRE  Vm. 

DES  FORMES  A  OBSERVER  DANS  tES  IBCBEIICBES,   SAISIES  BT  POtlRSUITBS  RELATIVES 
AUX  CONTRAVEHTIONS  A  LA  PRÉSENTÉ  LOI. 

Art.  101.  Lorsque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  auroat  connais- 
sance d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le  receveur  ou  contrâleur,  accoia- 
pagnés  d'un  officier  municipal,  se  transporteront  dans  l'endroit  ou  chez  les 
particuliers  qui  leur  auront  été  indiqués  et  y  saisiront  les  Taux  poinçpns,  le 
ouvrages  et  lingots  qui  en  seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages  achèves  et 
dépourvus  de  marques  qui  s'y  trouveraient  ;  ils  pourront  se  faire  accompagner, 
su  besoin,  par  l'essayeur  ou  par  un  de  ses  agents. 

Aai.  10S.  Il  sera  dressé,  à  l'instant  et  sans  déplacer,  procès-verbal  de  la  sai- 
sie et  de  ses  causes,  lequel  contiendra  les  dires  de  toutes  les  parties  intéressées  et 
sera  signé  d'elles.  Ledit  procés-verbal  sera  remis,  dans  le  délai  d'une  décade 
au  plus,  au  commissaire  du  directoire  exécutif,  qui  demeure  chargé  de  faire  li 
poursuite,  également  dans  le  délai  d'une  décade. 

Art.  105.  Les  poinçons,  ouvrages  ou  objets  saisis  seront  mis  sous  les  cscfaeU 
de  l'officier  municipal ,  des  employés  du  bureau  de  garantie  présents  et  de 
celui  chez  lequel  la  saisie  aura  été  faite,  pour  être  déposés,  sans  délai,  au  grefle 
du  tribunal  de  police  correetioanelle. 

Art.  104.  Dans  le  cas  oà  le  tribunal  prononcerait  la  confiscation  des  objets 
saisis,  ils  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de  l'cnregistrcmeat  pour  être 
vendus  ;  il  sera  prélevé,  sur  le  prix  qui  en  proviendra,  un  dixième,  qui  sera 
donné  h  celui  qui  aura  le  premier  dénoncé  le  délit,  et  un  second  dixième  pB^ 
tageable  par  portions  égales  entre  les  employés  du  bureau  de  garantie.  Le  su^ 
plus  ainsi  que  les  amendes  seront  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'eare- 
gistrement  (1). 

Art.  109.  Les  mêmes  formes  et  dispositions  prescrites  par  les  quatre  ar- 
ticles précédents  auront  lieu  également  pour  toutes  les  recherches,  saisies  et 
poursuites  relatives  aux  contraventions  h  la  présente  loi. 

Art.  106.  Les  recherches  ne  pourront  être  faites  qu'en  se  conformant  à 
l'art.  3S9  de  la  constitution. 

Mt.  107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent ,  achevé  et  non  marqué,  trouvé 
chez  un  marchand  ou  fabricant,  sera  saisi,  et  donnera  lieu  aux  poursuites 
'par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle;  les  propriétaires  des  objets 


(I)  Voir  la  noie  (ur  l'tH.  38  de  It  préwnla  loi.  LVl.  l 
p.  MS,  ordoani  qac  celte  vente  ae  tamt  pur  le  receveur,  di 
rtrrtlédv6Jui»etl8i9,p.  390.) 
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saisis  encourront  la  confiscation  de  ces  objets,  en  outre  les  autres  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Akt.  108.  Seront  saisis  paiement  et  confisqués  tous  les  ouvrages  d'or  et 
d'ai^ent  sur  lesquels  les  jnarques  des  poinçons  se  trouveront  enté«,  soudées 
ou  contre-tirées  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  le  possesseur  avec  connais- 
sance sera  condamné  k  six  ans'de  Ters. 

Abt.  H>9.  Les  ouvrages  marqués  de  Taux  poinçons  seront  confisqués,  dans 
tous  les  cas,  et  ceux  qui  les  garderaient  ou  les  exposeraient  en  vente  avec  con- 
naissance  seront  condamnés  :  la  première  fois,  à  une  amende  de  fr.  200,  la 
deuiième,  h  une  amende  de  fr.  400,  avec  affiches  de  la  condamnation  dans 
tout  le  département,  aux  frais  du  délinquant  ;  et  ta  troisième  fois,  à  une 
amende  de  fr.  i,000,  avec  interdictioD  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 

Art.  110.  Tous  les  citoyens,  autres  que  les  préposés  &  l'application  des 
poinçons  légaux,  qui  en  emploieraient,  même  de  véritables,  seront  condamnés 
iun  an  de  détention. 

TITRE  IX  (1). 
SECTION  PBEHIÈBE. 


\iT.  111.  La  ferme  ds  l'affiotge  natioiul,  qui  comprend  l'atEDige  da  Put*  et  oelili  d« 
Lyon,  ett  Dt  demeure  «ipprinito. 

Ait.  1 12.  La  prorcuioD  d'affioer  et  de  départir  le»  matUiTea  d'or  et  d'argent,  eil  libre 
diu  toute  l'étendue  de  la  rëpublique. 

Ait.  1 13.  Quiconque  loudia  départir  et  affiner  l'or  et  l'argent  pour  le  commerce,  eat  tenu 
d'en  raire  la  déclantioD ,  laat  i  M  municipalité  qu't  l'adminiatration  du  département  et  i 
celle  deamonuaiet;  il  aéra  tenu  regïatre  deiditea  déclarntioni,  et  déUiré  copie  au  betoin. 

Ait.  1 14.  L'affloeur  ue  pourra  receroir  que  dei  matiërea  qui  auront  été  eaMjéei  et  titrées 
pu  nn  fluayeur  public  autre  que  celui  qui  duTra  juger  dea  lingott  affiDéi. 

Ait  119.  L'affineur  déliireta  bu  porteur  de  cea  matièrei  une  recannaitaanœ  qui  en  déai- 
piera  la  nature,  le  poidi,  te  titre,  tel  qu'il  aura  été  indiqué  par  rei*a;eur,  et  le  numéro. 

Aii.  116.  Lea  affineu»  tiendront  un  rrgiilre  Cote  et  paraphé  par  l'adminiatration  de 
d^rlement,  aur  lequel  ila  inacriront,  jour  par  Jour  et  par  ordre  de  nuœéroa,  la  nature,  le 
poidi  et  le  titre  de*  matièrea  qui  leur  aeroal  apportéea  à  affiner,  et  de  mémo  pour  lea  matlire* 
qu'ila  lendlont  apria  l'affinage. 


(IV  Lea  lilrealX  cl  X  ne  sont  pas  ta  rifueur  rn  Belgique.  Un  ordre  gi!nf  rai  de  service,  fmanédu 
Conseil  1er  d'filBl,  Commissaire  général  des  Finances,  tl  porunl  la  date  du  39  octobre  I SI i,  dispense 
la  hmctionnaires  ri  employés  de  l'obligaiion  de  meiire  ces  dîsposilîam  t  eiêculiaii.  Cet  ordre  n^ 

jaauis  ilé  réioqué  depuis. 
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Ak.  1 17.  Qi  teroDl  tciuit  <l'iii*culp«r  laun  dodm  an  toutet  letttei  iut  lei  lii^oU  dbà 
proTOlBQt  de  laura  traTauij  et,  siant  de  lei  lendre  aui  propriéUire»,  ili  porteroDl  lodita 
lingot*  (ffioéi  BU  bureau  de  garantie,  pouc  j  être  eaujéi ,  muquë*,  et  j  acquitter  le  droit 
prescrit  par  la  lai. 

Ait.  1 18.  le*  lingota  affina,  apporté*  au  bureau  de  garaOtle,  ne  leroat  pawét  en  déli- 
vranoa  que  dan*  la  caa  oA  il*  nt  contiendraient  pat  plut  de  cinq  millième*  d'iDiage,  ti  c'ett 
de  l'or,  et  -ringt  millième*  ai  c'ait  de  l'argent. 

Ait.  118.  LM*que  leillngola  (enrat  TeoimouiboB*kpa*setendâltT«Doo,le  reoeicni,  api^ 
avoir  perçu  le*  droit* ,  et  le  ooniroleur  tireront  le  poinçon  de  garantie  de  la  oaiue  où  11  doit 
être  rgnfemui ,  et  «a  poiof  on  lera  appliqué  par  le  contrôleur  en  multipliant  le*  eupreiala 
de  maniera  que  l'une  de*  grande*  surlace*  de  chaque  lingot  en  lait  entièrcmenl  cooïeitc. 

Ait.  120.  L'affineur  acquittera  le>  frai*  d'e»Bi  et  le*  droit*  au  bureau  do  garantie,  et  ta 
prendra  rdc4pi**é  pour  pouToii  l'en  taire  rerobour*er  par  le*  piopriëtairo  dei  lingota. 

Ait.  121.  L'affineur  qui contrerieudrait  aui  diipositiou*  de>  art.  1 13,  114,  115  et  116, 
eocaucta  lea  même*  peine*  portée*  à  l'ait.  SO  contre  lei  marchanda  orréTre*. 

Ait.  122.  Le*  lingot»  «t  matière*  d'or  et  d'argent  affinés,  qui  aéraient  trouités  dan*  le 
commerce  *an*  être  reiâtui  du  poinçon  du  bureau  de  garantie,  seront  eonfi*qué>,  et  l'affi- 
neur qui  le*  aurait  déliTréa  aéra  condamnd  à  fr.  OOO  d'amende. 

Ait.  123.  Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  est  autorisé  à  prélever  des  prises  d'euii 
aur  let  matiiret  fins*  apportée*  au  bureau  :  ce*  priae*  d'essai  seront  mise*  en  ré*erTe  hhii 
une  emelcppe  portant  le  numéro  du  lingot  d'où  elles  proiiennent,  et  *o^ées  du  cachet  de 
l'affineur  et  de  celui  de  l'essayeur. 

Le  contrôleur  aura  la  garde  du  paquet  contenant  ce*  priie*  d'essai. 

Ait.  124.  Si,  dans  le  courant  d'an  mois,  il  ne  a'ëlèTe aucune  réclamation  sur  la  nliditc 
du  titre  indique  par  l'etsayeur  du  bureau  de  garantie ,  le  cootrâleur  remettra  le  paquet 
cacheté  contenant  le*  pritet  d'essai  à  l'aSneur,  qui  lui  en  donnera  décbarge;  dans  le  cai 
ODutraire,  le  paquet  aéra  adresse  h  l'adoùnistiation  des  monnaie*,  qui  fera  vërifieT  l'essai  ■**> 
déUi. 

Ait.  120.  Si  cette  idri&catloD  fait  connatlre  une  erreur 
qui  aura  commit  celte  erreur  sera  tenu  de  payer  à  la  pertonn 
de  valeur  qui  en  sera  résultée. 

L'esssyeur  d'an  bureau  de  garantie,  qui  aura  été  pri*  troit  (oi*  en  faute  de  celte  mioiire, 
•era  destitué. 

8ECT10H  II 

Be  !'«■■«««  BAUanitl. 

Ait.  126.  L'affloage  national  est  conserré  I  hrl*  pour  le  sflrtlce  de«  monntlei  :  le  poUIc 
a  la  faculté  d'y  faire  affiner  ou  départir  de*  matière*  d'or  et  d'argent  contenant  or. 

Le  directoire  eiéGutifpouTTa  établir  d'autres  affinages  nationaui,  si  léa  betoins  de  la  fabri- 
(atioD  des  monnaie*  l'exigent,  et  aur  la  demande  de  l'administration  chargée  de  ce  aercice. 

AaT.  127.  L'affineur  national  aéra  nommé  par  l'adminiatra lion  des  monnaie*,  soniTappra- 
bation  du  Ministre  des  Finances. 

Ait.  128.  Les  matière*  apportée*  è  l'affinage  national  aeTaut  in*ctite«  sur  un  regittre  ooté 
et  paraphé  par  le  commiasaire  ^  directoire  eiécutif  pré*  de  l'at 
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An.  1 20,  LUùmnt  latioital  ••  wafonBBn ,  whtliaia^t  ■  l'iffiugs  dm  matifa-M  qnl  >ai 
Knicnt  apportée!  par  dei  paiticuliert,  i  tout  ce  cpii  «*t  preicrit,  da>i  la  «ootio*  piécMmla, 
iiu  affineu»  librea  puur  le  commerce;  le>  peinea  portée*  cuDtre  ceui-cî,  en  coa  de  coDtrai>eii- 
tioD,  leiont  ipplicablea  k  l'affineur  DatioaHl. 

iiT.  i30.  L'aEGneut  national  aerd  tenu  d'aToit  un  TodcI*  en  matièiea  d'or  et  d'argoot, 
capable  d'aMurer  le  «errlcB  national. 

Ait.  131.  n  DB  peurra  garder  Tm  liagota  i  affiaer  pin*  àa  cinq  jour»,  non  eomprii  lea 
joun  d'entrée  et  de  aortie  de  cea  linpiti. 

Aai.  133.  L'affineur  national  rournira  un  cautionnement  en  immaublea  de  la  Taleur  de  . 
ft.  100,000,  pour  lépowlre  de>  matiirei  d'or  at  d'argent  qui  lui  aérant  litreea. 

Ait.  133.  teadite*  matiéiM  affinéei  parraEGneur  national  leront  portéet  A  la  chambre  de 
dâirnnce  de*  monnaie! ,  et  remiloi  au  eaiulet ,  oit  ellea  teront  empritlntei  du  poiaçon  db- 
lianal  daa«  toute  l'étandoe  de  I'itob  de*  graudei  turface*  du  lin^. 

AaT.  131.  Lea  linfp>li  affiné*  appartenant  k  la  répobltqne  portetonl  \»  mm  de  rafltoeur 
national,  et  le  titre  en  tera  détermina  luiTaot  la  torme  prutcrite  par  l'art.  SI  de  la  loi  lur 
i'organîwitioadea  monnaie». 

Aar.  139.  L'affineur  national  at  autorité  à  porter  en  compte,  pour  frai*  d'affinage,  au 
départ  de*  mslièrei  nationale*,  aaioir  : 

Pour  le*  lingot*  d'or  (et  lont  réputés  tel*  ceui  qui  cODlienoent  plu*  que  la  moitié  de  leur 
poidi  en  or),  fr.  34-&3  par  kilogramme  d'or  Gopoaiéem  déliTiajKS) 

Pour  lea  aatiire*  d'argent  doié  contenant  or,  fr.  10-22  par  kilogramme  de  matière  brute, 
c'cit-A-dire  telle  qu'elle  était  iTant  l'affinage  ; 

Et  pour  le*  lingot*  d'argent,  fr.  3-27  par  kilogramme  d'argent  pur. 

leaditi  f^ii  aeront  acquitté*  par  te  cai>*ier  de  la  monnaie. 

TITRE  X. 

DE  l'aRGUB. 

Alt.  13S.  Ht*  daiu  reneeinte  de  llidtel  deii  monnaie*  de  Pari*  une  argue  destinée  i 
dégrottir  ci  tirer  le«  lingot*  d'étant  et  de  dof  d. 

Lorsque  le*  besoin*  de  la  fabricatiOD  l'eùgeront ,  ta  direoloire  néouOf  pour»  élablir  de* 
irpttt  daa*  d'atrtisa  Uem ,  mu  U  deaMod»  Metlvéa  d«  l'HliaiDnlralioB  de  département ,  et 

Aar.  137.  Le*  tireur*  d'or  et  d'argcot  tout  tenu*  de  porter  leurs  lingots  aux  argues  natio- 
iiala*,  pour  j  Mre  détroaaia,  marqué*  et  tiré*. 

Ait.    138.  n*  y  payeront,  pour  pris  de  ce  Innail,  saioir  : 

Pour  le*liDgol*dedoré,  et  loraque  le*  propriétaire*  auront  leur*  filière*,  fiO  centime*  par 
bedogramme  (3  once*  2  gro*  12  grain*),  et  lortqa'll*  n'auront  pat  de  filière*,  7S  centime*  ; 

Pour  les  lingot*  d'argent,  l'i  centime*  par  hectogramme,  loraque  le*  propriétaire*  auront 
ia  Blièrei,  et  quand  il*  n'en  auront  pal,  25  centimes. 

An.  199.  L'adminiattation  de*  inonnaie*  e*t  chargée  de  rétablisaenienl  et  entretien  du 
Mr*1oedel'ar)p>e,  *ant  eependmt  ponioir  ajoaler'de  nameaui  prépaie*  A  cent  qu'elle  a  d^l 
MO*  Boa  MIoriU  ;  ell»  puaefa  en  ddpanie  le*  fmia  de  t'argne,  et  en  fera  teraer  les  produit* 
dM*  U  cais««  da  OaLstiai  de  la  BWnnoie)  ot  einqa*  aiiBéa  eU«  rendia  *nt  le  Uul  un  compta 
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tifmi  ni  Miniitradei  Finanoei,  qnih  mettra  mhu  iMTeui  du  dlrootoire  «xieatirpont  t(r« 
tianamii  *u  corpi  lëgitbtif. 


LOI  un  2ft  muni  iiiTi(l6Décia»B  1797),  BOBiiKn  t'iu.  17iiiciludd  19  ninuTu, 

Art.  I*'.  L'art.  17  de  la  loi  du  19  brumaire  dernier,  relative  ila  perception 
des  droits  sur  les  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent,  est  rapporté,  et  il  j 
sera  substitué  le  rédaction  suivnnie  : 

u  Tous  les  puioçons  désignés  daDs  les  art.  10, 11,  12,  13,  15  et  16,  Gont 
u  fabriqués  par  le  graveur  des  monnaies,  sous  la  surveillance  de  l'adminii- 
••  iratîon  des  monnaies,  qui  les  fait  parvenir  dans  les  divers  bureaux  de  gi- 
u  ranlie  et  en  conserve  les  matrices.  » 


htuit  n  u  loi  du  6  mrrâuiK  m  (26  rlTiru  1804),  m  lu  suimBtinni 
(riiTii  uuTin  A  t«  a«iiim). 

Art.  80.  lodépendamment  des  droits  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  la  ré^ 
sera  chaînée  de  percevoir  :  1*  )•  droit  >ut  lei  c«ri«  k  u  fabiiotion  ;  S*  le  droit  it 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argAit. 

Art.  81 .  Les  employés  pourront  entrer  en  tout  temps  chez  les  individns 
sujets  aux  droits  sur  Im  tabio»,  la  marque  d'or  et  d'argent  et  b*  ortm. 

•  Art.  85.  En  cas  de  suspicion  de  ùunde,  ils  pourront  Taire  des  visites,  laws 
en  se  faisant  assister  d'un  officier  de  police,  qui  sera  tenu,  sous  peine  de  desli- 
tulion  et  de  dommages- intérêts,  de  déféi%r  h  la  réquisition  par  écrit  qu'ils 
lui  en  auront  faite,  et  qui  sera  traoscrile  eu  (été  du  procès-verbal. 

Art.  84.  Les  procès-verbaux,  signés  de  deux  d'entre  eux,  feront  foi  en  jus- 
tice, jusqu'i  inscription  de  faux. 
Celte  loi  I  aitrogé  l'arl.  38  d«  la  lai  du  ISbramaireaD  ». (Voir  Uiial«*ctr  cet  article,  PNf  3^'' 


1  16  rauMU  la  m  (4  niK  1799),  «vi  o 
MauiTiM  SD  aw  M  2f 


IRTICLB   PUBLIÉ. 


Enjoignons  h  tous  les  orfèvres,  joailliers,  fourbisseurs ,  merciers,  grt- 
veurs  et  autres,  travaillant  et  fabriquant  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  it 
tenir  des  registres  cotés  et  paraphés  par  l'un  des  officiers  de  l'élection, 
dans  lesquels  ils  enregislreront ,  jour  par  jour,  par  poids  et  cspèeM,  h 
vaisselle  et  autres  ouvrages  vieux  ou  réputés  vieux  suivant  l'art.  3 ,  <p'^ 
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■fêteront  pour  leur  compte  ou  pour  les  revendre  ;  ceux  qui  leur  seront  por- 
tés pour  raccommoder  oa  donoés  en  nantissement,  pour  modèle  ou  dép/lt,  ou 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  ce,  k  l'instant  que  lesdits  ouvrages 
leur  auront  été  apportés,  ou  qu'ils  les  auront  achetés.  Ils  seront  aussi  tenus 
de  bire  mention,  dans  lesdits  enregistrements,  de  la  nature  et  qualité  des 
oomges,  et  des  armes  qui  y  seront  gravées  ;  des  noms  et  demeures  des  per- 
sonnes i  qui  ils  appartiennent,  sans  qu'ils  puissent  travailler  aux  ouvrages  qui 
leur  auraient  été  apportés  pour  raccommoder,  qu'ils  ne  les  aient  portés  sur 
leurs  registres,  le  tout  &  peine  de  confiscation  et  de  fr.  300  d'amende. 
CNurtUeompItterarl.  7idela  loi  da  t9  branuiirg  ui  Ti,p.  371. 


uitain  1«  MOHMiiii  Ti(l9jnii  1798),  m  ui  ut.  66  n 67  ra  u  wi  m  19nniiu. 

Le  directoire  exécutif  étant  informé  que,  par  une  fausse  interprétation  des 
art.  86  et  87  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  concernant  la  surveillance  du 
litre  et  la  perception  du  droit  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ai^ent,  les 
joailliers,  marchands  et  fabricants  orfèvres  prétendent  que  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent,  de  quelques  poids  et  forme  qu'ils  soient,  doivent  être  dispensés  de 
l'essai  ainsi  que  du  payement  dudit  droit,  lorsqu'ils  ont,  sur  quelque  partie 
de  leur  surface,  des  pierres  ou  des  perles  fines  ou  fausses,  de  l'émail  ou  des 
cristaux  ;  et  voulant  faire  cesser  une  erreur  aussi  contraire  h  l'esprit  et  aux 
dispositions  de  la  loi  précitée,  que  préjudiciable  au  commerce  national,  k 
l'intérêt  des  citoyens  et  aux  revenus  de  l'État; 

,  AKRÉTE   : 

Ait.  1*'.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont  la  monture  est  très-légère  et  con- 
tient des  pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux,  dont  la  surface  est 
entièrement  émaillée,  ou  enfin  qui  ne  pourraient  supporter  l'empreinte  des 
poinçons  sans  détérioration,  continueront  d'être  seuls  dispensés  de  l'essai,  et 
du  payement  du  droit  de  garantie  qui  a  remplacé  ceux  de  contr&le  et  de  mni^ 
que  des  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent. 


L  ura  (24  UM  l80l),iiLiiTii  «n«l 


Akt.  1".  Les  dispositions  des  lettres  patentes  du  28  juillet  1783,  qui  obli- 
gent les  entrepreneurs  de  manufactures,  orfèvres,  horlogers,  graveurs,  four- 
biaseurs  et  antres  artistes  et  ouvriers  qui  font  usage  de  presses,  moutons, 
laminoirs,  balanciers  et  découpoira,  k  en  obtenir  la  pcnnission,  seront  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur. 

Ait.  2.  Cette  permission  sera  délivrée,  savoir:  dans  la  ville  de  Paris,par  le 


-  iSU.       . 

préfet  de  police  ;  dans  les  villes  de  Bordotux,  Ltoii  et  Maraeflle,  par  let  tarnr 
missalrea  géaéraui  de  police  ;  et  dana  laolee  les  autres  communefl  de  la  répu- 
blique, parlea  maires  de  rarrondissement. 

A>T.  3.  Ceux  qui  Toudront  obtenir  lesdites  permissions  seroot  teoua  de  fiùre 
ëlection  de  domicile,  de  joindra  à  leur  demande  les  plans  figura,  et  l'état  des 
dimensions  de  chacune  desdites  machines  dont  ils  se  propoacront  denun 
usage;  ils  7  joindront  pareillement  des  certificats  des  officiera  municipaux  dei 
lieux  dans  lesquels  sont  situés  leurs  ateliers  ou  manufactures,  lesquels  cerli- 
ficals  atletteront  l'existeace  de  leurs  éuLlisseraeats  et  le  besoin  qu'ils  pom^ 
ront  avoir  de  faire  usage  desdites  machines. 

Abt.  4.  Aucunsgravcurs,  serruriers,  forgerons,  fondeurs  et  autres  ouvriers 
ne  pourront  fabriquer  oucune  desdites  machines  pour  tout  individu  qui  ne  jus- 
tifierait pas  de  ladite  p»mis8ion  ;  ils  exigeront  qu'elle  leur  soit  laissée  josqn'su 
moment  où  ils  livreront  lesdites  machines,  afin  d'être  eu  état  de  la  représenter 
lorsqu'ils  en  seront  reqols  par  l'aulorité  publique,  sous  les  peines  portées  pu 
lesdites  lettres  patentes. 

Art.  B.  Ceux  qui  ont  acluellementco  leur  possession  des  machines  delà  nature 
de  celles  ci-dessus,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  délai  de  deux 
mois,  \  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  préfets  et  commis- 
saires de  police,  et  d'obtenir  la  permission  de  continuer  ft  en  faire  usage,  sons 
tes  peines  portées  par  lesdites  lettres  patentes. 


IITKUI  Dl  11  Ul  DD    I"  CIHimi,  IR  Illl  (2*J  WO»  1805),  JCK  IQ  MHniDITIl  IK  «inïtt  M  GiUnK. 
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Art.  33.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  «(  qu'il  n'y  ait  pas  d'ippél  dans  la 
huitaine  de  la  signtficatioa,  le  neuvième  jour  le  prépoaé  du  bureau  iodîqRoa 
la  vente  des  <Ajets  cinifisqués,  psjr  une  affiche  aigoée  de  lui  «t  apposée  tant 
i  la  porte  de  U  maison  coaunuBO  qu'à  ceUa  de  l'auditmre  du  juge  de  paix,  et 
procédera  à  la  vente  publique  cinq  jours  après. 
C«t  article  r^gle  l'ciAcation  ds  i'tii.  101  di  la  loi  da  19  btWNlf*  ut  n,  ]>.  974. 


1  «uumi  MtutitKu  b'ob  n  •'uou 


AVOKS    ARRÊTÉ   ET    ARRfiTOH*  : 


A«T.  J*.  Les  Ima  et  réfflemeots  tterfliArgnent  totrodnHs,  eeBcermnl  li 
garantie  des  matière»  d'or  et  d'anseni,  contÎBWMWit  prwtBOframent  féin 
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obwfrà,  et  ce,  jusqu'i  «e  qu'il  aura  ëtë  ultërieuremeot  aUtué  sur  ce  sqjet. 

AiiT.  3.  Ud  tnspectenr  dos  bureaux  de  garauUe,  qui  sera  nommé  par  Douset 
plicj  sous  les  ordres  immédiata  de  notre  commiuaire  général  des  finances, 
fera  chai^  de  la  surveillance  directe  des  bureaux  de  garantie  des  matières 
et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  dans  les  provinces  de  la  Belgique. 

^nr.  3.  Notre  commissaire  général  des  finances  aura  paiement  dans  ses 
attributions  tout  oe  qui  est  relatif  aux  dépenses  de  la  garantie  et  au  i«cou- 
nemenl  des  droits  i  percevoir. 

Abt.  4.  Afin  que,  par  le  haussement  de  quelques-uns  des  titres  des  ouvrages 
d>)retd'argeatjusqu'iei  en  usage  dans  la  Belgique  et  leur  fixation  au  niveau  de 
ceux  des  puissances  voisines,  le  commerce  d'or  et  d'argent  en  ces  contrées 
soit  non-seulement,  pour  le  présent,  relevé  de  l'état  de  décadence  dans  lequel 
ilélalt  déchu,  maïs  encore,  pour  l'avenir,  mis  à  l'abri  contre  toute  concurrence 
étrangère,  voulons  et  ordonnons  qu'à  dater  de  la  présente,  tous  les  ouvrages 
d'or  de  nouvelle  fabrication  soient  à  l'un  des  titres  indiqués  ci-apiïs, 
«avoir  :  le  premier  titre,  de  91 6  3/3  millitoies  ou  33  carats  ;  —  le  deuxième 
titre,  de  853  1/4  millièmes  ou  30  carats  ;  —  le  troisième  tilre,  de  7S0  milliè- 
mes ou  18  carats.  Et  pour  les  ouvrages  d'ai^nt  de  nouvelle  Tabricstion  i  le 
premier  tilre,  de  934  1/36  millièmes  ou  11  doiiers  5  grains;  —  le  deuxième 
tilre,  de  833  1/3  millièmes  on  10  deniers. 

La  tolérance  demeure  fixée,  pour  l'or  i  3  millièmes  (environ  un  grain),  et 
pODrl'argcnl  à  5  millièmes  (environ  1  1/3  grain). 

Aut.  s.  Pour  garantir  le  titre  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  seront  au  plus 
tdt  fabriqués^  sous  la  survdllanee  de  notre  commissaire  général  des  finances, 
le*  poinçons  portés  sur  l'état  annexé  k  la  présenta. 

les  ouvrages  venant  de  l'étranger  seront  marqués  da  poinçon  destiné  pour 
les  ouvrages  étrangers,  lequel  est  pareillement  porté  sur  ledit  état. 

Axi.  6.  Lesouvragesd'oretd'argcnt  qui  neseraient pas  revêtus  des  nouveaux 
poinçons  susmentionnés,  ou  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement  marqués 
de*  poinçons  français  expressément  supprima  et  abolis  par  le  présent  arrêté, 
ne  pourront  se  trouver  ebei  les  marchands  et  labricanu,  ni  être  exposés  dans 
un  endroit  public  ou  présentés  en  vente,  avant  d'avoir  été,  aux  termes  de  la 
loi,  soumis  ï  l'acquittemeni  du  droit  et  à  la  marque,  et  ce  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois  dernièrement  en  vigueur. 

Art.  7.  Avant  de  passer  k  la  fabrication  des  aulr«8  poinçons  introduits  par 
Tart,  8  ci-dassus,  les  graveurs  employés  k  cette  fin  s'occuperont  de  la  eonfec- 
lion  d'un  nombr«  suffisant  de  pmnçons  destinés  par  le  présent  arrêté  pour  les 
ouvrages  étrangers,  lasquris  aeront  inmédîatemeat  distribués  aux  différents 
bureaux  pour  être  employés  i  marquer  les  objeU  d^Msés  aux  monts^e-piëté, 
<t  dont  te  terme  serait  échu,  et  ce  afin  que  la  vente  desdita  objets  ne  aoit 
point  retardée,  ni  les  ojpératioos  desdits  étiiUisaemeots  publics  entravées. 

|..n..    .    Cîl")l")l^lC 
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Art.  8.  [«B  ouvrages  d'argent, soitencoarede  fabrication, soiiacheT^  durant 
le  cbAmage  des  bureaux  de  garantie,  et  qui  pourraient  se  trouver  encore  an 
second  titre  de  la  loi  du  19  brumaire  an  ti  (800  millièmes  ou  9  deniers  Ui/3 
grains),  inférieur  à  celui  établi  par  le  présent  arrêté,  pourront,  pendantw 
délai  de  deux  mois  k  compter  de  la  date  de  la  présente,  être  revêtus  des 
poinçons  destinés  pour  les  ouvrages  étrangers.  • 

Ledit  terme  échu,  tous  ouvrages  d'or  et  d'argent  reconnus  pour  être  inté- 
rieurs au  plus  bas  des  titres  légaux,  devront  être  brisés  sans  nulle  considérnlioD. 

Abt.  9.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  à  un  titre  supérieur  k  ceiii 
introduits  par  le  présent  arrêté,  devront,  conformément  à  l'art.  56  de  In  loi  di 
19  brumaire  an  vi,  être  marquésau  titre  légal  immédiatement  ioférieur  à  celui 
trouvé  par  l'essai. 

Pourront  également  lesdils  objets,  sî  le  fabricant  ou  marchand  le  préfère, 
être  revêtus  des  poinçons  destinés  pour  les  objets  étrangers. 

Art.  10.  En  cas  de  contestation  sur  le  result.it  des  essais,  auloucbau  ou  lli 
coupelle,  les  parties  seront  tenues  de  s'en  remettre  à  la  décision  de  l'inspecteur 
des  bureaux  de  garantie,  lequel ,  d'après  la  connaissance  qu'il  aura  de  la  capi- 
cilé  et  de  la  probité  des  différents  essayeurs,  fera  faire  un  nouvel  essai  des 
objets  en  litige  à  tel  bureau  qu'il  jugera  te  plus  c^nveimble  à  cette  fin.  Les 
frais  d'essai  et  de  transport  seront  à  la  charge  de  celui  qui  aura  été  reconnu 
en  défaut,  le  tout  conformément  aux  dispositions  des  art.  B8,  S9  et  60  de 
la  loi  du  10  brumaire  an  vi,  et  aux  altérations  établies  par  l'art,  â  du  présent 
an^té. 

Art.  11.  Le  prix  des  essais  d'or  et  d'argent,  soit  au  touchau  ou  à  la  cou- 
pelle, demeure  fixé  au  même  taux  que  par  le  passé,  h  l'exception  toutefois  des 
essais  d'argent  par  la  pierre  de  touche,  lesquels  seront  perçus  d'après  le  tarif 
suivant  : 

ARGENT,  PREMIER  TtTRB. 

Pièces  pesant  au  delli  de  120  grammes,  1  centime  pour  chaque  50  grammes. 
Cuillers,  fourchettes  et  autres  pièces  au-dessous  de  120  grammes,  S  centimes 
la  pièce. 

IRGEHT,  SECOnO  TITRE. 

Au-dessous  de  ISO  grammes,  la  pièce  4  centimes. 

Des  boutons  et  autres  objets  se  vendant  par  douzaines  et  ensemble,  n'excé- 
dant pas  le  poids  de  ISO  grammes,  10  centimes  par  douzaine. 

Les  ouvrages  qui  se  vendent  par  paires  ne  sont  comptés  que  pour  une  pièce. 

Art.  13.  Notre  Conseiller  d'Étal,  Commissaire  général  des  finances,  est 
eha^é  de  l'exécution,  etc. 

CctarrMé-lDJmodibctaiiirl.  *,  33ci6i  d«U  Isidn  ISImiwiiretO  ti,  p.  36S,3KM37(k 
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lulrf  uTu  M  20ittnnu  1614,  nmut  usuiiuTion  du  nnuii  nautimi. 

noos,  «ouxADim,  etc. 
Tu  noire  arrêté  du  14  septembre  1814,  d'  3S9,  concernant  le  rétablisse* 
ment  des  bureaux  de  garantie  des  oinragesd'or  et  d'argcatdatiE  la  Belgique; 
Voulant  proeûJer  h  l'organigation  provisoire  desJils  bureaus; 
Sur  le  rapport  de  notre  Conseiller  d'Étal,  Commissaire  géui^ral  des  finances; 

AVOKS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Aht.  I".  Il  sera  éulli,  pour  toute  retendue  du  territoire  de  la  Belgique, 
onze  bureaux  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
Abt.  3.  L'emplacement  desdits  bureaux  sera  ainsi  qu'il  suit  : 
Dans  le  dépnrleiiiont  de  la  Dylc,  à  Bruxelles  cl  h  Louvain  ; 

—  —        des  Dcux-NËthcs,  à  Anvers; 

—  —        de  l'Escauti^Gand  et  à  Audcnarde; 

—  —        de  Jt-mmapcs,  à  Uons  et  à  Tournay  ; 

—  —        de  la  Lys,  à  Bruges  et  à  Yprea; 

—  —        de  Sambre-et- Meuse,  à  Namur; 

—  -^        de  la  Meuse- Inférieure,  b  Hasselt. 

Art.  3.  Le  contrôleur  du  bureau  de  Namur  étendra,  en  outre  son  arron- 
dissement, sa  surveillance  sur  la  partie  du  département  de  l'Ourte,  située  sur 
larivegnuchedela  Meuse,  et  réunie  au  Couvcmement  général  delà  Belgique, 
d  ce  jusqu'à  ce  que  rodministrolion  de  la  garantie  dans  ledit  département  aura 
été  utlérieuremcot  et  délinitivemenl  réglée. 

Ait.  4.  Notre  Conseiller  d'État,  Commissaire  général  des  finances,  sera, 
»ux  termes  de  l'uvl.  S  de  notre  arrêté  du  14  septembre  1814,  n'  2S9,  chargé 
de  l'organisation  et  de  la  dii'eelion  générale  du  bureau  de  garantie  de  la  Bel- 
gique. Il  donnera,  coinuie  tel,  les  instructions  nécessaires  tant  à  l'inspecteur 
chargé  de  truvnillcr  sous  ses  ordres  immédiats  qu'aux  autres  fonctionnaires 
prés  ladite  partie  du  service. 

Abt,  s.  Les  fonctions  de  receveur  près  le  bureau  de  garantie  de  in  Belgique 
seront  remplies  provisoirement  par  les  receveurs  d'arrondissement  que  notre 
Commissaire  général  des  finances  désignera  pour  ce  service. 

Ait.  6.  Si,  par  suite  du  devoir  de  son  emploi  principal  et  primitif,  un  reee- 
veur d'arrondissement,  désigué  pour  le  service  ci-dessus  menliunné,  venait  à 
être  ompéebé  de  vaquer  en  personne  à  la  perception  du  droit  de  garantie  aux 
jours  fixés  pour  les  séances  du  bureau,  il  pourra  se  faire  suppléer  à  ses  frais  et 
risques  par  un  de  ses  commis  ou  préposés,  qui,  dans  ce  cas,  sera  charge  du 
service  de  lo  rceetk,  en  se  conformant  à  ce  sujet  h  toutes  les  dispositions  de 
la  loi. 

ts 
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Abt,  7.  La  composition  des  burcnux  do  garanlic  ainsi  que  le  traitement  des 
ronctionnaircs  prcs  d'iceux,  formeront  l'objet  d'un  arrêté  particulier. 

Art.  8.  Noire  Commissaire  gëucral  des  finanecs  nous  fera  au  plue  tôt  les 
propositions  nécessaires  pour  remplir  les  différentes  places  près  les  bureaux 
de  garantie  de  la  Belgique. 

Art.  9.  Notre  Conseiller  d'État,  Commissaire  général  des  finances,  est 
chargé  de  l'exécution,  etc.  (1). 


iKKtrl  totu  M  22  ir< 


elc. 

Vu  l'art.  23  delà  loi  du  19  brumaire  an  yi,  confirmé  par  l'art.  8  de  oolre 
arrêté  du  14  septembre  1814)  n"  299,  et  portant  que  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  venant  de  l'étranger  seront  assujettis  à  être  marqués  du  poinçon 
destiné  pour  cette  fin,  et  h  payer  des  droits  égaux  i  ceux  qui  sont  perçtu 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent  fabriqués  dans  la  Belgique  ; 

Voulant  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions; 

Sur  le  rapport  de  notre  Conseiller  d'État,  Commissaire  général  des  finances, 

AV0N3  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1".  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  et  importes 
dans  la  Belgique,  après  la  date  du  1"  décembre  prochain,  seront  plombé* 
par  les  employés  du  premier  bureau  des  douanes  qui  se  trouvera  sur  le  pas- 
sage de  l'importation  et  auquel  Icsdits  objets  devront  en  conséquence  être 
déclarés  et  présentés. 

Les  bureaux  par  lesquels  il  sera  permis  de  faire  entrer  et  sofIIf  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  seront  ceux  par  lesquels  on  peut  importer  et  exporter  en 
transit. 

Art.  2.  Les  marcbands,  leurs  agents,  ou  tous  autres  individus  cfaa^és  de 
faire  la  déclaration  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés,  seront  tenus  d'ac* 
compagner  ladilo  déclaration  d'un  état  ou  inventaire  exact,  en  double,  de  la 
nature,  du  nombre  et  du  poids  desdits  ouvrages,  ayant  grand  soin,  surtout, 
de  ne  point  confondre  les  objets  d'or  avec  ceux  d'argent,  lesquels  devront  être 
séparément  spécifiés. 

Un  exemplaire  de  cet  état  restera  déposé  au  bureau  des  douanes;  Taulre 
sera  expédié,  conjointement  avec  les  marchandises  plombées,  au  bureau  de 


(<)  Cel  arrélâ  parle  nicalion  de  Vut.  SB  de  II  loi  du  19  bromaire  u  vi,  p.  567 
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prantic,  que  le  propridtaire  indiquera  pour  celle  fin,  aux  termes  de  l'art,  i 
appris. 

Art.  5.  Faulc,  par  les  marchands  ou  leurs  ogcnts,  d'accompagner  leurs  en- 
Toii  d'argenterie  ou  d'orfiivrcric  de  l'état  ou  iavenUirc  susdit,  les  ouvrages 
demeureront,  h  leurs  frais  et  risques,  déposés  au  bureau  des  douanes,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  la  formalité  prescrite  aura  été  remplie. 

Abt.  4.  Lorsque,  dans  l'endroit  par  où  se  fait  l'importation,  ot  où  par  con- 
léqucnt  la  déclaration  doit  nvoir  lieu,  il  se  Irouvc  un  bureau  do  garantie,  les 
marchnnds  ou  leurs  agents  seront  dispensés  de  l'obligation  qui  leur  est  im* 
posL'c  par  l'article  précédent,  relativement  ii  la  remise  d'un  élat  ou  inventaire, 
pourvu  toutefois  qu'aussitôt  après  avoir  été  plombés,  cl  en  présence  des  em- 
ployés des  douanes,  les  ouvrages  importés  soient  remis  entre  les  mains  des 
fonctionnaires  de  la  garantie  susmentionnés,  pour  y  élrc  assujettis  i  toutes 
les  dispositions  de  la  loi. 

Art.  s,  Auss)t6t  que  les  ouvrages  auront  été  plombés,  ut  que  l'inventaire 
en  num  été  remis,  et  le  drait  d'importation  acquitté,  les  marchands,  leurs 
agents,  ou  tous  autres  individus,  chargrg  de  la  di^doralion  susmention- 
née, recouvreront  la  libre  disposition  de  leurs  marchandises,  moyennant  un 
eaulionncinent  qu'ils  fourniront  à  la  régie  des  douanes  jusqu'à  concurrence  du 
Iripic  de  l'imposition  de  la  garantie  due,  et  en  désignant  en  outre  le  bureau 
auquel  ils  se  proposent  de  faire  contr Al er  les  objets  importés. 

A&T,  G.  Les  marchands  ou  autres  intéressés  seront  tenus  de  rapporter,  dans 
le  délai  de  six  semnincs,  à  compter  du  jour  où  la  caution  aura  été  fournie,  au 
bureau  des  doLiiines  où  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  auront  étéplombéa&leur 
eutrée,  un  cerliiicat  du  bureau  de  garantie  désigné,  qui  constatera  qu'à  l'ou- 
verture de  la  caisse  ou  du  ballot  cuntcnsnt  les  ouvrages  importés,  les  plombs 
ont  été  reconnus  tntaels  et  les  objets  conformes  à  l'état  ou  inventaire  qui 
aura  dû  les  accompagner,  aux  termes  de  l'art.  2  ci-dessus. 

Abt.  7,  Faulc  de  remplir  les  dispositions  énoncées  dans  l'article  précédent, 
ou  bien  la  déclaration  faite  au  bureau  des  douanes  étant  reconnue  fausse,  la 
caution  susmentionnée  ainsi  que  les  frais  seront  exigibles  et  exiges  sans  nul 
délai,  et  ce,  indépendamment  des  autres  poursuites  judiciaires  auxquelles  la 
fraude  commise  pourrait  donner  lieu. 

Aet.  8.  Bien  que  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importé^  et  plombés  seront 
arrivés  et  auront  été  ouverts  au  bureau  degaranlie  désigné,  les  propriétaires  et 
leurs  agents  n'en  conserveront  pas  moins  le  droit  de  les  faire  briser  et  déna- 
turer, s'ils  le  jugeaient  convenable. 

Ce  cas  venant  à  se  présenter,  il  en  sera  aussitôt  délivré  du  propriétaire  un 
certificat,  5ur  la  production  duquel  la  caution  donnée  sera  rayée  à  l'instant. 

Ait.  9.  Les  dispositions  ci-dessus  énoncées  seront  les  mêmes  pour  le  transît 
des  ouvrages  d'or  et  d'ai^ent  par  la  Belgique,  b  la  différeDce  près  qu'au  lieu  da 
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rapporter,  daos  le  d^lai  de  six  semaines,  le  certificat  du  bureau  de  garaotie, 
requis  par  l'arl.  6  ci-dessus,  les  marchands  ou  leurs  agents  seront  tenus  dt 
représenter,  dansle  délai  usité  pour  le  transit,  indiqué  dans  l'acquît,  au  bureau 
des  douanes  d'entrée,  un  certificat  de  sortie,  qui  constatera  que  réellement  la 
caisse  ou  le  ballot  plombé,  mentionné  el  signalé  sur  l'état  d'envoi,  aura  été 
exporté  au  delà  des  frontières  de  la  Belgique,  et  ce,  sous  les  peines  portées  par 
l'arUele  ci-dessus. 

Art.  10.  Notre  Conseiller  d'État,  Commissaire  général  des  finances,  est 
chargé  de  l'exécution,  etc. 

Gel  iTrèli-lol  nodiBe  l'arl.  Î3  d«  U  loi  du  13  brumaire  an  t[,  page  365.  (Voir  nasai  l'arrCléli 
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MNTtBCH  atuMWUu,  DU  Miittiu  o'oa  IT  d'iuixi  TUTUllfia  1  l'tnuisii. 

NOOS,  eviLK^nas,  etc. 
Le  Conseil  d'État  entendu; 

AVONS  AKRËTi  ET   ARDÊTONS  : 

Art.  1".  Les  marques  dont,  en  courormilé  de  l'art.  S  de  noire  arrêté 
du  14  septembre  161  (,  les  ouvrages  d'or  et  d'ai^enl,  venant  de  l'étranger  et 
importés  dans  les  provinces  méridionales  du  royaume,  doivent  être  revêtus,  ! 
ne  pourront  élrc  apposées  sur  lesdils  ouvrages  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
fabriquésconrormémentauxloisdes  pays  d'où  ils  tirent  leur  origine,  etqu'ilsne 
portent  les  empreintes  des  poinçons  ou  autres  marques  en  usage  dans  ces  pays. 

Art.  s.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'ai'gent  Importé,  qui  ne  se  trouverait  pourra 
d'aucune  empreinte  de  poinçon  ou  marque  quelconque,  ou  qui  ne  serait  poial 
fabriqué  conformément  aux  lois  du  pays  où  il  a  été  confectionné,  ne  sera 
rendu  au  propriétaire  qu'après  avoir  été  brisé  et  dénaturé.  i 

Toul^'fois,  les  marchands  et  fabricants  qui  se  trouveront  avoir  importé  de* 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qui,  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  1"  ci-  I 
dessus,  ne  pourront  être  admis  à  la  marque,  jouiront,  pendant  deux  mots  1 
dater  de  la  présente,  de  la  faculté  de  réexporter  leurs  dites  marcliandises,  k 
charge  par  eux  de  faire  conster  de  celte  réexportation  par  la  stricte  observation 
de  toutes  les  formalités  prescrites  à  ce  sujet  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur.     | 

Ait.  5.  En  cas  de  doute  relalivement  ii  la  légalité  des  marques,  les  oavra-    | 
ges  importés  resteront  déposés  au  bureau  de  garantie,  pour  le  compte  el  au 
risque  des  propriétaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  produit,  à  rapaisement  dta 
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employa  da  bureau ,  des  preuves  qui  constatent  avec  évidence  que  les  euvra- 
fcs  importés  ont  été  ftbriquës  et  marqués  conformément  aux  lois  du  pays  de 
leur  origine. 

A  défaut  de  preuves,  ou  celles  produites  étant  reconnues  insuffisantes,  les 
ouvrages  seront  pareillement  rompus. 

Akt.  4.  Les  dispositions  prescrites  par  notre  arrêté  du  SS  novembre  1814, 
a*6Sl,  resteront  en  vigueur  pour  autant  que^par  les  présentes,  il  n'y  a  point 
été  expressément  dérogé. 

Abt.  s.  Nos  Ministres  delà  Justice  et  des  Fiuances  sont  chargés  de  l'eiécu- 
tron.ctc.  (t). 


nous,  «niiXADMB,  etc. 

Vu  DOtrc  arrêté  du  27  avril  18S4  (Journal  officiel,  n"  30],  qui  ordonne  que 
plusieurs  cantons,  communes,  hameaux,  etc.,  seroot  séparés  des  provinces 
auxquelles  ils  appartiennent  encore,  sous  le  rapport  judiciaire,  et  seront  joints 
aux  provinces  dans  lesquelles  ils  sont  situés  ; 

Considérant  que  cette  séparation  et  réunion  exige  une  mesure  semblable, 
quant  aux  arrondissements  des  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, en  ce  qu'il  est  nécessaire  que  ces  arrondissements  soient  en  harmonie 
avec  la  division  des  ressorts  de  la  juridiction  des  tribunaux  ; 

Sur  la  proposition  du  collège  des  conseillers  et  maîtres  généraux  de  lamon- 
DBÏe,  du  9  de  ce  mois,  n"  746/3S4} 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances,  du  IS  de  ce  mois,  n*  6/737; 

AVONS  ARB£TÂ  et  ARB]fcTO^S  : 

Ait.  1".  A  dater  du  1"  juillet  1824,  les  séparations  et  réunions  ordonnées 
par  l'arrêté  relaté  ci-dessus,  concernant  les  csntons,  communes,  hameaux  y 
désignés,  seront  également  rendues  applicables  aux  arrondissements  des 
bureaux  de  garantie  que  la  chose  concerne,  sauf  l'exception  indiquée  à  l'art.  4 
ci -a  près. 

Art.  s.  Les  fabricants  d'ouvrages  en  or  et  argent,  domicilies  dans  les  com- 
munes ou  hameaux  qui ,  d'après  les  dispositions  ci>dessus,  seront  joints  k 


byGOOQlC 


390  GiMifTiB.  —  1839.  I 

d'autres  provinces  que  celles  auxqaelles  ils  appartiennent  encore  danS  ce  me- 
mcDt,  sous  le  rapport  judiciaire,  dcvronl  Taire  de  nouveau,  k  l'administration 
provinciale  sous  laquelle  ils  ressortiront  dorénavaDt,  la  déclaration  h  laquelle 
ils  seront  tenus,  d'après  les  lois  en  vigueur  sur  l'objet  du  droit  de  garantie; 
ils  sont  également  tenus  de  Taire  insculper,  de  nouveau,  leur  poinçon  particu- 
lier aux  planches  destinées  à  eel  ciïet. 

Adt.  3.  A  dater  du  '{•'juillet  1824,  IcefabriesaU  ci-dessus  désignés,  etea 
général  tous  les  orfèvres,  bijoutiers,  marchandî  horlt^rs,  ou  ceux  qui  répi- 
rcnt  des  montres,  ceux  qui  font  ou  dirigent  des  ventes  publiques,  ceux  qni 
tiennent  des  monts- de-piété  ou  lombards,  et  tous  autres  individus  qui  Tout 
commerce  en  objets  d'or  et  d'argent,  ou  qui  travaillent  ces  métaux,  seront 
obligés,  k  l'égnrd  de  tous  leurs  ouvrages  et  montres  en  or  ou  argent,  qui  doi- 
vent être  soumis  k  la  vérîQcation  du  titre,  au  payement  des  droits  et  au  poin- 
çon, de  les  remettre  ou  envoyer  à  Ici  bureau  de  garantie  dont  ressorlisseat 
déjà  actuellement  les  arrondissements  ouxqucls  sont  réunis,  d'après  les  dispo- 
sitions  de  l'arrêté  précité,  les  communes  ou  bnmeaux  oA  «s  redevables  sont 
domiciliés  ;  ils  seront  soumis  k  la  Eurveillaoec  légitime  des  employés  du  même 
bureau. 

Ait.  4.  Il  lera  tnétd  dei  metnrei  nllërieuTei  pout  le  canton  du  SchoonhoTen ,  tel  qus  tm 
TCMort  te  tTOnTG  dëlemiDé  pal  naim  dit  arrêté  ;  en  coniëquence,  ce  canton  conlinnen,  pom 
le  moment,  de  tewortir  an  bureau  de  gannUe  d'Ulrecht. 

I.ecollégedcsconscillerset  maîlres généraux  de  la  monnaie  est  chargé,  etc.  (I). 


laitil  aeiiL  ira 6  Juillit  1829,  mat  li Toin m ouan ■'<» ii  n'usaxi  comuiifljtt- 
KODS,  tiItILI.AI[MB,  CtC. 

Vu  la  proposition  du  collège  des  conseillers  et  raaitres  généraux  de  la  mon- 
naie,  endatedu  24  juin  dernier,  n°  801/416.  qui  nous  a  été  soumise  par  noire 
Hinislrc  des  Finances  dans  son  rapport  du  1"  de  ec  mois,  n<>80{/4{6. 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Lorsque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  étrangers  importés  en  fraude  sont 
saisis  par  les  employés  des  droits  d'entrée  et  des  accises,  et  sont  confisqués  au 
profit  de  cette  Administration,  le  collège  prémentionné  est  autorisé,  par  déro- 
gation k  notre  arrêté  du  G  février  18l7  (Journal  oIEciel,  n°  12],  à  exempter 
du  bris  Icsdils  ouvrages,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  munis  des  marques  du 


i:s.b.G00l^[c 
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TAIÎLEAi:  DES  POINÇONS 

fabiiqucfi  fii  éxecution  Je  l'arrête  roval  du  18  août  x83i. 
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paya  d'origine,  et  de  les  faire  poinçonner,  contre  le  payement  du  droit  ordi- 
nnire,  et  In  marque  délerniinée  pour  les  ouvrages  d'or  el  d'ni^ent  étrangers, 
pourvu  toutefois  que  le  titre  correfipoDdc  au  moins  à  celui  qui  est  prescrit  en 
ce  royaume  ou  dans  le  pays  d'oij  proviennent  les  objets  saisis. 

Le  collège  des  conseillers  et  ranitres  généraui  de  la  monnaie  est  chargé  de 
l'éxecution,  etc.  (1). 


BMiuTitui  D<n  n  d'iigut. 
K.é*r«K.»,  etc. 

AVONS  ARRÊTÉ  £T  ARBÊIONS  : 

Art.  1".  Les  poinçons  de  ritre  et  de  gnrantie,  maintenant  en  usage,  seront 
rcnouvclës  conformément  h  la  loi  du  19  brumaire  an  vi  (9  novembre  1797). 

Les  nouveaux  poinçons  porteront  les  empreintes  dont  les  dessins  sont  an- 
neiës  au  présent. 

Art.  2,  L'époque  à  laquelle  il  sera  fait  usage  de  ces  poinçons,  ainsi  que  le 
délai  pour  la  recense,  sans  frais,  des  ouvrages  marqués  des  anciens  iioinçons, 
seront  déterminés  par  un  nouvel  arrêté. 

Art.  s.  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc.  (2). 


Art.  34.  L'administration  des  monnaies  décide  les  questions  sur  le  Utrc  des 
malicrcs  d'or  et  d'argent,  sur  la  légalité  des  poinçons  ci  carrés  de  l'État,  et 
s  fausses  (3). 


i.A»p*i.B,  etc. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  La  commission  des  monnaies  insUluéc  por  arrêté  royal  du  S9  dé- 
cembre 1831,  successive  aient  maintenue  par  tes  lois  des  S7  décembre  1835 
et  31  décembre  1834,  est  supprimée  À  compter  du  1"  janvier  1849. 

(I)  Cd  »TTéU,  npp«l£k  l'arl.  23  de  li  loi  du  13  brunaire  an  vr,  modiOc  l'orréK  du  6  Niricr  Igl7, 
•pil fil égalemcDleilé dans  la  ddId  lurcftarlklc.  p.  SCS.  (Voirau»!  l'arl,  104  delà  loi,  p.  376.) 

{ij  rrlurrtlémaaiUllcïarl.  10,11,  13  el  13  de  la  loida  19  bruniBlrc  an  vr,  p,  5S3. 
(3|  Ul  article  complfu  l'art.  19  de  In  loi  du  <9  lii-umairc  wi  vi,  p.  361. 
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Art.  %  Les  fonctions  exercées  coUectivement  ou  individuellement  par  le 
président  de  In  commission  des  monnaies  et  les  deux  commissaires  généraux 
seront  remplies,  sous  l'autoritë  du  Mînistredes  Finances,  par  un  cmnmissairc 
qui  prendra  )c  tilre  de  commissaire  des  monnaies. 

Ce  fonctionnaire  jouira  d'un  traitement  de  fr.  6,000. 

AsT.  3.  LesdisposilionsrelatiTcs  II  la  garde  des foinçons,  matrices  et  orrés 
destinés  à  la  fabrication,  ainsi  que  les  autres  modifications  à  introduire,  par 
suite  de  la  présente  loi,  au  règlement  du  39  décembre  1831 ,  seront  déleraii* 
nées  par  arrêté  royal. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 

CbUcIo!  donne  Torce  légale  k  l'arrélë  du  SOdnnéiiie  mois,  ci-apridi  l'irt.  6,n*3,  dentariMé 
■tiribue  au  coniiniHiiire  des  oioiinoicl  le  pouToir  de  décider  lus  queslions  rcinlives  aux  hui  psil- 
{OM  donill  «troilmcDlian  donsFori.  I9d«  U  loidn  13  brumaire  an  Ti,p,  3fit.  - 


ubmrmi.»,  etc. 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1848  (Moniteur,  n'  305),  portant  supprcs- 
sioD,  &  compter  du  1"  janvier  1849,  de  la  commission  des  monnaies,  insti- 
tuée par  arrêté  royal  du  29  décembre  1831  et  suoccssïvcment  Diaintenuc  pu 
les  lois  du  27  décembre  1833  et  du  31  décembre  1834; 

Considérant  que  les  fondions  exercées  jusqu'ici  collectivement  ou  indiïi- 
duellement  par  le  président  de  la  commission  des  monnaies  et  tes  deux  eooi- 
missnircs  généraux,  seront  remplies  désormais  sousTaulorilé  du  lUiuistredrs 
Finances,  par  un  commissaire  qui  prendra  le  titre  de  commissaire  des  (dod- 
naies  ;  qu'en  conséquence  il  est  devenu  nécessaire  d'introduire  quelques  modi- 
fications au  règlement  du  29  décembre  1831  ; 

Vu  la  loi  monétaire  du  5  juin  1 832  ainsi  que  la  loi  du  1 9  brumaire  an  ti 
(9  novembre  1 797j  et  l'arrêté  du  1 4  septembre  1 8)  4,  relatife  à  la  garantie  des 
ouvrages  et  matières  d'or  et  d'argent; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOUS    AVONS    ARBÉTÉ   ET   ARRETONS  : 
TITRE  PREHIER. 

DO   PEBSONNEL. 

Abt.  I".  Le  personnel  de    l'administration   des  monnaies  se  compoKi 
outre  le  commissaire  des  monnaies  : 
i*  D'un  inspecteur  général  des  essais; 
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3°  D'un  contr6leDr  au  change  et  nu  monnayage  ; 

3<>  De  deux  essayeurs; 

4*  Du  directeur  de  la  rabrrcation  ; 

S"  D'un  graveur  des  monnities  et  des  poinçons  de  titre  et  de  garantie. 

Les  fonctions  du  graveur  cessent  le  51  décembre  de  chaque  année;  elles 
pourront  être  renouvelées. 

Ait.  3.  Le  directeur  de  In  fabrication  et  le  contrôleur  au  change  et  au 
monnayage,  occuperont,  k  l'hAtcl  des  monnaies,  des  locaux  qui  seront  indi- 
qués, dans  l'intérêt  du  service,  par  notre  Ministre  des  Finances. 

Akt.  3.  Le  commissaire  des  monnaies,  l'inspecteur  général  des  essais,  le 
directeur  de  la  fabrication  et  le  graveur  seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  Ministre  des  Finnnces. 

Ait.  4.  Usera  nommé  par  notre  Ministre  des  Fiuances,après  avoir  entendu 
le  commissaire  des  monnaies,  aux  places  de  eonthïleur  au  change  et  au  mon- 
nayage et  des  essayeurs. 

TITRE  n. 

DES     FONCTIONS. 

Art.  s.  Le  commissaire  des  monnaies,  placé  sous  l'autorité  du  Ministre 
des  Finances,  travaillera,  s'il  y  a  lieu ,  directement  avec  lui. 

Les  autres  fonctionnaires  et  employés  cxcrccronL  leurs  fonctions  sous  la 
direction  et  la  surveillance  immédiate  du  commissnire  des  monnaies. 

AtT.  C.  Les  attributions  Sjiécialcs  du  commissaire  des  monnaies  sont  : 

1*  Déjuger,  conformément  h  la  loi,  le  litre  et  le  poids  des  espèces  fabri- 
quées, et  d'en  autoriser  la  mise  en  circulation  suivant  les  instructions  qui 
seront  arrêtées  par  notre  Ministre  des  Finances; 

2*  De  délivrer,  conformément  aux  lois  du  33  vendémiaire  an  iv  et  du 
19  brumaire  an  vi,  aux  essayeurs  de  commerce  etnux  essayeurs  des  bureaux 
de  garantie,  les  certiGcats  de  capacité  dont  ils  doivent  être  pourvus  avant 
d'entrer  en  fonctions; 

3*  De  décider  les  questions  sur  le  titre  et  la  marque  des  lingots  et  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  sur  la  légalité  des  poinçons  et  carrés  de  l'État  et  sur 
les  fausses  monnaies. 

Aht.  7.  La  partie  du  service  de  la  garantie  qui  ne  concerne  pas  l'exécu- 
tion des  lois  et  r^lements  sur  le  titre  et  la  marque  des  matières  et  espèces 
d'or  et  d'aj^ent,  demeure  dans  les  attributions  des  contributions  directes, 
doDBnes  et  occises. 

Ait.  8.  I^e  commissaire  des  monnaies  est  chargé,  d'après  les  instructions 
qui  lui  seront  transmises  par  notre  Ministre  des  Finances,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  du  service. 
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11  a  la  police  de  iliâtel  îles  monnaies. 

Il  soumet  annucHcmenl  au  Ministre  le  budget  des  dépenses  relatiTCs  Ji  l'ad- 
ministration  des  monnaies. 

Il  veille  k  ce  que  les  règlements  qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observa  par  toutes  les  personnes  qui  doivent  concourir  à 
cette  opération. 

Il  veille  également  A  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le  pris  des  nintières 
versées  au  change. 

Il  vérifie  et  arrête  à  In  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  Juge  conve- 
nable, les  registres  du  directeur  et  du  conlrâleur  nu  change  et  au  monnayage. 

Akt.  9.  Le  graveur  sera  chargé  de  fabriquer  et  de  fournir  tous  les  coins   | 
et  les  viroles  brisées  nécessaires  A  la  fabrication,  ainsi  que  les  poinçons  de 
la  garantie. 

Les  poinçons  et  matrices,  ainsi  que  les  coins  destinés  A  la  fabrication, 
seront  renfermés  dans  une  armoire  i  trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  du  commissaire  des  monnaies,  la  deuxième  entre  celles  du  graveur  et 
la  troisième  entre  tes  mains  de  la  personne  chargée  de  tenir  les  registres  du 
mouvement  desdits  coins,  poinçons  et  matrices. 

Art.  10.  L'inspeclcur  général  des  essais  surveillera  les  opérations  ies 
essayeurs  pour  la  vérification  du  titre  des  matières  et  des  espèces.  Il  en  dres- 
sera procès-verbal  eonforniément  aux  déclarations  des  essayeurs,  et  le  re- 
mettra avec  son  avis  motivé,  s'il  y  a  lieu,  au  commissaire  des  monnaies. 

Art.  1 1 .  Il  vérifiera,  s'il  y  a  lieu,  le  litre  des  matières  cl  espèces  indiqué 
par  les  essayeurs.  II  choisira  un  poinçon  qu'il  fera  inseulpcr  sur  une  planche 
en  enivre  déposée  entre  les  mains  du  commissaire  des  monnaies. 

AnT.  42.  Les  essayeurs  indiqueront  le  titre  des  espèces  fabriquées  et  des 
lingots  et  matières  qui  leur  seront  présentés  par  ordre  du  commissaire  des 
monnaies. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  opération  sans  son  auto- 
risation. 

Ils  choisiront  un  poinçon  qu'il  feront  inseulpcr  sur  une  planche  en  cuivre 
déposée  entre  les  mains  du  commissaire  des  monnaies. 

Ils  tiendront  registre  de  toutes  leurs  opérations. 

Ils  ne  pourront  employer  que  les  agents  d'essai  qui  leur  auront  été  remis 
d'après  les  ordres  du  commissaire. 

Ces  agents  chimiques  seront  tirés  du  dépAt  établi  à  la  monnaie. 

Art.  13.  Le  directeur  recevra,  en  présence  du  contrôleur  au  change  et  au 
monnayage,  les  matières  destinées  à  la  Fabricntion  des  espèces. 

Il  en  est  seul  responsable  envers  les  porteurs. 

Il  est  tenu  de  payer  les  matières  qu'ils  auront  versées  au  prix  Au  tarif  légal, 
lequel  devra  être  affiché  dans  les  bureaux  de  change. 
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II  comptera  dircctemcot  de  ses  opérations,  chnquc  année,  à  la  cour  des 
comples. 

Le  mode  do  sa  comptabilité,  ainsi  que  ccJuï  de  ses  écritures,  sera  prescrit 
par  DOtre  Ministre  des  Finances. 

Il  sera  tenu  de  verser  un  cautloonement  de  fr.  S0,000. 

An.  14.  Le  eontrâlcur  au  change  cl  an  monnayage  enregistrera  toutes  les 
matières  destinées  h  être  conrerties  en  espèces,  qui  seront  remises  au  directeur. 

Les  écritures  seront  (entirs  de  manière  qu'elles  puissent  servir  de  eontrdio  h 
celles  du  directeur  de  la  fabrication. 

Il  surTcillera  spécialement  les  opérations  du  monnayage,  etc. 

TITRE  lU. 

DB  Ll  VlBMGtTION  ,  DB  Li  V^MFIClTlOlf  DU  POIDS  ET  DU  TITAB  ET  DE  Lk  D^LIVRAHCE 
DES  ESptCSS  FABRIQUEES. 

Art.  1S.  Lorsqu'une  fabrication  d'espèces  sera  terminée,  le  commissaire 
des  monnaies  ou  un  agent  de  l'administration  par  lui  désigné,  et  le  eontràlcur 
au  change  et  au  monnayage,  prendront,  chacun  dans  la  masse,  au  hasard  et 
sans  clioix,  trois  pièces  pour  servir  d'échantillon. 

La  masse  restante  des  espèces  sera  pesée  par  l'un  des  essayeurs,  en  présence 
du  eontrdieur  et  du  directeur  de  la  fabrication  ou  de  son  agent. 

H  en  sera  dressé  procès-verbal  constatant  le  nombre,  la  vnleur  nominale  et 
le  poids  desdîtes  pièces,  qui  seront  remises  dans  le  local  destiné  h  servirde 
d^>At  jusqu'après  le  jugement  à  intervenir.  I«  dcpAt  fermera  à  trois  clefs. 

Le  même  procès-verbal  constatera  le  poids  des  six  échantillons  qui  seront 
vérifiés  conformément  k  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  17. 

Abt.  16.  Le  eontràlcur  au  change  et  au  monnayage  vérifiera,  sous  sa  res- 
ponsabilité, le  poids  et  l'empreinte  des  pièces.  Il  séparera  celles  qui  sont  dé- 
fectueuses ou  faibles  de  poids,  et  les  fcrn  refondre  en  sa  présence  après  en 
avoir  averti  le  commissaire  des  monnaies  ;  le  surplus  sera  remis  au  directeur. 

Les  pièces  faibles  de  poids  ou  dont  les  empreintes  seraient  défectueuses, 
ainsi  que  les  espèces  hors  de  titre  ou  de  poids,  seront  refondues  eux  frais  du 
directeur.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  diverses  opérations. 

Abt.  17.  Immédiatement  après  les  opérAtions  prescrites  h  l'art.  IS,  il  sera 
procédé  par  l'inspecteur  général,  en  prcseace  du  contrôleur  et  du  directeur 
on  de  son  agent,  k  la  vérification  du  poids  des  pièces  prises  pour  écho ntilloos. 

Abt.  18.  Si  le  poids  des  échantillons  n'est  pas  dans  les  remèdes,  le  commis» 
saire  des  monnaies  ordonnera  la  refonte  de  la  fabrication  sans  vérification 
du  titre. 

Art.   19.  Sî  le  poids  est  dans  les  remèdes,  l'inspecteur  général  prendra 
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trois  pièces  qu'il  pèsera  séparément,  les  fera  lamlnor  pour  les  diffnrmer,  A  y 
apposera  son  poinçon. 

Il  CQ  remettra  une  k  chacun  des  deux  essayeurs  et  gardera  la 
devers  lui  pour  en  faire  la  vériScalîott,  s'il  y  a  lieu. 

Les  trois  aulrespîécesresteronlcRtre  les  maînsdu  commissaire  des 

Les  essayeurs  op^i-eront.  cbaeun  séparément,  dans  le  laboratoire  des  esnis. 
Ils  donneront  leurs  résultats  dans  le  jour  et  par  écril. 

Si  les  rapports  des  deui  essayeurs  sont  d'accord,  le  titre  sera  jugé  d'iprés 
ees  rapports. 

Si  les  rapports  des  deux  essayeurs  ne  sont  pas  d'accord,  l'inspecteur  génàal 
des  essais  procédera  à  la  vériGeation  du  litre. 

Si  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des  essais  est  d'accord  avec  celui  de 
l'un  des  essayeurs,  le  lilre  sera  jugé  d'après  ce  rapport. 

Si  le  titre  annonce  par  rinspeoteur  susdit  diffère  des  titres  déterminés  par 
Ic6  essayeurs,  le  jugement  sera  porté  d'après  le  titre  moyen  des  trois  essais. 

Abt.  20.  Si  l'inspecteur  général  des  essais  reconnnissoit  qu'il  y  ait  lieu  * 
une  nouvelle  vérification,  ou  si  elle  était  ordonnée  par  le  commissaire  des 
monnaies  ,  il  y  serait  procédé  par  l'inspecteur  susdit,  sous  les  yeux  da  con- 
missaire.  Le  résultat  obtenu  déterminerait  le  jugement  du  titre. 

Art.  i!l .  Le  procès-verbal  de  ees  opérations,  signé  par  te  directeur  'de  li 
fabrication  et  l'inspecteur  général  des  essais,  sera  remis  au  commissaire  des 
monnaies  qui  prononcera  le  jugement,  dont  copie  certifiée  sera  remise  au  di- 
recteur de  la  fabrication. 

Art.  22.  Le  reelant  des  ëchanlillons  qui  auront  servi  nu  iugemcnt  de  li 
délivrance,  les  boutoosi  cornets  et  résidus  d'essai,  ainsi  que  les  pièces  édiao- 
tillons  qui  auront  été  conservées  entières,  seront  renfermés  dans  un  paquet 
sous  les  cachets  do  l'adminislration  des  monnaies  et  de  l'inspecteur  général 
des  essais. 

Ce  paquet  sera  placé  dans  une  armoire  à  trois  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les 
mains  du  commissaire  des  monnaies,  la  seconde  entre  celles  de  l'inspecteur  gi> 
nëraletia  troisième  entre  les  mains  du  cootrAlcur  du  change  et  du  monnayage. 

Mention  de  ce  dépAt  sera  faite  dans  le  jugement  ainsi  quedans  la  suscriplion 
du  paquet,  qui  en  outre  indiquera  la  date  de  la  délivrance,  la  date  du  jugemeal 
et  le  titre  définitivement  6xé. 

•lap*"!»*""  |téB«r*tM. 

Aht.  23.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Akt.  24.  Notre  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc.  (I). 

(I)  CM  antli,  prit  an  nécnlion  de  1>  toi  dn  38  dn  méiat  moli,  p.  391,  HOdiO*  Im  tri.  3§,S* 
et  96,  cl  complèlB  Tari.  49  da  la  loi  du  19  briuwire  an  ii,  p.  S6S. 
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OBSERVAnon. 

U  kl  fiaii*\e  du  26  loAt  1S22  ett,  f*i  »an  étendue,  p<T  ie>  modificalioiu  qu'elle  a  •«)• 
bia,  ptr  le*  loi*  qui  •'}  TitUchent  intimement,  U  plui  importante  peut-être  de  toute*  celle* 
(pii  conarnentrAdmimitiatiaii  de*  contribution!  directei,  douane*  et  accîtei.  Applicable, 
ilnii  l'origine,  aux  *cci*ei  et  aux  douane*  lenlemenl,  quelquel-une*  de  *e«  diipoailion*  ont 
m,  depuii  peu,  rendue*  commune*  k  certain*  impfiti  direct*,  au  débit  de  boiuon*  diitillée* 
etiudâ>it  de  labac.  Kaii  ce  n'e*t  pal  cette  circonilance  qui  rend  l'ëtude  de  h  loi  grindrate 
quelque  peu  pëoible  ;  c«  lont  bien  plulftt  le*  norobTeu*e*  modificalion*  qu'elle  a  Hibiei,  le* 
*ntUt  d'exécution,  le*  loi*  ipéciale*  qui  Tiennent  e'j  relier. 

U  diflailté  n'e*t  toutoTol*  qu'apparente,  et  U  *iiAl  de  cU*«er  méthodiquement  ce*  diTertei 
di^iotition*  pour  rendre  la  lésialatios  lucide. 
Voici  l'ordre  que  l'on  a  iniTi  pour  atteindre  le  but  : 

1°  la  loi  généTsle  du  26  aoAt  1822  et  deux  loi*  ipédale*  dont  l'une  modiBe  l'art.  271 , 
rclilitJtriQtêrétdei  cautionuemeuti,  et  dont  l'autre  abicse  l'ait.  68. 
Tiennent  entuite  le*  loi*  qui  modifient  cette  légitlattan  ifutit  maniirt  giniratei  ce  lont  ; 
^°  la  légitUtion  tur  le*  exemption*,  qui  étend  el  complète  le  chapitre  U; 
^  ta  lé(i*latioo  *ur  le  traniit,  qui  rempUœ  te  chapitre  X  ^ 
4*  U  légiilation  lur  tet  entrepAl*,  qui  remplaoele  chapitre  XI-, 
"*  la  loi  qui  *ubttitne  un  rajon  unique  au  double  rajon  de*  douane)  ; 
^  U  loi  lur  la  répreiaioD  de  la  fraude,  qui  modifie  cette  lëgialation,  d'une  manière  gé- 
aétile. 

"  l^lateur  laitaant  au  GouTemement  le  *oin  de  régler  l'eiécutiOD  de  certaine*  ditpoai- 
""u,  lei  règlement»  qui  n'ont  pat  une  portée  purement  adininittratiTe,  (ont  également 
«ptodoiii.  lu  concernent  : 
"°  le  colportage; 
^  l'uretUlion  de*  fraudeur*  ; 
*■  Ut  frai*  de  dépit,  de  TériBeation,  etc.; 
1'^  1«  jaugeage  de*  naiiretde  mer. 

''"légltliiiop*  spéciale*,  de*  règlement*  particulier*,  applicable*  1  quelque!  mBrchandi*ea 
""iiiiaaiiiemgQt  dé*igoée*,  ou  bien  A  certaine*  opération*  dittinete*  de  douane,  *ont  égtle- 
"****  ■atanean*.  H*  «ont  réuni*  et  «oordooné*  *on*  de*  rubrique*  «éparéea;  ce  tant  i 
'*  le»  tranaporli  par  chemin  de  fer  ; 
'ï°  IctoUe*; 
'8*  UbéUil; 

'^°  I«i  pondre*  à  tim; 
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19>  LeiturUiea  tnr  doa  produit*  ritrange»; 

16»  Le  gibier  i 

I?»  LetdriHtadifUrentieh. . 

Pour  let  wpt  dernier*  otget*,  1>  lai  généraie  eat  ipplioable  alon  ««uleineDt  qoe  le*  lép>- 
latiOD*  tpëciilal  D'y  dérogeât  point  j  comniuDémBDt,  elle*  w  bornent  h  preicrire  cnitlte* 
DMUTG*,  aouTeot  mâine  uiei  reitieinte*,  et  laiiienl  la  loi  ginénte  *oitii  *«•  effet*  panr 
tout  oe  dont  dUu  m'ont  pai  dû  *'o('«iipsr. 

Det  obiemtion*  miaei  en  lAle  de  chacune  de  cet  lëgi*tat!on*  apMale*  en  font  d'aitleurt 
connaître  le  but  et  la  parlée;  en  outre,  le*  divert  article*  qui  ont  entre  eui  une  conélalios, 
■ont  anootët  de  telle  lorte  que  toute  conrution  eat  rendue,  pour  ainii  dire,   impoiaible. 

noTA.  —  Let  lommei  renieignëet  en  florini  ont  été  réduite*  en  fraDC»,  conformément  à  h 
loi  du  30  décembre  1832. 

Kous,  siTn.i.Ai)Mi: ,  etc: 

Ayant  pris  en  considération  que  par  l'aH.  10,  litt.  a,  de  la  lof  du  13  Juillet 
1821,  qui  dtablitlcsprincipesdu  système  des  impositions  du  royaume  (Journal 
offic.in'y),  il  e^t  demeuré  indécis,  si  lors  de  Ja  confection  des  lois,  concernant 
la  perception  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit,  ainti  que  des  accises, 
les  dispositions  également  applicables  à  l'entrée,  Jt  la  sorlic  et  au  trannt,  Unt 
à  t'égard  des  marchandises  soumises  aux  droits  d'catréo  et  de  sortie,  ^u'i 
l'égard  de  celles  sujettes  nux  acciiBeE,  Berairat  réunies  et  détaiUéos,  Mttdins 
une  seule  loi  générale,  soit  dans  deux  lois  spéciale*  pour  cbaqne  partie,  et 
que  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'il  aeva  )>réfi!rBbio ,  pour  atteindre  à 
plus  de  clarté  et  de  roulante,  de  réunir  ces  dispositions  dans  une  seule  loi 
générale,  comprenant,  en  même  temps,  les  dispositions  particulières  néces- 
saires pour  les  accises,  en  rapport  avec  les  lois  spéciales  y  relatives  ; 

Vu  l'art.  3,  sections  111  et  V, et  tes  art.  Z,  i,  S,  6,  10  et  11  delà  loi  préci- 
tée du  13  juillet  I82l,relativement  àla  perception,  tant  des  droits  d'entrée,  de 
sortieetdc  transit,  et  des  accises,  que  du  droit  de  tonnage  des  navires  de  Der; 

À  CCS  causes,  notre  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commun  aeeord  avec  les 
États-Généraux  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons,  par  les  présentes,  les  dispositions  ci-après  : 

CHAPITRE  PREMIER. 


Abt.  1".  A  l'époque  à  déterminer  par  nous  (1),  seront  abrogées  et  cesse- 
ront d'être  obligatoires,  la  loi  générale  relative  à  la  perc^lîon  des  droits 


(I)  Celte  tpoquti  Hé  Axée  uiiflnailtrKfS,  par  nn  arrilé  dn  18 
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d'entrée,  de  sorlïe  et  des  aecises,  ainsi  que  celle  conleonnl  le  tirif  des  droits 
il'eDlrdc  et  de  sortie,  de  balance  et  de  mesure  ronde  ;  ta  loi  reintive  au  droit 
de  tonnage ,  pour  autant  qu'elle  eon  cerne  les  navires  de  mer;  ainsi  que  les 
lois  concernant  les  impositions  sur  les  boissons  distillées  à  l'étranger,  sur  le 
lin,  sur  les  bières  et  vinaigres  étrangers  et  indigènes,  sur  le  srI  et  la  saumure, 
sur  la  tourbe  ,  sur  la  houille,  sur  le  savon,  la  potasse,  la  perlHssc,  la  soude  et 
la  védasse,  toutes  en  date  du  12  mai  1819  (Journal  oflic,  n°*  20  à  29);  de 
plus  les  lois  sur  le  café  et  sur  le  suere,  toutes  deux  en  date  du  21  mai  1819 
(Journal  offic,  n**32ct  55);  la  loi  sur  les  boissons  distillées  dans  le  royaume, 
en  date  du  15  septembre  1816  (Journal  offic.,  a'  40);  et  enfin  lo  loi  du 
13  mai  1818  f  Journal  ol&c,  a'  17),  pour  autant  que  cette  dernière  coneeme 
les  boissons  distillées  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Les  lois  générales  et  particulières,  ci-dessus  mentionnées,  seront 
remplacées  par  la  présente  lui  générale,  et  par  le  tarir  des  droits  sur  l'im- 
pwlatioa,  l'exportation  et  le  trausit,  dont  l'introduction  aura  lieu  simultané- 
ment, ainsi  que  par  tes  lois  spéciales  sur  les  accises  déjii  adoptées,  ou  qui  le 
seront  dans  la  suite. 

Art.  5.  Ce  tarif  sera  applicable  aux  marchandises  qui,  après  ladite  époque, 
entreront  dans  les  ports  de  mer,  ou  arriveront  de  (oulc  autre  manière  sur  le 
territoire  du  royaume,  et  à  toutes  celles  qui ,  après  la  même  époque,  seront 
déclarées  aux  bureaux  h  l'exportation ,  ou  qui  sortiront  des  enlrepAts,  soit 
pour  rester  sur  le  territoire  du  royaume,  soit  pour  être  trausporlées  en  transit. 

Parinarcbaadlses  on  entend,  dansla  présente  loi,  tous  objets  et  denrées,  sans 
exception  quelconque,  de  mémo  que  les  chevaux  et  toutes  espèces  de  bestiaux. 

Qoant  aux  marchandises  sujettes  aux  accises,  elles  seront,  dans  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  qui  leur  sont  particulièrement  applicables,  on 
dénommées  spécialement,  ou  désignées  en  général  sous  la  dénomination  do 
luarchandises  d'accise.  Par  droits,  l'on  entend  uniquement  ceux  d'entrée, 
de  sortie  et  de  transit. 

Art.  4.  Les  droits  d'cnlrée,  de  sortie  et  de  transit  sont  dus  et  exigibles 
pour  tous  objets ,  marchandises  et  denrées,  qui  n'en  sont  pas  expressément 
exemptés,  aussi  souvent  qu'il  sont  importés,  exportés  ou  déclarés  en  transit. 

CHAPITRE  II. 

■M  «xeMptlCMS  em  (éM£r«t  (•). 

Abt.  s.  Outre  les  marchandises  qui  sont  exemptées  des  droits  par  le  tarif 
précité,  seront  aussi  exempts  du  payement  des  droits  : 


(tj  D'Miru  cie«ipU«iu p«nt«Dl  tU^conwnUeacD  verln  dciditpotllioii*  toiTaalnrAiDludaai 
Cl  Code  loui  I*  rubrique  aonplioni  :  loi  ia  8  nadt  1831  sur  lei  eicmpliom  ta  bTcnr  du  BHbj. 
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4*  Les  munitions  de  guerre ,  les  vîvrcs  et  autres  approvisionnements,  qvî 
sont  envoyés  à  nos  armées ,  ainsi  que  dans  les  Torts  et  plaees  occupés  par 
elles,  ou  qui  en  viennent  par  ordre  ou  aulorisalîon  du  département  delà 
guerre,  sur  la  demande  duqael  l'Adminisbwtion  délivrera  les  passe-ixvts  en 
franchise  nd  cessa  ires. 

â'  Les  objets  soumis  aux  droits  appartenante  nos  ambassadeurs  ou  minis- 
tres près  des  puissances  étrangères,  et  qui  seront  exportés  i  l'occasion  de 
leur  premier  départ  ;  k  l'égard  des  objets  appartenant  aux  ambassadeurs  oa 
minielres  des  puissances  étraugcrcs  résidant  près  de  nous,  il  pourra  èlre 
accordé  la  même  franchise  de  droits  que  celles  que  l'on  accorde  ou  que 
l'on  sccoi-dera  à  nos  ambassadeurs  ou  ministres  nupràs  de  ces  puissances, 
pour  les  objcls  qui  leur  appartiennent.  Les  exemptions  mentionnées  au  pré- 
sent paragraphe  pourront  aussi  s'étendre  aux  accises. 

Il  ne  sera  délivré,  par  l'Administration,  aucun  passe-port  en  franchise,  en 
vertu  de  la  disposition  qui  précède,  que  sur  la  demande  du  département  des 
affaires  étrangères;  et  le  porteur  de  ce  passe-port  devra,  au  surplus^  observa 
les  formalités  prescrites  par  lu  présente  loi. 

3*  Les  chevaux  et  voitures  qui  sont  employés  pour  faire  un  voyage,  soità 
l'étranger,  soit  venant  de  l'étranger,  ainsi  4]ue  les  bagages  des  voyageurt, 
contenant  les  habillements  et  effets  de  corps  b  leur  usage,  toutefois  diallneti 
d'effets  ou  d'objets  de  commerce  (I). 

4*  Les  chevaux  et  bestiaux,  y  compris  les  moulons  et  cochons  qui  seront 
conduits,  par  nos  sujets,  en  pacage  sur  leurs  terres  situées  hors  du  myaume, 
sur  les  frontières,  ou  qui  seront  conduits  d'un  territoire  voisin  en  pacage  sor 
les  frontières  du  royaume  ;  ce  qui  pourra  se  fnire  nu  moyen  d'un  passe-port  de 
pacage  délivré  sous  caution  pour  le  montant  des  droits,  afin  d'assurer  U 
réimportation  ou  la  réexportation  avant  l'expiration  de  chaque  année,  et  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  pour  constater  l'identité. 

A  l'égard  des  bestiaux  en  pacage  qui  reviennent  tous  les  soirs  ou  de  teoips 
Il  autre  h  l'établc,  pour  retourner  ensuite  au  pacage,  l'Administration  prendra 
des  mesures  particulières  dans  l'intérêt  du  cultivateur,  et  propres  à  prcventr 
ou  à  empêcher  les  abus  (3).  i 


lier,  Ble.  j  —  loi  da  Si  mai  tStS,  rclaiivc  lui  mnchinci  el  mécaai:|uet  i  —  arréU  da  t  Kvrio-  iW, 
■ceordaat  l'eMiDpUan  du  droiU  pour  le  fer  dritini  il  èirs  converti  en  icicr  ;  —  lui  du  SU  tttna 
<8t3,  relBliTC  k  lu  péebt  naUoiulc,  cl  tes  mnex»,  (Voir  BuMi  le  rtf|iiaa  appelât  dei  douDci,  ippli- 
cablcaaxdkniiiu  (<(/«■,  et  les  on.  36,38,39  1  36,  IIS  et  ISC  de  la  loi  générale.) 

(I)  Lei  baga|ei  dei  voyageun  el  lei  eOeu  de  eorpi  ne  >onl  eiempli  de  droita  que  poor  inUal 
qu'ils  ne  aolenl  pai  iieuft  ou  iju'iU  ne  puiasenl  Cire  envisagé*  eamme  objelt  de  eommeree.  (IrrW 
do  It  Juillet  IBi3.)  Quant  aai  objeta  d'or  oa  d'aïeul,  tdït  la  noie  sur  l'art.  3IdeblaidalSbn- 
pulraan  Ti.relaiite  klafaranrit. 

(3)  Voirla  légîilalioD  spéciale  relnliie  au  ïclatl.nolaininenlh  loi  du  S<  décembre  I83S, 
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5°  ToDs  les  fruits  et  productions  du  sol  et  dea  arbres,  récoltes  sur  des 
terres  situées  à  l'étranger,  sur  les  frontières  du  royaume  et  appartenant  k  nos 
sujets,  ou  tenues  it  fermage  par 'eux,  ainsi  que  les  engrais  et  semences  néces- 
saires pour  l'exploitation  de  ces  (erres  ;  de  même  que  les  moyens  de  transport, 
pourvu  que  l'importation  ou  l'exportation  ait  lieu  après  le  lever  et  avant  le 
cooelier  du  soleil,  et  dans  la  saison  de  la  récolte  ou  culture  de  chaque  espèce 
de  production  ;  et  de  plus,  que  la  possession  en  propriété  ou  à  tout  autre  titre 
d<^ites  terres  limitrophes,  soit  justifiée  annuellement  aux  bureaux  respeetifs 
par  un  certificat  du  receveur  ou  percepteur  des  contributions  foncières  de  la 
commune  sur  le  sommier  de  laquelle  sont  portées  ces  terres,  ou  bien  par  un 
contrat  de  bail  (1). 

L'exemption  de  droits  mentionnée  aux  §^  4  et  S,  sera  aussi  accordée  à  des 
sujets  d'un  État  voisin  qui  ont  en  propriété,  ou  k  tout  autre  titre,  des  terres 
sur  le  territoire  du  royaume,  et  situées  sur  les  frontières;  mais,  toutefois, 
longue  nos  sujets  jouiront  de  pareille  exemption  de  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
dans  ces  États  voisins. 

G*  Tous  les  objets  de  subsistance  qui  seront  livrés  à  nos  vaisseaux  de 
guerre,  aux  bâtiments  particuliers  armés  en  course,  ou  à  des  navires  sortant 
pour  le  commerce  ou  pour  la  péebe,  d'après  un  calcul  raisonnable,  b  faire  par 
l'employé  supérieur  du  lieu ,  basé  sur  le  nombre  de  personnes  composant 
l'équipage,  la  nature  et  la  longueur  du  voyage  ;  ainsi  que  les  provisions  pour 
la  consommation  du  navire,quise  trouveront  à  bord  de  tout  bâtiment  entrant, 
et  qui  seront  déclarées  et  reconnues  pour  telles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
décbai^ées.  Cette  exemption  est  pareillement  applicable  aux  accises. 

les  droits  et  les  accises  seront  dus  pour  les  quantités  plus  fortes,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  déposées  jusqu'au  départ  du  navire  dans  un  magasin  de 
l'État,  ou  que  l'Administration  ne  puisse  s'assurer,  de  son  côté,  et  sans  que 
le  dépôt  ait  lieu,  contre  tout  échange  ou  débarquement,  et  qu'ainsi  elle  ne 
consente  k  ce  que  les  objets  demeurent  k  bord  du  navire  (2). 

1"  Toutet  le*  marcfaanJJieB,  objels  d'apprmiaionDemeDl,  cameitibtet  et  boiaaana  qui  k- 
ront  eiporlë»  pour  le  compte  du  GouierDeiDent  aux  poMeuiont  d'outre-mer,  Ou  Tert  DOt 
eiisdte*,  Taiiieaui  et  bàtimoott  de  guerre,  qui  te  trouveront  hor*  du  royaume,  ou  ceux  qui 
ea  htodI  importé*  dana  le  royaume,  ce  dont  Isa  département*  de*  colonie*  et  de  la  maiiae 
juili&eiont  à  l'AdrainitlratioD. 

8°  Le*  marchaudiie*  de*tinée*  pour  le*  poaaeaaion*  de  l'État  *ur  la  côte  de  Guinée,  eu 
cslle*  qui  en  tiendront,  et  œ  ausaï  longtemp*  que  nou*  le  Jugeron*  n^ceaaaire,  pourru  toute* 
foia  que  le*  expédition*  requiae*  aient  iti  déliTrée*  au  bnieau  «ant  le  cba^ement  ou  le  dé- 
chaînement, et  tauT  let  précaution*  nëce**aire*  pour  obvier  i  tout  abu*. 


Ciooi^lc 
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9*  Le*  iqiTChaDiliTCa  (^  l'eicepticnt  du  (ht,  tu  lep  diipoHtion»  UgiilatiTM  eiî)Upt  paiti- 
cuKèrciDÇDt  pour  cet  objet)  qui  leraot  tramportcp»  fiant  un  dea  pqifi  dP  r<>T*)'''IP  i  P*r  ■l" 
bÂtimcnis  DStionaui,  Tenant  directement  do  pottestiop»  de  l'État,  4>P*  11»  Itie^  orieatale*. 
et  B*ec  de>  cargaiian)  intacte*,  el  ce  ponr  autant  que  concemp  le*  droîtt  d'entre,  a  condition 
qu'il  «oit  dCtncnt  pioiitë  i  l'Aitminiatralion  que  le>  droiti  dm  à  la  lortie  ont  ité  payé*  pour 
la  cargaiiOQ  entière  mu  anloriléii  de»  Payi-Bai  dan*  leidite»  poiKHioni. 

Lf  même  eutmpliOD  t'ëtendra  aui  mardi  and  ites  importée),  comme  il  cil  dit  ci-deuu*.  pat 
deanaiireaaoua  paTilloD  étranger,  et  ce  proTiaoirementjuiqu'au  dernier  décembre  1824.  à 
l'exception  pitaoroQÎD'  du  e*U,  pour  l'impertatian  de  laquelle  marcliandiie ,  par  naTirei 
arrogera,  lei  droita  Ciéf  par  le  tarît  denont,  dana  toua  le*  cat,  jtie  icquitUa. 

10°  Let  marcbendiaea  qui  lont  eipprléet  dea  port*  du  n^faume  et  par  naiirc)  iratioiiapi 
pourSutinHiD  (1). 

1 1*  Lei  marchandise*  importées  par  met,  par  de>  bâtimenta  nationaux,  et  transboiflén 
au  premier  bureau  d'entrée,  en  vertu  d'une  pcriuiaiion  préalable,  par  écrit,  de  remployé  Ir 
plu*  Toiain,  tupérieur  au  receveur,  tur  d'aulrci  navires,  pour  iltre  réeipoitéet  immédiatemeal 
par  le  même  port  ou  paguge  par  lequel  elles  sont  arrivée)  (2). 

1^  Et  finnlcmenl,  les  mnrch.iDdises  revonnnt  des  possessions  d'qutrc-mcr 
de  rÉlnt  ou  qui  ont  été  destinées  pour  un  endroit  où  elles  n'ont  pu  être 
ÎDtroduites,  par  suite  d'une  prohibition  dont  l'expéditeur  dans  ce  royaume 
n'aurait  eu  connaissniire  qu'après  leur  départ.  II  sera  également  accorde  res- 
titution des  droits  payés  à  la  sortie  de  ces  mardiandiscs  ;  le  tout  pour  aut^nl 
qu'il  sera  justifié  .î  l'Administration,  de  la  vérité  des  faits  et  de  l'Jdcotilé  des 
marcha ndise.4.  Cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  marcliai)discs  expédiées  co 
transit. 

Nous  nous  réservons  la  faculté  d'accorder  exemption  de  drpits  d'entrée 
pour  des  objets  de  fabrique  ou  autres,  reconnus  d'origine  indigène,  cxpcdicj 
à  l'étranger,  soit  pour  les  Totres  ou  autrement,  et  qui  en  Reviennent  non  ven- 
dus ou  non  acceptés  [3]. 

CHAPITRE  III. 

•f  |'lntpf>rf*«|«!T  r^r  n>er  (4). 

Art.  6.  Aucunes  marchandises  ne  pourront  être  iinportëes  par  mer  que  pat 
les  premiers  postes  ou  premiers  bureau^f  d'entrée  pustaqt  déjà,  qh  qiM  pour- 


(I)  Le*n°>7A 

(î)  le  11»  H  d. 
Gaadl  IIU9  aur  le  iransil. 

(:i)  Le  Roi  a  dilégué  les  pouvoirs  que  lui  confère  cet  artiete.  an  Minislrc  des  Finauces.  par  arr#K 
dul3marslES9(£in™piwnij.  (Voir  aussi  lesSSItGâ  Ii9  des  observa  lion  s  pni  II  mina  ires  do  tarif 
oOkiel.) 

<t]  Voir  la  Icgialetion  des  rfmi'te  différtntiilt  (loi  du  SI  Juillet  I8U)  qui  modilic  le  cbap.  |J| 
quant  aai  nbligilioua  ft  remplir  par  ceui  qui  réclamcat  le  biat&x  de  cette  lëgit^lion. 


Cîiioi^lc 
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roi)t  élrc  d&igncg  par  nous  aux  pmbpHphlires  »tps  riV'èr*^?'  Unsse»  oU  pufF^ 
{loinls  de  communiCHtion  iivcc  la  mer,  ni  plye  dcpl)nrg|ips  qp'pQ  ¥^r\U  de  ppc- 
iDÛ  ou  tlouu  me  G  la  délivres  h  cel  effet,  ai|$  l|cKX  de  dçcji^refiqeiit  flôfigncs, 
et  conrormcinenl  aux  disposilioDS  et  s^uf  |c^  e^pep^f^os  contenues  dai)S  la 
[jrpscnle  loi. 

AftT.  7.  L' A dipinist ration  veillera  à  ce  ifue  les  pqpitaines  qui  entrent,  puis- 
sent obtenir  piirtoul,  au  prcmiiT  bureau,  fies  renspJKïipmentf  ponce^^)l^(  les 
ordres  contenus  danp  la  préscnle  loi,  i?t  sprpjalepicpt  sur  l'prUcle  des  (Iccla- 
ratioDs  en  gros,  et  à  ce  qu'ils  puissent  s'y  proftjrer  des  eïlraits  de  cpll*  loi» 
rédigés  en  langues  hollandaise,  ajleiqandc,  anglaise,  franç^jsp,  fjifnoise,  sué- 
doise, russe,  et  en  le|l(^s  autres  langues  qii'jl  scr^  jugé  oéce^jrd  daps  |'i|ité- 
rèi  du  commerce. 

Les  pilotes  lamancurs  recevront  ces  e^itratts  gratis,  tant  PW^  )puf  propie 
instruction  que  pour  pouvoii:  en  dopne)*  ii|i^  conqqjsffiqcc  pn^lnt^ie  fii)]C  çtffx- 
taines  des  navire^  qq'ds  cpndifiscnt. 

4rt.  8.  Tous  les  capitaines  et  lefirs  seconds  ^pf  tenus,  (jfjps  les  Si  beures 
.tprès  leur  arrivée  au  premjer  bureap  d'entrée,  d'f  f^'f^  Icu^  d^arftMoa 
en  gros  aux  employés  préposés  à  c<:t  effet ,  en  exhibant  {eurs  papier;  de  tord 
et  les  documents  relatifs  à  la  cargaison,  avai|t  de  pi)uvQir  pa^fx  outre  (1). 
La  déclaration  ep  gros  ne  se  Tait  pas  ordipairemefit  les  dji^BpcfiQS  pt  jnucs 
de  fêtes  légales. 

néanmoins,  les  employés  sont  autorisa  J|  exiger  de^  papitaifics  et  $C(:ppd« 
qu'ils  remettent,  sans  délai,  la  déclaration  eo  gros,  et,  dans  le  cfS  PÙ  }c  ctipi- 
Itiinc  et  le  second  ne  satisferaient  pas  à  cette  sommation,  à  placer  une  garde 
sur  le  navire  ;  ce  qu'ils  peuvent  aussi  faire,  si  le  pnyire  s'^pf^tf  CBlre  la  pisr  et 
le  premier  bureau  d'entrée,  plus  longtcpips  <jue  nç  l'cxjgppt  1^  mq^ép,  le  Icpips 
ou  le  rent. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  concerpnnt  le  dépbargem^l.  \'9l' 
l^ement  ou  le  transbordement  des  marchandises,  E0|)t  f|pplipablps  ^  tout 
navire,  aussit|Vt  qu'il  est  arrivé  sur  le  territoire  de  l'état. 

Art.  9.  La  déclaration  en  gros  doit  contenir  l'état  de  toutes  le?  tnaiph^R- 
discs  qui  se  trouvent  à  bord,  avec  indication  4^  Ipuf  ^pèce,  du  poujbc^  fit 
des  marques  des  tonneaux,  ballots,  paquets,  caisses  ou  autres  cp[js,  aJRsi  qup 
de  la  destination  du  navire,  laquelle  devra  être  un  des  Ijeuf  (Ip  déohargçinent 
désignés  ou  k  designer  par  nous;  et  c'est  au  bijreau  de  pqypKjcpt  de  pet  ep- 
droit  que  dqit  se  faire  la  déclaration  en  détail  pour  le  déplfargeincnt. 

AifT.  10.  La  déclaration  en  gros  précitée  iloit  être  fpite  en  triple  et  i^ga^ 


.  Cioo^lc , 
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par  le  capitaiDe,  le  secoad  et  les  employa  devant  lesquels  elle  a  été  faite.  Bile 
sera  conforme  à  la  formule  suivante  : 

u  Nous  soussignés,  capitaine  et  second,  du  navire  nommé 

appartenant  au  port  d ayant  pris  notre 

»  présente  cargaison  à avec  destination  pour 

n déclarons  que  nous  n'avons  importé  dans  les  ports 

Il  ou  rades  du  royaume  des  Pays-Bas  aucuns  effets,  marchandises  ou  deurées 
1.  autres  ou  en  plus  grande  quantité  que  ceux  portés  et  désignés  dans  notre 
»  présente  déclaration  en  gros  ;  qu'aucune  des  marchandises  ou  autres  objets 
'•  chargés  parnous  n'ont  été  versés  dans  d'autres  emballages,  changés,  échan- 
n  gés  ou  diminués  en  tout  ou  en  partie,  comme  aussi  nous  promettons  de 
n  n'ordonner  ni  de  permettre  aucune  substitution,  changement  d'emballage 
1.  ou  diminution  en  tout  ou  en  partie  ;  cl  nous  nous  engageons ,  en  cas  d'allé- 
«  gement,  de  ne  faire  le  transbordement  sur  l'allège  qu'en  nous  conformant  à 

■  ce  qui  est  prescriti  cet  égard  par  les  art.  19,  20,  21  et  22  de  la  loi  ;  que 
»  nous  avons  indiqué  dans  celle  déclaration  en  gros  toutes  les  marchandises 
n  sous  leur  dénomination  véritable  et  ordinaire,  pour  auUnt  qu'elle  nous 
1.  était  connue,  et  en  général  qu'il  n*a  été  commis  dans  cette  déclaralioo 
ji  aucune  fraude  ;  qu'aucune  marchandise  n'a  été  celée,  et  qu'on  n'a  chercbé, 
»  ni  entrepris,  soit  directement  ou  indirectement,  à  éluder  les  droits  da 

■  royaume ,  promettant  enfin  de  transporter  ou  faire  transporter  toutes  les 
»  susdites  marchandises  à  l'endroit  ou  aux  endroits  pour  lesquels  notre  navire 
»  est  destiné. 

»  Fait  il » 

Lorsque  les  navires  entreront  sans  aucun  chargement  ou  sur  leur  lest,  ce 
qui  n'exempte  pas  de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  en  gros,  celte  circon- 
stance sera  mentionnée  dans  la  déclaration  Ji  l'endroit  où,  en  toute  autre  cir- 
constance, l'on  inscrit  la  désignation  des  marchandises. 

Akt.  H.  Le  duplicata  de  celle  déclaration  en  gros  sera  adressé  par  les  em- 
ployés du  premier  bureau  d'enlrée  au  lieu  de  la  destination  définitive,  et  le 
triplicata  sera  remis  au  capitaine  pour  lui  servir  en  même  temps  de  permis 
pour  continuer  sa  route,  en  indiquant  celle  qu'il  devra  suivre  pour  arriver  a 
sa  destination. 

Aht.  12.  Les  capitaines  et  leurs  seconds  peuvent  aussi  faire  leur  déclaration 
en  gros,  au  moyen  de  la  remise  du  double  du  manifeste  ou  autres  acte»  pu- 
blics de  leur  chargement,  qui  seront  annexés,  munis  du  sceau  de  l'Admiois- 
tration,  par  les  employés,  au  duplicata  de  cette  déclaration  en  gros,  leqnel 
renverra  k  ces  pièces  en  énonçant  leur  nombre  et  l'indication  sommaire  de 
chacune  d'elles;  la  déclaration  devra  en  outre  être  signée  par  le  capiUine,  le 
second  et  les  employés,  pour  sortir,  dans  tous  les  cas,  le  même  effet  qu'une 
déclaration  ordinaire. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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Art.  iZ.  S'il  se  présente  plus  d'un  lieu  de  déchargement  sur  la  roule  que 
doit  suivre  le  navire  pour  arriver  au  lieu  de  sa  destination  définitive,  la  décla- 
ntion  en  gros  indiquera  ta  partie  de  la  cargaisou  qui  est  destinée  k  être  àé- 
clurgce  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  endroits  ;  mais  au  dentier  bureau  de  déchar- 
gemeDt,  l'acte  de  décompte,  dont  il  sera  parlé  ci-après  à  l'art.  158,  ne  pourra 
être  délivré  qu'en  justifiant  que,  pour  les  objets  déchargés  ailleurs,  on  a  éga- 
lement satisfait  à  la  loi. 

La  même  chose  pourra  avoir  lieu  k  l'égard  des  fruits  ou  autres  objets  non 
soumis  aux  accises,  sujets  k  une  prompte  détérioration,  que  l'on  veut  déchar- 
ger au  premier  poste  d'entrée,  immédiatement  après  la  déclaration,  s'il  y  a  en 
même  temps  un  bureau,  quoique  ce  ne  soit  pat  un  lieu  de  déchargement  or- 
dinaire, en  payant  les  droits  et  en  se  conformant  au  surplus  à  la  loi. 

Ait.  14.  On  ne  peut  choisir  aucun  autre  lieu  de  déchargement  que  ceux 
qui  sont  établis  sur  la  route  directe  du  navire  arrivant,  à  moins  que,  pour  des 
raisons  particulières,  le  directeur  de  la  direction  ne  permette  une  déviation 
de  cette  règle,  ou  que  le  transbordement  ait  lieu  et  que  le  transport  des 
marcbaDdises  se  fasse  par  passavant-à-caution,  sur  le  pied  fixé  par  le  VI°  cha- 
pitre. 

A  r^ard  des  marchandises  d'accises,  il  devra,  dans  ces  cas,  être  usé  de  la 
précaution  de  garde,  et  en  même  temps,  pour  autant  que  besoin,  de  celle 
d'apposition  de  plumbs  ou  scellés  nux  issues  du  lieu  de  chai^ement,  c'est-à- 
dire,  de  l'endroit  où  se  trouvent  les  marchaudises  k  bord  du  navire. 

Art.  15.  Tous  les  objets  énoncés  par  la  déclaration  en  gros  comme  incon- 
nus, ou  sous  la  dénomination  générale  de  marchandises,  seront  plombés,  ca- 
chetés ou  mis  sous  la  surveillance  de  gardiens,  soit  jusqu'au  déchargement  en 
vertu  d'une  déclaration  en  due  forme,  faite  au  lieu  du  déchargement  par  l'in- 
téressé, et  au  besoin  après  inspection  oculaire,  soit  jusqu'à  la  mise  en  dépôt 
dans  les  magasins  de  l'Etat,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  XII'  cha- 
pitre delà  loi. 

Les  plombs  ou  scellés  ne  seront  pas  apposes  sur  les  futailles  ou  emballages  ; 
mais  pour  autant  que  de  besoin  sur  les  écoutilles  du  navire,  et  à  toutes  les  issues 
des  endroits  où  les  marchandises  se  trouvent  à  bord,  si  la  nature  du  charge- 
ment et  le  grand  nombre  de  futailles,  balles  ou  paquets,  ou  d'autres  circon- 
stances le  rendent  préférable  dans  l'intérêt  du  commerce. 

Ait.  16.  La  mise  de  (gardiens  ou  l'apposition  de  plombs  ou  scellés  sur  l'en- 
droit où  se  trouve  le  chai^ement,  peut  aussi  avoir  lieu,à  l'yard  des  marchan- 
dises en  vrac,  dont  la  quantité  a  été  énoncée  en  mesures  ou  poids  étrangers, 
et  il  ne  pourra  être  accordé  d'acquiU  de  payement,  ni  de  permis  de  déchar- 
gement pour  ces  objets,  avant  que  les  capitaines  et  seconds  y  aient  remédié, 
par  une  nouvelle  dédaration  munie  de  leurs  signatures  ou  faite  en  leur  nom,  et 
énonçant  la  quantité  calculée  d'après  les  poids  et  mesures  des  Paya-Bas.  En 
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cas  d'iilex'aetitlide  Qôtabl45  iluris  \i  proportion  déclàt^e  ëtitte  les  (loids  et  tne- 
silrcs  ëltarigcts  H  ceiit  des  Pays-Buè,  on  aura  t-ècours,  slir  la  l'éqdisUion  des 
empltiyës,  à  ta  tl^Èlsibn  flè  deux,  ou  au  tesoiii,  «e  ti-ùis  exf)èrtS  noiriniés;  l'un 
par  l'employé  supétieiir  du  litu,  l'autre  par  ou,  de  la  part  du  tdpîisine,  et  le 
trdisitme,  s'il  est  diJccssairci  parlé  chef  de  l'âdministraiion  comUiunate  da 
lieu,  aul  dépctis  de  tcIUi  (|Jii  siiecdidbura  ;  les  parties  devhJiit  se  soiitiiéllre, 
sans  aueuD  ap^x;!,  à  cette  déciiiion,  dont  l'effet  sera  tel  ^de,  daris  râpt>liCBtioi] 
Ultétiétit'e  de  la  piésente  loi;  la  déclaration  éti  ^ros  sera  eciiséc  cbntèuiif  la  iiièine 
qiidfltilë,  etl  poids  oti  dieâares  Ses  Payé-Sàs,  qtië  le  phiduit  de  la  rediicdoli 
fîtite  de  la  daniétè  précitée,  de  Ta  ^liantitS  dëcliirëb  k  l'eiitrCe  ed  incsiiresaa 
poid^  étranger^. 

Aht.  17.  Lorsqu'un  èapitaidè  ou  coriimalldant  he  pourra,  potJr  cau:ic  3e 
gros  temps,  de  gldces  ou  d'autres  Ëircoiistances  îiiévitablé:i,  s'a^^£te^  ad  fire- 
liii^  poste;  Et  ECra  forcé  dé  iliontcr  la  riTière  du  le  càiial,  ît  dutra  en  ju^llfief 
d'aile  itidnière  sàtisfliisanté. 

Ani:  18:  Le  capitaine  bu  comniiiridaht  diiit,  daiis  le  c^s  prëcilë,  entrer  dans 
le  preihiér  port  qu'il  pourra  atteindre,  et  y  fait%  avec  son  second,  airi^ 
l'arrivée,  tout  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus,  à  l'égard  de  la  déclaration  en  (tw- 

A*T.  19.  Aucun  capiuirie  de  navire  entrant  par  mer,  né  pourra  all^ 
entièrement  od  en  partie  sa  Cargaison,  c'est-à-dire,  ta  transborder  stit  d'iV- 
treâ  navires  ou  batëaui,  pour  être  conduite  atiisi  au  lieu  de  dëctlargcmnli 
que  dans  les  lieux  d'allé^  qui  ont  été  ou  sei-oiit  ultérieuremètlt  (lésigbéj  par 
nous^  tant  k  terre  qu'aux  inbuillages,  pour  les  divers  por:s  et  ràdcs  ilu 
Royaume;  et  après  avoir  !t  tet  effet  obtenu  uh  permis  de  l'employé  sup&ifuf 
audit  endroit;  oà  au  bureau  de  payement  OU  de  dccla''i(lit>n  le  pitis  vbisiti' 

Art.  30.  Il  dcvrfi  être  aUDOté sui'  ledit  permis  d'ullcgc,  pout  les  iii^icbsa- 
dlscs  en  futailles  oii  emballages,  l'espèce  desdites  marcha ndtses  aid>i  qae  le 
nombre  el  Ibs  marques  dbs  tonneauii,  cuisses  et  balluls  ou  colis,  et,  pour  ^^ 
marchandises  eu  vrac,  la  quautité  approximative  ;  et,  ceci,  éirc  afËrinc  par  l" 
signature  du  capitaine  et  son  second,  ou  par  quelqu'un  dé  Icui'  part,  ei  pii'  '< 
patron  du  bâtiment  d'allégé.  Le  capitaine  et  sou  second  demciirCiit  fcspoiiss- 
hics,  pour  l'arrivée  du  lieu  du  déchargement,  des  marchandises  ainsi  reprises 
dans  le  permis  d'allégé. 

Aht.  "21 .  Les  bâtiments  d'allégé  sont  sujets  aux  ttiémes  mesures  de  préca"' 
tiou  que  les  navires  d6  mer,  &  l'égard  des  déchargements  non  tolérés;  et  l'aile' 
geineut  est  soumis  a  la  même  surveillance  <lue  te  décbargemcKt,  suuf  diia> 
le  cas  prévu  par  l'article  suif  aat. 

Aat;  22.  Lorsqu'uU  gros  temps  ou  d'autres  eirconstanccs  imprévues  readcol 
impossible  la  demande  d'un  permis  d'allégement,  le  capitaine  est  alors  >o>0' 
risé  à  iruiisborder  \6a  marchandises  sur  dès  allèges,  pourvu  i]u'it  JustiHe  J"^' 
gafbiuedt  des  raiïous  qui  l'oat  tAÎs  dans  l'iapo^ibilité  de deinanddl' iaftéi- 


lable  ce  penbis,  et  qne  rhtque  patrOn  d'allégée  soit  iliuni  d'ùti  ccrlificat,  slgii£ 
par  le  capitaine  du  bâtiment  de  mer  et  son  second,  et  coijlcnant  l'indibation 
dts  mnrrbaa dises  eiiibRrqu^cs  sur  t'allège.  Si  le  capltaihi:  néglige  de  dohiicr 
K  certificat,  il  encourra  une  amende  de  fl.  100  (fr.  31!^}  et  son  second  une 
de  fl.  50  (fr.  106)  )  tiindts  que  toat  pntNiii  d'allégc  qui  partira  sans  Éti*  mUui 
du  certiticat  précité,  encourra  égalcnieiit  unC  dtnen'de  de  û.  50  (fr.  lOC). 

Mt.  io.  Le  Mtimetit  de  mer  ou  fatlége  étant  arrivé  au  lieu  du  décliarf;»- 
ment,  le  capitaine  sera  obligé  de  donner  au  receveur  connaissnncc  (tè  son 
arrivée  dans  les  14  faelircs  qui  Is  suivront  (les  dimanclies  et  féiCs  légales 
non  compris],  sous  peine  d'une  anictldc  de  fl.  90  {(e.  lOC);  ensuite  II  devra 
être  Tait  une  déclaration  avant  d'opérer  aucun  décliHrgeinent,  et  du  reste  on 
se  coororraera  a  ce  qui  est  stipulé  au  chapitre  XIII  et  autres  de  la  présente  loi. 
Od  pourra,  en  donnant  au  receveur,  comme  il  »  été  dit  ci -dessus,  conllnis- 
saïKe  de  l'an-ivée  du  bâtiment,  demander  la  permission  de  redresser  l'erreur 
qui  pourrait  avoir  été  commise  dans  la  déclaration  en  gros.  Le  receveur 
doone  avis  de  la  demande^  en  y  joignant  l'acte  de  déclaration  en  gl-os  et 
vn  eiposant  les  circonstances  qui  auraient  douné  lieu  à  l'erreur  au  direeteur 
de  U  direction  dont  il  rcssoit,  qui^  s'il  est  convaincu  que  l'erreur  lie  peut 
être  attribuée  à  aucune  intention  de  fraude,  accordera  la  permission,  en 
apostillant  l'acte,  sans  qu'en  cas  de  refus  cela  puisse  servir  en  justice,  contre 
l'application  des  peines  encourues  pour  déclarations  fausses  ou  erronées  ;  si 
le  directeur  ne  juge  pas  pouvoir  prendre  sur  lui  de  décider,  il  en  référera  k 
l'Administration.  Dans  les  ville»  ou  résida  un  dii-ceteur,  les  demandes  pour- 
ront directement  lui  être  adressées. 

Art.  24.  Les  capitaines  ou  commaailants  des  bàlimenU  de  la  gratidc  pèche 
ou  pèche  du  hareng,  y  compris  les  ehasse-marées  et  bateaux  pécheurs  du  poys 
qui  iuiporteut  le  puissou  frais  et  salé  pFuveuuul  de  leur  pèche,  ne  sont  pas 
l^us,  en  revenant  de  la  pcehc,  de  faii'e  lu  déclaration  en  gros,  mais  suut 
cepeudant  obligés,  suus  peine  d'une  amenile  du  It.  50  (l'r.  106),  poUr  être 
i^cooDus  comme  tels  cl  ne  pas  élie  arrêtés,  de  hisser,  à  leur  entrée  et  avant 
de  passer  le  premier  bureau,  au  haut  de  leur  mât,  et  de  l'y  laisser  jusqu'au 
lieu  de  déchargcmeut,  un  panier  ou  auU-e  signe,  dont  il  sera  convenu  entre 
les  aruiiiLcui's  et  l'Admiuistratiou,  allu  que  les  employés  puissent,  sims  retar- 
der lu  mai'chc  du  bâtiment,  se  lendrc  à  bord  pour  faire  lu  visite  (I). 

tHAPlTRE  IV. 


Aht.  âS.  On  entimd  par  navires  en  reUché  les  bâtiments  destinés  pour 

«rrilèi  inttréii 


(l)  Vuir.pourccquieunciirus  le  régime  npfcial  i!n  ia  pèche  natioiudt,  le»  lob  el  wrriléi . 
^aat  te  ùxls  Hui>  I*  mLrHiUD  :  fxmjtlitnu. 


ailleurs  qui,  venant  de  la  mer,  entrent  dans  un  port  quelconque  du  royau  me , 
par  cas  fortuit  ou  pour  j  hiverner,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  aucune  destina— 
tion  déterminée,  et  mouillent  dans  un  des  ports  de  mer  pour  y  prendre  des 
ordres. 

Les  capitaines  et  seconds  de  ces  bdlimcnU  sont  obligés  de  déclarer,  au 
premier  poste  ou  bureau  d'entrée,  les  marchandises  qu'ib  ont  à  bord  et  ce, 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus  au  sujet  des  déclarations  en  gros,  à  leotrée 
par  mer. 

Art.  26.  Ces  bâtiments  et  les  cai^aisons  qu'ils  ont  â  bord,  pourront  repartir 
sans  payer  les  droits  ou  accises,  mais  devront,  en  attendant,  et  sous  la  sur- 
veillance particulière  des  employés  du  poste  où  la  déclaration  s'est  fail«,  rester 
mouillés  à  l'endroit  qui  sera  désigné  h  cet  effet  par  ces  employés. 

Cependant,  si  ce  [loste  n'est  pns  établi  ît  proximité  de  la  cdte  ou  du  rivage, 
ou  n'offre  pas  un  mouillage  commode,  ni  le  moyen  de  réparer  l'avarie,  il  sera 
permis  aux  capitaines  de  continuer  leur  route  jusqu'il  un  port  voisin  où  se 
trouve  un  bureau,  pour  y  être  mis,  comme  ci-dessus,  sous  une  surveillance 
particulière. 

Art.  27.  Si  la  nature  de  la  cargaison  l'exige,  soilpar  rapporta  l'éléralioD 
des  droits  d'entrée,  soit  â  cause  de  ce  que  les  marchandises  sont  soumises  aox 
accises,  soit  enfin  n  cause  d'une  prohibition  d'importation,  l'endroit  du  nuvire 
où  se  trouve  le  chargement  sera  plombé  ou  scellé,  ou  il  sera  mis  une  garde  à 
bord,  ù  moins  que  le  capitaine  ne  préfère  déposer,  jusqu'à  la  réexportation,  sa 
catf;nison  dans  l'un  des  magasins  de  l'État,  ou  dans  un  magasin  parliculier 
fermé  h  deux  clefs  différantes;  ou,  pour  autant  que  la  nature  des  marchandises 
ne  permettrait  pas  ee  dépAt,  qu'il  ne  préfère  les  pla^r,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  sous  surveillance  et  g.irde,  mais  sans  frais  pour  le  trésor. 

Art.  28.  Lorsque  ces  navires  rompent  leur  chargement,  c'cst^b-dire,  lorsque 
la  totalité  ou  une  partie  de  la  cargaison,  consistant  en  objets  dont  l'importa- 
tion est  permise,  est  destinée  à  être  déchargée  pour  ne  pas  être  réembarquëe, 
ou  lorsqu'on  embarque  quelques  autres  marchiindises  que  celles  destinées  uni- 
quement pour  la  consommation  ordinaire  de  l'équipage,  on  devra  en  payer 
les  droits  et  accises  dus  à  l'État;  et  k  l'égard  des  déchargement  et  cbargemenl, 
on  devra  observer  tout  ce  qui  csi:  prescrit  par  la  présente  loi,  concernant  l'im- 
portation et  l'exportation  des  marchandises  par  mer, 

Aht.  29.  On  n'entend  pas,  au  contraire,  par  rupture  de  chargement,  le 
débarquement  momentané  de  marchandises  pour  les  bénéficier,  pour  radou- 
ber le  navire  ou  pour  d'autres  causes  légitimes,  pourvu  qu'il  se  fasse  en  vertu 
d'une  permission  par  écrit,  accordée  par  l'employé  supérieur  du  lieu,  et  que 
le.déchargement,  la  manipulation  et  le  récmbarquemenl  n'aient  lieu  que  sous 
la  surveillance  continuelle  de«  employés. 


byGOOQlC 


1   fiÉNtoALB.  —  18! 


AdT.  30.  Si  des  mardi  an  dises  pr«venaQl  de  navires  Daufragës  ou  péris,  du 
drs  marchandises  jelëes  à  la  mer  pour  cause  de  dëtresse,  viennent  k  être  sau- 
vées ou  repêchées  sur  les  côtes  du  royaume,  ceux  qui  procèdent  au  sauve- 
lage  ou  qui  en  ont  la  surveillance,  en  donneront  connnissaace,  le  plus  iftl 
possible,  aux  employés  les  plus  voisins,  afin  de  se  concerter  avec  eux,  selon 
l'cxigcDce  des  cas  ou  des  circonstances,  sur  les  moyens  propres  h  donner  une 
garantie  préalable,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'Administration. 

Ne  seront  reconnues  comme  marchandises  naufragées  nulles  marchandises 
qnî  auraient  été  transportées  par  des  particuliers,  avant  l'arrivée  et  sans  la 
connaissance  des  employés,  plus  loin  que  sur  le  sommet  des  digues,  ou  vers 
tels  endroit!»  sur  le  rivage  où  elles  sont  i  l'abri  d'être  ultérieurement  endom- 
magées par  l'esu. 

Aht.  31.  Lorsque  des  marchandises  provenant  de  navires  naufragés  ou 
éehoués  sur  les  côtes  du  royaume,  seront  transbordées  sur  des  allèges,  les  pa- 
trons desdites  allèges  (lesquels  patrons  sont  k  cet  égard  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  capituines  des  navires  de  mer)  ne  pourront  dépasser  avec 
les  marchandises  ainsi  transbordées,  sans  déclaration  préalable,  le  premier 
port  abordable,  et  devront  y  faire  immédiatement,  ainsi  que  l'équipage  du 
navire  de  mer,  pour  autant  qu'il  soit  venu  à  terre  avec  eux,  leur  déclaration, 
en  se  concertant,  au  surplus,  avec  les  employés,  comme  il  est  dit  k  l'article  qui 
précède.  . 

Art.  32.  il  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  l'examen  delà  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises,  soit  par  les  employés,  soit  en  leur  présence,  et 
il  deira  être  rédigé  un  procès-verbal  du  résultat  de  l'opération. 

Art.  53.  Aussi  longtemps  que  l'Administration  participera  à  la  surveil- 
lance des  marchandises,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  s'assurer  de  leur 
identité,  les  intéresses  auront  la  faculté  de  la  réexportation  libre  de  tous 
droits  et  occises,  pourvu  qu'ils  fournissent  le  cautionnement  requis,  et  qu'ils  se 
souinetlent  aux  autres  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  réexportation, 
dans  le  délai  fixé  par  les  acquits  de  transit  qui  leur  seront  délivrés  à  cet  effet. 

Abt.  34.  Les  marchandises  naufragées  à  l'égard  desquelles  il  n'est  point 
aeé  de  la  faculté  susmentionnée,  seront,  par  rapport  aux  droits  et  accises, 
assimilées  aux  marchandises  importées,  avec  application,  pour  ce  qui  concerne 
les  droits,  des  principes  de  l'art.  126,  modifiés  selon  les  circonstances;  mais 
celles  dont  l'importation  est  prohibée  ne  pourront  être  remises  qu'ï  condition 
qu'elles  seront  réexportées  sous  caution,  à  moins  qu'elles  u'aienl  été  exportées 
du  rof  aume> 
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Art.  35.  Pour  nutant  qu'il  appert  tjue  des  marchandises  naufragées  aiuitt 
été  chargées  sur  des  navires  partis  d'un  des  porls  du  royaume^  et  qui  auraient 
fuit  naufrage,  non-seulement  elles  jouiront  de  l'exemption  du  droit  d'entrée, 
miiis  on  restituera  en  outre  le  montant  des  droits  de  sortie  qui  en  auraient 
d^à  été  payési  et  parrapport  à  l'accise,  elles  seront  co&sidérceS  comme  n'ayant 
pas  été  exportées. 

Quant  aux  iriarchandlses  déclarées  en  transit  et  qui  ne  seroilt  pas  réexpor- 
tées, il  devra  être  suppléé  au  droit  de  transit  déjà  payé  jusqu'à  concurrence 
du  droit  d'entrée,  et  l'accise  en  sera  due  comme  pour  murcbandises  impor- 
tées. 

Aut.  36.  Les  débris,  mflts,  voiles,  ancres,  cordages  et  autres  agrès,  sauvés 
des  fiavit'es  échoués  sur  les  cites,  de  tnèràc  que  les  ancres  et  cordages  repécfaéa 
en  mer  à  la  vue  des  cAtes,  ainsi  que  les  apparaux  et  outils  des  bâtiments  na- 
tionaux naufragés  sur  des  edtes  étrangères,  lorsqu'ils  seront  réexpédiés  pour 
le  royaume,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'événe nient,  seront  égdlemeiit 
exempts  de  tous  droits,  pourvu  que  le  tout  soil  suffisamment  prouvé. 

CHAPITRE  VI. 
De  l'IarorMtlOB  par  IM  rlrlèreè  cl  par  teMe  (]  ). 

Aht.  37.  A  l'importation  par  les  rivières  et  par  terre,  les  capitaines,  Mte- 
liers,  voiluriers  ou  autres  personnes  qui  dirigent  ou  effectuent  le  transport  des 
marchandises,  doivent  les  conduire  ou  présenter,  et  les  déclarer  au  premier 
poste  ou  bureau  d'expédition,  établi  sur  les  rivières  et  sur  les  frontières,  daus 
les  villes  et  endroits  qui  sont  et  seront  désignés  pal-  nous,  tant  pour  l'impor- 
tation en  général  que  spécialement  pour  l'importation  de  marchandises  d'ac- 
cises ou  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

Aht.  38.  Toute  imjHiitatiou  par  terre  est  défendue,  lorsqu'elle  n'est  pas 
faite  par  les  routes  et  grands  chemins  déjà  désignés  ou  à  désigner  par  nous, 
jusqu'à  certaine  distance  des  frontières,  cl  que  l'on  doit  prendre  et  suivre,  dès 
l'instant  qu'un  quitte  le  tcrritoiro  étranger,  avec  les  marehandises. 

De  même,  uous  dcsigucrons  tes  chemins  par  lesquels  pourront  uniquement 
et  moyennant  lu  payement,  au  cumptant,  dus  droits  et  accises,  être  introduits 
les  objets  destinés  à  la  consommation  jourualière  des  habitants  des  frontières, 
pour  être  transportés  à  l'un  des  bureaux  établis  ou  à  établir  par  nbus  exprès- 


(I)l>aurleiiCtieiuiii9  Je  terrïliuul  la  Bclgiqui  â  la  France  et  t  la  Prusse,  il  y  à  itn  n'i^ime  spécial 
réijliiul  lea  jnipuriiiiiuuti  le»  ilb|iu>îtioiu  y  rclativ»  suni  ii-unlo  ci  courduiinéé*  >oili  Iinibrbnic  : 
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sëtbeilt  pour  la  tiet^cpUôd  des  Urblls  et  des  tuxhts  sur  ces  ottjËls^  lesquels  the- 
mins  seront,  fea  ce  cas,  assiinilëâ  alis  grimdes  l^UCes. 

Abt.  S9.  Il  âerB  placé,  entre  le  territoire  étranger  et  ïbs  Uurcaui:  d'expé- 
dition établis  sur  les  ft^iitières,  des  poteaux,  {kîrtant  cctte  Jhscrlptioti  :  Droits 
de  rÉtat ,  polir  avertir  les  introducteurs  ou  coiiducieurs  qu'ILi  Ëdnt  arrivés  à 
l'eadroit  à  la  proxiftiité  duquel  est  établi  le  burcdd  on  doit  se  faire  la  décla- 
ration, et  OÙ  l'on  iloit  se  rendre,  nTec  les  inarcbandlscs,  pur  la  ^randt;  roUte, 
après  le  lever  et  avant  le  coucher  dii  soleil. 

Akt.  40.  La  déclaiatioh  devra,  d'après  la  rèjjlc  géOcMle  et  sur  le  pied  {JreseHt 
par  le  chap.  XIII  de  la  présente  loi,  indiquer  Iti  quantité^  la  qualité,  les  numéros 
et  les  marques,  ainsi  que  In  valeur  des  mârcbaudiscs;  fiour  celles  tarifées  k  la 
valeur  i  elle  devra  égaléiiieill  Indiquer  le  lîeU  Ou  le  pa^s  d'oà  elles  tieUilent, 
et  celai  de  leur  destination,  soit  qu'elles  soieUt  destinées  à  rester  dans  le 
royaume,  à  passer  en  transit  ou  à  être  miscS  en  cotrepâti  et  eufid  les  ttitdrbils 
oâ  elles  doivcni  être  dëchai^écâ  oU  entreposées  ;  il  sera  Cnsliite  délivré;  après 
qu'il  aara  élc  donné  cjtition  pour  les  droits  d'entrée  et  pour  les  accises,  et 
après  que  la  vérification  en  détail  des  marchandises  y  assujetties,  aura  eu 
lieu,  un  ou  plasièurs  passdvants-à-caution  (lesquels  devront  toujours  être  sé- 
parés pour  tes  marchandises  d'accises),  poUr  le  transport  vers  lesbureaos  de 
payement  aux  lieux  de  déchargement  ou  d'entrepdt,  pour  lesquels  sont  desti- 
nées lesdites  uiai-cbandises  ;  il  serùexpédiéle  méiiie  jour,  ou  anésitdt  que  pos- 
sible, an  extrait  de  chaque  passavant-à-caUtioui  du  receveur  ou  k  l'Cntrepaseur 
de  ces  endroits. 

Si,  lors  de  l'importation  par  les  riviÊrcsct  pcfr  terre,  ou  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  lâ;2,  la  vérification  de  la  quantité  déclarée  de  la  manici-e 
prescrite  par  cet  article,  devra  se  faire  aux  premiers  bureaux  qui  seront  dé- 
signés à  cet  effet,  et  autrctnèht  au  preiUier  bureau  de  payement,  établi  sOrta 
route  (i). 

En  C8S  d'importation  de  uiaichandises  d'acciâes^  U  vérilicatiun  devra  toii- 
jours  avoir  lieu  aux  susdits  premiers  bureaux  ou  postes. 

Akt.  41.  Si  eepcndant  le  mode  de  chargement  des  ladrchandiscs  impor- 
tées par  tes  rivières ,  ne  permet  pus  de  s'assurer  suffisamment  au  premier 
poste  d'entrée  ou  au  premier  bureau  de  payement  de  leur  quantité  et 
nature  sans  les  dccbaiger,  la  véiitiealJou  eu  détail  pourra  éu-c  dîlîéréc  jus- 
qu'au débarquement  aux  lieux  du  déehaqjemeul  déclares  ;  mais  alorn  il  devra, 
pour  autant  qUe  de  besoin,  éti'c  l'ait  usage  de  la  précaution  de  garde,  de  plom- 
t)agc  ou  d'apposition  de  scelles,  sans  cependant  que  celle  mesure  fasse  perdre 
aux  employés  du  premier  poste  d'etitrée  ou  du  premier  bureau  de  payement, 

(t|  LelrileLulluaUâisliii  dit  iâiïavii-ijtcaliÙH  iii  la  qiiàiftîle  Hèciarii,  mais  bièu  la  vérifièatiaa 
M  iMgwHIilc  dt  et  fui  a  Hë  dcttiré.  (lit  yetiScalit  dee  liai^viuUieid  vûil  hetgcïii  U   naaigtifieu.) 
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la  faculté  de  requérir  le  déchaînement  immédiat,  soit  de  la  cargaison  entière, 
soit  de  telle  partie  de  la  cargaison  ou  du  chargement,  k  l'égard  do  laqueUe  ils 
soupçoaneraient  une  fausse  déclaration,  et  ce  pour  y  être  visitée  ou  vérifiée, 
aux  frais  de  lu  partie  succombante. 

Abt.  42.  On  ne  pourra  déclarer  comme  lieu  de  déchargement  d'autres  en- 
droits que  eeux  où  existent  ou  seront  établis  par  nous  des  bureaux  de  paie- 
ment, savoir  :  b  l'entrée  par  eau,  ceux  désignés  pour  chaque  rivière  en  parti- 
culier ;  par  terre,  celui  le  plus  voisin  sur  la  grande  route,  ou  se  trouvant  plus 
avant  dans  l'intérieur  ;  et  pour  la  mise  en  entrepàt,  les  bureaux  ou  endroits 
auxquels  la  faveur  de  l'entrepôt  est  ou  sera  accordée. 

Abt.  43.  Il  pourra,  lorsqu'on  le  désirera,  être  accordé  aux  premiers  postes 
ou  bureaux  à  désigner  à  cet  effet,  pour  les  marchandises  destinées  à  rester 
dans  l'intérieur,  et  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  accises,  au  lieu  de  passavsDts- 
è-caution,  des  acquits  de  payement  h  l'entrée,  indiquant,  ainsi  que  les  pissi- 
vants^-caution,  les  lieux  de  déchaînement,  et  qui  devront  accumpagner  le 
marchandises  jusqu'après  le  déchargement  et  la  vérification  ;  ces  acquits  dt 
payement  devront  être  remis  au  lieu  de  déchaînement,  au  premier  em- 
ployé chargé  de  la  surveillance,  pour  être  déchargés  et  retirés  après  la  vériB- 
cation,  soit  avant,  soit  lors  du  déchargement,  et  ensuite  être  renvoyés  u 
bureau  oîi  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  des  marchandises  importées,  non  sujettes  lui 
accises,  sont  destinées  pour  l'endroit  même  où  se  fait  la  déclaration,  et  que 
cet  endroit  n'est  pas  en  même  temps  un  lieu  de  déchargement,  ou  se  trouve 
situé  entre  le  premier  poste  ou  bureau  d'expédition  et  le  premier  bureau  de 
payement,  les  droits  doivent  en  être  acquittés  au  premier  poste  ;  mais  ellesne 
doivent  pas  être  en  si  grande  quantité,  qu'étant  trouvées  sur  le  territoire 
mentionné  h  l'art.  177,  elles  puissent  être  considérées  comme  un  dép6t  frau- 
duleux. Après  la  vérification  des  objets  et  la  décharge  de  l'acquit  de  payement, 
celui-ci  sera  retiré  et  échangé  contre  un  récépissé,  qui  servira  pour  conduiit 
et  décharger  les  marchandises  nu  lieu  de  leur  destination,  dans  un  délai  Sii 
et  avec  désignation  de  la  route  k  suivre. 

L'importation,  avec  destination  comme  ci-dessus,  de  sel  brut  au-dessous  de 
cent  livres,  de  sucre  brut  au-dessous  de  cent  livres,  de  vin  au-dessous  de  cio- 
quante  litrons,  et  de  boissons  distillées  à  l'étranger  au-dessous  de  cinquante 
litrons,  pourra  de  même  avoir  lieu  moyennant  le  payement  au  cemptantde 
l'accise  aux  mêmes  premiers  bureaux  ou  postes;  néanmoins,  dans  cecaS)'* 
quittance  du  payement  de  l'occise  ne  sera  point  retirée,  mais  elle  servira  en 
même  temps  de  passavant  pour  ces  marchandises,  comme  le  récépissé  pour 
les  autres. 

Abt.  4S.  Il  pourra  aussi  être  délivré,  immédiatement  et  de  la  manière 
prescrite  au  X°  chapitre,  aux  premiers  postes  ou  bureaux  désignés  à  l'art.  43, 
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si  on  le  désire,  des  acquits  de  transit,  pour  les  marchandises  destinées  au 
traosit,  pourvu  qu'ï  l'égard  de  celles  sujettes  i  une  vérification  en  détail, 
cette  vérification  ait  précédé  la  délivrancede  l'acquit  de  transit. 

Ait.  46.  Lorsque  les  capitaines  ou  voituriers  désignent  plus  d'un  endroit 
pour  y  effectuer  le  déchaînement,  il  sera  délivré  des  passavants-à-caution 
séparés,  ou,  dans  le  cas  mentionné  â  l'art.  43,  des  acquits  de  payement  séparés, 
pour  chacun  des  endroits  oiî  le  déchaînement  doit  avoir  lieu. 

ÂnT.  47,  Les  saisies  et  préemptions  pourront  avoir  lieu,  aussi  bien  sur  les 
piissavants-à-caulion  que  sur  les  acquits  de  payement,  mais  à  l'égard  des  mai^ 
chandises  soumises  à  une  vérification  en  délai),  seulement  pour  autant  que 
l'on  reconDaltrait  une  différence  dans  l'espèce.  Les  passavants^i-caulion  ne 
pourront  servir  pour  le  déchargement  que  dans  les  eas  et  de  la  manière 
énoDcés  dans  l'article  suivant. 

Art.  48.  Avant  de  procéder  au  déchaînement  des  marchandises,  ce  qui  ne 
pourra  jamais  se  faire  qu'en  présence  ou  à  la  connaissance  des  employés  k  la 
visile,  l'introducteur  ou  le  conducteur  présentera  au  bureau  du  lieu  de  dé- 
chaînement les  passavants^ -caution,  pour  acquitter  les  droits  dus  sur  les  mor- 
ebiDdises  non  sujettes  aux  accises,  conformément  au  contenu  de  ces  passa- 
TiDts,  et  en  cas  de  transit,  pour  obtenir  les  acquits  de  transit  nécessaires  en 
vertu  desquels  se  fera  alors  le  déchargement. 

Poar  les  marchandises  destinées  pour  l'intérieur,  ces  passavants-h-caution 
poarront,  en  observant  ce  qui  a  été  stipulé  ci-dessus,  servir  pour  le  déchai^e- 
tnent;  pour  les  marchandises  d'accises,  ils  remplacent,  au  lieu  de  décharge- 
ment, et  après  avoir  été  visés  par  le  receveur,  les  permis  de  déchargement  ;  et 
n  général  pour  les  marchandises  qui  doivent  être  entreposées,  ils  pourront 
^S^Icnicnt  servir  au  transport  et  à  la  mise  à  l'entrepAt,  soit  à  l'endroit  même, 
on  k  tout  autre  qui  jouira  de  la  faveur  de  l'entrepôt. 

Abt.  49.  Après  le  payement  des  droits  et  accises,  ou  après  la  prise  en 
i^Tge  pour  ces  dernières,  les  annotations  requises  devront  en  être  faites  im- 
médiatement sur  les ' passavants-à-caution,  qui  seront  ainsi  déchargés. 

La  décharge  des  passavants-a-caulion,  pour  les  marchandises  déclarées  pour 
l'entrepôt,  s'opère  au  moyen  d'une  déclaration  apposée  au  dos,  par  les  em- 
ployés du  lieu  désigné,  constatant  que  les  marchandises  y  reprises  ont  été 
reçues  en  entrepôt  et,  dans  le  cas  mentionné  à  l'art.  92,  que  te  cautionnement 
a  été  fourni. 

Les  passavants-h-caution  déchargés  resteront  déposés  au  bureau  de  paye- 
ment ou  i  celui  de  l'entrepôt,  et  les  extraits,  après  avoir  été  munis  des  mêmes 
déchaînes  ou  annotations  que  les  passavants-à-caution,  devront  être  renvoyés 
paries  employés,  en  temps  utile,  au  bureau  delà  délivrance,  afin  que  le  cau- 
tionnement qui  y  a  été  donné  soit  rayé  ou  annulé. 

Aat.  50.  Dans  aucun  cas,  l'accise  ne  pourra  être  payée,  ni  le  montant  en 


4U  1^1   «I^KÉRA^f.  -T~18^- 

être  pris  CD  cbsrgp,  tij  )c  pissovsDl'^-paptipn  lire  4^<^^I%^i  ^  moins  que  les 
i]|))fchnpi)ise;  y  éooi|cécs  n'i^icnl  été  tlTcctiveineiit  <)cc|iar^es  et  vpiriiîép;,  pu 
visitées  pour  le;  drqjts,  fi  j'cndroi^  désigne  p^r  \e  p^^a^yaa^rî^.ça.\^tffia. 

Anf.  ^.  L'Iplcatluctei^r  ()^  le  P((n<Iuctem-  encpi^rra  une  smcpdc  (te  1).  25 
(rr.  33)  pour  piiaque  p^^ï^vaitt-à-captjpn  ou  flcqujt  dp  j^^jemeftt  q  l'eptiiée,  qnj 
n'aura  pa^  clé  rfprpduit  çle  la  piiiniérc  ipdiquéf  par  |c^  art.  43  et  48  aq  lieu 
de  déchargement  oi|  4^  fl^^^'ioMm!  désigné  daa^  Ic^dtts  tjopmiipn^g. 

Qitaiid  on  ^pfa  reponaq  cette  négligence  p^r  1^  aop-rpntpép  gu  ttvcqq  de 
la  (ipljvrnnfie,  endéans  les  $u  scmajoes  a|irès  le  tçrine  accprtfé  pQiir  )e  trans- 
port, des  extr^îFs  de  pass^vaDfs-q-cautJQn  pu  apqiiiti  de  paypipeqt  ^  l'cDlr^ 
dâo^pl  déchargé^,  il  np  ppiirca  plus  ptre  délivré  à  la  perpqnqp  ajpsi  çp  rctqpd, 
DÎ  ep  ^n  pop],  aucun  pfissayant-^H:auIipq,  perpiis  Qp  acquit  de  paypmcpt  ^ 
l'eutréc,  ni  aucune  expédition  à  la  sortie,  avant  q^e  l'^m^dp  n'qjt  clé  payée 
DU  assurée. 

CHAPITRE  VU. 

Art.  bS.  Toiiles  mnrçhandises  exportées  par  mer  devront  étie  déclarées, <( 
les  droits  en  être  acquittés  h  l'un  des  lieu;  de  cbargcmcnt  désignés  ou  ^  dé- 
signer par  nous,  pour  ces  exportatiQps,  ou,  pour  ce  qui  concerne  les  piarciiaD- 
dises  d'accises,  aux  lieux  ou  iiqx  emjroils  où  elles  ont  été  prises  en  charge  au 
compte  ouvert  de  crédit  du  déclarant,  soit  que  les  marchandises  soient  iipmc- 
diatemcnt  chargées  sur  le  navire  qui  dojt  les  transporter  à  rétrangcr,  a» 
qu'elles  soient  transportées  par  des  allèges,  ou  do  toute  au[re  maqière,  {)Our 
être  embarquées  ailleurs,  dans  1^  navire  susjnentionné. 

A  r<5giirii  de  Ib  farine  «t  du  unia  ou  du  bitcuit  d«  piei,  aiii];!  q\if  de  la  ^apde  et  du  lurd, 
dettio^a  à  r«ipottatian  pour  le  commcrcK,  ep  tellet  quantité*  Mur  lesqueUct  il  e>t  acconli 
rntitution  de  l'accite  par  le>  loi»  spi'cialca  conccrunat  la  mouture  et  (abalagc  du  bétail,  !■ 
déclaration  et  le  payement  dei  droits,  pour  autant  qu'ili  soient  dus.  doiienl  étrf!  bits  à  l'oa 
des  mimes  tieui  de  chargement  que  ceux  qui,  A  l'entrée  par  mer,  ont  été  désignés  comioe 
lieux  de  déchaînement  (I). 

AnT.  îi3.  Les  marchandises  ne  pourront  être  exportées  du  roynpmc  que  par 
les  navires  qui  ont  été  déclarés  à  cet  elTct,  et  qui  sont  mentionnés  dans  les 
documents,  sous  peine  d'une  amende  de  0.  500  {fr,  65fi)  à  charge  du  capi- 
taine, patron  ou  batelier  contrevenant,  à  moins  que, dans  des  cas  particuliers, 
on  n'en  ait  obtenu  la  permission  par  écrit  de  l'employé  s^ipéricur  du  lieu. 

Art.  54.  Les  capitaines  des  navires  allant  en  mer  devront  avoir  à  bord,  afif 
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à^êtfa  cxbU)^  c(  icfflii  9U  decDif r  bureau  ou  poste,  canrorraétnpnt  k  l'art.  1  ^S, 
l'acte  de  décompte  pour  les  marclioïKliji's  iroporlces  pac  leurs  n'<i'ires  lors  du 
dernier  voyage. 

Quant  aux  navires  qui  sortiront  pour  la  première  fois,  pour  faire  un 
voyage  de  incr,  il  sera  dé|ivrct  aprè$  qu'on  eq  aura  fourni  la  preuve,  un  ccr- 
tiGcat,  lequel  tiendra  lieu,  au  dernier  bureau  ou  pn^te.  d'acte  dedécttrnpte;  à 
défaut  de  cet  acte  ou  eertificat,  ee  qui  doit  faire  présumer  que  la  déclaration 
en  gros  n'a  pas  été  faite  lors  de  l'entrée  précédente,  les  navires  ne  pourront 
être  expédies  au  dernier  bureau,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'une  per- 
mission spéciale  de  l'Administration. 

Art.  55.  Itë  capitaines,  étant  arrivés  au  dernier  po.«tc.  devront  y  faire  leur 
déclaration  de  sortie,  sous  peine  d'une  amende  défi.  ôOO(fr.  €36);  a  çef^cttel, 
ils  seront  tenu.s  de  jeter  l'ancre  à  temps,  ou,  pour  ne  pas  lïtre  retardés  dans 
leur  voyage,  de  donner  h  temps  un  signal,  en  mettant  en  vue  une  rame  ou 
twd  autre  signe,  sur  lequel  les  employés  devront  se  renâre  le  plus  tôt  possi- 
ble i  bord  pour  y  faire  la  visite. 

Akt.  iïG.  L'obligation  dont  il  est  parlé  i  l'article  précédent  n'est  point 
applicable  aux  capitaines  ou  comniandanls  des  bâttn)cnts  de  Iq  grapdç  pèche 
nationale  ou  de  la  pêche  du  hareng,  ni  de  ceux  employés  à  la  pèche  du  pois- 
son saJé  ou  du  poisson  frais  de  ces  contrées,  lorsqu'ils  sortent  uniquement 
pour  la  pèche  et  qu'ils  n'ont  à  bord  que  les  olycts  y  relatifs  ou  nécessaires, 
mais  ils  seront  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  fl.  50  (fr.  106),  de  hisser  au 
haut  du  niAt,  avant  et  jusqu'après  qu'ils  auront  dépassé  le  dernier  bureau,  un 
signal  pareil  à  celui  désigné  à  l'art.  24,  afin  de  se  faire  reconnaître  et  de 
mettre  les  employés  convenablement  i  même  de  se  rendre  à  bord  pour  opérer 
la  visite,  ce  qui  ne  doit  néanmoins  occasionner  aucun  retard  k  la  sortie  (i). 

Ait.  S7.  La  vérification  faite,  et  tout  étant  trouvé  en  rè)tlc  au  dernier  bu- 
reau, les  acquits  de  payement  ou  permis  de  sortie  seront  déchargés  et  retirés, 
ainsi  que  l'acte  de  décompte  ou  le  certificat  mentionné  k  l'art.  S4,  et  les  pre- 
miers renvoyés  aux  bureaux  où  ils  ont  été  délivrés;  mais  dans  le  cas  où  l'on 
aurait  obl«nu,  pour  des  raisons  particulières,  des  acquits  en  duplicata,  les 
originaux  resteront  entre  les  mains  du  capitaine. 

Art  58.  Sur  sa  demande,  il  sera  remis  au  capitaine  une  copie  de  l'acte 
de  décompte,  ee  qui  devra  toujours  se  faire  lorsqu'un  bâtiment  sortira 
sur  son  lest,  uniquement  pour  aller  dans  un  autre  port  du  roy.iume,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  la  copie  qui  remplacera  l'original,  lors  de  la  seconde 
sortie. 

Art.  S9.  Le  capitaine  et  le  second  devront,  en  outre,  déclarer  qu'ils  ont 
charf(é  et  ont  à  bord  les  marchandises  mentionnées  sur  les  documents  qu'ils 

(I)  Voir  l«*  dbpoiiiiaiu  rcItiÎTrak  I*  ptdie  uatiDDale.  reproduite»  wu^  1^  r<fl>rii|i|e  :  £xcpf>fii>|it. 
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ODl  remis,  et  qu'il  ne  s'en  trouve  point  d'autres;  par  contre,  il  sera  dâïvré 
nu  capitaine  un  acte  de  visite  ou  d'expédition  de  sortie. 

Akt.  60.  La  visite  à  la  sortie  étant  faite,  les  capitaines  ne  pourront  prendre 
aucunes  marchandises  à  bord,  Ji  moins  qu'ils  n'en  préviennent  par  un  signal, 
et  alors  il  sera  procédé,  comme  précédemment,  à  une  visite  et  expédition 
ultérieures. 

Art.  61.  Si,  après  qu'ils  ont  dépassé  le  dernier  bureau,  il  était  apportés 
quelque  navire  des  marchandises  par  des  allées  ou  autres  Utimente  quelcon- 
ques, les  capitaines  de  mer  ne  sont  pas  obligés  de  faire  de  nouveaux  signaux, 
mais  aucuns  bateaux  ne  peuvent  apporter  des  marchandises  k  ces  navires 
qu'après  avoir  exhibé  leurs  expéditions  aux  employés  du  dernier  bureau  ;  et 
ks  capitaines  de  mer  ne  peuvent  recevoir  de  ces  bateaux  aucunes  marchan- 
SGS,  qu'après  que  ces  expéditions  leur  auront  été  représentées  et  qu'ils  auront 
reconnu,  par  le  visa  mis  par  les  employés  au  dos  de  ces  mêmes  expéditions, 
que  ces  marchandises  ont  été  au  préalable  visitées  au  dernier  bureau  ;  le  tool 
sous  peine  d'une  amende  de  fl.  100  (fr.  312)  à  encourir  par  chaque  captlaiM 
de  mer,  patron  de  cague  ou  batdier  contrevenant. 

Art.  62.  Après  avoir  transbordé  les  marchandises  sur  les  navires  de  mer, 
les  patrons  d'allégé  ou  bateliers  devront  rapporter  aux  emplovés  du  dernio' 
bureau  les  expéditions  y  relatives,  pour  qu'elles  soient  retir&s,  sous  peine 
d'une  amende  de  fl.  2S  (fr.  53}  pour  chaque  expédition  non  rap|mrtée. 

CHAPITRE  VIII. 
Ve l'axp*rte(l*B  r^r  1«>  rlvlèpeaet  rmw  lerre(l). 

Art.  63.  La  déclaration  et  l'sequitlcment  des  droits  de  l'État,  sur  les  mar- 
chandises que  l'on  exporte  par  les  rivières  et  par  terre,  devront  se  faire  comme 
suit,  savoir  : 

1°  Pour  les  marchandises  non  sujettes  aux  accises,  au  lieu  du  premier  em- 
barquement ou  chargemcot  s'il  y  existe  un  bureau  de  payement,  et  dans  le  n> 
contraire,  au  bureau  le  plus  voisin,  ou  au  premier  bureau  sur  la  roule  ;  bien 
entendu  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  approcher  le  territoire  étranger,  de 
plus  près  qu'ik  la  distance  déterminée  par  l'art.  162,  sang  être  muni  desdacu- 
.  ments  requis,  dûment  visés  par  les  employés,  pour  constater  que  les  marchan- 
dises ont  été  visitées. 

2*  Pour  les  marchandises  d'accises,  qui  seront  exportées  avec  jouissance  de 
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décharge  de  l'accise,  au  lieu  où  elles  ont  été  prises  en  charge,  au  compte  ouvert 
Aa  crédit  du  déclarant. 

3*  Pour  U  fuine  et  le  pain  ou  bitcuit  dettiaéi  au  tSTitaillement  dei  paviret,  ainù  que 
ponrbnanda  at  le  Iinl,  qne  l'on  exporte  »ecjoui>wuice  de  teditutioD  de  l'acciM,  à  l'un 
de*  lirai  que  dou*  dtiigaeioa*  b  cet  eflel. 

Akt.  64.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  S3  de  la  présente  loi,  est  i^aiic- 
mcot  applicable  à  la  sortie  par  les  rivières,  cl  aucune  exportation  par  terre  ne 
pcutavoir  lien  que  par  les  routes  et  grands  cliciuins  mentionnés  en  l'art.  ô8; 
les  bureaux  désignés  dans  le  dcuxièitie  paragraphe  du  dernier  arliclc  précité, 
étant  destinés  uniquement  à  lu  perception  des  droits  de  sortie  sur  les  produc- 
tions des  endroits  dans  lesquels  ils  sont  établis,  ou  de  leurs  environs. 

Abt.  65.  Pour  les  exportations  par  les  rivières  ou  par  terre,  ceux  qui  les 
effteluent  devront  remettre  aux  cnipioyés  du  dernier  bureau  de  sortie,  et 
avaot  de  lu  dépasser,  les  documents  relatifs  à  leurs  marchandises  pour  qu'ils 
soient  retirés  après  la  visite. 

Si  ce  bureau  n'est  pas  placé  à  l'cxtrémc  Ironlicre,  on  délivrera,  pour  accom- 
pagner les  marchandises  plus  loin  jusqu'au  pays  étranger,  un  acte  de  sortie  ou 
un  réeëpissé. 

Art.  66.  I^  derniers  bureaux  pour  l'exportation,  pnriesrivières  et  par  terre, 
sont  les  mêmes  bureaux  ou  postes  que  ceux  désignés,  pour  la  première  déelarn- 
tionii  l'oDlréef  par  l'art.  37  de  cette  loi,  ou  qui  seront  désignés  ultérieurement. 

CHAPITRE  IX. 

Map«altl*Ma  partlflallèrmi  e*N«crBmBt  l'axp«rUU*M  **m  ni«rek«B4Iaea  d'«c- 

cUea,*Te«  jMU*UMiec4«  décharse**  de  realItatlAB  (I). 

Art.  67.  La  vérification  en  détail  devra  toujours  être  fuite,  en  cas  d'expor- 
tation par  mer,  lors  de  l'cmhHrqucuient  dans  le  navire  de  mer,  suit  qu'il  se 
trouve  dans  un  des  lieux  de  déchargement  ou  d'allcge  désignéà  comme  tels 
pour  rimpoi'tation  par  mer,  ou  qu'il  se  trouve  ik  l'un  des  derniers  bureaux  h  la 
sortie,  et  en  eus  d'exi>ortalion  par  les  rivières  et  par  terre,  au  bureau  de  sor- 
tie ,  si  ce  bureau  est  en  même  temps  bureau  de  payement,  ou  au  bureau  de 
payement  le  plus  voisin  sur  la  route. 

Ait.  68.  Cependant,  li  l'eip^ditianDiire  le  délire,  la  TériSoation  en  détail  aura  lieii  lora 
du  ptemioT  embarquement  ou  chargement  lur  des  allège*  ou  de  toute  autre  manière,  en  em- 
plojont  la  précaution  de  (arde,  du  plombage  ou  d'appoiitioo  de  acelléi,  et  dant  ce  cat  il  ne 
*era  point  fait  de  lérification  ultérieure,  i  moiDi  qu'il  n'eiitto  dea  loupcoui  paiticuliert  de 
fraude  ,  et  alora  aux  fraia  de  la  partie  >nccombaute  (2). 

Akt.  69.  Après  la  vériliealion  en  détail  et  l'embarquement  ou  le  charge- 
ment des  marchandises,  les  capitaines  ou  voituriers  signeront  une  déclaration, 
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porlant  qu'ils  ont  reçu  les  marchandises  k  l>ord  de  leurs  bdtimeots  ou  sur  leurs 
voitures,  et  se  rendront  responsables  du  transport  ou  de  l'exportation  pour 
lesquels  ils  se  sont  eng^és. 

En  cas  de  transbordement  ou  de  déchargement  sur  un  autre  bittuent  ou 
Toiture,  les  mêmes  formalités  seront  observées. 

Abt.  70.  Les  permis  d'exportation  tiennent  lieu,  en  mime  t^ps,  d'acquits 
de  payement  à  la  sortie. 

Art.  71 .  Ln  dëcbai^e  ou  la  restitution  s'obtiendra  au  bureau  oA  le  permis 
d'exportation  a  ité  délivré,  aussildt  que  ce  permis  y  sera  rapporté,  dans  le  dé- 
lai fixé  h  cet  effet  par  l'art.  S81 ,  muni  du  certificat  de  décharge  requise,  déli- 
vré par  deux  employés  au  dernier  poste  ou  bureau  mentionne  au  document, 
et  constatant  que  les  marchandises  y  ont  été  reconnues  conformes  h  l'énoncé 
du  permis,  que  les  plombs  ou  scellés  sont  restés  sains  et  entiers,  et  que  l'ex- 
portation a  eu  lieu  effectivement  en  confonnité  de  la  loi.  Lors  de  cette  dé- 
charge ou  restitution,  et  avant  qu'elle  soit  accordée,  les  droits  de  sortie  pour  les 
marchandises  devront  être  acquittés  au  même  bureau  par  le  déclarant. 

Art,  7S.  Si  le  permis  d'esporlation  n'est  pas  rapporté  au  bureau  en  temps 
utile  et  dûment  décharge,  l'accise  pour  laquelle  il  aura  été  donné  crédit,  devn 
immédiatement  être  recouvrée  par  le  receveur.  p 

Abt.  73,  Si,  après  la  déclaration  pour  l'exportation  avec  jouissance  de  dé- 
charge, et  avant  que  les  marchandises  soient  sorties  du  magasin  on  du  lieu  oà 
elles  se  trouvent  déposées,  des  circonstances  particulières  empêchaient  l'ex- 
portation ou  y  faisaient  renoncer,  la  déclaration  sera  considérée  comme  nuDt 
et  non  avenue,  pourvu  qu'il  en  cooste  par  un  certificat  du  déclarant,  h  appo- 
ser au  dos  du  documeut  délivré,  lorsque  celui-ci  sera  rapporté  au  bureau. 

Aht.  74.  Lorsque  les  circonstances  mentionnées  en  l'article  précédent  se 
présentent  après  l'enlèvement  des  marchandises  hors  des  magasins  ou  lieux 
de  dëpât,  ou  après  leur  embarquement  ou  cbargement,  l'on  ne  pourra  dispo- 
ser des  marchandises  que  moyennant  le  payement  immédiat  de  l'accise,  1 
moins  que,  dans  des  cas  particuliers,  l'Administration  ne  consente  à  ce  que 
les  choses  soient  remises  dans  le  même  état  que  celui  oiî  elles  se  trouvaieat 
avant  la  déclaration. 

En  cas  de  déchargement,  il  en  sera  délivré  on  certificat  au  capitaine  ou  aa 
Toiturier,  pour  sa  déchaîne. 

CHAPITRE  X, 

■«  *r«>.lt  <!). 

An.  7S.  TimtMcq»ten  de  mudiuidiM»,  quelle  qua  Mit  teat  oripoe,  ou  de  quelque  lien 
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on  pairi  qu'elle!  viennent,  pourroot,  lonque  l'impailatian  au  le  traoïît  n'en  eit  pM  prohibe, 
tnmitïi  par  le  royaume,  c'eii-i-dire,  le  IrH^erier,  lant  par  terre  que  par  eau,  pour  être 
Imipoitfe*  (era  teli  autret  lieux  on  paya  que  ce  loit,  moyenuaDt  tejiayeaient  dei  droit*  im- 
pMdt  en  pareil*  ca*;  cependant,  par  terre,  la  tianiit  pourra  •eulemenl  avoir  Ueu  par  les 
Iraniiu  que  nom  «Tona  déiigoë*  ou  qu«  noui  d^igneron*  i  cet  eB'et  ullërieuremeni  par  un 
mHétpéàal. 

1«  tranait  dea  marchandiaei  lers  la  colonie  de  Surinam  eit  défendu. 

An.  76.  Ite  pourront  être  admiae*  en  lrsn*it  d'autrei  marchand! le*  que  c«lle*  qui,  i  leur 
arritée,  auront  clé  déclaréei  comme  Icllc*,  »oit  au  premier  bureau  d'entrée,  en  caa  d'impoT' 
<*lion  par  terre,  loit  au  lieu  de  déchargement,  en  ca*  d'importation  par  mer,  et  en  toni  ca*, 
"lal  la  déchargement,  à  moi u*  qu'elle*  n'aient  été  déclarée*  lur  l'entrepôt,  lioai  qu'il  eit  dit 
m  chapitre  auivant. 

^r.  77.  On  obierTCra,  en  général,  quant  aui  marcliandiie*  panant  en  tran*it,  tout  ce  qui 
«tpietcrit  relatitemeot  à  le  déclaration  en  gros  et  en  détail,  au  déchargement  et  au  recliar- 
Vttt,  et  Bui  autre*  tormalitë*  pour  l'importation  et  l'eiportation. 

i»,  79.  En  payent  le  droit  de  trônait ,  on  deira  fournir  caution  Talable  pour  le  aurplua  de 
<e  qui  aurait  dû  être  payé  pour  lea  marchanditei,  ai  elle*  euaaent  été  déclarée*  à  t'importa- 
'««,  aiaii  que  pour  le  montant  de  l'accite  aui  celle*  y  *ounii*e*,  et  en  outre,  pour  le*  mar- 
cbaadiinnonaujctles  àracci*e,  do  9.25  pour  chnquc  acquît  de  Irantit,  qui,  en  caideronon- 
cialion  à  la  TaTeur  du  trantit,  ainai  qu'il  eal  mentionné  i  l'art.  87,  ne  »erait  pa*  rapporté, 
<n  lempi  utile,  Ai  bureau  où  il  a  été  délivré. 

*1T.  79.  Le*  marchandi«e«  qu'on  Tait  passer  en  trantit,  ain*i  que  le*  acquit!  y  lelatirt,  doi- 
nat  tire  présenté*  aux  bureaux  établi*  lur  la  roule,  et  qui  aeront  déaignc*  i  cet  effet  dana  le* 
Wnmeala  :  la  négligence  à  remplir  cette  formalité,  entraînera  la  perle  de  la  faveur  du  tran- 
»t,  i  main*  que  celai  qui  accompagne  ou  conduit  les  marchandise*  ne  puitae  justifier  da*  cau' 
Wi  d'emp^cbemeiit  à  la  *Bti*raction  de  l'employé   supérieur  du  dernier  bureau,  lequel  fera 

™-  80.  Le*  marchandiiea  déclarée*  en  trantit  aerunt  plombée*  pendant  ou  immédiatement 
'P'a  It  déchargement  et  la  vérification  ou  la  visite,  pour  autant  que  leur  nature  le  permette 
ovrni'ge.  le  vin  pourra  être  mis  tout  la  aurreillance  de  gardien*,  ou  i  l'égard  do  cette  mar* 
™adite,  il  pourra  élre  pria  telle*  autrea  précautioua  qui  aeront  néceaaoires,  pour  en  assurer 
'idéalité  lora  do  l'eiportation. 

w-81.  Aucunes  de  ce*  marchandises  ne  pourront  être  emmagaainéet  par  lea  intére**é*  on  de 
""P^rt,  ni  èlre  changée*  de  futaille  ou  d'emballage,  démarque,  ou  éprouver  aucun  change- 
'"^t  quelconque  qui  eiigerait  quelque  manipulation  ;  msîa  le  transport  devra  avoir  lieu  sans 
<>éliietdireclement,  son*  peine  de  perdre  la  faveur  du  transit. 

Aii,  62.  néanmoina,  si  les  marchandiiea  en  tranait  aont  arrËtée*  pour  peu  de  temp*  dans 
°«r  route  ji  défaut  de  navire,  pDurcau*ede  glace*  ou  autres  semblables  circonstance*  eiltaor, 
Hinairei,  ou  même  lorsque  quelque  avarie  nécettilera  dea  réparationa  à  l'emballage  ou  que 
<■  antre*  motif*  Teiigeront,  l'emmanaiinage  poiiria  avoir  lieu  aur  la  demande,  à  faire  par  le* 
'■ttreaiéa,  i  l'employé  tupérieur  du  lieu  ;  maîa  il  devra  a'eBectuer  dans  l'entrepAt  public,  s'il 
*»  eiitte  un  dans  l'endroit,  et  autrement  dana  un  magasin-sûr,  fermant  i  deux  clefs  différen- 
^1  qui  tera  indiqué  par  lea  iotëieaaéa,  ou  que  l'on  >e  procurera  il  leura  frais,  et  qui,  dana  ce 
■*•}  tiendra  lieu  de  magasin  du  Gouvernement. 

Ait.  S3.  L'employé  aupëiieurdu  lieu  pourra,  au  beioin,  protoogerledéUidBricqnildetraii- 
"'i  pour  tout  le  temps  que  durera  cet  emmagasinage,  et  qui  ne  pourra  jamais  Mcéder  six  mois. 
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Akt.  S4,  lora  da  l'eiporUtion  dea  marchaDdUet,  leur  idratité  aoni  dOiDonl  Yririflée,  d 
l'tcquît  de  trantit,  apTèi  avoir  été  dëchai^,  ura  nlini  au  dernier  bureau  ou  1  odiiit 
■orlie,  pour,  «prêt  J  aYoïr  été  enregiatré,  £li8  remoy^  immédiatement  au  bmean  oi  Q  a 
été  délivre,  afin  que  le  caulionDemenl  aoit  raye  ou  oneulé. 

La  décharge  à  appoaer  aur  lea  acquit*  do  tranait  au  dernier  bureau,  doit  être  aignée  pal 
deux  employai,  et  [aire  mention  non- aeulement  que  lei  marchandiaet  ont  ëtë  trouréet  dob- 
formea  nui  ecquiti,  nuia  auHi,  et  principalement,  contenir  l'attettation  paaitire  qna  ka 
plomba  ou  ncelléa  ippoaéa  aur  Ici  colii,  >on(  reatëa  iatacta. 

Art.  89.  Si  ï  la  aortie,  et  lorade  la  Tërification  dea  marchandiaea  énoncéeadaoa  l'acquit  fc 
traaait,  il  ëtait  rscooDu  que  lea  mercbandiMa  déclaréea  en  (ranait,  pour  letqneUea  let  droilt 
d'entrée  aonf  ptua  ëlevéa  que  œui  de  tranait,  ou  cellea  qui  «Ont  aoumiaea  aux  aociaM,  n'eiit- 
,tiiDt  paa  ,  ou  lont  en  moindre  quantité,  quant  aux  poida  ou 
de  force  pour  lea  boiaiom  dialilléea,  que  ne  porte  l'acquit  de  trana 
amende  du  décuple  de>  droita  d'entrée  et  dea  acciaea  aur  le  déficit,  aoit  en  quantité  acnt  e« 
degiéa  de  force,  iodépcodamment  du  recoinrement  de  ce  que  le  montant  dea  droita  de  (laa- 
ait  sera  inférieur  à  celui  dea  droit*  d'entrée  pour  letditea  marchandiaea,  ainai  que  del'acciae. 

Lea  dëdaranta  aont  reaponiablet  de  ladite  amende  qui  aeia  auaai  apécialemeot  reccuTtabla 
aur  toute*  tel  mardiandiaes  qui  auront  été  dédaréa*  par  eux,  ou  en  leur  nom,  en  ttanaittar 
le  même  acquit,  et  qui  aeronl  tiouTée*  i  la  vitile  ;  en  oonaéquence  ellea  pourront  Un  «iléléM 

Si  cependant  le  déficit  n'eat  que  du  vingtïime  tui  la  quantité,  ou  de  deux^degiéa  on  tf 
deaaoua,  en  ce  qui  concerne  la  force  dea  bciaaon*  diatilléea,  il  aeia  accordé  mainlerée  de* 
marcliandiaea,  moyennant  le  aeul  payement  dea  fraia. 

Ait.  86.  Si  l'acquît  de  traniit  ett  rapporté  au  bureau  où  il  a  été  déUvié,  dan*  le  délaj  fiM 
1  cet  effet,  muni  de  la  décharge  requiae  pour  prouver  l'exporlatiôn  dea  marcbandiae*  park 
dernier  poite  ou  bureau  de  tortie  indiqué,  le  receveur  rendra  ou  annulera  le  cautionneBeri 
fourni  ;  dam  le  caa  contraire,  le  montant  du  cautionnement  devra  immédiatement  itre  «nfl, 
le  aupplément  du  droit,  sinai  que  l'acciae,  recounét  au  profit  de  l'État,  et  le  note  porté  al 
recette  comme  amende. 

Ait.  87,  Si  lea  intéieaaéa  renoncent,  dana  le  terme  accordé  par  l'acqnit.à  la  [kvenrda 
traniit,  et  rapportent,  avant  l'eipiialian  de  ce  terme,  au  bureau  de  la  délinance,  l'acquit  de 
traniit,  muni  d'un  certiGcal  de  deux  employé*,  conitatant  que  lea  maTchandiaei  aont  emaw- 
gaainéet  et  ceitéet  dana  l'intérieur  du  royaume,  le  caiilionnement  enra  annule,  en  inpplédt 
à  ce  qui  aurait  été  payé  la  aomme  néceataire  pour  compléter  le  montant  dea  droita  d'enliée 
et  de  l'acciie.  Dana  le  caa  où  l'on  aurait  trop  payé,  le  lurplui  aéra  rembouraë. 

CHAPITRE  Xï. 
•«•  CBtrcF^ta  (1). 

Ait.  88.  On  entend  par  entrepôt,  le  dépAt  de  marchandiiea  dana  de*  mapuina  k  oe  imU- 
ai*i  ila  ae  diilinguent  en  entrepôt*  publica,  entrepfita  partlculiera  M  enlrepAla  firtiA,  ri 

(I)  Le  chap.  XI  «t  ibroeé  el  remplacé  par  la  loi  spéciale  du  t  mars  1816.  {Voir  l'arl.  GS  da  celle 
dernière  loi,  \t.  Silj  La  lui  du  31  décemlire  1828,  qui  crée  dea  entrcpAU  de  libre  ciporialioa, 
eoolinue  à  tin  appliquée  praviiuiremeniiaiqu'k  ce  que  lea  enlrepAlarraoea  nient  établû.  EltecA 
r^iroduileen  noie  à  l'art.  66  de  la  loi  nouvelle  du  tmara  1S48. 
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■aroat  Alblii  dani  toute»  Isa  tîUm  ot  «adroit*  où  l'intérêt  du  commerce  l'eiige,  et  qui  lont 
•u  Mront  dtûgaé*  i  cet  effet  p>T  DOU*  Ou  de  notre  part. 

L'ia>titnlioa  de  rmlrepAt  a  pour  objet  de  laiiier  aui  propriélsire*  ou  coniigoaturM  de 
■irchandiiea  iuporUei,  dod  prohibée»  l  l'entrée,  pendant  l'eapace  d«  deui  un,  ■  dater  du 
jour  do  déchar^ment,  ou  dan*  de*  cai  partiooUert  de  proiongatinn  à  accorder  par  nou*,  la 
beulld  de  le*  de*tiner  et  déolarer  pour  rcgter  dan*  l'intérisur  du  royaume,  ou  de  lu  faire 
pu*aT  en  liauit,  pour  Butant  c{ue  le  tiaotit  n'en  «oït  pat  prohibé,  moyennant  le  payement 
de*  droit*  alor*  élablii. 

Ce  terme  pourra  même  être  prolongé  par  l'Adminiitration,  pourra  que,  dana  oe  cat,  on  le 
déiiate  du  droit  de  truiiter. 

L'on  jouira  de  la  fareur  de  l'entrepét,  relatÎTeroent  aui  marohandiie*  d'icciaet  qui  en 
•orant  été  déclarée!  tetceptiblei,  pour  on  terme  illimité,  même  i,  l'éj^ard  de*  droit»,  et  on  . 
•er  le  pied  de*  lob  apéciale»  aur  cette  msUère  et  de»  di«p»»itioD»  particuliërea  y  relatiTe» 
aaatùnnée*  oi-apré»  ;  il  e»t  entendu,  nëaamoin»,  que  lor»que  le*  maicbaniiitet  importée»  de 
l'étias^r  et  le  trouiant  en  entrepôt  aont  déclarée*  bor»  dea  entrepôt»  pour  la  couaommation, 
ha  droit»  d'entrée  devront,  dana  tou»  le»  caa,  en  être  payé*  sa  eomptanl. 

Ait.  89.  L'estrepél  publia  Bit  an  lieu  de  dépôt  public  ot  général,  »oua  la  aurreillanoa  de 
l'Adminiatration  ;  il  »era  fermé  i  deux  clefa  différeetea,  dont  l'une  fera  confiés  &  l'Adminiatia- 

L'entrepc'il particulier  ett  le  dép&t  dan»  de*  ma|[a»iD»  qui  aeront  dé*i^é*  par  le»  négociant» 
etaorontété  rcMDnnui  propre»  et  cemenable»  1  cet  effet,  par  l'employé  tupéiieur  du  liée;  il» 
■eteot  iénné*  de  part  et  d'antre,  oomme  il  e*t  dit  ci-d«*tu*. 

L'entrepât  fictif  eit  le  dépât  de  marchandiaea  dana  le  magaain  particulier  du  négoûant, 
>oa»  <•  propre  aurreillanee  et  tant  fermetura  de  la  part  de  l'adminiitralion. 

An,  90.  Le*  eotrepéta  public*  et  particnliett  *erant ,  aoua  la  aurreillanee  de  l'Adminiatra- 
liaa,  ac«B**ible»  aux  intére»té»,  tou*  le*  jour»  auiquela  le>  bureaux  *ont  ouierta. 

^,  91.  Le*  magaiina  deatiné»  à  aoTTir  d'entrspéta  particulier!  ne  doivent  avoir  aucune 
l'aiiamuiijeliiiii  avec  d'auliea,  et  doivent  pouvoir  être  fermé*  oonienablement  ;  le»  marchan- 
^•o  éépoaée»  en  entrepôt  partioulier  ne  pourront,  dana  aucun  cai,  te  trouver  dan*  le 
■'■u  magaiip  avec  de*  marohandiaea  non  entrepoaée». 

An.  92.  A  l'égard  aeulement  de  celle*  de*  marchandiaea  non  aoumiiC!  à  l'acciao,  dont 
iidanlité  ne  peut  être  douteute,  rAdmini»tration  aura  la  faculté  d'accorder  aui  négowanta, 
iMiqu'ili  en  feront  la  réclamation,  la  faTcur  de  l'entrepôt  fictif  pour  un  ou  plutieura  article» 
éaonoéa  dana  leur  demande,  et  ce  aux  condition»  tuivanle»  ; 

fi-  Que  le»  marchanditea  devront,  en  tout  tempi,  être  reprëaentéea  k  la  première  téquiai- 
tion,  dana  le»  maga»ina  déaignéa,  tan»  être  confondue*  avec  celle*  non  enlrepoaéea  ;  ' 

i.  Que  l'on  payera  de  tuile  le  montant  dea  droit»  d'enlréi:,  ainai  que  de  l'augmentation,  ut 
Montre,  comme  amen  de,  encore  une  foia  le  montant  du  droit  d'entrée  en  principal,  pour 
lODte»  lea  marchand!!»  qui  ne  !eront  pa»  repréeentéea.  ou  qui  auraient  été  confondue»  avec 
éei  mardandiaea  non  enlrepoaéea  i 

c.  Que  l'OD  fournira,  pour  le  montant  de  eea  droit»  et  de  l'amende,  caution  valable  à  la 
•aliabelian  du  recerenr,  et  avant  que  le*  marohandiae»  »oieal  miaei  i  la  diapoaition  du 
■égooiant  ;  et 

d-  Que  l'Admiuiatration  appotera,  ai  elle  le  juge  à  propoa,  aur  cea  marchanditea,  une  mar- 
ina, a  laquelle  on  ajoutera  une  autre  marque,  comme  *igne  d'annulation,  de*  que  le»  mar- 
eii*Ddi.<ùa  aortiront  d« l'entrepôt. 
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l'on  jouira  àa  l'entrapdt  fictif  pour  le  «acre  bnl,  tur  t«  pi«d  Bié  par  U  loi  ipéciik  ]     | 
relati'TGj  mais  le  caution aemeDt  à  fournir  davra  i!ga1ement  compTendie  le  montant  dai  dr^tl 
d'afttré*  qai  leraîaat  du*,  ou  qui  poumient  l'être  par  la  tuile. 

Ait.  93.  Aucuns»  miichBodisea  *u]ette>  ou  dod  aui  acciiet,  entrant  dana  le  rojaume,  ne 
aeront admiiu  dan>  Ut  entrepott,  que  poui  autant  qu'elle!  auront  été  déclaréct  >ur  l'ca- 
^pot,  arant  !■  délÎTrance  du  peimit  de  déchargement,  eicopté  dam  la  cai  préru  par 
l'art.  82.  I 

la  décUratioD  det  marchandiiei  deitlnéet  pour  l'entiepôt,  m  fera  de  la  manière  pretaikc,    I 
■D  Xni*  chapitre,  ponr  celle*  impartial;  mait  pour  lea  marchandiaei  tarifée!  ■  la  Talmr^  ta 
ne  aéra  pa(  obligé,  lora  de  la  déclaration  k  la  tortie  de  l'entrepôt ,  de  t'en  tsair  à  la  raleai 
déclarée  i  l'entrée. 

Aai.  94.Iaiortie  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation  det  marchaoditet  i  l' étranger,  aiiu 
que  pour  celles  d'acciseï  d'origine  étrangère,  doit  aToir  lieu  en  tout  point  conrormémeal  • 
ce  qui  est  pretcilt  par  le  chapitre  précédent  i  l'égard  du  transit,  qui  e>t  la  a>£iDe  cboM  fut 
pareille  réeipoilstlon,  tout  comme  cette  même  conformité  eiiate  entre  l'eiportalion  ordi- 
naiie  et  la  sortie  de  l'entrepût,  pour  eiportatioa  i  l'étranger,  de  marcbandiies  d'aodsa  dr  I 
fabrication  ou  d'origine  indigène,  en  tant  que,  d'nprts  les  lois  spéciales,  elles  peuiant  aussi  {<n 
enltepoaées,  et  moyennant  caution  pour  le  montant  de  l'accise,  a&n  d'assurer  l'exparlaliK 
sauf  dans  lea  deni  cas,  pow  ce  qui  concerne  les  naarchsoditet  d'accisea  lériQées,  la  re^ 
Hbilité  des  capitaine*  et  voiluiien,  oomme  pour  Mportation  aTce  jouïsasnce  de  décharpii 
de  reatitution. 

Ait.  90.  Les  marchandises  destinées  pour  l'eatrepot,  venant  par  mer  et  ayant  une  satir 
destination  que  le  lieu  de  dëcha^ement,  seront  expédiées  «ers  l'entrepôt  désigné,  an  nafs 
de  passa*anb-à-CBution ,  eomme  il  est  prescrit  par  le  VI*  chapitre,  relatif  i  l'impoitslisB 
par  terre,  et  soua  les  mêmes  sûretés  que  celles  requises  ou  pour  le  transport  d'un  entnpôl  • 

Ait,  96.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  caa,  être  fait  eux  maTchandiaea  en  entrepôt  poUieM 
particulier,  aucun  changement  de  futailles  ou  d'emballage ,  de  marque,  ou  aatrea  qui  m^ 
raient  quelque  Iravail  ou  manipulation,  qu'autant  que  lea  lois  tpécialcs  le  permettent,  oo  ^1 
sera  constaté,  en  cas  d'avarie,  que  leur, conserration  eiigc  es  changement,  «t  alors  il  b'sm 
lien  qa'enTeriu  d'une  permiaaio  n  eipreaae  de  renlrepoaeur  et  aous  sarreillanoe. 

Ait.  97.  L'Administration  n'est  responsable,  sou*  aucun  rapport,  dea  marchaDiliaaa  q* 
aont  emmagaainées  dans  un  entrepât  public  ou  particulier,  i  moins  que  celle*  dëpoaéas  ■ 
entrepât  public  n'aient  été  endommagées  ou  n'aient  diminué  de  valeur,  par  tuiln  de  la  a*^ 
genca  reconnue  de  aet  employés. 

Toutes  pertes,  autres  que  cellei  occasionnées  par  incendie,  inondation  ou  aotiM  énaemm^ 
eilraoïdinairea  de  même  nature ,  ne  donnent  jamais  lieu  à  une  diminotion  ds  droU  svfe 
quantité  déclarée  ou  reconnue  lora  de  la  mite  en  mBg«BiD;lB  partie  exiataot*  reatal.W 
besoin,  en  garantie  pour  les  droits  de  ta  partie  perdue.  < 

néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  lea  marchandises  d'accitesqui,  p«rleurnatnTe,a«Bta4V 
les  à  déchet,  l'on  aura  égard,  lors  de  la  sortie  de  l'entrepôl,  i  la  perle  qu'elles  Bunmt  tté- 
ferte,  dana  la  proportion  déterminée  par  las  lois  apécialea,  sans  que  d'ailleurs  il  aoU  ■w;Mit. 
à  moins  d'autorisation  spéciale  de  l'Administration,  aucun  déchet  pour  le  motif  que  les  sot- 
chandises  auraient  été  perdues  ou  égarées.  Quant  aux  marchandises  déposées  eu  eatryt 
publie,  le  droit  ainsi  que  l'accise  seront  calculés  i  la  sortie  de  l'entrepôt,  à  raisoa  dca  f«a- . 
tités  qui  seront  «lora  reconnues. 
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Ait.  98.  Dm  mardiuidiwi  enti«poaé«*  ponmiiit,  dm*  le  même  entrepôt,  être  tnmacritM 

■1m  pourront  Hts  tnuiptfrUei  derentrepât  public  1  l'en  tiepAt  particulier,  et  dereutro- 
pit  pirtiedlier  i  FentropAt  publia,  «t  mm'i  len  un  mtFepfit  litud  dam  ouo  «utra  commune, 
Mit  tu  nom  de  l'entrepoiitaire,  «oit  à  celui  du  doutsI  acquéreur. 

bi  CM  de  mutation  d'enlrapAt  Ter*  nae  antre  commune,  l'on  dem  obtenir  ud  permit  de 
tnoqMwt  ou  on  paHaTant-à-cintian,  iMqnel*  doonmmti  ne  Mrnnt  délivra  qu'aprtt  que  l'on 
inn  donnt  le*  gûretéi  sonTeniblet  pont  l'airiTée  à  l'entrepôt  détignd, 

la  trmnacriptionetlelraBiptrrtd'nn  entrepSt  i  l'antre  dani  Itniïme  commune  peuvent  avoir 
Ben,  pour  autant  qu'il  n'en  loit  pa*  décidé  autrement  par  leeloii  tpémalM,  aurle  «impie  cet- 
lileit  de  l'ealrapoMuT,  eonitatant  que  la  déclaration  néc«MBire  en  s  été  faite,  et  que  te  eau- 
timaemnit  reqai*,  pour  autant  qu'il  jeùt  heu,  a  été  fourni. 

Aucun  Iranifert  ou  trinioription  d'entrepAt  fictif  d'un  négociant  i  celui  d'un  autre  ne 
pnnt  aTÛr  Ken,  li  le  dender  ne  jouit  pu  auiti  de  la  faveur  de  l'entrepAt  fictif  pour  ]«• 
nbuut  objet*. 

An.  99.  Ban*  auonn  cai,  on  ne  pourra  etigar  det  fraii  de  «imeilltlice  pour  Ia>  mardian- 
diie*  entrepotéei,  et  i  l'égard  de»  fraU  d'ouverture  et  de  fenneture  dei  entrepôt)  public*  et 
partieulien,  ùnii  que  de*  frai*  de  loyer  dei  premier*,  on  prendra  le*  diipoiilion*  propre*  i 
étîter  aux  intjrwté*  toota  charge  onéreue. 

Ih'spOGitioDS  particulières  coacemant  les  marchaDdiges  non  sujettes  aux 


Aar.  100.  S'il  était  reconnu  que  l'un  ou  l'autre  négudant  eâl  abuaé  de  la  faveur  de  l'en- 
tn^  fictif,  l'Adminiitiation  pourra  la  lui  retirer,  en  menlionnanl  le*  motif*  qui  y  ont  donné 
tien,  dan*  la  décitinn  qni  lera  prtte  i  ce  *iget;  et  au  plui  tard  un  moi*  apré*  cette  décûîon , 
le  tama  d'entiepfit,  pour  le*  marohandita*  entiepoiée*  fictivement  an  ton  nom ,  «eia  oenié 
ei|>iré. 

in.  101.  Immédiatement  apri*  l'eipiration  du  terne  filé  ci-de»u>  pour  le  *éjour  de* 
■■robandi*e*  dao*  l'entrepôt,  elle*  devront  le  quitter,  et  le*  droit*  d'entrée  devront  en  être 


An.  102.  En  oai  de  négligence  de  1*  part  de  rentr«po*ilaire  de*  marohandiiea,  relitive- 
Beat  II  la  déclaration  de  tortie,  on  procédera,  quant  1  œLei  miae*  en  entrepât  fictif,  au  re~ 
cemremetit  du  cautioanement  fourni  «uivant  l'art.  92,  pour  l'acquittement  de*  droit*  et  de 
r*aM>de  ;  et  le*  tnarcbandiM*  en  eutreptt  public  ou  particulier  aeront  traniportée*  dani  le* 
■Hguin*  dn  Gouvernement,  établi*,  *oit  dan*  le  lieu  même,  loit  dan*  le  eb«f-lieu  de  la 
direction,  et  on  agira  enioite  ileor  égard,  ainii  qu'il  e*tpie*erit  ■nXU>chapitre,TelaUTe- 
BNDl  an  mardwnditei  inconnue*  on  lefatéei  ;  bien  entendu  qu'elle*  ne  pourront  plu*  Atre 
déclarée*  qae  comme  devant  reatar  dan*  l'intérieur. 

Djspcsitions  particulières  coacernaat  les  marcbandiies  d'accises. 

A».  103.  S'il  était  reconnu  que  l'un  ou  l'autre  négociant  eût  abnié  de  la  faveur  de  l'en- 
tnpM  particolîM,  l'Admlniitntion  auin  la  faculté  de  la  lui  retirer,  *oit  en  entier,  toit  en 
partie,  en  mentionnant  le*  motif*  qui  y  ont  donné  lien  dant  la  déciaion  qui  *eia  pri*e  i  ce 
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nget  ;  un  rooU  spri*,  tu  plut  Urd,  \et  n»rduuidiie>  dëpotéei  en  «alrepM  parliatlict  u  im 
d'un  tel  négociant,  dcrront,  lautlei  eiceplioni  qae  l'Adminiglntion  innit  jugj  dnoii  A- 
tner,  être  déclarënen  coniommalioD,  faute  di  quoi  leadroiii  et  accUe*  pourront tiremou- 
Trë>  imm^iatemenl  de  U  DUnière  indiquée  pur  le  XXIV'  chapitie  de  la  préuote  loi. 

Ami.  104.  Tout  trantpoit  de  vin  et  de  boiiiant  diitLIIéea  k  l'iStranger,  d'un  lien  dedicliir- 
gcmeot  veia  un  entrepâl,  d'un  entrepôt  Ten  un  antre,  on  d'un  entrepôt  ler*  un  burtan  it 
tarde,  atec  jouiatanco  de  dé^arge,  deTia  £tre  pourvu  de  plomba  ou  acellâ,  on  étiB  eimnji 
ou  Bccompa^é  de  gardien!. 

Ait.  IOS.  Au  moi*  de  janvier  de  chaque  année,  l'Adminiatration  fera  fûre  le  leca 
de*  marcbandiaei  entrepoiées,  et  elle  pourra  nénie  le  faire  Tain  tstre-tfnnpi.  In  m  4t 
déGût  danilea  entrepôt!  particulier!  oufictifi,  le  compte  ouvert  devra  Mm  apurd  au  iD«iN  ^i 
p!jenienl  de  ce  qui  lera  dA  pour  le  manquant,  aautlei  déduction!  qui  !<int  acM(diiem<^ 
le  déchet,  par  le»  loii  ipécialei. 

Air.  106.  Lea  morchanditei  reitaut  en  entrepôt  aeroot  Iranaoïilea  è  un  nonvein 
et  dana  le!  dix  jourt  qui  auivront  celui  du  recenaernsnt,  lei  praprîdtairei  on  leuralbntelt 
poutair!  derronl  ae  piétenter  au  bureau  de  l'entrepoaeur,  i  l'eB'et  d'apurer  leur  conptf  i 
d'échanger  lea  ancien*  certiGcata  d'entrepaaafçe  contre  de  nouveaux. 

Ait.  107.  En  ca!  de  négligence  dana  l'exécution  dea  diapeailian!  qui  précèdent,!* 
procédé,  pour  ce  qui  concerne  lea  marchandiiea  dépoaéea  en  entn^ôt  fitsiif,  à  \b  réaB^ 
du  cautionnement  Tourni,  et  cellei  miiea  en  entiepùt  public  ou  particulier,  en  aenrt^ 
réet  et  trtnaportéea  dan*  un  m^ain  de  l'État,  aoit  i  l'endroit  même,  anit  sa  cbef-tie*** 
direction,  pour  en  être  diapoaé  comme  il  eat  italuë  par  le  XII*  i^pitre,  i  l'égard  iii 
chandiaei  inconuuea  ou  non  acceptée!. 

CHAPITRE  Xir  (1). 


AiiT.  {08.  Los  mnrcfaantltses  dont  l'imporlntion  est  prohibée,  mais  qv 
ront  ëtd  dëcinrécs,  ou  premier  bureau,  sous  leur  propre  ou  véritable  djat* 
nnlion  ,  ponrmnl  être  immddintement  rrcxporlées ,  ou  trnnspoTtées  *) 
plombs  ou  convoie,  au  clicMicu  ric  la  direction,  pour  y  être  déposées  diitfl 
mag.nsms  du  Gouvernement  ou  de  l'AdiuinistrntioQ;  de  même  que  ccllQ^ 
suivant  l'art.  IS,  ont,  ù  leur  entrt^c  par  mer,  clë  déclarées  comme 
ou  sous  une  dénomination  générale,  et  desquelles  la  déclaratioQ  n'iunit 
être  faite,  avant  le  décliargement,  dnns  les  formes  prescrites. 

Anr.  109.  Dès  que  ces  marchandises  arriveront  au  chef-lieu  de  htt 
tîon,  elles  seront  mises  en  dépôt  sous  in  surveillance  du  recerear,  etieé 
être  inventoriées  le  plus  lot  possilde,  et  au  plus  tard  dans  les  deux  joiin  if 
leur  arrivée  (non  compris  les  dimanches  cl  les  jours  de  fêles  légales),  ai  fi 


KDce  da  drrectcur  on  de  quelqu'un  délégué  pnr  lui,  cl  de  l'intére^c,  s'il  se 
présrnte  à  cet  effet. 

Abt.  110.  La  durée  de  ce  dé|>6l  est  fisëc  h  un  nn  ;  pendant  ce  temps,  od 
pourra  faire  la  dcclariition  requise  pour  les  marchandises  non  prohibées,  et 
eelles  prohibées  pourront  être  réexportées,  en  exemption  de  tous  droits, 
pourvu  que  le  transport  se  fasse  par  la  route  par  laquelle  elles  ont  été  im- 
portées. 

Les  frais  de  dép4t  et  de  snrreillnnce  seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  sop- 
porlés  pur  les  intéressés. 

Ait.  111.  Après  l'eipiration  du  terme  fixé  pourledépàt,  le  directeur  fera, 
des  qu'il  aura  obtenu  du  président  du  IribunnI  une  autorisation,  qui  lui  sera 
délÎTrëe  sur  simple  requête  et  cxnmcn  sommiiirc,  procéder  à  la  vente  de  celles 
desdites  marchandises  qui  n'auront  pus  été  réclamées  en  temps  utile;  mais 
celte  vente  ne  pourra  s'cITectucr  qu'après  trois  annonces  successives,  n  insérer 
dxns  les  papiers  publics  à  désigner  pur  nous  et  à  afficher,  devant  le  bureau 
du  cfaeC-lieu  de  la  direction,  de  quatre  en  quatre  semaines.  Dans  tous  les  cas, 
b  Tente  devra  se  faire  publiquement  et  à  l'enchère. 

Abt.  112.  Les  marchandises  prohibées  h  l'entrée  ne  seront  vendues  qu'à 
chn^  d'être  réexportées  par  le  même  bureau  par  lequel  elles  ont  élé  impor- 
tées, mois  exemptes  de  droits. 

Art.  113.  Le  produit  de  la  vcnlc  des  marchandises  sera  remis,  sous  la  dé- 
duction des  frais,  ainsi  que  des  droits  et  accises  dus  sur  celles  non  prohibées, 
i  ceux  qui,  dans  l'espace  de  deux  ans,  après  l'adjudication,  prouveront  y  avoir 
droit. 

Akt.  114.  Si  le  produit  net  n'est  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé,  il  sera 
•equit  au  trésor,  et  en  conséquence  l|Administration  en  fera  définitivement 
reeetic. 

Art.  lis.  Lorsque,  parmi  les  marchandises  mentionnées  danscechaptlre^ 
îl  s'ea  trouvera  qui  seront  susceptibles  d'une  prompte  détérioration,  le  direc- 
tear  pourra  de  suite  les  faire  vendre  publiquement,  après  avoir  obtenu  l'auto- 
risalion  h  délivrer  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  1 1 1  ;  mais,  dans  ce  cas,  le 
produit  de  tn  vente  ne  sera  dérmitivcment  acquis  au  trésor  que  trois  ans  après 
IcdépAtdcs  marchandises. 

Art.  1  Iff.  Le  transport  au  chef-lieu  de  la  direction  ne  devra  pas  s'effectuer, 
l<H^u'i  celui  de  l'arrivée  ou  de  l'importation  des  marchandises,  il  se  trouve 
an  magasin  du  Gouvernement  ou  de  l'Administration,  où,  dans  ce  cas,  elles 
pourront  être  déposées,  inventoriées  et  vendues,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  par  l'intermédiaire  de  l'employé  supérieur  du  lieu,  comme 
remplaçant  alors  le  directeur. 

Art.  117.  Si  ii  l'égard  de  marchandises  que  l'on  importe  ou  vient  d'impor- 
ter, le  consignataire  refusait  de  les  recevoir,  ou  de  les  emmagasiner,  ou  faire 
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emmagasiner  de  ia  maaière  prescrite  par  la  présente  loi  générale  et  par  les 
lois  spéciales,  ces  marchandises  pourront  immédiatement ,  et  sous  payement 
des  droits  de  transit,  être  réexportées,  sinon  elles  seront  considérées  comme 
cédées  k  l'Administration  pour  les  droits  el  accises  dus,  sauf  qu'en  eas  de 
vente  publique,  l'excédaiU  du  produit  pourra  être  réclamé  dans  le  délai  d 
sar  le  pied  mentionnés  en  l'art.  1 13. 

CHAPITRE  XIII. 
mèclenekl  Maeenual  Im  «éelMMSIau  ea  détail  (■). 

Aut.  118.  La  déclaration,  en  détail,  doit  être  Taite  oa  déposée  au  bureau, 
par  Gcril,  et  signée  par  eelui  ik  la  disposition  duquel  se  trouvent  les  marchan- 
dises, et  qoi,  par  conséquent,  est  ï  même  de  les  présenter  k  la  visite,  soit 
comme  propriétaire,  consigna  taire,  capitaine,  voiturier  ou  conducteur  des 
mardiandises,  soit  h  titre  de  Tonde  de  pouvoirs  ou  bien  comme  expédilem-, 
courtier  de  commerce  ou  de  navire,  ou  comme  agent  reconnu  ou  admis  i  eet 
effet  par  l'Administration  ;  cependant  tout  expéditeur  ou  agent  dont  l'acte 
d'admission  pourrait  être  retii^  par  nous,  pour  des  raisons  parUculiircs,  ne 
sera  plus  admis  à  faire  aucune  déclaration  pour  d'autres,  pas  même  surane 
procuration  spéciale. 

Pour  les  marchandises  d'accises,  importées  par  mer,  cette  déclaration  dern 
se  faire  dans  le  délai  de  huit  jours  après  leur  arrivée,  faute  de  quoi  elles  pour 
font  être  mises  sous  surveillance  aux  frais  des  Intéressés,  si  toutefois  il  n'a  pu 
été  accordé  de  prolongation  pour  ce  détaf  (SJ. 

Art.  119.  Aux  expéditeurs,  courtiers  ou  agents  admis  prèsdcl'Adminîs- 
ti-ation,  il  sera  accorde,  durant  les  six  mois  qui  suivront  le  payement,  privi- 
lège sur  tous  les  biens  meubles  de  leur  débiteur  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'entrée  et  de  SOTtie,  des  accises  et  droits  de  tonnage  acquittés  par  eut 
i  l'État,  pour  compte  d'autrui  ;  ce  privilège  sera  classé  dans  la  cntégorie  dt 
ceux  mentionnés  aux  art.  SI  01  et  3103  du  code  civil,  et  191  du  code  de  com- 
merce, et  prendra  rang  immédiatement  après  ceux-ci,  et  après  ceux  du  Gou- 
vernement pour  des  droits  et  accises  dus. 

Art.  ISO.  La  déclaration  mentionnée  à  l'art.  118  doit  contenir  : 

t*  Les  noms  des  navires  ou  Mtiments  et  des  capitaines  ou  bateliers,  on 


(I)  Poar  lo  chemin  de  fer  relianl  11  Bdgiqoa  *  li  PnoM  cl  t  U  Prune,  Il  y  a  un  régine  tptcW 
rJglRot  Im  dMarBlioDS;  Ici  illipMiliansquiln  coDceraeDt  aoal  rianiei  el  coordonoéo  «Wl  k 
robrtqae  i  CAmiiu  dt  ftr.  (Voir  aussi  t'srt,  5  de  la  loi  da  6  arril  1813  aor  la  r^preolon  de  h 
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rctii  des  voilurien,  conducteurs  ou  antres  iodividus,  qui  accompaj^nent  ou 
transportent  les  marchandises  ; 

2°,  0.  Pour  les  marchandises  importées,  le  lieu  ou  les  pays  d'où  elles  vicit- 
nent;  en  cas  d'entreposage,  ou,  quant  aux  miirchaadises  d'accises,  de  mise  en 
magasin  particulier,  avec  jouissance  de  crédit,  l'on  en  fera  mention  expresse; 

b.  Pour  les  marcliandiscs  à  exporter,  le  lieu  ou  le  pays  de  leur  destination 
à  rëlraager,  et  en  même  temps,  pour  celles  soumises  aux  accises,  le  bureau 
par  lequel  l'expartation  doit  s'effectuer  ;    , 

e.  Pour  les  marchandises  expédiées  en  transit,  le  lieu  ou  les  poys  d'où  elles 
ont  été  importées  et  celui  pour  lequel  elles  sont  destinées,  ainsi  que  le  bureau 
de  sortie,  li  moins  que  l'exportation  ne  se  fRssc  par  mer,  et  qu'on  ne  se  swl 
réservé  de  désigner  ce  bureau  à  l'un  des  Ijcux  de  déchargement  pour  les  im- 
portations maritimes; 

d.  Pour  la  circulation  intérieure,  ou  pourle  transport  des  marchandises  d'un 
endroit  h  l'autre  du  royaume,  le  lieu  de  leur  destination  ou  du  déchargement; 

3*  Une  spécification  exacte  des  marchandises,  sous  leur  propre  ou  vérilablc 
dénomination;  laquelle  spécïBcation  devra  non-seulement  être  Taile  pour 
celles  qui  sont  dénommées  au  tarif  actuel,  ou  qui  seront  mentionnées  dans  les 
lois  subséquentes,  mais  encore  pour  les  objets  qui  ne  sont  ou  ne  seront  pas 
nominativement  désignés  dans  ce  tarif  ou  dans  les  lois  postérieures,  et  qui 
n'y  sont  ou  ne  seront  compris  que  dans  un  arUele  spécial,  ou  sous  une  rubrique 
ou  dénomination  générale; 

4*  La  quotité  ou  le  nombre  des  balles,  ballots,  tonneaux,  barils,  paniers, 
coiïres  et  autres  colis,  en  faisant  la  distinction  des  demis,  des  quarts  ou  autres 
subdivisions,  et  en  désignant  les  marques  et  numéros  qu'ils  portent.  Pour 
les  déelaratioBs  h  l'entrée  par  mer,  la  désignation  des  numéros  n'est  pas  exigée  ; 

5'  La  quantité,  le  poids  ou  la  mesure  des  marchandises  de  chaque  esfièce, 
soit  qu'elles  payent  des  droits  au  f)OJds,  à  la  mesure,  ou  i  la  valeur,  soit 
qu'elles  doivent  être  chargées  911  déchargées  par  pièces,  pAqueta,  baltes,  ton- 
neaux, barils  ouaulrcmcpt;  et  pourle*  b»issons  distillées,  les  dfgrés  de  force; 

Et  enfin, 

6'  Pour  les  marchandises  tarifces  à  la  valeur,  celles-ci  doivent  être  présen- 
tées séparément,  pour  chacune  d'elles,  selon  le  prix  courant  qu'elles  ont  dans 
ce  royaume  au  moment  de  la  déclaration,  ou  au  taux  fixé  pour  celles  de  mémo 
espèce  par  le  prix  courant  dont  fait  mention  l'art.  125  ci-après  {I). 


(I)  Cet  an.  ISO  «1  nia<lifl<  par  an  arriU  du  37  lodl  1S3B,  pris  ea  vertu  d«  li  loi  du  7  ivril  da 
)•  mime  auMiie,  mais  sculemeni  puur  Irais  espaces  de  oiarcliiiidiiies,  (Voir  la  rubrique  SNrfoxei,  «I 
l>  noie  lur  l'iiililulé  de  te  chap.  Xll[.)  Le  ruémc  srI,  130  esl  aussi  apéciatemeot  modJÛé  pour  les 
itita.  (An.  3  de  II  loi  du  31  juillet  (BU.)  Voir,  eu  oulre ,  Tari.  14  de  la  loi  da  6  «oOl  1849  nr  Ig 
Imn'i,  et  I^rt.  3S  de  i'irrttt  du  31  mnrs  1H1B  lur  len  peudm  i  linr. 


Cîi>ot^[c 
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Abt.  i  SI .  Quant  aux  marchandises  d'accises  pour  tesqudlrs  il  ne  doit  pas 
être  accordé  déchaîne  ou  rcsiîtulion,  la  déclaration  et  les  autres  formalité; 
relatives  k  Teiportalion  seront  remplies  de  la  même  manière  que  pour  les 
marchandises  exemptes  des  accises.  • 

Ait.  132.  A  l'égard  des  marchandises  exemptes  des  accises,  que  Ton  im- 
porte, et  aussi  à  l'égurd  de  celles  de  même  espèce,  dont  l'exportation  se  hit 
en  vrac,  le  déclarant  pourra,  s'il  le  désire,  se  référer,  quant  h  leur  poids  et 
mesure,  ou  au  nombre  des  pièces,  à  la  quantité  que  les  employés  à  ce  commis 
constateront  par  une  vérificalion,  dont  il  supportera  les  frais  ;  à  cet  effet,  il  lai 
sera  délivré,  après  qu'au  besoin  il  aura  été  fourni  caution  pour  les  droits,  ua 
permis  de  déchargement  ou  de  ehai^ement,  au  dos  duquel  la  quantité  recon- 
nue sera  indiquée,  et  d'après  laquelle  l'acquittement  tics  droits  s'effectuer) 
contre  la  remise  d'un  acquit-à-caution  de  transit  ou  d'un  acquit  de  poycmcnl 
à  la  sortie,  pour  autant  que  les  marchandises  aient  été  déclarées  en  transitai! 
à  l'exportation. 

La  vérification  du  poids  ou  de  la  mesure  de  grandes  quantités  de  marchin- 
dises  de  même  espèce,  renfermées  dans  des  tonneaux,  caisse;,  balles  ou  au- 
tres colis  ayant  k  peu  près  la  même  dimension  ou  pesanteur,  pourra  se  faire 
en  calculant  le  poids  ou  la  mesure  de  cent  colis  proportionnémcnl  au  poids  ou  i 
la  mesure  reconnue  de  cinq  à  dix  d'entre  eux  h  désignerpar  les  employés  p.iruii 
ceux  de  ces  colis  convenablement  remplis.  Quant  aux  marchandises  chargée 
en  vrac  et  tarifées  au  poids,  la  quantité  pourra  en  être  constatée  par  mea- 
rage,  en  calculant  le  poids  de  la  partie,  d'après  celui  d'un  certain  nombre  de 
mesures  il  fixer  dans  la  proportion  ci-dessus  indiquée. 

Le  résultat  de  la  vérilication  en  détail,  laquelle  doit  toujours  avoir  lieu  pou 
les  marchandises  d'accises,  servira  en  mémo  temps  à  établir  le  calcul  ou  U  li- 
quidation des  droiU  dus  (1). 

Alt.  128.  A  Vffiti  dM  marehindUw  tanUei  i  U  Tilear,  it  Hira  publie  ton*  le*  trou  mM. 
par  de*  fMNuli«T«  d'Amaterdun,  (pécUlement  commii  ou  k  camiDittre  •  cet  effet  de  notii 
part,  DB  prix  cooruit,  pour  oellei  de  ce*  miTchandiiet  don!  la  nleur  o'eil  onliiuinsniE)' 
lujette  qu'à  une  Ingère  TariatioD  ou  *era  totceptible  d'étie  fiiëe.  Ce  prix  courant  Mr>  forai, 
d'epriw  le»  Uux  mojeni  de  cet  marclundiiea,  an  quinte  du  mait  pr^oddeot,  ou  aujoutiui- 
lant  (li  cette  date  te  prétenle  tel  dimaocliei  on  jour*  defétei  Icgalet)  daot  le*  Tille*  d'iB- 
itecdam,  de  Rotterdam  et  d'Acveri,  en  ajant  égard  au  coodition*  de  vente  atiiée»- 

Lot*qa'oQ  d^arera  lea  roardundUei  mentionnéei  dan*  co  prix  coulant  d'aprè*  la  valniri 
indiquée,  le*  droit*  teront  liquide*  ou  calculëi  aurla  quantité  (2). 


(I)  Le*  fniïdf  ce*  TërlBmlioni  sont  fii«i  par  l'arr<lé  royal  du  30  décembre  l8iS,*péci*l  piv 
eelobjel.  Cet  arliels  e>t  luui  reudu  spécialement  applicable  auxm'lri  par  Ictart.  3  et  t  de  la  loi  Ai 
SI  Juillet  IH31. 

(S)  Cet  art.  113  eil  nni  opplicalioa  possible  depuis  la  tépiralion  de  la  BelgîqDe  cl  de  U  AM- 
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Ait.  124.  Les  marchandises  exemptes  des  accises  étant  dûment  déclarées, 
on  pourra  s'en  rapporler  nu  reccvoitr.  pour  le  calcul  des  droits,  et  se  borner 
i  acquîticr  la  somme  qu'il  aura  fixée;  les  receveurs  seront  responsables  de 
(oittes  erreurs  commises  par  eux  au  préjudice  de  l'État,  et  les  déclarauts  n'au* 
ront  le  droit  de  réclamer  les  sommes  payées  en  trop  que  pendant  une  année, 
a  partir  du  jour  de  la  déclaratioi),  délai  après  lequel  ces  sommes  resteront  au 
profit  du  trésor. 

Abt.  135.  Pour  les  marchandises  exemptes  des  accises,  le  déclarant  aura 
la  faculté  de  rectiSer  sa  déclaration,  tant  eu  quantité  et  espèce  qu'en  Talcur, 
aussi  longtemps  que,  d'après  le  document  ii  lui  délivré,  la  vdri6calion  n'a  point 
été  commencée,  ou  qu'il  n'a  été  constaté  aucune  saisie  ou  contravention. 

AxT.  IS6.  Il  sera  accordé,  sur  la  demande  ù  Taire  ii  cet  effet,  une  réduction 
des  droits  pour  les  marchandises  importées  avariées  ou  détériorées  en  route, 
et  qui,  par  ignorance,  auraient  été  déclarées  comme  saines,  pourvu  que  cette 
demande  soit  faite  avant  que  le  déclarant  ait  retiré  les  marchandises,  ou  qu'il 
en  ait  pris  possession. 

Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids  ou  à  la  mesure,  cette  réduction  de 
droits  se  fera  en  proportion  de  ce  que  le^  marchandises  avariées  vendues  pu- 
hliquemeiit  (vente  qui  ne  pourra  s'effectuer qu'aprésquel'employé  supérieur  du 
lieu  en  sera  averti)  rapporteraient  de  moins  que  des  marchandises  saines  de 
la  même  espèce  ;  ou  hicn,  si  la  partie  intéressée  le  désire  ou  préfère,  la  r^uc- 
tion  sera  établie  sur  le  degré  d'avarie  des  marcbaudises,  i  constater  par  dé- 
claratiou  ou  procès-verbal  d'expertise  de  deux  ou  trois  courtiers  jurés,  ou ,  i 
ilcbut  de  courtiers,  de  deux  ou  trois  experts  jurés,  qui  seront  nommés,  l'un 
par  l'Administration,  l'autre  par  le  déclarant,  cl,  en  cas  de  besoin,  le  troi- 
sième par  l'autorité  locale. 

Les  frais  d'expertise  seront  à  la  charge  du  déclarant. 

A  l'égard  des  inarchiindises  avarices,  tarifées  à  la  valeur,  et  non  déclarées 
suivant  le  prix  courant  mentionné  en  l'art.  423,  ou  admettra  une  nouvelle 
déclaration,  d'après  laquelle  on  procédera  de  nouveau  k  la  visite,  et,  dans  ce 
cas,  on  pourra  user  du  droit  de  préemption  dont  traite  le  XXII*  chapitre, 

CHAPITRE  XIV. 

BèclcMCNt  mmt  la  «h«rccMCMt  «(  1«  décharseneat  (1). 

Abt.  127.  Après  la  déclaration  en  délai]  des  marchandises,  on  délivrera 
aux  déclarants,  pour  le  chargement  ou  déchargement,  l'importation,  l'expor- 


ixutBilcidocnnicntiFii  gtii^t  eilcscoudiilonf 
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tntîon,  le  Intnsit  ou  le  transport  ou  In  mise  en  colrepAl.  scion  le  cas,  des 
passavants -H -caution,  des  permis  de  dccbnrgeraent  ou  de  chargement,  des  ac- 
quits de  payement  et  des  àcquite-à-eaulion  ou  autres  documents  qui  présen- 
teront, d'une  manière  distincte  et  lisible,  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres, 
les  différentes  quantités,  tant  sous  le  rapport  du  nombre,  du  poids  ou  de  la 
mesure,  que  de  la  valeur  des  marchandises.  Suivant  les  localités  et  les  cir- 
eonslances,  on  aura  in  faculté  de  désigner  le  lieu  où  le  chai^emeot  ou  le  dé- 
chaînement devra  ou  pourra  s'cfTeetucr. 

Akt.  138.  Les  permis  de  déchargement  ou  les  acquits  de  payement,  pour 
les  marchandis<%  importées  pur  mer,  ne  pourront  être  délivrés,  lorsque  les 
déclarations  en  détail  ne  seront  pas,  soit  pour  la  tolnlilé,  soit  pour  la  partie 
déclarée,  conformes,  en  ccqui  concerne  l'espèce  des  marchandises,  ou  le  nombre 
de  tonneaui,  caisses,  balles,  paniers  ou  autres  colis  qui  les  renferment,  ou  i) 
quantité  ou  la  mesure  de  celles  chargées  en  vrac  ou  sans  emballage,  h  la  dé- 
claration en  gros  des  capitaines.  Dans  ce  cas,  le  déclarant  devra  être  entendu 
par  l'employé  supérieur  du  lieu,  aiin  de  découvrir  les  motifs  de  la  dilTérence. 
et  si  ceux-ci  sont  reconnus  satisfaisants,  les  documents  demandés  seront  dé- 
livrés immédiatement. 

On  ne  pourra,  en  général,  délivrer  aucun  document  sur  des  déclarotioai 
tendant  évidemment  ii  porter  atteinte  aux  droits  du  royaume;  comme  pour 
marchandises  composées,  dans  ce  dessein,  de  parties  isolées  d'un  entier,  tels 
que  souliers  et  gants  dépareillés  et  autres  objets  semblables  ;  cependant  Icf 
employés  seront  responsables  pour  le  refus  fait  de  ce  chef  (J). 

Art.  1S9.  Dans  aucun  cas,  celui  d'un  naufrage  ou  échouement  évident 
excepté,  il  ne  pourra  être  délivré  des  permis,  acquits  ou  autres  documeali 
quelconques,  pour  importation  ou  exportation  par  les  rivages  ou  cAles  de  mer 
du  royaume,  à  moins  que  les  passes  ou  embouchures  no  soient  obstruées  p» 
les  glaces,  ou  que  d'autres  eireonstances  ou  événements  extraordinaires  n'exi- 
gent que  l'Administration  accorde  une  permission  spéciale  i  cet  égard. 

Il  ne  pourra  également  être  délivré  de  documents  ]i0ur  iuiportalion  ou 
exportation  par  les  courriers  de  la  malle,  sans  le  consentement  exprès  de 
l'employé  supérieur  du  lieu. 

A».  130.  Dm  ■ci{iiit*de  paiement  pour  Ici  droiU  d'eatrëti  lur  le  tel  raffiné,  la  TÎude, 
le  lud,  ti  liTiiie  «t  le  pain,  il  lera  biné,  entre  let  maina  dei  dëclaianl*,  ua  duplicata  pov 
(asir  liea,  dani  l'inldrieiu,  de  quittanoa  du  pajenent  de  l'acdw,  en  oe  qui  concerne  l'appn»- 


aieetnint  pour  leur  Tnlidilé.  Pour  cemprendra  aïtïnMnl  Ici  diipoiilioni  légde*  rclaliTca  in 
dommenU  da  douanci,  il  tulDl  de  m  jidDélrer  de  celle  dialipclioa  importante  qui  EXiMe  enlre  kt 
docomeaU  aimple*  et  lei  doenmenU  cotaposét  ■■  un  pouaDonl  «1  un  documtut  limplE,  on  ptrwii 
de  pwicr  en  atanl  i  nn  patMemu-d-caMim  eat  nn  doeuoient  ompMéi  c'eil  1  la  fgis  nn  pcrad  de 
cirënlaiioa  el  une  qnlllanee  de  droiti  eaulicmn^i,  et  ainsi  deaaniret, 
(I)  Vnir  r»  r>.  S  de  U  loi  Hir  Its  btUa,  du  31  juillcl  ISU. 
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et  la  jiutification  ;  ow  m>r 
ebmnâiia  ëUnl,  moi  ce  report,  MtinîUet  i  celkt  d»  mène  «tpèe«  aMajeltief  mnx  aooiMi, 
et  le*  di^Mitlon*  de»  loi*  ipécialt»,  d^cUr^  y  applicable*. 

Ait.  iâi.  Dans  tous  les  documents  devanl  servir  pour  le  d^hargement,  le 
cbar^ment,  l'imporlatiOD,  l'exportation,  le  transit  et  le  Irsosporl,  on  devra 
énoncer  le  temps  pour  lequel  ils  seront  valables,  et  que  l'on  fixera  ratsonna- 
blemeol  d'après  l'usage  auquel  ils  seront  destinés. 

Après  l'expiration  de  ce  temps,  ces  documents  n'auront  plus  de  valeur  pour 
cet  usage,  A  moins  que  le  délai  n'ait  été  prolongé  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  suivant;  de  même,  les  documents  perdront  leur  valeur  par  le  change- 
ment  des  moyens  de  transport  en  roule,  si  le  transbordement  ou  chargement 
a  eu  lieu  k  l'insu  des  employés,  cl  sans  qu'ils  aient  revêtu  le  document  do 
certiGeat  requis  en  pareille  circonstance. 

Aai.  132.  Dans  tous  les  cas  où,  saas  qu'il  y  ait  de  la  faute  des  intéressés, 
il  leur  serait  impossible  de  se  conformer  au  délai  fixé  par  les  documents, 
'es  termes  pourront  être  prolongés,  pour  le  temps  nécessaire,  par  l'em- 
ployé principal  du  lieu  où  se  trouve  l'intéressé  au  moment  du  retard,  on 
lorsqu'il  n'existera  point  d'employés  dans  l'endroit,  ou  qu'aucun  de  ceux 
y  piMéft  ne  sera  trouvé  présent,  par  le  chef  de  l'antorité  communale  on 
locale,  et  toujours  sans  frais  ;  les  motifs  du  relard  devront  être  relatés  sur  les 
documents,  pmir  la  rcsponïtabilité  de  celui  qui  aura  accordé  la  prolongation. 
Si  les  délais  fixés  par  les  documents  concernant  l'exportation  ou  la  réexpor- 
tation en  traasit  par  mer,  viennent  à  échoir  dans  l'intervalle  du  départ  des 
navires  du  lieu  du  chargement  et  de  leur  arrivée  au  dernier  bureau,  les  do- 
cuments conserveront  encore  leur  valeur  pendant  quatorze  jours  après  l'ex- 
piration du  terme,  en  sorte  que  celte  circonstance,  par  elle-même,  ne  s'oppo- 
wn  pas  à  leur  décharge  ni  admission  pour  l'acte  d'expédition  à  la  sorlie;  de 
même,  la  décharge  et  l'expédition  ne  pourront  être  refusées,  &  un  autre  dernier 
bureau  de  sortie  que  celui  désigné  par  les  documents,  lorsque  les  motifs  par- 
liculiers  qui  auront  forcé  le  capitaine  ou  batelier  k  changer  de  direction  seront 
dûment  constatés  ou  justifiés,  et  qu'en  outre,  lecbaifcmcnt  sera  reconnu 
conforme  et  régulier. 

Ait.  153.  tes  documents  nécessaires  pour  le  chargement  ou  le  déchar- 
gement devront  être  remis  aux  employa  qui  sont  commis  pour  les  vérifi- 
cations ou  qui  sont  chargés  des  visites,  pour  qu'ils  puissent  y  procéder, 
■vint  le  cbai^ment  ou  le  déchargement,  ou  pendant  qu'il  l'efTectuera  et  sans 
([u'il  I  enr  soit  permis  d'emporter  alors  les  documents  ;  mais,  si  le  chai^ement 
ou  le  déchargement  ne  peut  se  terminer  en  un  seul  jour  et  que  la  nature 
âela  eai^ison  ou  des  marchandises  l'ex^e,  l'Administration  pourra  ordonner 
fne  les  documents  restent  déposés  pendant  la  nuit  au  bureau  du  receveur, 
K  qui  doit  toujours  avoir  Heu  pour  les  marchandises  d'accises;  et,  en  tout 
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cas  ,  il  sera  délivré  aux  îriléressén  ud  reçu  ou  eeriificat  cohstHtant  ce  dépAt. 

Le  chargement  ou  le  déchargement  opéré  et  la  visite  ou  vériâcalion  faite, 
les  employés  apposeront  sur  les  documents  les  certificats  requis,  avec  indica- 
tion du  jour  et  de  t'snnée. 

Si  le  chargement  ou  le  déchargement  s'opère  ù  la  connaissance  des  em- 
ployés, mais  ^ans  qu'ils  puissent  y  élrc  constamment  présents  (ce  dont  néan- 
moins  ils  restent  toujours  responsables,  et  qui  ne  pourra  point  être  tolà^ 
pour  les  marchandises  d'accises),  ils  devront  en  faire  d'avance  mention  sur  les 
documents  (I). 

Anr.  134.  On  ne  pourra  chai^r  à  bord  des  billnients  ou  Davires  qui 
entrent  ou  qui  sortent,  ni  sur  des  allégea  dont  le  déchargement  ne  serait  pu 
entièrement  cffeirlué,  aucune  marchandise  pour  en  faire  le  transport  d'n 
endroit  à  l'autre  dans  l'intérieur,  sans  une  permission  particulière  ou  spéciale    j 
de  remployé  supérieur  du  lien.  I 

Aht.  135.  Aucuns  documents  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  ne 
peuvent  recevoir  ou  sortir  leur  effet,  avant  le  lever  ou  après  le  concfaer  da 
soleil,  ni  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales,  à  moins  que,  dans  des  cî^ 
constances  particulières,  l'employé  supérieur  du  lieu  n'ait  donné,  sur  c» 
documents,  une  permission  spéciale  pour  en  faire  usage  pendant  ces  momeaU 
ou  ces  jours  de  repos. 

De  mémo,  les  documents  pour  l'importation  ou  l'exportation  par  terre  on 
parles  rivières,  ou  pour  le  iransiioFt  intérieur,  ne  seront  pas  valables  pou  b 
eîrculalion,  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  sur  le  (erriloire  te 
frontières  de  terre  dans  la  distance  déterminée  par  l'art.  177;  ecpendist, 
l'Administra tioD  pourra,  en  général,  modifier  cette  mesure,  et  en  |)arliculîtrT 
accorder,pourlcsvoiturcsctbarquespubliqueB,des  permissions  ouautorisatioos 
telles  que  le  commerce  ne  soit  pas  exposé  à  des  retards  ou  entraves  inulil»' 

Néanmoins,  le  hareng  apporté  par  les  chasse- marées,  ou  autres  embant- 
tioQS  employées  à  cette  pèche,  ainsi  que  le  i>oisson  frais,  les  huîtres,  les  éere- 
visscs,  les  fruits  et  autres  objets  non  soumis  aux  accises  et  susceptibles  d'oM 
prompte  détérioration,  peuvent  être  déchargés,  expédiés  ou  Iransportéi en 
tout  temps  sans  permission.  | 

Amt.  136.  Lorsque  des  cargaisons  de  marchandises  exemptes  des  aeciiO,  1 
importées  par  mer,  sont  transportées  en  totalité  ou  en  partie  sur  des  all^ 
au  lien  de  déchargement,  et  que  les  consignalaires  ou  quelques-uns  d'eairt 
eux  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  faire  une  déclaration  sépara  pour 
chaque  allège  arrivant  successivement,  mais  veulent  s'en  tenir  \  la  déclaratioB 
faite  pour  la  totalité  des  marchandises  de  chaque  espèce,  importées  pour  \em 
compte  par  le  navire  de  loor,  le  déchargement  ne  commencera  qu'après  q<K 

(1)  Voir  l'iTI.  33  da  h  loi  d»  G  »ril  IS4S  lur  11  TÏprntion  de  la  fmide. 
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chaque  partie,  cmnprise  dans  celte  dëckrslion,  sera  arrivée  en  entier  au 
lieu  de  déchargement,  et  qu'elles  pourroot  ainsi  être  présentées  en  masse  k 
la  vérification. 

Cependant,  si  les  consignalaires  désirent  que  les  quantités  d'une  partie  qui 
arrirent  successivenient ,  soient  préalablement  déposées  dans  leur  magasin 
particulier  et  qu'ensuite  la  visite  s'y  fasse,  cela  ne  leur  sera  pas  refusé,  pourvu 
que  le  magasin  soil  séparé  et  fermé  à  clef  de  la  part  de  l'Administra  lion. 

Akt.  157.  Pour  les  marchandises  tarifées  à  la  valeur,  une  seule  déeiaration 
decelles  de  même  espèce,  et  estimées  ensemble  k  plus  de  fl.  4,000  (fr.  8,480), 
ne  sera  pas  admissible,  &  moins  qu'elle  ne  soit  faite  d'après  le  prix  courant 
mentûnné  en  l'art.  123,  ou  que  la  nature  des  marchandises  ou  d'autres  cir- 
eonslances  ne  rendent  la  séparation  ou  la  division  de  la  partie  évidemment 
ûapralicable  ;  circonstances  dont,  au  besoin,  il  pourra  être  référé  i  l'employé 
du  lieu  ou  de  l'endroit  le  plus  voisin,  et  supérieur  au  receveur  (I  ), 

AxT.  158.  Après  que,  par  le  rapprocfaeinent  de  la  déclaration  en  gros,  il  a 
été  reconnu  que  toutes  les  marchandises  importées  par  mer  se  trouvent  dé- 
chargées conformément  li  la  loi,  le  receveur  délivrera  un  acte  de  décompte  et 
de  décharge,  et  le  remettra  au  capitaine. 

Cet  acte  devra  cire  représenté  et  remis  ou  dernier  bureau,  lors  du  départ 
du  navire. 

Art.  4S9.  Après  avoir  fait  la  visite  et  trouvé  tout  en  règle,  les  employés 
remettront  toujours  les  documents  relatifs  à  la  sortie  et  les  acquits  de  transit 
à  ceux  qui  les  auront  exhibés,  excepté  au  dernier  bureau  oà  ces  documents 
doivent  être  retirés. 

An.  140.  De  même,  les  acquits  de  payement  k  l'entrée  et  les  permis  de 
dédiargement  seront  toujours  retirés  après  que  le  chargement  et  la  visite  ou 
Térifieatîon  auront  été  effectués. 

Lorsqu'on  retirera  les  documents  susmentionnés,  ainsi  que  les  passavants- 
à-caotion,  lesacquits  de  transîtetlcs  acquits-à-caution,  permis  ou  passavants 
ponr  le  cabotage,  le  transport  d'un  endroit  h  l'autre  du  royaume  avec  emprunt 
du  teiritoire  étranger,  ou  le  transport  intérieur,  on  délivrera  sans  frais  aux 
porteurs  un  reçu,  extroil  ou  tout  autre  litre  justificatif  de  la  remise  de  ces 
documents  s'ils  le  désirent. 

Aut.  141.  Lorsque  les  capitaines  de  navires  qui  entrent  ou  qui  sortent  par 
les  rivières,  ou  de  ceux  qui  sortent  par  mer,  sont  obligés,  par  manque  d'eau 
ou  nutrcs  circonstances  exirsordînaircs,  d'alléger  ou  de  transborder  quelques 
marchandises  entre  le  premier  bureau  d'entrée  et  le  lieu  de  déchaînement, 
ou  entre  celui  de  chargement  et  le  dernier  bureau  de  sortie,  rallcgeroent  ou 
le  transbordement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  ou  au- 

(I]  Voir  l'art.  19  de  la  loi  «ir  ht  eninpii»,  da  i  mari  IStC,  p.  S3â. 
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torisatioD  i  délivrer  par  l'employé  supérieur  du  bureau  le  plus  TOtsio,  sur  les 
docuDienU  dans  lesquels  lea  marchaDdiaes  qui  doivent  éti-e  déchargées  ou 
transbordées  se  trouvent  mentionnées. 

Lonqu'en  eas  de  force  majeure  l'allégement  doit  avoir  lieu  sur-le-cbamp,  le 
transbordement  pourra  s'effectuer  sans  aulorisalian  préalable ,  pourvu  que  le 
capitaine  tienne  note  exacte,  sur  les  documents,  des  marchandises  déchargées 
do  son  navire,  et  que  le*  allèges  ne  s'éloignent  jamais  de  celui-d,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  été  réembarqu^, 

Abt.  14S.  Les  droits  de  sortie  payés  sur  des  marchandises  qui  n'ont  pas  été 
«portées ,  seront  restitués ,  pourvu  que  le  négociant  en  fasse  la  décUnlioii 
avant  l'embarquement  ou  le  cbai^ement,  ou  que  leur  débarquement  ou  ié- 
chargemeot  soit  attesté  par  les  employés  dans  le  délai  &xé  pour  l'cxportatiM, 
par  l'acquit  de  payement.  Sur  la  représentation  de  l'une  ou  l'antre  de  en 
pièces,  le  receveur  du  bureau  où  le  payement  a  en  lieu  effectuera  de  suite  U 
restitution. 

De  même,  sur  des  preuves  légales,  restitution  sera  accordée,  de  la  manièn 
ci-dessus  indiquée ,  pour  les  droits  payés  sur  des  marchandises  naufragées  ou 
perdues  à  la  sortie ,  en  dcçi  des  passes  ou  embouchures  de  la  mer ,  ou  avant 
le  passage  au  dernier  bureau ,  ou  li  l'entrée  avant  l'arrivée  au  lieu  de  décha^ 
gement  (1), 

Art,  143.  Sauf  la  faculté  de  la  visite,  qui  est  réservée  aux  employés,  il  « 
sera  exigé  aucun  document  quelconque  pour  l'importalion,  le  déchargemeiil, 
le  chargement ,  le  transport  et  l'exportation  des  marchandises  non  soumitf 
aux  accises  et  en  même  temps  exemptées  des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  pe 
le  tarif,  pourvu  que  le  transport  de  ces  marchandises  soit  dirigé ,  pour  celle 
libres  à  l'entrée ,  vers  l'intérieur ,  et  pour  celles  libres  i  la  sortie ,  vers  l'eiU- 
rieur;  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  se  fasse  aux  ftvnlièresde  terre,  parkt 
roules  autorisées,  et  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil  ;  qu'Ji  bord  de 
bâtiments  qui  entrent  ou  qui  sortent  par  mer,  il  ne  soit  fait  aucun  dé- 
chai^ment  ou  chargement  de  ces  marchandises  qu'en  présence  des  em- 
ployés aux  visites  ou  du  moins  sans  qu'ils  en  aient  été  avertis;  et  qu'enfin, 
k  leur  importation  ou  exportation,  on  en  fasse  au  premier  bureau  d'entrée,  ou 
au  dernier  bureau  de  sortie,  une  déclaration  par  écrit,  indiquant  la  quaulitc 
et  l'origine  ou  la  destination,  sous  peine  d'une  amende  defl.  95  (fr.  S5J,  il> 
charge  du  capitaine  on  du  conducteur,  aux  &ais  duquel,  si  cette  déclaratiw 
était  évidemment  fautive,  la  quanU'té  pourra  être  constatée. 

A  l'importation  par  mer,  lesdites  marchandises  seront  comprises  dansb 
déclaration  en  gros  et ,  au  bcéoin ,  on  pourra  se  réserver  la  faculté  d'en  faire, 

(I)  L'cilraUM  d«  Mt  ■rUcle  ■  été  rtgleiMDlés  par  an  (rrtté  du  13  MTcmbra  IfttS  (uL  IS^ 
«I  389),  pHi  en  itriM  de  la  loi  du  IS  dnI  1846  lur  lu  complftbiUU  de  l*ÉUI. 
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au  lieu  do  décbargemeul,  une  d^darstion  plus  «acte,  quant  i  la  quantité  pri- 
mitivement déclarée. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  bateaux  pécheurs  mentionnés  dans  l'art.  3i, 
et  qui  reviennent  de  la  pèche,  sont  exemptés  des  formalités  prescrites  par  le 
présent  article  (1). 

DUPOBITIONS  UaTlCULlÉBEB  COHCEnHAHT  LE  n^BABGEHBHT  ET  LE  caiBCGMIKT , 
l'iIPOBTATION  et  l'eXTOBTATION,  et  le  mode  de  ViBIFICATIOfl  DES  NABCHIN- 
DISBS  d'aCCISBS, 

Abt.  144,  Lorsque  le  déchargement  des  marchsndises  importées  par  mer 
ne  pourra  a'eflectuerau  lieu  de  déchai|;ement  dans  les  huit  jours  après  leor 
■rrirée,  ou  qu'étant  une  fois  commencé,  il  ne  pourra  élre  continué,  pour  cha- 
que partie  de  marchandises  pour  laquelle  il  a  été  délivré  un  permis,  on  pourra 
plicer  de*  gardiens  h  hord  des  navires  ;  l'Adminlstratioa  veillera  k  ce  que,  de 
MO  côté,  il  ne  soit  apporté  aucun  retard  au  décha^ement. 

Abt.  i4S.  Avant  la  délivrance  du  permis  de  déchargement  pour  les  mar- 
chandises ainsi  importées,  il  devra  être  fourni  caution  pour  les  droits  et  ac- 
cises ;  et  lorsque,  pendant  le  cours  du  déchargement,  on  s'apercerni,  par  une 
comparaison  de  la  déclaraUon  avec  la  caution,  que  le  montant  de  ceNe-Gi  est 
insuffisant,  il  pourra  éln  exigé  un  cautionnement  supplémentaire  avant  de 
continuer  le  déchaînement. 

Abt.  146.  Pour  autant  qu'en  cas  d'Importation ,  le  eonsignalaire  désirera 
être  pris  en  charge  pour  l'accise  ailleurs  qu'au  lieu  de  déchargement,  ou  que, 
conformément  aux  lois  spécinles,  l'accise  devra  être  payée  eu  lieu  de  la  desti- 
nation ,  et  que  celui-ci  n'est  pas  celui  du  déchargement,  la  caution  primitive 
sera  aoDuIée  sur  un  certifîcal  ou  autre  pièce  constatant  que  la  sâreté  requise 
a  ilé  donnée  à  cet  égard  ;  néanmoins,  lorsque  les  engagements  pria  par  le  bate- 
lier, chorretier,  ou  celui  qui  a  fait  iïmportatioQ  par  les  rivières  ou  par  terre, 
ne  lui  permettent  pas  d'attendre  l'arrivée  de  cette  pièce,  il  pourra  toaGer  les 
marchandises  vérifiées  i  la  garde  du  receveur,  aux  frais  de*  iat^eseés ,  pour 
garantie  de  l'accise  due  et  dont  le  recouvrement  pourra,  au  besoin,  être  effec- 
tué de  la  manière  prescrite  par  le  XII'  chapitre. 

Abt.  147.  A  chaque  importation  ou  exportation  avec  décharge  ou  restttu* 
tion ,  ainsi  que  dana  le  cas  où  eela  se  trouve  statué  par  la  présente  loi  ou  par 
les  lois  spéciales,  ou  que  la  sûreté  des  droitset  de  l'accise  l'eiigera,  il  sera  pro- 
cédé à  une  vérification  en  détail,  e'est-fc-dire  qu'elle  aura  lieu  par  deux  employé*, 
do^  no  au  moins  sera  expressément  désigné  h  oet  effet,  et  qui  seront  tenus, 
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selon  la  nature  des  inarchandiMS,  de  les  peser,  mesurer,  jauger  ou  dégosier. 

Art.  148.  Le  poids  du  sel,  en  vrac,  pourra  être  étobli  d'après  la  mesure, 
pourvu  qu'on  pèse  r^ulièrement  trente  des  mesures  qui  seront  employées  i 
cet  usage ,  savoir  :  dix  de  celui  qui  se  trouve  au-dessus ,  dix  de  celui  qui  se 
trouvé  BU  milieu  et  dix  de  celui  qui  se  trouve  au  fond;  la  trentième  partie 
du  poids  total  de  ces  trente  mesures  fixera  le  poids  d'une  mesure,  et  servira 
de  base  pour  établir  la  quotité  du  chargement  en  entier,  tant  en  mesuRS 
qu'en  poids. 

En  cas  d'importation  de  boissons,  on  jaugera  les  Tulailles,  et  la  contenance  de 
celles  irréguliéres  ou  de  tous  autres  vases  qui  les  renferment  sera  vëriGée,  etti 
qualité  des  boissons  examinée  par  la  dégustation  et  le  pesage  du  degré  de  force. 

La  partie  intéressée  pourra ,  si  elle  le  désire ,  remplir  les  futailles ,  pourra 
Qu'elle  se  soit  pranoncée  k  cet  égard  avant  le  déchargement ,  et  qu'elle  repré- 
sente les  futailles  vides  aux  employés  chargés  de  la  surveillance  ;  dans  ce  eu, 
il  suffira  que  de  cette  partie  cinq  à  dix  futailles  soient  jaugées  seulement,  et  on 
établira,  d'après  le  résultat  de  ce  jaugeage,  celui  de  la  partie  entière. 

Art.  149.  Les  employés  certifieront  le  résultat  de  leurs  opérations  aados 
du  document,  et  ce  certificat  servira  de  base  pour  fixer  les  sommes  à  pajff 
ou  &  porter  aux  comptes  d'entrepôt  ou  de  crédit ,  ainsi  que  celles  relatives  lai  1 
cautionnements,  décharges,  restitutions  ou  autres,  selon  les  cas  prévus  ptrltf  I 
lois  spéciales,  sauf  les  modiScations  comprises  dans  la  présente  loi. 

Art.  1 SO.  Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  se  croira  lésée  par  le  pessgti 
mcsuragc ,  jaugeage ,  expertise ,  dégustation  ou  dénombrement  des  marchu- 
dises,  ou  lorsqu'un  employé  du  Gouvernement  commis  à  cette  opératioo  h 
l'un  de  ses  supérieurs  croira  les  intérêts  du  trésor  compromis ,  l'on  pourn 
requérir  que  le  pesage,  le  mesurage,  le  jaugeage,  la  dégustation  ou  l'expertise 
ait  lieu  de  nouveau ,  aux  frais  de  la  partie  succombante,  mais  alors  toute  i* 
partie  devra  être  mesurée,  pesée,  jaugée  et  expertisée.  Cette  nouvelle  opération 
devra  être  faite  par  un  autre  employé  du  (Gouvernement,  autorisé  h  cet  effet, 
et  sera  décisive,  k  moins  que  la  divergence  ne  consiste  dans  le  degré  de  forée 
des  eaux-de-vie  ou  liqueurs  spiritueuses. 

Art.  ISl.  Lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  l'une  des  parties  intéressées  dc 
voudra  point  se  conformer  à  cette  seconde  vérification,  il  sera  adressé  no 
échantillon  de  l'esti-de-vie  ou  liqueur  spirïtueuse  en  contestation ,  revêtu  do 
eaehet  du  contribuable  et  de  celui  de  l'employé,  au  directeur  des  accises  del' 
direction  oii  les  deux  premières  vérifications  se  sont  faites;  les  échantilloai 
ainsi  expédiés  seront  examinés  par  deux  experts  &  nommer,  l'un  par  le  direc- 
teur et  l'autre  par  le  contribuable  ;  s'il  y  a  divergence  d'opinion  entre  eux,  H^ 
désigneront  ensemble  un  troisième  expert  pour  décider  la  question ,  et  dsa) 
le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  s'accorder  sur  le  choix  de  ce  dernier,  cchii-c< 
sera  nommé  par  l'autorité  communale  du  chef-lieu  de  la  direction.  1 
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Art.  iM.  Si  la  différence  entre  le  premier  et  le  second  ineSurage,  pesage, 
jaugeage,  dégustation  ou  expertise,  ou  bien  celJc  entre  la  seconde  et  troisième 
vérifieatioD,  était  inférieure  à  un  Tingt-cinquième,  les  frais  qui  en  résulteront 
•eront  à  la  cbai^e  de  celui  qui  aura  demandé  la  nouvelle  vérification. 

CHAPITRE  XV. 

Art.  1S3.  L'AdinÎDistration  aura  la  faculté  de  faire  accompagner,  par  des 
gardiens,  tous  navires  ou  bâtiments  chaînés,  ainsi  que  tous  chariots,  voitures, 
charrettes  ou  autres  moyens  de  transport  qui  entreront  ou  sortiront ,  ou  de 
faire  sceller  ou  plomberies  écoutillcs  et  autres  issue?  des  navires  ou  bâtiments, 
ou  de  faire  convoyer,  sceller  ou  plomber  les  marchandises  jusqu'à  l'arrivée  au 
lieu  de  déchargement  en  cas  d'importation ,  et  jusqu'au  moment  de  la  sortie 
du  royaume  en  cas  d'exportation,  le  tout  h  ses  frais,  hormis  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  suivant.  Néanmoins,  les  capitaines  seront  tenus  de  fournir,  k 
leurs  propres  frais ,  les  vivres  et  boissons  nécessaires  aux  gardiens  tant  qu'ils 
seront  à  bord. 

Le  nombre  des  gardiens  sera  ordinairement  de  deux,  et  il  ne  pourra  jamais 
y  en  avoir  plus  de  trois  (3). 

Abt.  1S4.  Dans  le  cas  où  la  garde ,  l'apposition  de  scellés  ou  le  plombage 
sont  ordonnés  ou  spécialement  autorisés  par  la  présente  loi,  ils  auront  lieu 
sans  frais  pour  l'Administration. 

Alors,  chaque  gardien  recevra  du  capitaine ,  voiturier  ou  conducteur  des 
marchandises  (sauf  leur  recours  envers  les  intéressés),  k  titre  de  salaire  ou  de 
frais  de  route ,  et  indépendamment  de  ce  qui  est  déterminé  par  l'art.  1 B3 ,  la 
somme  defl.  1-SO  (fr.  5-18]  par  jour,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  tant 
pour  l'aller  et  le  séjour  que  pour  le  retour  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra 
être  compté  plus  de  quatre  jours  pour  le  retour  (3). 

Art.  IBS.  Les  bris  ou  l'altération  des  plombs  ou  scellés  apposés  sur  des 
caisses ,  tonneaux,  balles  ou  autres  colis ,  ou  sur  les  écoulilles  ou  issues  des 
oavires  ou  autrement,  sera  puni  d'une  amende  égale  au  décuple  des  droits  et 
accises  sur  celles  des  marchandises  à  l'égard  desquelles  cette  mesure  de  pré- 
caution aurait  alors  été  prise  inutilement,  k  moins  que  le  bris  ou  l'altéra- 


(I)  Voir  le  prix  des  plomba  et  ncheu  Itl  qu'il  eai  rigU  pir  l'arriK  royal  du  30  décembre  I8W, 
ipAïiil  poDr  Mt  objeli  et  reproduit  soui  li  rubrique  Fraït. 

(3)  fui.  )53  »i  modillt  d'Due  minière  sfirait  par  l'ul.  (7  de  11  l«i  du  6  avril  1813  ma  la 
f^niriM  di  la  fraade.  (Voir  la  noie  Buivanle.) 

(3)  Les  irt.lKSet  IM  août  spécialement  modil]i!s  pour  le  Iratuil  par  le  loidnG  aodl  1849,  p,  S17( 
llilc  lontanui  ipÉiialeDieat  pour  Ici  transporta  par  les  dimini  d*  fer. 
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tion  ne  soit  Mdemment  oceastonné  par  des  clreonstances  eixtni»d)M&eg 
ou  du  firéaementa  taallendug,  et  qui  dëtraisent  tout  soupçon  de  Mode  (I). 
Art.  i  S 6.  La  non-all^ratîon  des  plombe  ou  scelles  ou  la  prësence  des  gar- 
diens d«  prterrera  pas  les  marchandises  des  saisies  et  amendes,  lorsque  11 
visite  ullàieure  fera  reconnaître  une  difTérence  dans  l'espèce  ou  la  quantité; 
la  substitution,  soustraction  ou  (ullusion  devant  alors  être  regardée  comme 
ajrant  eu  lieu, 

CHAPITRE  XVI. 

Ml  Sr— ayara  laMvfM»  (2). 

FREmÈREIlBIlT ,    PODB  CE   QDI  COKCERNB   LKS  HiRCBAKDISES   NON   SOniSIS 
iUI  ACCISES. 

Ah.  107.  ExcepU  danilct  cttprérutpirraTt.  148,  et  dam  ceni  dont  il  un  nltMenK- 
MMit  tait  mention,  l'emkintuunent  ou  Je  chirgnnnit,  le  tnniport  et  le  dëdurgcsmeot  te 
marefaandiMt  eipédîéet  d'an  endroit  i  deitinatian  d'un  antre  endioit  du  rojautne  (j  temfnt 
IM  eaut  dite*  Waddaa,  qui  t^wrent  le*  !ie>  dca  oôlea,  daiu  iet  provînon  de  la  Fti«e  et  da 
Groningue),  de  pourront  ('effectuer  qu'en  Terlu  d'acquila-à-c«ution  qui  leront  délin^  an 
iNirean  du  lieu  de  l'enbarquement  ira  du  cbarBenent,  ou  au  buraau  le  plu*  Toiiin  de  ce  lin, 
■nr  une  dëdaralion  détaillée  dani  ■•  tonne  preicrite  au  XIII^  chapitre ,  et  avec  indicatioa 
de  la  roule  i  tenir,  ainii  qu'en  cat  de  be«ain,  dea  bureaux  et  poite*  i  paiaet  pour  BrciveT  «a 
lieu  d«  la  dettination ,  et  où  Ma  docuuenU  doireet  ttm  filéi ,  «I,  en  outre,  toua  caotionae- 
ment  da  montant  dea  droita  de  tortie  pour  lea  narchaDdiaet  qui  en  (ont  paiiUtle* ,  on  de  b 
double  valeur  de  celle*  dont  l'eiportatloa  e*t  prohibée  (3). 

Alt.  ISS.  La  montait  da  om  droit*  ou  du  doubla  de  la  Talaur  de*  mardiandiiei,  len 
MqBia  aa  trtet  ai,  dan*  la  tern*  fixé  i  cet  effet,  l'acquit^-oautioa  n'eal  pa*  rentré  ou  r*p- 
port4  ai)  bureau  où  il  a  éU  dclivré,  reTJtu  d'un  oerliScat  appotë  pat  un  dei  employé*  du  liai 
de  la  de*linatioD,  et  cooatatant  que  le*  marchandise*  j  tout  arriiée*,  et  ont  été  décharfêe* 
dan*  le  délai  dët«rminé  par  es  document,  *ur  lequel  la  certificat  doit  £tre  porté,  ajec  inctîc*- 
tion  dujour  et  de  l'aDuée. 

A  début  d'employé*  «ur  le  lieu  de  la  deitinatlon ,  le  eerti&eal  dont  il  a'agit  pourra  èln 
déItTré  *ur  Tacquit-i-caution,  par  une  penonne  commiie  ou  nommée  i.  cet  effet  par  l'aatorite 
eommunale  ou  looale,  et  ce  moyennant  une  rëtrifaullon  de  dii  oantième*  pour  chaque  aoqail, 
k  payer  par  le  partaur  ;  la  qualité  de  celui  qui  déliTnm  la  certificat  devra  y  Stm  immoée  (i)- 


(1)  L'art.  ISS  e«l  ■pMalemenl  modiOé  pour  la  Icilu  par  l'art.  B  de  U  loi  du  31  Jalltel  18». 

(ï)  Puur  ce  qni  conceroe  le*  rhrmim  di  ft  reliant  la  Belgique  1  la  France  el  à  la  Pnusc,  il  7  * 
on  régime  ipécial  qui  règle  la  eirculilloD  Inlértenre!  le*  dispoililon*  lur  la  nilitre  aaiit  réunie*  ei 
coarduauée*  aouj  la  rubrique  CiflHini  de /iir.  (Voir  auui  la  I^giiUlico  aur  IcMcn,  ctlleiurle 
Iraiiiporl  de*  fmiàdnt  d  Ifrer,  et  la  rubrique  Cotferwgt.) 

;3)  L'arl.l!l7eti  abrogé  et  remplacé  par  le*  nrl.3,  i,S,  el  parle)  SJ  I,  leildertrt.  GdelaM 
du  a  avril  IMS  aur  la  répreiaion  de  la  Trande. 

(4)  L'arl.  108  eii  abrogé  el  remplacé  par  le*  Jï  3  el  1  de  tin.  «  de  ti  toi  du  <  iTril  IM  sir  U 
HprâdoD  de  la  traode. 
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iiT.  1S9.  Im  ■oqoiU-l-wulùw,  pour  )•  tMoiport  bUiimn,  caMamt  à»  counit  oo 
trasÉpoit,  lonqa'oD  wiim  sëgligi  de  In  taipa  vi>er  aiix  poile*  et  biuesui  y  dë«|iite  (1). 

Ait.  1 60.  11  ne  pourra  être  déliTré  de>  acquitt-i'CaatiDn  pour  le  tranapoTt  <!•  miTcbui- 
diao  mwuracturëea  OU  autrei  toumisni  k  de  forti  droitt  d'cntrëe  (parmi  le*queUei  doÏTent 
^re  nDgéei  celloi  qui  payent  plui  de  4  p.  c.  de  U  taleor),  ni  de  celle*  dont  l'importltion 
ctt  prehDrfe,  lonque  Ce  transpart  dena  i'effectner,  en  direction  intérieiun,  dan)  Il  diitance 
déterminée  panr  lea  frentiferea  de  terre  et  pour  la*  oâlet  et  rire*  mariUmei,  par  fart.  177,  à 
moiai  que  l'enToi  n'ait  lien  d'une  rilla  teraide  ou  place  forte,  on  bien,  qu'à  l'égaid  daapra* 
mièroi  de  cet  naroliendiiei,  il  ne  Mit  juilifië  de  l'origina  indisine,  on  de  fiattoduotion 
I<^le  •on*  payement  dat  droiti  luinnt  lea  documenl*  qui  denont  itre  pràeatdi,  poui  être 
retirai,  on  déchargdt  et  renipUoéi  par  le*  acquiti-à-cautian  (2). 

à».  161.  Saufla  racaltëdelaTÎaitequi  e*tréwrTëe«uiemp1ayà,le  trtntport  intdriaar 
d'nn  endroit  &  l'autre,  dei  mBrchanditea  ou  objeta  cî-spria  indiquda,  (era  eiempté  de  la  ro> 
maliU  de  l'acquil-ï-caution  ,  alTolr  : 

g.  Lei  petite!  quantité*  de  comeatib1««  et  d'antret  denréea  pour  l'aaage  domeitîqne  et  lei 
beuinajaunalle»; 

(,  Lm  productiona  du  so)  et  laa  fruit*  Terta  qui  aont  conduit*  dea  champ*  ou  de*  Tergen 
danslea  (raDgea,  ou  traniportë*  au  moulin  ou  an  marché,  ou  qui  m  rerlecneot,  alnai  que 
le*  engiaia  de  toute  espèce,  de  plua  (pourvu  que  le  traaaport  *e  faïae  en  ligne  âirecte  ou 
oblique  ven  l'intérieur)  la  laine  de*  montona  appartenant  aui  habitant),  et  le>  cuin  Terta  ou 
le*  peaux  fraîche*; 

e.  Le*  cheraui  et  autrea  bealiam  qat  aont  conduit*  anx  pïtnrage*  ou  an  narobë,  on  qnl 
eBTeTiennent.ainti  que  le*  neuf),  laitage  et  le  beurre,  proienant  de  leur  [adu*trioj 

d.  Le*  abeille)  en  ruche*,  tran)por1ée*  dan)  une  direction  iatérienre,  directe  ou  oblique  ; 
».  En  ca<  de  déménagement  ou  do  ehangement  de  domicile,  le*  meuble*  et  *utrea  objeta 
ou  effet)  de  mënage  et  d'habillement; 

f.  le*  marchandiie*  Iranaportée*  daaa  Dna  direction  extérieure,  directe  on  oblique,  en 
tdU  quantité  que  le*  droiti  de  aortie  en  principal  {ceux  dea  marchandiaea  dont  l'exportation 
eal  prohibée,  calculé)  i  raiaon  de  6  p.  o.  de  la  TSleur)  n'excéderaient  paa  un  florin, «t  de  même, 
en  lena  iorerae,  loraque  le)  droit)  d'entrée  ne  *'é1è*eraient  p»  à  plua  d'nn  florin,  Mir  le) 
niaichand>)ea  tTBn)portée)  ter)  l'inlëTieur.  A  l'égard  de  cea  tranaparta  du  cùlé  de  U  mer, 
celle  exemption  a'élcnilra  au  triple  de  la  quantité  ou  dea  droit*  ci-de>su*  mentioonéa  ; 

EtenBn; 

g.  Le*  malérisui  deatiné*  Si  la  conalruction  on  aux  traTaui  de*  digue*,  dea  polder)  et  de 
I)  mer,  ain))  que  pour  le*  fortiBoation*  du  royaume,  pourru  qu'il*  )oient  accompagné)  d'une 
atteMatiôn  émanée  onde  l'antoritë  publique  ou  de  rBdmiai)tration  i  laquelle  ou  par  laquelle 
la  Urraiton  ou  l'enroi  •«  fait. 

Suirant  le*  localité)  dd  le)  circonitasce*,  rAdraiai)tralion  étendra,  dant  l'intérit  de*  fabri- 
que» et  de  l'ioduitrie,  l'exemption  de*  aciiuit*-i-cautioD  à  d'autre*  marohandi)e),  lonque,  )ur 
lu  demande*  à  faire  à  cet  égard,  la  nécotité  en  lera  reconnue. 

Celui  qui,   relatitement  aux  objet*   exempté)   par  le  prêtent  artide  de  la  formalité  de 


(1)  l'arL  ISS  eal  abrogé  cl  remplacé  par  l'art.  7  da  la  loi  da6  arrll  IS43«nFlar4pra«lond*  U 
rrtide. 
El)  L'an.  160  est  abrogé  el  remplacé  par  leiart.  BetSdeUloi  daG  avril  IS43.  ' 
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racqnil-i-oantioD,  tara  trooTé  iToiT  abuië  on  tenU  d'abuicr  de  oetle  [raui,  en  cbeKbut 
i  )•  faiiB  •errir  à  dei  imporlatioDi  ou  eiportatiooa  frauduleuMi,  ttr»  puni  oomma  tiaudsur, 
canformémaat  i  l'art.  209  (I). 

A&T.  162.  Pour  les  transports  int<!rieurs  par  terre  i  distinguer  de  l'impor- 
latioD  ou  de  l'espartatian,  il  ne  sera  pofDt  exige  d'acquits4-cautioo,  en  defà 
de  la  distance  qui.suivantleslocalitds,  est  ou  sera  désignée,  de  point  en  point, 
par  nous,  et  qui  s'étendra,  au  plus,  à  vingt-deux  mille  «unes  du  terriurire 
étranger  du  c^té  des  frontières  de  terre  (environ  quatre  lieues),  et  k  deni 
mille  six  cents  auaes  des  côtes  maritimes  du  royaume  (une  petite  demi-lieoe)) 
k  compter  de  l'endroit  où,  dans  les  marées  ordinaires ,  les  digues ,  dunes  et 
chaussées  sont  baignées  par  la  mer,  et  dont  font  partie  les  rives  ou  bords 
de  ses  embouchures,  jusqu'aux  lieux  où  sont  établis  les  bureaux  pour  le 
déclarations  générales  k  l'entrée  et  k  la  sortie  ;  do  mime,  len  i™  cfite»  is 
proTipcM  de  la.Frlie  et  de  Cmnini^e,  il  na  leia  point  exigé  d'aoqiiiti-i-cautioa  paai  k* 
tranipoTlt  dont  il  ■'■s'I,  lortqu'il*  •'effectueront  en  d»fà  du  pied  intérieur  de*  diguei  ;  cepc*- 
dant ,  dan*  cette  dernière  province  le  lertab  qui  borde  l'Emi  ou  le  Dollwd  lera  contidéré,  i 
cet  égard,  comme  cote  maritioie  (2). 

Ait.  ISS.  L'eiemption  de  la  fonnalité  de  l'acquil-à-cautioa  l'éteadia  aDMÏ  ■uatranipH*' 
par  Ini  eaui  intëTieurei,  dont  la  commuoicatian  aTeo  le*  riTière*  qui  aliDutitient  au  tan- 
toire  étranger  ou  i  la  mer,  rnt  occupée  par  dei  diguei  ou  fermée  par  de>  éclutei ,  de  mèote 
qu'i  ceni  qui,  du  cfitë  dei  frontiirea  de  terre,  l'eirectueroiit  par  le>  TiTièrea  hort  de  )i  dit- 
tance  déterminée  par  l'art.  162;  mai*  ilt  ne  pourront  aveir  lieu  lur  la  Seuie  aupérienre  q<K 
jnaqu'au-dMWHi*  de  Hoi^  et  au-detau*  de  Berg,  ni  du  oôlë  de  la  mer,  lur  l'Eaeaut  oeàda- 
Inl ,  au-de*iui  du  fort  de  Uath,  aurle  Haringrliet,  au-de**u>  de  l'tle  deTien-Geineten.Bi 
la  Heuae  inféneure  ou  neuielle  Hcuae,  au-dea*ui  de  l'angle  oooidflotal  de  U  vieille  Maw,* 
lut  le  Zuidonée,  au-deaau*  du  port  de  Schellingwoude  (3). 

Akt.  16i.  Pour  autant  que  les  barques  ou  bateaux  qui  partent  à  jours  oui 
destinations  fixes,  sous  la  direction  d'un  agent  ou  commissaire,  seront  monlé 
ou  conduits  par  les  patrons  ou  bateliers  ordinaires  k  ce  qualifiés,  il  ne  str* 
point  exige  de  cautionnement ,  et  les  acquits-i-caulion  seront  remplacés  p"^ 
des  listes  ou  manifestes  à  établir  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  l'Admi- 
nistration, et  présentant ,  autant  que  possible ,  le  détail  ou  la  spécification  des 
marchandises  ;  ces  lisCes  devront  être  signées  par  les  patrons  ou  baleliert  tt 
par  les  commissaires,  et ,  de  même  que  les  a cquits-à- caution ,  être  visées  et 
certifiées  lors  du  chargement  et  du  déchargement. 

A  cet  effet,  il  sera  délivré  à  chacun  de  ces  patrons  ou  bateliers,  snr  la  repré- 


(I)  L'art.  161  nlaupprimé  et  remplacé  par  l'arU  10  ds  la  lot  duSarril  18i3  aarlarépreoii" 
de  la  fraude. 

(3)  L'art.  t63  (si  modilM  par  la  loi  du  7  juin  IB33,  qui  subilllne  un  ra^on  nniqtie  aa  H»^ 
myon  qui  avait  été  établi.  La  dernière  (larlie  de  cet  article  a'ni  pu  appt'icalite  h  la  Bdgiqae- 

ID  Cet  arliele  n'cH  pu  applicable  au  (erriloire  de  la  Belgique. 
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Mntation  de  leur  aeta  d'admission  des  autorités  publiques  des  endroits  d'où 
ils  pirtent  et  où  ils  se  rendent,  par  le  directeur  de  la  direction  dans  laquelle 
ils  résident  (à  moins  que  des  raisons  particulières  dont,  au  besoin,  il  pourra 
être  référé  à  l'Administration,  ne  s'y  opposent),  un  permis  de  navigation  qui 
serrira  de  garantie  ou  de  signe  de  reconnaissance  et  qui  devra  élre  renouvdé, 
n  moins  de  deux  en  deux  ans,  soua  peine  d'une  amende  de  â,  100  (fr.  SIS) 
pour  le  patron  ou  batelier  qui  naviguerait  avec  un  permis  dont  le  terme  est 
Expiré.  Tout  autre  abus  que  l'on  ferait  de  ces  permis  entraînerait  leur  annula- 
tion, iodépeadamment  des  actions,  sabies  ou  contraveotions  qui  pourraient  en 
résulta. 

SECONDBIIBKT,   PODR   CE  QOl   COHCCnNE   LES   UHCHAHDISBS   u'aCCISCS. 

Ait.  16S.  En  dérogeant,  pour  autant  que  de  besoin,  aux  dispositions  prés- 
entes par  les  lois  spéciales  relativement  au  transport  intérieur  des  mar- 
chandises d'accises  en  général,  on  observera,  à  l'égard  de  leur  transport  sur  le 
territoire  des  fronlièi'cs  de  terre ,  dans  la  distance  de  l'étranger  désignée  k 
l'art.  177,  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  snivnnis  (1). 

Ait.  166.  Tout  transport  de  plusde  cinq  livres  de  sel,  trois  litrons  do  vin, 
deux  litrons  d'cau.de-vie,troislitronsdevinaigre,etqu8ranteiitronsdebière, 
dem  être  couvert  au  moyen  d'un  passavant,  qui  sera  délivré  par  le  receveur 
ou  autre  employé  désigné  à  cet  effet,  dans  l'endroit  où  l'enlèvement  des  objets 
K  fera  ;  co  document  indiquera  la  route  qu'on  devra  suivre  et,  au  besoin,  les 
bureaux  ou  postes,  tant  sur  cette  route  qu'au  lieu  de  la  destination,  où  il  devra 
^  présenté  au  visa  des  employés  (3). 

Ait.  167.  Hormis  le  cas  de  déménagement,  il  ne  sera  délivrédes  passavants 
pour  le  transport  du  sel  et  des  vins  et  eaux-de-vie,  que  sur  la  représenlaliori 
des  quittances  justificatives  du  payement  de  l'accise  ou  autres  documents  requis 
par  les  lois  spéciales,  pour  faire  conster  de  l'approTisionnement  légal,  et  dont 
Ih  dates  de  la  délivrance  ne  seront  pas  écoulées  depuis  plus  de  six  mois,  i 
■Doim  d'avoir  été  prolongés  par  l'employé  désigné  i  cet  effet,  et  dans  l'un  et 
I  autre  cas,  ces  documents  seront  déchaînés  pour  la  quantité  mentionnée  dans 
^  passavant. 

Ait.  Ifig.  De  même,  il  ne  sera  point  accordé  de  passavant  pour  b'ansport 
''''  sel,  du  vin,  des  boissons  distillées,  du  vinaigre  on  de  la  bière,  dans  la  dis- 


«)  L'ari.  165  tH  modiQé  par  l'irt.  13,  g  t",  de  Ib  tel  dn  6  airil  IS43  mr  1>  r^rcrsten  de  la 

(%  Lu  art.  166  i  169  lont  rend»!  ipMnlMicnt  applicable  in  iucn  par  l'art.  SS  de  la  loi  ila 
*  mil  tU3  Mir  le  mm.  (Voir  aunl  les  I^bIiDods  apMalea  tar  le  iol,  le*  eaui-de-<rtc  iQdig«ne9,  In 
aaWe-Yic  étrangère,  elc,  et  l'art.  13  de  la  loi  ds  6  avril  ltU3  «ir  la  i^preuion  de  U  fraude.) 
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tanec  prëelt^  des  frontières  de  terre  vers  l'iaUrieur,  qna  dans  les  m  ini- 
vants; 

o.  De  di!méaagementou  cIiaDgement  de  domicile; 

b.  De  sortie  ou  transport  hors  des  villes  fermées  et  plaees  fortes; 

c.  De  transport  pour  compte  de  liabrictnts  ou  négociants  qui  jouissent  d'an 
crédit  permanent  ou  à  termes  (1  ). 

Art.  469.  Les  passavants  qui  ne  seront  pas  visés  aux  bureaux  et  postes  7 
désignés  à  cet  effet,  deviendront  sans  objet  pour  le  transport  et  la  justi- 
fieation. 

CHAPITRE  XVII. 

lcrrll«lr«.  étraaser,  cl  An  m*  ■!■>*. 

Art.  170.  Le  transport  par  terre  d'ua  endroit  &  l'autre  du  royaume,  en 
empruntant  le,  territoire  étranger  par  le  chemin  le  plus  court,  ainsi  que  le 
cabotage,  c'est-à-dire,  le  Iransport  qui  se  fait,  en  pareil  cas,  par  mer,  pourn 
s'effectuer,  pour  tes  marchandises  exemptes  des  accises,  en  vertu  d'acquils-i- 
caution  et  sous  cautionnement  des  droits  de  sortie,  pour  autant  qu'en  ce  qui 
concerne  le  transport  intcrîcur  ordinaire,  les  dispositions  contenues  au  cbt- 
pitre  précédent  soient  applicables  à  ces  marchandises  ;  mais  alors  ces  acqnils- 
ii-caution  devront  toujours  élre  délivrés  à  destination  d'un  endroit  oA  il  7 1 
un  bureau,  pour  qu'après  le  décliai^ement  et  la  visite  des  marchandises  et  b 
dceharge  des  documents,  ceux-ci  puissent  y  être  retirés,  enregistrés  et  ensuite 
renvoyés  au  bureau  de  la  délivrance,  afin  que  le  cautionnement  soit  rayé  el 
annulé. 

Art.  471.  Au  dernier  bureau  de  sortie  et  au  premier  bureau  ou  poste 
d'entrée,  les  capitaines,  bateliers,  voituriers  on  conducteurs  seront  tenus  de 
présenter  les  marchandises  k  la  visite  des  employés  et  de  leur  remettre,  en 
même  temps,  les  documents  qui  doivent  être  visés  ou  déchargés  par  eux;  en 
cas  de  négligence  à  cet  égard,  de  la  part  de  ceux  auxquels  cette  obligation  est 
imposée,  ces  documents  perdront  leur  valeur. 

Art.  172.  Le  transport  dont  il  s'agit  ne  sera  point  permis  pour  les  mai^ 
cbsndises  d'accises,  lorsqu'elles  se  trouveront  en  quantités  moindres  que  celln 
déterminées  par  les  lois  spéciales,  ou  pour  lesquelles  il  est  accordé  décharge 
en  cas  d'exportation,  i  moins  que  l'accise  n'en  ait  été  payée,  et  qu'atnsi  il  M 
puisse  plus  y  avoir  lieu  à  une  décharge  ou  transcription  de  crédit,  vu  qu'alors 


(1)  LVt.  168  Ml  RWdlU  pu  rut.  ia,Sld«bloldB«MTlll«S(«rk  rdpMidM  *  h 
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)w  di^o«itloiu  de  l'irt.  170  derîenneDt  appliablM  k  tes  mircliandisee. 
Ait.  173,  Excepté  dans  1«  cii  pr^iy  par  l'article  précédent,  ce  transport 
pourra  sa  faire  tous  garantie  pour  l'acoise  et  pour  let  droits  de  sertie,  en  rertu 
(l'on  potnit  à  dâivrcr  par  suite  d«  déclaration,  et  lous  les  anlree  formalités 
reqnises  pour  l'exportation  avec  décliarge,  mats  avec  eette  diffdrenca  que  le 
dernier  visa  ne  sera  donné  qu'au  lieu  de  la  destination,  que  les  peines  pra- 
aoneéec  elles  diqiosJtions  prescrites  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  ta  Térifiea- 
tion.  Je  chargement,  le  déchargement,  l'exportation  et  l'importation,  seront 
applicables  à  ce  transport,  et  que  les  permis  ne  derront  p»  tire  échangés  en 
route  contre  d'autres  documents. 

Ami.  174.  AprÂs  que,  par  la  TériGcation  tu  bureau  de  la  destination,  lamar- 
chaDdite  sert  trouvée  d'accord  avec  le  document  et  que  la  prise  en  charge 
aura  été  foite,  le  permis  restera  déposé  en  ce  bureau ,  et  le  reeevenr  en  aver- 
tin  celui  au  bureau  duquel  il  a  été  délivré  ;  cet  avis  justifiera  de  l'arrivée  des 
marchandises,  et  servira  en  outre  k  telle  autre  fin  que  de  besoin. 

Abt.  17CI.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  délivré  un  document  quelcon- 
que pour  effectuer  ce  transport  en  ce  qui  concerne  le  sel,  le  vin,  le  rhum, 
l'arac,  les  liqueurs  et  les  boissons  distillées  dans  le  royaume  (I). 

Aar.  176.  Les  navires  ou  bétimenls  qui,  antérieurement,  auront  fait  un 
voyage  par  mer  i  l'étranger,  ne  pourront  être  employés  au  cabotage,  qu'en 
vertu  de  l'acte  de  décompte  ou  de  l'autorisation  spéciale  mentionnée  en 
l'art.  54  ;  à  cet  effet,  il  sera  délivré,  au  bureau  du  lieu  du  déchargement  des 
Utimeats  servant  au  cabotage,  et  après  que  les  capitaines  ou  bateliers  auront 
rempli  leurs  obligations,  une  déclaration  qui  remplacera  l'aetc  de  décompte 
dont  les  navires  de  mer  doivent  être  accompagnés  à  leur  passage  au  dernier 
hurean  de  sortie. 

CHAPITRE  XVIII. 

Dm  M*c«atna  et  ééfUa  •■■■deaUu  de  narehaa^lma  (S), 

Aar.  177.  Dans  1«  distance  de  cinq  mille  cinq  cents  aunes  au  plus  du  ter- 
ritoire étranger  pour  les  Arontières  de  terre  (environ  une  lieue),  et  de  deux 
mille  six  cents  aunes  des  côtes  maritimes  (une  petite  demi-lieue),  i  partir  de 
l'endroit  oà,  dans  les  marées  ordinaires,  les  digues,  dunes  et  chaussées  sont 
baignées  par  la  mer,  et  dont  font  partie  les  rives  ou  bords  de  ses  embouchu- 


<l)  Modifié  fT  r»n.  31  de  II  lot  da  S  Janvier  ISU  mr  la  u(,  p.  Hi. 

9t  Le  icxta  hollandai*  p«rie  :  tUfiti  di[^dut  (verbodenc).  —  Poor  ce  qal  coaceroB  lei  thiwt(ni 
^ T"' reliint  II  B*lgiqne à  l> Franee cl  lit  Pruiie,  Il  y  ■  un  régime ipteial  H^Unl la  nirreillaiw«i 
lu  dlqiMllloiM  qui  le  caacensnl  mal  réaale*  et  ooordonnéei  usi  la  rabrtqna  Ckailiu  4t  fir. 
P*  Mtal  la  riibriijne  BétaU.) 
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Ks  jusqu'au  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  déclaration  géuérale  à  l'cDlréc  et 
à  la  sortie,  dislance  qui  est  ou  sera  ull^ieurement  désignée  de  point  en  point 
par  nous  J  alnti  que,  pour  1m  ootea  de  la  Frite  et  GtonÎDgiM,  lur  le  ternloi»  qui  h  troars 
en  debon  de  U  b»e  intërieure  dei  digue*  ;  et  eafin ,  dan*  lei  Un  de  Ko*enburg,  de  Texd  et 
■ntrei,  «ituéei  tuit  daut  le  Zuiden^  qua  plua  au  nord,  il  est  défendu  d'avoir  OU  d'éta- 
tablir  des  magasins  et  dépdts  de  marchandises,  sous  peine  de  confiscaUon  de 
ces  marchandises  et  d'une  amende  égale  au  décuple  des  droits  et  accises,  à 
pajer  par  celui,  dans  la  maison,  remise  ou  autre  endroit  susceptible  de  fer- 
meture, duquel  elles  auraient  été  déposées;  k  moins  qu'on  ne  puisse  admettre 
quo  le  dépôt  a  été  effectué  &  son  insu ,  ou  qu'avant  la  visite  ou  recherche ,  il 
ait,  lui-même,  déclaré  l'exislence  de  ce  dépôt  aux  employés  (1). 

Akt.  478.  La  défenseportéepar  l'article  précédent  n'est  pas  applicable  an 
villes  fermées  ou  forts,  ni  aux  lieux  ou  communes  qui  sont  éloignés  de  plus  de 
mille  aunes  des  frontières  de  terre,  et  dont  la  population  est  de  deux  nuDe 
imes  et  au-dessus. 

On  entend  par  communes  dont  la  population  est  de  deux  mille  âmes,  celles 
dont  la  population  a^loméréc,  c'est-à-dire,  la  population  de  l'enceinte  de  la 
commune,  en  y  comprenant  les  maisons,  qui,  en  raison  de  leur  peu  d'éloigne- 
ment,  ne  peuvent  raisonnablement  être  considérées  comme  en  étant  séparées, 
s'élève  h  ce  nombre  (2). 

Art,  179.  Cette  défense  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  fruits  verts  et  produc- 
tions du  sol,  ni  aux  marchandises  et  denrées  exemptes  des  accises,  et  dontte 
marchands  ou  boutiquiers  patentés  ont  besoin  pour  leur  commerce  en  détail, 
pourvu  que  la  quantité  n'excède  pas  ce  qu'on  peut  rsisonoeblemcnt  supposcf 
ou  calculer  être  proportionné  à  leur  débit,  ni  aux  comestibles  et  autres  ob- 
jets qui  se  trouvent  chez  les  particuliers  pour  la  consommation  de  leur  mé- 
nage, ni  enfin  aux  matières  premières  ou  aux  produits  de  fabrication  qui  se 
trouvent  dans  les  fabriques  établies  sur  le  terrain  précité,  et  qui,  en  ce  qui 
concerne  les  produits,  devront,  pour  être  reconnus  comme  tels,  lorsqu'il  s'agira 
de  pièces  de  coton,  de  laine  ou  autres  tissus  ou  toiles  (celles  de  chanvre,  de 
lin  ou  d'étoupes  exceptées),  être  marqués  d'un  plomb  ou  de  toute  autre  nwr- 
que  que  l' Administration  fera  apposer  sur  ces  pièces  au  moment  de  leur  min 
au  métier  (5). 
Aut.  480.  Aucune  raffinerie  de  sel  ou  de  sucre,  brasserie,  distillerie,  Ubn- 


Cl)  L'an.  177  ett  modiflj  par  1m  art.  <9  cl  33  de  la  loi  du  S  aTrit  1U3  enr  la  Nprcsaloodth 
fraude,  et  par  la  loi  du  7  juin  1S33,  qui  flablll  un  rajon  unique  de  doaaac. 

(3)  L'irl.  178  «I  nodilid  par  l'an.  (3  de  ta  loi  du  C  avril  iStS  lar  ta  r«preniau  de  la  frtaic- 

(3)  Le  prix  des  eachtrs  csl  (lié  par  l'arr«ld  du  30  JtoiobrelBlS,  relalir  bdi  /raûjceC  art.  Iî> 
est  en  outre  DiodîDé  par  fort.  l<r  de  lu  loi  du  M  acpttmbre  18*3,  ainsi  conçu  : 

•  L'eiceplian  élablle  par  l'art.  179  de  ta  loi  gênérate  du  Î6  lodt  ISSl,  en  «  qui  eoncsoe  la 
■  tlMUl  (l  lailei  de  lin,  de  chanvre  ou  d'éloupea,  ett  rapportée  ;  dorénaTant  lea  nu  et  lei  lalltl 
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qne  de  vlDBÎgK,  doulerie,  papeterie,  fabrique  d'étoffes  de  laine,  ni  autre 
grande  (bbriquc,  ni  moulin  quelconque,  ne  pourra  être  nouvellement  établi 
sur  le  terrain  précité,  sans  notre  consentement  spécial  (1]. 

Art.  481.  Partout  où  les  magasins  et  dépAts  sont  défendus,  les  employés 
sont  autorisés  k  faire  des  reclierclies  dans  toutes  les  maisons  et  tous  endos  où 
ils  en  soupçonneraient  l'existence  clandestine. 

Ces  Tisitcs.ne  pourront  s'effectuer  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du 
soleil,  et  en  présence  d'un  membre  de  l'administration  communale  ou  d'une 
personne  publique  commise  à  cet  effet  par  le  président  de  ladite  administra- 
tion, aux  risques  des  employés  et  sur  leur  demande  par  écrit. 

Pour  autant  que  des  employés  inférieurs  ne  soient  pas  accompagnés  d'un  de 
lenrs  supérieurs,  d'un  rang  au  moins  égal  à  celui  de  receveur,  les  visites  ne 
poorrontavoirlieu  que  sur  autorisation,  par  écrit,  du  recevcuraubureaule  plus 
Toisin,  ou  d'un  autre  employé  supérieur,  qui  veillera  &  ce  qu'elles  ne  soient 
fu  multipliées  inutilement,  ou  à  ce  que  les  habitants  ne  soient  pas  exposés  à 
des  vexations  ;  les  employés  sont  spécialement  responsables  des  pertes  et  dom- 
mages qu'ils  pourraient  occasionner,  par  ces  visites,  aux  habitants. 

Dans  les  cas  particuliers  où  l'on  soupçonnerait  l'existence  de  dépdis  fraudu- 
leux dans  quelque  habitation  ou  enclos,  la  faculté  ou  l'autorisation  de  faire  les 
visites  de  la  manière  précitée,  s'étendra  non-seulement  aux  maisons  et  enclos 
situés  dans  les  communes  ou  places  ouvertes  de  plus  de  deux  mille  âmes,  mais 
encore,  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  exemptes  des  accises,  aux  mai- 
Kiiu  et  enclos  qui  se  trouvent  dans  des  communes  ou  places  ouvertes  compri- 
mes dans  la  distance  des  frontières  de  terre  fixée  par  l'art.  462,  avec  cet  effet  que 
les  marchandises  y  déposées,  étrangères  à  la  profession  et  aux  besoins  ordinai- 
i^  de  rhabitanl  ou  du  particulier  chez  lequel  elles  se  trouveront,  seront  coa- 
iidérées  comme  formant  un  dépAt  clandestin,  auquel  les  dispositions  de 
'Vt,  177  sont  applicables. 

Art.  182.  L'assistance  et  l'autorisation  mentjonnéesdans  l'article  précédent, 
ne  sont  pas  exigées  pour  la  visite  immédiate  des  maisons,  granges  ou  autres 
eaclos,  situés  sur  le  terrain  mentionné  en  l'art.  177,  dans  lesquels  des  mar- 
ciiandises  soustraites  i  la  visite  des  employés,  pendant  qu'ils  étaient  k  leur 
poursuite,  auront  été  introduites  ou  recelées  ;  et  ces  marchandises  seront  con- 
ndérées  former  un  dépit  clandestin  auquel  les  dispositions  de  l'arlicle  précé- 
dent s'appliqueront  (2). 


'  «twit  Mamù,  diDB  le  rtyon  de  !■  douaue,  ■umopientdeleur  mise  un  mélicr,  k  l'apposilland'an 
*  Vl^mboode  loulBBDtrcDiarqiici  déterminer  par  DoUv  Minislredci  Finaaees. 
■  U  pl«Bib  OB  la  marque  aéra  appoiée  par  lu  employé*  de  l'AdminislratiOD,  aui  frais  dea  inU- 

OL'aH.  ISOetlnodiOéparrirl.  lidelalaidaeaTrlIlgiSsDrlartpreMiaD  delà  fraude. 
1^  Uloidu7jiiia  1831  a  sulwtîtaé  un  rayou  uniqae  aa  double  rayon  <Ub1i  en  Tcrtu  de  la  loi 
Re°*nte.  [Voir  aoui  l'art.  IS  de  la  loi  da  6  avril  1M3  sur  la  répre«ioa  de  la  frande.)  ^ 
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Lorsqu'à  l'ocGiisiaD  de  la  pouraaite  fvéàlée,  les  coarohaDdiges  seront  intro- 
duites ou  recelées  dans  des  luaîsons,  granges  ou  autres  eaolos,  située  dam  le$ 
communes  ou  places  ouvertes  du  c6té  des  frontières  de  terre,  dans  la  distance 
du  territoire  étranger,  fixée  par  l'art.  163,  la  visite  pourra  s'y  faire  sur-le- 
champ  et  sans  assiataneo  et  avec  le  même  effet  que  celai  mentioDoé  ci>de«iu, 
en  y  appliquant  au  surplus  les  dispositions  de  l'art.  30S. 

Art.  183.  Les  employés  dresseront  procès-verbal  de  cbacune  des  visila 
mentionnées  aux  articles  prëcédeats,  soit  qu'elles  aieat  ou  n'aieot'  pas  donné 
lieu  à  une  saisie  ou  coutraventioD  ;  ce  procès-verbal  expliquera  les  motib  et 
circonstances  qui  les  ont  engagés  ou  déterminés  k  faire  la  visite,  et  indiquai 
particulièrement,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ISS,  le  jour,  l'heure  et  le  Iteo 
auxquels  ils  ont  primitivement  aperçu  les  marchandises  ou  les  chevaux,  v» 
turcs,  charrettes  et  barques  ou  bateaux  employés  à  leur  transport  ;  les  elie- 
mins,  rivières,  fossés  ou  canaux  qu'ils  auront  suivis  pour  les  rejoindre  on 
atteindre,  et  le  moment  auquel  les  marchandises  auront  été  introduites  daoi 
la  maison  où  l'enclos  visité  par  eux  et  à  rbabitant  ou  possesseur  duquel  ils 
devront  remettre  copie  de  cet  acte. 

Art.  184.  Indépendamment  des  dispositions  générales  contenues  dans  Ici 
art.  177, 178,  181  et  183,  celles  cî-après  mentionnées  sont  particuliëreoeal 
rendues  applicables  aux  accises. 

Art.  18S.  La  défense  faite  à  l'art.  177  ne  s'étend  pas  : 

1  <■  Aux  quantités  de  marchandises  qui  peuvent  circuler  sans  expédition  ; 

2°  Aux  marchandises  dont  les  marchands  boutiquiers,  détaillants  et  fabn- 
cants  patentés  ont  besoin  pour  leur  commerce,  pourvu  que  ^app^ovisioon^ 
ment  de  ces  marchandises  soit  justifié  par  des  quittances  de  l'accise  ou  do 
passavants,  qui  ne  pourront  avoir  plus  de  six  mois  de  date  ; 

3*  Aux  fabricants  et  marchands  pour  des  marchandises  pour  lesquelles  0> 
jouissent  d'un  crédit  permanent  ou  d'un  crédit  à  termes  ; 

4"  Aux  marchandises  dont  sont  pourvus  les  particuliers  pour  leur  usage 
domestique,  sauf  néanmoins  l'obligation  de  justifier,  par  des  expéditions  qui 
n'ont  pas  plus  de  six  mois  de  date,  de  l'approvisionneracnt  des  marcbandiseï 
ci-après  désignées,  lorsque  leur  quantité  excédera  celles  fixées  comme  suit  : 

Sel *    .     B    livres. 

Boissons  distillées    ....     3    lllroos. 

Vinaigre 6        — 

Bières 80        — 

Le  tout  calculé  par  âme  ou  par  personne  faisant  partie  du  ménage,  les  en- 
fants de  l'âge  de  S  ans  y  compris. 

Pour  le  vin,  la  quantité  ne  pourra  pas  excéder,  par  ménage,  116  titroosi 
quand  il  n'y  a  pas  de  domestiques,  et  231  litrons  quand  il  y  en  a  un  ;  cciK 
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déniera  quantité  pourra  dtre  augmentée  de  78  titrons  pour  chaque  domesti- 
que à  domicile  en  sus  du  premier. 

Le  déJai  de  six  mois  fixé  pour  la  Talidîl4  des  documents  pourra,  sur  la  de- 
mande de  l'intéreasë,  être  prolongé  par  l'employé  désigné  i  cet  effet. 

AsT.  186.  Toute  personne  qui  voudra  établir,  sur  le  terrain  précité,  une 
nouvelle  boutique  ou  un  nouveau  débit  de  sel,  vio,  boissons  distillées,  vinai- 
gres ou  bières,  devra  en  Taire  la  déclaration,  par  écrit,  au  receveur  des  accises 
de  la  commuDe,  au  rooioa  quarante  jours  avant  d'ouvrir  son  établissement;  le 
receveur  lui  remettra  un  reçu  de  sa  déclaration  et  l'enverra  au  directeur 
de  la  direction,  lequel  fera  connaître,  le  plus  làt  possible,  que  rien  ne  s'oppose 
k  l'établissement  proposé,  ou  que  l'on  ne  peut  j  consentir,  lorsque  sa  situation 
pourra  faire  craindre  qu'il  n'offre  des  Tacilités  pour  les  importations  fraudu- 
leuses; en  tout  cas,  si  rien  n'a  été  signifié  i  l'intéressé,  de  la  part  du  directeur 
de  la  direction,  avant  l'écbcance  des  quarante  jours  à  dater  de  celui  de  la  dé- 
claration, rétablissement  pourra  avoir  son  effet,  et  en  cas  de  refus,  l'intéressé 
aura  son  recours  à  l'Administration  générale,  ou  pourra  s'adresser  directe- 
meulà  nous  (1). 

Aai.  187.  Les  marchands  boutiquiers  et  détaillants  établis  sur  le  terrain 
mentionné  ii  l'art.  177,  hors  des  villes  fermées  et  des  forts,  devront  se  confor- 
mer aux  dispositions  suivantes,  à  l'égard  des  sels,  vins  et  boissons  distillées, 
dont  l'accise  est  payée  : 

1°  Ils  devront  justi G cr  des  quantités  formant  leur  approvisionnement  con- 
formément à  l'art.  1 8S,  par  des  quittances  de  payement  de  l'accise  ou  par  des 
passavants  délivrés  en  leur  nom  ; 

2*  Quand  la  vente  faite,  en  une  fois,  à  la  même  personne,  excédera  les  quau' 
tités  suivantes  : 

Sel 5    livres; 

Vin 3    Utrons; 

Boissons  distillées  ....     3        ■ — 
elle  ne  pourra  se  faire  que  sur  un  passavant  en  due  forme,  délivré  par  le 
receveur  de  l'endroit  où  se  fait  la  vente,  sous  peine  d'une  amende  de  fl.  25 
(fr.  S5},  h  charge  du  marchand,  boutiquier  ou  détaillant; 

3*  Le  receveur  ne  pourra  délivrer  ces  passavants  qu'à  la  demande  du  mar- 
chand, boutiquier  ou  détaillant,  but  la  représentation  des  documents  servant 
i  justifier  l'approvisionnement,  et  au  dos  desquels  le  receveur  donnera  dé- 
charge pour  les  quantités  reprises  aux  passavants; 

4*  Lors  du  recensement  et  de  la  visite  que  les  employés  ont  le  droit  de  faire, 
les  sels,  les  vins  ou  les  boissons  distillées  qui  se  trouverout  dans  les  locaux 


(I)  L'an.  ISe  ca(aioJili«  par  l'Hl.  ItdeUloitlali avril  IMJturUrépMuioQ  de laftinda. 
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des  marchands,  boutiquiers  et  détaillanu ,  et  dont  rapprOTisionnemeot  (dé- 
duction faite  des  quantités  pour  lesquelles  le  receveur  aura  donné  dédiirgc 
sur  les  documents)  ne  sera  pas  justifié  par  des  quittances  de  payeraenl  de 
l'accise  ou  des  passavants,  seront  confisqués,  et  le  propriétaire  encoum  de 
plus  une  amende  du  décuple  de  l'accise  pour  l'cscédant. 

Art.  188.  Pour  Tac lli ter  la  vente,  le  receveur  pourra  remettre  aui  Iu^ 
chands,  boutiquiers  ou  détaillants  qui  le  demanderont,  des  registres  contmant 
des  déclarations  de  ventes,  pour  tenir  lieu  de  demandes  de  passavants  poai 
les  quantités  excédant  celles  fixées  par  l'article  précédent. 

Le  vendeur,  après  avoir  porté  dans  la  déclaration  la  quantité  et  l'espèce  it 
la  marchandise,  l'heure  et  la  date  de  la  délivrance,  et  après  l'avoir  8igné^  b 
remettra  i  l'acheteur. 

Cette  déclaration  tiendra  lieu  de  passavant  pour  la  marchandise  jutqa'ii 
bureau  du  receveur  ou  autre  employé  chargé  de  la  délivrance  de  ces  doeumeolf. 
pour  le  lieu  oi!i  se  fait  la  vente. 

Le  receveur  retirera  la  déclaration  et  la  remplacera  par  un  passavant  fip- 
lier,  qui  devra  accompagner  la  marchandise  jusqu'au  lieu  de  sa  destiiulJ» 

Le  receveur  réunira  les  déclarations  délivréûparlcs  marchands,  boati|^ 
et  détaillants,  et  portera  en  décharge,  au  dos  des  documents  servant  à  jMMc  I 
les  approvisionnements,  les  quantités  représentées  par  les  déclamtMW,tt  i 
désignant  leur  nombre. 

Les  intéressés  devront  se  présenter  avec  les  documents  nécessaires,  i  Téà^ 
de  régler  leur  compte,  au  bureau  du  receveur  aux  époques  fixées  par  1»,4| 
qui  devront  présenter  un  intervalle  de  huit  jours  au  moins.  I 

Le  compte  étant  réglé,  les  déclarations  de  vente  seront  annulées  et  restait' 
ch»  le  receveur. 

Abt.  189.  Les  registres  on  déclarations  de  ventes  mentionnés  k  l'artideiri^ 
cèdent  devront  être  k  souches;  ils  seront  cotés  et  paraphés  par  les 
qui  les  retireront  quand  ils  seront  remplis,  pour  les  réunir  aux 
annulées  qui  en  auront  été  détachées.  • 

La  personne  qui  aura  obtenu  un  registre  devra  rendre  compte  de  Vta^ 
des  déclarations  qu'il  contenait. 

Le  directeur  pourra  refuser,  soit  momentanément,  soit  définit!' 
faveur  de  l'emploidu  registre  aux  déclanitions,aux  personnes  qui  lui  di 
lieu  de  croire  qu'elles  en  ont  abusé,  sauf  le  recours  k  l'AdmiaistniUoii 

CHAPITRE  XIX  {{). 


Art.  190.  Les  employés,  munis  de  leur  commission,  sont  auloriaés  i  fàl 

(1)  V4dr  les  rabriqnca  BilaU  et  CimiM  de  frr.  , 

D4,t,:5CbyGOOQlC 


LOI  céni£ii;iLE.  —  183â.  U9 

m  \ma  Icmps  et  lieux,  c'est-à-dire,  aussi  bien  ).i  nuit  que  le  Jour,  et  Unt  au 
dehors  qu'au  dedans  de  leur  rt^idence,  la  visite  de  tout  navire,  bâtiment, 
voiture  on  nuire  moyen  de  transport,  qu'ils  trouveront  ou  présumeront  être 
ehirgés  (le  marchandises,  ainsi  que  de  toute  marchandise  transportée  à  dos  ou 
autrement  par  des  individus,  et  en  outre  de  toutes  personnes  se  trouvant  dans 
la  distance  des  frontières  de  terre  et  côtes  maritimes  désignées  â  l'art.  177,  et 
qu'ils  soupçonneront  être  porteurs  de  marchandises,  afin  de  s'assurer  s'il  ne  se 
bit  point  d'importation,  d'exportation,  de  transit  ou  de  transport  en  coutra- 
venlion  aux  lois. 

Les  navires  ou  bâtiments  dos  et  amarrés  ou  â  l'ancre  ne  sont  pas  soumis 
i  In  visite  pendant  la  nuit. 

Si  la  visite  des  navires  nu  liâtimeuts  sous  voile  ne  peut  se  faire  pondant  la 
course  ou  navigation,  elle  sem  effectuée  nu  iîcu  de  la  destination,  ou,  en  cas 
de  soupçon  de  fraude,  au  premier  lion  de  déchargement  aux  frais  de  la  partie 
succombante  et  sous  la  responsabilité  des  employés  {!], 

Abt.  191.  Parmi  les  voilures  désignées  ji  l'article  précédent  sont  comprises 
Cfllcs  servant  aux  courriers  de  la  poste;  mais  les  malles  ou  paquets  renfer- 
mant les  lettres  seront  exempts  de  la  visite,  pourvu  qu'ils  soient  fermés  ou 
scellés  par  la  direction  des  postes. 

Art.  19S.  Dans  toutes  les  visites  ou  vériOcations  quant  A  la  quantité,  la  na- 
ture ou  l'espèce  des  marchandises,  les  employés  h  ce  commis  pourront  ouvrir 
lespaquels,  caisses,  tonneaux  et  autres  colis,  et  en  examiner  le  contenu  ;  ils 
seront  aussi  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de  les  refermer  immédiatement, 
et  dans  tous  tes  cas  ils  devront  avoir  soin  que,  par  suite  de  leur  visite  ou  véri- 
fiatîoo,lesmnrcliandisesn'éprouvent  aucun  dommage, sous  peine  de  bonifier 
ce  dommage  d'après  l'estim-ilion  h  faire  par  le  directeur  de  la  direction  dans 
(iqaelle  il  a  été  commis,  ou  au  besoin  par  l'Administration,  sauf  aux  intéressés 
leur  recours  en  justice. 

Lorsqu'en  cas  de  visite  en  roule,  ou  pendant  le  transport  de  marchandises 
expédiées  en  transit  ou  autrement,  sous  plombs  ou  cachets,  les  employés  ju- 
gent, pour  des  motifs  particuliers  ou  de  soupçons  graves,  l'ouverture  des 
colis  nécessaire,  elle  pourra  se  faire,  mais  sans  aucuns  frais  pour  le  conducteur 
relativement  aux  plombs  ou  scellés  qui  doivent  de  nouveau  y  être  apposés. 

Abt.  193.  Les  visites,  même  celles  désignées  aux  art.  181  cl  182,  pour- 
ront se  faire  tous  les  jours  de  l'nnnée  et  par  conséquent  aussi  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes,  lorsque  lu  nécessité  d'accélérer  l'expédition  des  marchandises 
ou  l'intérêt  de  l'Administration  ne  permettront  pas  de  différer  ces  visites  jus- 
qu'au lendemain. 

D  rayon  unique  de  douinc.  (Voir 
2* 
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AsT.  194.  Tous  les  employas  publiée,  les  maréchaussées,  les  employés ik 
police  et  ceux  des  coolribulions  comniunales ,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers,  ainsi  que  tous  huissiers  et  porteurs  de  contraintes  sont  aDloriiés 
à  coopérer,  avec  les  employés  eommissionnés  pour  les  droits  d'entrée  et  de 
sortie  et  tes  accises,  aux  visites  à  l'effet  de  constater  les  contraventioDs  et  de 
faire  les  saisies  qui  en  résulteront,  pourvu  qu'ils  soient  munis  de  leur  com- 
mission ou  de  la  pièce  constatant  leur  qualité  publique,  et  ce  avec  le  ra^ 
effet  que  s'ils  étaient  particulièrement  employés  de  l'ÂdmiDistration. 

Lors  des  visites,  vérilïcations  ou  recensements,  la  partie  intéressée  derra 
toujours  être  invitée  à  y  assister,  lorsqu'elle  est  présente  (1). 

Art.  195.  Les  employés  sont  aussi  autorisés  à  obliger  ou  à  contraindre  ki 
commandants  des  navires  ou  bâtiments  qui  se  (rouvent  du  eàU  de  la  intr, 
entre  la  mer  et  le  lieu  de  déchargement  ou  de  chai^ement,  de  diminua, 
d'amener  ou  de  baisser  les  voiles;  les  bateliers  ou  patrons  de  ceux  qui  « 
trouvent  le  long  des  rivières  entre  le  territoire  étranger  jusqu'à  proximil^ 
du  premier  bureau  de  payement,  et  hit  U  Mbdm  «upérieDra  «tn  MmA.  et  Jkit. 
d'aborder  ou  d'amarrer  leurs  bâtiments  aux  rives  ;  et  les  voituriers  ou  pc^ 
sonnes  qui  conduisent  ou  transportent  des  marchandises  dans  la  distance 
du  territoire  étranger  désignée  k  l'art.  177,  de  s'arrêter  avec  leurs  voîliim, 
chevaux  ou  autres  moyens  de  transport,  ou  avec  les  ballots  ou  paquets  qnU 
portent. 

Les  commandants,  bateliers  ou  patrons  de  navires  ou  bitjments,  ainsi  q« 
les  voituriers,  charretiers  ou  autres  personnes  qui  tenteraierit  ou  k  penad- 
traient  de  se  soustraire  à  cette  obligation,  pourront  y  être  contraints  par  la 
employés,  pur  tels  moyens  de  rigueur  qui  seront  nécessaires  pour  effectuer Ii 
visite  et  prévenir  la  fraude. 

Lorsqu'un  employé  aura  abusé  ou  fait  usage  intempestif  de  ces  moftos,  ^ 
notamment  lorsqu'il  se  sera  servi  des  armes  b  lui  confiées,  ailleurs  que  surit 
territoire  désigné  ci-dessus,  ou  bien  sans  la  plus  stricte  nécessité,  et  tsudù 
qu'il  lui  restait  d'autres  moyens  convenables  pour  assurer  l'exécution  de  i( 
loi ,  il  sera  puni  de  ce  chef  d'après  la  rigueur  du  code  pénal  (3), 

DISPOSITIONS  PianCOLIËHES  CONCERNANT   LSS  ACCISES. 

AxT.  196.  Sont  assujettis  à  la  visite,  après  le  lever  et  avant  le  coucher  dn 
soleil,  les  fabriques,  les  usines,  vignobles,  enclos  bdtis  on  non  bllis,  et  "'* 
rains  servant  d'usines  on  d'ateliers,  boutiques  ou  tous  autres  lieux  clos,  dont 
la  possession  ou  l'usage  est  assujetti  li  la  formalité  d'nne  admission  de  I* 
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[»rtde  l'AdminisIralioD  des  accises,  on  d'une  déclsralion  ^  fnîre  )k  ladite  Admt- 
nittration,  ainsi  qtie  ceux  où  l'on  exerce  une  industrie  dont  les  produits  sont 
soumis  .^  l'accise,  ou  sont  assujettis  h  quelque  vériiîeation  en  vertu  des  lois  (f). 

Art.  197.  Les  visites  pourront  aussi  se  faire  la  nuit  dans  les  bâtiments, 
Aibriques  et  autres  lieux  désignés  h  l'article  précédent,  si  l'on  y  traTaille  pen- 
dant co  temps. 

Aeintivement  aux  fabriques  pour  lesquelles  on  doit  déclarer  l'époque  à  la» 
quelle  tes  travaux  commenceront  et  finiront,  et  celles  pour  lesquelles  la  décla- 
ration se  fait  à  terme  limité,  (elles  qucles  brasseries,  vinaigreries  et  distilleries, 
on  entendra  par  l'épocpie  de  leur  nclivtlé  celle  mentionnée  dans  la  déclarn- 
tion,  quand  bien  même  les  travaux  seraient  suspendus  (1). 

Abt.  198.  Lorsque  les  usines  ne  sont  pas  en  activité,  les  visites  ne  pour- 
ront se  faire  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil ,  que  pour  autant 
que  les  employés  soient  accompagnés  d'un  membre  de  l'administration  com- 
munale  ou  d'un  employé  public  ii  ce  commis  par  le  président  de  ladite  admi- 
nislratioii. 

Aat.  109,  Les  fabriques,  usines  et  bâtiments  devront  toujours  être  ecees- 
nUes  pour  les  employés  pendant  qu'on  y  travaillera,  et  il  devra  s'y  trouver 
quelqu'un  de  la  part  des  intéressés  ft  même  de  donner  les  indications  néces- 
saires lors  de  la  visite  (S). 

Art.  ,300.  A  l'exception  du  terrain  désigné  k  l'art.  177,  et  du  cas  prévu 
par  l'art.  182,  on  ne  pourra  fairo  aucune  visite  dans  les  bitîmcnts  ou  enclos 
des  particuliers  qu'après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  et  sur  Fauto- 
risation  du  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  les  bâtiments  ou  enclos  h 
viûler  sont  situes.  Ce  ronetionnairc  accompagnera  lui-même  ou  chargera  son 
gretBtr,  huissier  ou  autro  officier  public,  d'accompagner  les  employés  dans 
leur  visite  (3). 

Art.  301.  Lesdemandesd'assistanccdevront toujours élrefaitespar écrit; 
elles  énonceront  l'heure  et  le  lieu  de  la  visite,  et  le  nom  de  l'individu  chex 
lequel  elle  doit  être  faite. 

Si  l'assistance  précitée  doit  être  accordée  par  l'administration  communale, 
die  sera  toujours  donnée  aux  risques  et  périls  des  employés. 

Dans  le  cas  oA  l'autorisation  du  juge  de  paix  est  requise,  la  deoiandc  par 
écrit  devra  être  faite  ou  autorisée  par  l'employé  supérieur  de  l'arrondisse- 


(1)  Lt$  art.  196  et  197  mdI  rcodui  ippliciblo  aux  fabriqua  da  wcre  par  l'art.  S  de  la  loi  spé- 
ciale tor  la  maUérc  da  1!  avril  IBS!,  p.  S17. 

(3]  La  IcxM  boUandaii  na  m  Mrl  pa*  du  mot  actrttitia,  ami»  de  l'eiprenioD  ;  miMwmtrJ, 
e'cal-k-dire  titri,  dégagi,  pu  nNtomui^.  |Voir  anui  l'art.  63  de  la  Igl  da  4  mari  I8t6  (p.  U3) 
lur  lei  eutnpÔt*.) 

(3)  L'art.  SOOMlmodifliparl'arl.iade  la  loi  da  eavril  IBIS  sur  la  TéprMaioHdela(i«Bib. 


4S3  LOI   GriN^BÀLE.  —  182S. 

ment  ;  par  contre,  le  juge  de  paix  ne  pourra  refuser  autorisation  que  snr  li 
présomption  bien  Tondée  qu'on  a  exigé  l'assistance  sans  motifs  valables. 

Abt.  202.  La  partie  intéressée  quî  se  trouve  présente  sera  toujours  infilée 
<le  représenter  les  registres,  acquits,  déclarations  et  autres  pièces  qui  pour- 
raient servir  à  assurer  l'efTet  de  la  visite. 

Art.  SOS.  A  la  visite  mentionnée  en  l'srt.  196,  on  sera  tenu  de  représenter 
aux  employés  toutes  cuves,  chaudières,  bacs,  refroidissoirs,  vaisseaux  et  us- 
tensiles, ainsi  que  les  magasins  tenant  k  l'exerciee  de  l'industne  dont  ik  vien- 
nent inspecter  la  Tebrique  ou  l'atelier. 

Si  les  employés  viennent  pour  rairel'cmpotement  ,les  ouvriers  de  la  fabrique 
devront  les  aider  dans  cette  opération,  sous  peine  d'encourir  une  amende  qui 
ne  sera  pas  moindre  que  de  fl.  100  (Ir,  212),  et  n'excédera  pas  fl.  300  (fr.  656]. 

Art.  204.  Tous  frais  de  pesage,  mesurage,  jaugeage  et  dégustation,  ou  tous 
frais  qui  tendent  h  constater  la  quantité,  l'espèce  ou  la  nature  des  objets  sou- 
mis à  l'accise,  ainsi  que  les  frais  pour  la  vériGcalion  de  la  capacité  des  chau- 
dières, cuves,  vaisseaux,  ustensiles  nouvellement  établis  ou  auxqueb  on  a  ftit 
des  changements  dans  les  fabriques  et  ateliers  des  contribuables,  «erout  t  II 
charge  des  redevables  ou  autres  intéressés,  lorsque  ces  opérations  auront  Heu 
k  leur  demande  ou  dans  leurs  intérêts. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  lesdils  frais  devront  être  réglés,  seront  nltérieu- 
rement  arrêtés  par  nous  ;  en  attendant  on  se  conformera  au  mode  de  paye- 
ment actnelleincnt  établi  (t). 

CHAPITRE  XX. 

A»T.  20&.  Tout  capitaine  ou  Mcond  d'au  bltiment  de  mer,  tout  patrou  on  batelier  d'à 
naiÏN  quelconque,  comme  auMÏ  tout  TOiturier,  conducteur,  porteur  ou  autre  indïridn  <|a. 
à  l'entré*  ou  i  la  sortie  du  royaume,  tenterait  d'iiiter  de  tàm  au  premier  burem,  ou  aalrt 
bureau  où  cela  darrait  avoir  lieu,  U  déclaration  du  chargement  ou  de  la  obarsedontil  mût 
conduotcur  ou  porteur,  et  teutarait  ainti  d'importer,  d'exporter  ou  de  faire  paMcr  en  trastU, 
framluleuMmeol,  lei  objet*  qui  «ompoienient  lewlit*  chargement  ou  char^,  ton  puai  d'o 
empiiMunement  d'un  moi*  au  moini,  et  d'un  an  au  plu>. 

En  eu  de  récidiie,  I*  fraude  ou  le  fait  cité  au  premier  paragraphe  de  cet  article  Mta  en- 
lidérée  comme  ciime,  et  le  coupable  oera  puni  de  la  petue  de  l'eipotiUoD  lur  l'édMllDl, 
•teo  UB  empriaonuemeat  d'un  k  dnq  an*. 

Et  aeront,  dan*  l'un  et  l'autre  cai,  le*  eargaiaon* ,  ohargemgit*  on  cbarge»,  en  outre,  «mh* 


(1)  Cm  larir*  ont  M  réglé*  par  m  tntU  du  SO  déecmlm  1818,  rebllT  au  IMt  eu  géaénl.9> 
peuTCOt  élr*  perf u*. 

0)  Voir  le  ehap.  Vil  de  U  loi  du  iman  tS46(p.BtO}  lur  leanff^rfu.elleaarl,  tlelSïdel' 
loidaeoodllUS  (p.  SU  et  SS6)  lar  le  Mtutl. 
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a  confUquéi,  de  raitaa  que  lei  osTirM  on  biteani,  aÏDii  que  let  Toitam  et  le*  attelage* 
onliiiiirM,  eniplajéi  k  la  fraude,  ou  m!>  en  utige  i  cet  eHet, 

On  enlmd  par  chargemeot  ou  charge  mentioDoë*  au  prëaeat  article,  tout  tranaport  de 
lurcbtadûet  prohibée!  i  l'importatioa  ou  l'eiportation,  on  aïiujsttiea  1  dei  droit*  Ou  aeci- 
•n,letqueUe*iimchBadi*ei  *an>  âtre  munie*  d'acquit  ou  autre  document  légal,  applicable  i 
a  Innapoii,  leroat  trourée*  •oit  dao*  la  di*lanoe  du  terrilaire  étranger  pour  let  frontière* 
de  lerte,  loît  dan*  celle  de*  rÏTage*,  brtt  de  mer  ou  oAtoi,  rupectÏTemeat  dëiignëi,  poar  let 
mrcbaDdiwt  exemptei  dei  aodtn,  par  l'art.  162,  et  pour  oelle*  j  •oumtte*,  par  l'art.  177 
ielapiétente  Itù,  ou  lur  la  Meute  tupérieure  entre  Xook  et  Berg,(ur  l'Etcaut  occidental  au- 
immu  de  Bath,  *ur  le  HaringTliet  an-deUDUi  de  la  pointe  *ud-orientale  de  l'Ile  dite  de 
Tien-Gemeten  ;  lur  la  Haute  inCJiiaure  on  nouTelle  Mente,  au-deitou*  de  l'angle  occidental 
de  b  rieille  Keute  ;  et  *ur  le  Zuidertëe,  ■U'de**ou*  du  port  de  Schellingwoude,  ou  k  l'égard 
laquelle*  marcliandiiea  on  ponrra  établir  de  loute  autre  manière  la  prenre  qu'elle*  ont  été 
■nutnite*  à  la  déclaration  pretcrite  par  la  prétente  loi  relativement  k  l'importation,  l'eipor- 
Mian,  le  Irantil,  on  le  trantport;  tant  cependant  que  pour  ce  qui  oonoeme  le*  marofamdûe* 
<r*ec)*a>,  le*  amende*  et  peine*  *tatuéea  par  le*  loi*  ipécialet  teront  applicable*  dan*  oeai 
fo  cat  pféra*  par  w*  lait,  qni  ne  te  rapporteront  pai  à  l'importation  ou  k  l'exportation 
Inadnlaaie  (1). 

Akt.  306.  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède  seront  égalemeot  ipplj- 
cables  au  cas  où,  abusant  des  libertés  accordées  à  la  pécbe  aotioaale,  on  em- 
ploierait,  sous  prétexte  de  lu  pèche,  les  bâtiments  y  serrant,  h  l'importation 
on  II  l'exporlalJon  clandestine  de  marchandises  prohibées  ou  soumises  à  des 
<boit8  ou  accises;  mais  alors  la  peine  de  l'emprisonnement.  proBoncëe  contre  les 
délinquants,  sera  portée,  pour  la  première  fois,  à  deux  mois  au  moins,  et  i 
<leui  ans  au  plus,  et,  en  cas  de  récidive,  à  deux  ans  au  moins,  et  à  dix  ans  au 
plus;  indépendamment  des  autres  peines  déterminées  par  ledit  article  (2). 

A(7.  â07.  Si,  par  l'instruction  d'une  affaire  de  la  nature  de  celles  auxquel- 
'ciles  dispositions  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  20S,  et  celles  de 
l'ut.  306,  sont  applicables,  il  conste  que  les  délinquants  se  sont  laissé 
Hdiiire  ou  emplojrer  sous  promesse  d'une  récompense  extraordinaire  ou  de 
tODiesutre  manière  par  des  personnes  tierces  apprébensibles  dans  le  royaume, 
CG9  dernières,  si  elles  sont  reconnues  coupables,  de  ce  chef,  en  justice,  seront 
paiement  soumises  aux  peines  prononcées  par  lesdits  articles,  et,  en  pareil 
<^t  il  sera  laissé  k  l'arbitrage  du  juge,  de  miligcr  la  peine  portée  contre  tes 
premiers,  suivant  que  eeux-ei  auront  plus  ou  moins  contribué  i  la  découverte 
vu  conviction  obtenue  èi  l'égard  des  autres,  sauf  toutefois  que  cette  peine  ne 
pourra  être  réduite  i  un  emprisonnement  moindre  d'un  mois  (3), 

(<)1'^.  30S  eat  abrogé  et  remplacé  par  let  art.  19,  SS.  33  et  U  de  la  loi  du  Sarril  1B«  *nr  la 
^2^«>iM  de  la  rnode,  et  par  l'art.  3  de  la  loi  du  7  Juin  1831,  tublittani  un  rayon  unique  de 

(*)  ■•'•rt.meiimodigé  par  l'art.  26  de  la  lui  du  6  ■ntl  ISUiurU  réprenion  de  la  fraude. 
m  l'*rt.307eitmodiaé  pirTart,  38dela  loldaGairii  1813  *nr  la  répreuion  de  la  fraude    , 
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Abt.  308.  La  peine  de  l'cmprisoanement,  prononcëc  par  le  premier  pua- 
graphe  de  l'art.  20S,  ne  sera  pus  infligée  si  In  saisie  a  eu  lieu  après  le  leTer  d 
avant  ie  coucher  du  soleil ,  sur  les  routes  ou  granits  chemins  menlîonaés  au 
premier  paragraphe  de  l'nrt,  58,  ou  si,  en  cas  d'importation  par  terre,  elle" 
étii  Taite  dans  l'endroit  où  est  établi  le  premier  bureau,  ni  en  général  lorsque, 
par  suite  de  circonstances  atténuantes,  l'affaire  s'est  Icrmiaéc  par  une  trans- 
action pour  t'amende  et  la  confiscation  en  vertu  de  l'art.  239  (i). 

Abt.  209.  Si,  a  l'importation  par  mer,  on  découvre  à  l'égard  de  marchan- 
dises en  barils,  caisses,  ballots,  paniers  ou  autres  rutailles  ou  emballages,  que 
le  nombre  de  colis  trouvés  k  bord  ne  coïncide  pas  avec  celui  porté  sur  la  dé- 
claration en  gros,  le  capitaine,  ainsi  que  son  second,  encourront  une  amende 
de  fl.  100  (fr.  312],  pour  chaque  colis  qui  manquera  n  ec  nombre,  tandis  que 
les  colis  qui  se  trouveront  en  sus  du  nombre  déclaré  seront  saisis  et  confis- 
qués. Cette  confiscation  n'aura  cependant  pas  lieu,  si  les  droits  et  accises  k 
payer  pour  les  objets  forniant  l'excédant,  ne  surpassent  pas  la  somme  de 
fl.  10  {tr,  31-30),  ni  lorsque  la  déclaration  aura  été  laite  au  bureau  du  lieu 
de  déchargement  antérieurement  à  la  saisie,  auquel  dernier  cas,  le  capitaine 
et  son  second  encourront  une  amende  de  Û.  50  (fr.  106),  pour  chaque  colis 
qu'ils  auraient  omis  de  comprendre  dans  la  déclaration  en  gros. 

Pareille  amende  de  û.  50{fr.  106)  sera  encourue  pour  chaque  baril,  ballot,  pa- 
nier ou  colis,  qui,  lors  de  la  déclaration  au  bure-au,  ou  antérieurement,  aurail 
été  reconnu  contenir  une  autre  espèce  de  marchandises  que  celle  désignée  pir 
la  déclaration  en  gros  ;  cependant  si  cette  déclaration  a  eu  lieu  en  conformité 
des  documents  ou  manifestes,  l'amende  ne  pèsera  ni  sur  le  capitaine,  ni  sur 
son  second,  mais  sera  prise  sur  les  marchandises  faussement  déclarées,  el  re- 
couvrée sur  ces  dernières  ;  de  manière  que  ces  marchandises  seront  saisies  tl 
pourront  être  confisquées  si  les  intéressés  ne  préviennent  pas  la  eonfisealioo 
eo  payant  immédiatement,  ou  au  plus  tard  dans  l'espace  de  quatorze  jours 
après  la  saisie,  le  montant  des  droits,  des  accises  et  de  l'amende,  ainsi  que  des 
frais  occasionnés  par  la  saisie;  bien  entendu  qu'on  n'aura  encouru  aucune 
amende  lorsque  les  dilTércntes  parties  déclarées  en  détail  répondront  i  h 
déclaration  en  masse. 

Abt.  310.  Si  la  découverte  ci-dessus  mentionnée  a  lieu  à  Tégard  de  mw- 
chandises  en  vrac,  importées  par  mer,  le  capitaine  et  son  second,  au  cas  que 
la  différence  en  plus  ou  en  moins  excède  un  dixième  de  la  quantité  déclarée, 
seront  punis  d'une  amende  égale  au  sextuple  des  droits  d'enù^e  et  de  l'accise, 
pour  tout  ce  qui  sera  reconnu  en  plus  ou  en  moins  que  la  quantité  dédirée. 


(I)  L'art.  308  m  modifia  pirl«  an.  ÏO,  s  l",BtïI  de  h  lai  du 6  ayrU  1843  car  larépnMtHde 
la  fnude. 
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Les  aineadcs  proaoncées  par  l'article  présent  et  par  le  précédent,  contre  le 
cipitaJDfl  et  son  second,  seront  supportées  pour  cinq  liuiticiocs  par  le  premier, 
et  pour  trois  huitièmes  par  le  dernier . 

Art.  311.  Les  bateliers,  voituricrs  ou  tous  ceux  qui  importent  des  mar- 
ebandises  par  les  rivières  ou  frontières  de  terre,  sont  rendus  responsables 
pour  la  déclaration  faite  par  eux,  h  l'égard  de  celles  de  ces  mRrchandjses  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositrons  des  2'  et  3*  paragraphes  de  l'Rrt.  40,  de 
nuDiérc  que  lorsque,  par  la  vëriEication  en  détail,  il  sera  constaté  un  excé- 
dut  de  marchandises  ou  un  degré  supérieur  de  force,  pour  les  boissons  dislii- 
lécs,  i  la  quantité  ou  au  degré  déclaré,  et  que  la  différence,  soil  en  quantité, 
soit  en  forée,  excédera  un  ringtième,  ils  encourront,  de  ce  chef,  une  amende 
égale  BU  triple  des  droits  et  de  l'accise  dus,  sur  les  quantités  non  déclarées  et 
lur  la  différence  du  degré  de  force  des  boissons  distillées. 

Art.  312.  Tout  déchargement  ou  chargement  opéré  sans  le  document  re- 
quis, entraîne  la  snisie  et  la  confiscation  des  marcliandises  chargées  ou  dé- 
cba^ées;  et  contre  le  capitaine  ou  voituricr  contrevenant,  une  amende  égale 
aa  décuple  des  droits  et  accises  sur  les  mêmes  mitrchandîses. 

Tout  déchargement  ou  chargement  fait  en  vertu  de  document  obtenu  à  cet 
effet,  mais  sans  qu'il  conste  par  l'annotation  des  employés  aux  visites,  apposée 
sur  ce  document,  que  l'opération  a  eu  lieu  en  leur  présence,  ou  qu'ils  en  ont 
été  prévenus,  ainsi  que  tout  allégement  ou  enlèvement  de  bord  avec  docu- 
ment, mais  opéré  d'une  manière  différente  de  celle  prescrite  par  la  présente 
loi(sauf  le  casspécialprévu  par  l'art.  33],  emporte  pour  le  capitaine  ou  voiturier 
une  amende  égale  à  celle  ei-dessus,  cl  ensuite  les  marchandises  subiront  une 
«acte  et  stricte  vérification  et  pourront  à  cette  fin  être  déplacées  et  retenues 
pendant  la  durée  de  temps  à  ce  nécessaire. 

Les  porteurs  ou  conducteurs  encourrontune  amende  de  fi.  3S  (fr.  S3),  pour 
cbaque  futaille,  paquet,  ballot  ou  panier  de  marchandises,  ou  télé  de  bétail, 
dont  ils  effectueront  le  transport  en  vertu  d'un  document  qui  n'aura  pas  été, 
au  préalable,  signé  par  les  employés,  pour  preuve  que  la  vérilication  a  eu  lieu. 

Amt.  313.  Toute  marchandise,  présentée  à  la  visite  ou  vérification  par 
suite  de  documents  obtenus  k  cet  effet,  soit  passavants-^ -caution,  soit  acquits 
de  payement,  soit  permis  de  déchargement  où  autres,  et  qui,  par  sa  confron- 
tation avec  le  contenu  du  document,  sera  reconnue  avoir  été  déclarée  sous 
une  fausse  dénomination,  c'est-à-dire,  en  indiquant  une  espèce  pour  une 
autre ,  sera  saisie  et  confisquée  (I). 

Abt.  214.  Seront  de  même  saisies  cl  confisquées  la  partie  ou  les  parties 
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de  marcha ndises  exemptes  des  nccises,  lesquelles,  en  toute  autre  circonslance 
que  celle  d'une  véri6cation  opérée  dai»  les  vas  prévus  par  l'art.  1S2,  sownt 
reconnues,  par  suite  de  la  conrronlalion  ci-dessus  mentionnée,  n'avoir  été 
déclarées  qu'en  partie,  quoique  du  rcsic  sous  leur  véritable  dénomination  (1). 

Abt.  21S.  Il  est  entendu  toutefois  que  la  confiscation  desdites  marchan- 
dises ne  s'étendra  qu'à  la  partie  non  déclarée,  lorsque  celte  partie  n'excédera 
pas  un  douzième  de  l'cnseniblc  do  celles  d'une  même  espèce  portées  sur  le 
document;  mais  cette  confiscation  pourra  ctre  remplacée  par  une  ameode 
égale  au  montant  du  double  droit  sur  la  partie  non  déclarée,  à  calculer,  pour 
les  marchandises  passant  m  transit,  d'nprès  les  droits  établis,  sur  ces  mêmes 
marchandises  à  l'entrée,  pourvu  que  le  déclarant,  ou  quelqu'un  de  sa  part, 
fasse  k  ce  sujet,  dans  les  quatorze  jours  après  la  saisie,  unedcmande  par  écrit, 
au  direcletir  dans  la  direction  duquel  la  saisie  a  eu  lieu,  el  toutefois,  sous 
l'obligation  d'acquitter  les  droits  puycs  en  moins,  suivant  la  destination 
d'entrée,  desortie  ou  de  transit,  donnée  aux  mareliandisesdans la  déclarstiou, 
et  en  outre  sous  payement  des  frais  qui  auront  eu  lieu  ;  cependant  si  la  partie 
non  déclarée  excède  le  douzième  de  la  masse,  la  confiscation  ne  pourra  élre 
remplacée  qu'au  moyen  d'une  amende  du  décuple  des  droits  dus  pour  la  to- 
talité de  la  partie  non  dceiaréc',  toutes  choses  devant,  au  surplus,  élre  traitées 
de  la  manière  ci-dessus  mentionnée. 

Akt.  H6.  Lorsqu'à  la  première  vérification  eo  détail  des  marchandises 
d'accises,  déclarées  pour  l'exportation  avec  décharge  ou  restitution  de  l'accise, 
il  sera  constaté  que  la  quantité  des  marchandises  ou  les  degrés  de  force  des 
boissons  distillées,  sont  inférieurs  aux  quantités  ou  aux  degrés  de  force 
déclarés,  celui  qui  aura  fait  la  déclaration  encourra,  de  ce  chef,  une  amende 
égale  au  décuple  de  l'accise  due  sur  les  quantités  ou  les  degrés  de  force  qui 
manqueront,  à  moins  que  le  manquant  n'excède  pas  un  vingtième  pour  les 
marchandises,  ou  que  le  degré  de  force  ne  soit  pas  au-dessous  de  deux  d^rés 
de  celui  déclaré  pour  les  boissons  distillées,  dans  quel  cas  cependant  la  dé- 
charge ou  la  restitution  n'aura  lieu  que  sur  l'exacte  quantité  ou  qualité  qui 
seront  constatées  avoir  été  exportées. 

Lorsque  la  différence  susmentionnée  sera  conslalée  par  une  vérifieation 
laite  ultérieurement  à  l'embarquement  ou  au  chargement,  la  peine  ci-desaos 
sera  encourue  par  le  capitaine,  batelier  ou  conducteur  du  navire  ou  bâtiment 
ou  par  le  patron  de  l'allège,  ou  parlevoilurierqui  aura  reconnu  que  les  mar- 
chandises rérifiées  ont  été  embarquées  ou  chargées  sur  son  navire,  bateau, 
chariot  ou  autre  moyen  de  transport,  dans  le  même  état  que  celui  ^técifié  on 
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décrit  par  le  permis  d'esportstion  ;  la  même  chose  aura  lieu  lorsque  les  mar- 
chandises ne  se  trouveront  point  ii  bord  des  bâtiments,  ou  sur  les  voitures  ou 
moyens  de  transport. 

Dans  le  cas  cepeDdonL  où  le  manquant  ne  s'élcve  qu'à  ud  vingtième  de  la 
iiuantité  ou  k  deux  degri^s  ou  aurdessous  pour  la  Torce  des  boissons  dislillëes, 
le  capitaine,  batelier,  voiturier  ou  conducteur,  ne  sera  soumis  qu'au  payement 
des  frais  de  la  vérification. 

Akt.  217.  Si,  sans  avoir  obtenu  la  permission  mcntiouD^e  ù  l'art.  154,  on 
charge  des  marcbandises  sur  des  navires  sortant  pour  être  dccbargées  à  l'inté- 
leur;  ou  si  on  en  charge  dans  des  navires  entrant  après  qu'ils  ont  dépasse  le 
premier  bureau,  ou  sur  des  allèges  qui  doivent  encore  dccliarifer,  les  marcban- 
liises  ainsi  chargées  ou  reçues  à  bord  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  capi- 
Uine  encourra  une  amende  de  fl.  100  {(t.  312),  si  tes  marchandises  sont  en 
vne,et  de  fl.  35  {(r.  93)  pour  chaiiuc  tonneau,  paquet,  ballot,  panier  ou  co- 
"i:  à  elles  sont  en  fulailles  ou  emballages. 

Art,  218.  En  cas  d'importation  de  toute  espèce,  les  documenls  requis  doi- 
tent  constamment  accompagner  les  marchandises  jusqu'à  leur  arrivée  au  lieu 
du  déchargement  définilif  ou  à  l'entrepôt,  et  jusqu'à  ee  que  la  vérification  en 
■it  eu  lieu  ;  ils  doivent  également  les  accompagner  en  cas  d'exportation  et  de 
'■^nsil,  à  l'efTet  d'être,  pendant  la  route,  immédiatement  représentés  à  toute 
Hqoisiiioa  des  employés  pour  en  faire  la  vérification. 

Si  néanmoins,  en  cas  de  saisie  pour  défaut  de  document,  et  par  conséquent 
en  lertu  de  l'art-  205,  il  est  prouvé,  au  plus  tard,  dans  les  quatorze  jours  suî- 
^>nU,  au  directeur  de  la  direction  dans  laquelle  elle  a  été  constatée,  qu'anté- 
nesrtment  à  la  saisie,  la  déclaration  des  marchandises  a  réellement  eu  lieu, 
suinnt  document  ou  documents  obtenus  sur  cette  déclaration,  il  sera  donné 
"■''cleTée  de  la  saisie  pour  le  montant  des  Trais,  et  le  capitaine  ou  voiturier, 
pa'fon  d'allégé  ou  conducteur,  n'encourra  qu'une  amende  de  fl.  2B  (fr.53)  pour 
chaque  document  qui  manquera  .Lorsque  cette  preuve  ne  pourra  pas  élre  établie 
*  "<!gard  de  quelques  articles  en  particulier,  ou  de  quelques  tonneaux,  paquets, 
uUats,  paniers  ou  colis  seulement,  d'une  cargaison  ou  d'un  chargement  quel- 
"inque,  le  capitaine,  voiturier,  patron  d'allégé  ou  conducteur,  encourra  une 
uaeaie  égale  au  décuple  des  droits  et  accises  sur  les  marcbandises  non  déda- 
'^i  et  celte  partie  de  la  cargaison  ou  du  chargement  sera  saisie  et  confisquée, 
'Bndisque  les  dispositions  des  art.  209  et  310  demeurent  spécialement  appli- 
cables pour  le  cas  de  déclaration  en  gros,  faite  à  l'entrée  par  mer  (1). 

Art,  3(9,  Tout  transport  intérieur  qui  se  fera  sans  acquit-à- caution  ou  pas- 
nTant,dans  les  cas  oii,  suivant  le  XVI*chBpilre,runou  l'autre  de  cesdocuments 
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sontrcquiSjSera  considéré  commeexporUtionoaimportation  frauduleuse,  et  puni 
comme  lel.  Si  néanmoins,  dans  les  quatorze  jours  après  la  saisie,  il  est  donné 
au  directeur  de  la,  direction  dans  laquelle  elle  a  eu  lieu,  la  preuve  de  l'existence 
légale  des  marchandises  dans  l'intcrieur  du  royaume,  comme  aussi  celle  que 
ce  transport  n'a  pas  été  une  tentative  de  fraude,  il  pourra  être  accordé  main- 
levée pour  les  objets  saisis,  et  la  contravention  pourra  être  laissée  sans  suite, 
moyenaaiit  le  payement  des  frais,  et  d'une  amende  égale  au  montant  du  dou- 
ble des  droits  que  ees  marchandises  auraient  du  payer  si  elles  avaient  été  dé- 
clarées à  la  sortie ,  et  à  calculer,  pour  celles  dont  l'exporlatiDo  est  prohibée , 
il  raison  de  20  p.  e.  de  leur  valeur;  quant  à  la  fixation  de  cette  valear, 
de  même  que  celle  des  marchandises  tarirées,  on  s'en  rapportera,  pour  ce  qoi 
concerne  te  recouvrement  de  l'amende,  k  la  déclaration  même  des  intéres» 
aux  marchandises  saisies,  sauf  aux  employés  le  droit  de  préemption  moyen- 
nant le  simple  payement  de  la  valeur  déclarée  avec  10  p.  e.  en  sus,  et  en  sui- 
vant d'ailleurs  les  dispositions  du  XX11°  chapitre  de  la  présente  loi, 

Abt.  ââO.  Lorsque  des  marchandises  que  l'on  importe  ou  exporte  par  tort, 
ou  transporte  dans  l'intérieur,  accompagnées  de  passavants  sous  caution,  d'ac- 
quits de  payement,  d'acquîts-à-caution,  permis  ou  passavants,  sont  trouvéa 
hors  des  routes  désignées  ou  des  chemins  mentionnés  dans  les  documents,  k 
Toiturter  ou  conducteur  encourra  de  eecbef  une  amende  de  fl.  SO  (fr.  106). 

Art.  331.  Les  capitaines,  voituriers  ou  conducteurs  qui,  &  la  sortie,  n^i- 
geront  d'exhiber  et  de  remettre  aux  employés  des  derniers  bureaux,  pour  éur 
par  ceux-ci  vérifiés  et  retirés,  les  documents  relatifs  aux  marchandises  qu'ib 
transportent,  encourront  une  amende  de  fl.  9S  (fr.  HZ)  pour  chaque  documenl 
retenu. 

Abt.  333.  Si  une  saisie  a  eu  lieu  uniquement  pour  cause  d'absence  ou  d« 
différenee  dans  les  marques,  numéros  ou  chiffres,  et  que  du  reste  il  consteqiK 
les  marchandises  saisies  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  déclarées  etqu'm 
n'y  découvre  aucune  fraude,  elles  seront  ret&cbées  contre  le  payement  des  frait. 

Akt.  335.  En  cas  de  découverte  de  contraventions  emportant  conSscatioD 
de  moyens  de  transport,  amende  pécuniaire  ou  quelque  autre  peine  contre  I« 
délinquants,  pratiquées,  soit  à  l'aide  de  diligences  ou  de  voitures  publiques 
légalement  admises,  soit  par  des  courriers  de  la  poste,  la  saisie  des  marchait. 
dises  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  opérée  de  suite,  mais  il  ne  pourra  être  procédé 
envers  les  oonducteurs  ou  courriers  b  l'application  do  la  loi  quant  anx  autres 
con6scations  et  condamnations  encourues,  qu'au  plus  prochain  reUb  sur  le  te^ 
ritoire  du  royaume  ou  au  lieu  de  la  destination,  pour  ce  qui  eoneeme  les  dili- 
gences et  voitures  publiques,  et  au  terme  du  voyage  seulement,  pour  ce  qui 
concerne  les  courriers  de  la  poste. 

Abt.  324.  En  cas  d'une  contravention  de  l'espèce  de  celles  mentionnées  ea 
l'art.  SOS,  et  à  laquelle  les  dispositions  de  l'art.  208  ne  seront  point  appli- 
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cable»,  les  fraudeurs  ponrrODt,  lorsqu'au  su  des  employés  ils  n'ont  pas  de 
domicile  connu  dans  le  royaume,  être  mis  en  état  d'arrestation  par  les  aa- 
ptoyës,  à  l'effet  d'être  remis  sur-le-champ  &  la  disposition  du  jogn  (i)- 

Âht,  23S.  Tous  capitaines,  voituriers  et  autres  individus  étrangers  ou  in- 
connus, k  eharge  desquels  il  aura  été  constaté  une  contravention  emportant 
peine  pécuniaire,  pourront  également,  si  des  circonstances  particulières  ren- 
dent cette  niesnre  nécessaire  sur  les  liens  et  dans  les  Iles  où  l'existence  de 
magasins  et  dépAts  clandestins  de  marchandises  est  défendue  par  l'art.  477, 
y  éto«  mis  en  état  d'arrestation,  et  remis  k  la  disposition  du  juge, comme  il  est 
dit  cï-dessus,  jusqu'il  co  que  le  montant  de  l'amende  aura  été  consigné  entre 
les  mains  du  recercur,  ou  que  la  rentrée  en  aura  été  assurée  d'une  autre  ma- 
nière, et  que  l'étranger  aura  fait  élection  de  domicile  dans  le  royaume. 

Tout  individu  qui  aura  été  condamné  à  une  amende  pécunioirc,  et  qui  se 
IrouTera  hors  d'état  de  l'acquitter,  soa  puni  d'un  emprisonnement,  dont  la 
durée  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  mais  qui  no  pourra  être  de  moins  de 
six  jours,  ni  de  plus  de  deus  ans  ;  en  cas  de  payement  de  l'amende  et  des  Ihiis 
dfe  justice,  tout  emprisonnement  ultérieur  cessera  (9). 

Anr.  SS6.  Les  navires,  bateaux,  barques  ou  voitures,  chevaux  et  autres 
bétes  de  somme,  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  le  cas  d'être  confisqués,  et 
au  moyen  desquels  on  aurait  néanmoins  commis  quelque  contravealion,  sont 
déciftrés  spécialement  obligés  et  exécutables  pour  l'amende  encourue  par  les 
capitaines,  batelien,  voituriera  ou  conducteurs  ;  ik  l'exception  cependant  des 
attelages  extraordinaires  ou  relais  dont  on  se  sert  pour  gravir  les  montagnes. 

Aar.  237.  L'établissement  ou  l'organisation,  ainsi  que  l'agrandissement  ou  la 
diminution  de  quelque  fabrique  ou  trafic,  sans  ioformatloa  préalable,  ou  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  requise,  dans  les  cas  où  rétablissement,  l'augmen- 
tation ou  la  diminution  ne  peut  avoir  lieu  sans  information  ou  permission  spé- 
ciale, selon  les  dispositions  deslois,  seront  punisd'oneamendedeâ.400(fr.8Û), 
i  charge  du  fabricant  ou  trafiquant  contrevenant;  et  devront  en  outre,  dans  le 
premier  cas,  les  fabriques  ou  trafics  ainsi  établis  ou  organisés,  être  démolis,  et 
dans  les  deux  autres  cas,  le  tout  être  remis  dans  le  même  état  qu'auparavant. 

Aar.  SS8.  Les  fabricants,  trafiquants,  ou  autres  personnes  qui  ont  en  leur 
possession  des  chaudières,  des  cuves,  des  bacs,  des  ustensiles  ou  des  instm- 
ments  sur  tequels  il  aura  été  apposé  des  scellés  par  les  employés  de  l'Adminis- 
tration, conformément  aux  lois,  sont  spécialement  obligés  de  veiller  h  ce  que 
les  scellés  ne  soient  ni  brisés  ou  altérés  ni  êtes;  le  bris  ou  l'altération  des 

(t)  L'irl.  Si  ut  aodIU  par  l'art.  90,  { 1,  de  It  M  da  S  iTril  ISIS  rar  U  ripreuion  de  la 
rnnda. 

(S)  toUUé  par  l'art.  37  de  U  loi  do  6  airll  1843  lar  U  r4pre«ioii  de  la  fraade.  L' 
■H.  m  et  ns  a,  en  oDtre,  «lé  rtglemenlée  par  an  arrtté  dn  3  jolllel  1834,  reprodull 
m  dtt  fnti4mTi. 
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scellés  leur  fera  encourir  uae  amende  égale  à  celle  fixée  )Hir  la  loi  contre  l'em- 
ploi frauduleux  de  l'iastrumeot  auquel  les  scelles  étaient  apposés ,  sauf  dam 
le  cas  où  rinstrument  scellé  n'ait,  à  cause  de  sa  nnlurc  ou  destination,  pu 
servi,  ou  n'ait  pas  pu  servir  à  frauder  les  accises  du  trésor,  et  alors  on  n'appli- 
quera qu'une  amende  de  fl.  29  (fr.  53). 

AiiT.  3129.  Il  pourra  élre  transigé  par  TAdminislration  ou  d'après  son  auto- 
risation, en  ce  qui  concerne  l'amende,  la  confiscation,  la  fermeture  des  fabri- 
ques, usines  ou  ateliers,  sur  toutes  contraventions  à  la  présente  loi,  et  aoi 
lois  spéciales  sur  la  perception  des  accises,  toutes  et  autant  de  fois  que  l'affain 
sera  accompagnée  de  circonstances  atténuantes,  ou  qu'on  pourra  rtisonnable- 
ment  supposer  que  la  contravention  doit  être  attribuée  plutôt  à  une  n^ltgenct 
ou  erreur,  qu'h  l'intention  de  fraude  préméditée. 

Art.  230.  Toute  transaction  est  interdite,  si  la  contravention  doit  être  con- 
sidérée comme  pouvant  être  suffisamment  prouvée  en  justice,  et  si  on  ne  pcul 
doutée  de  l'intention  de  fraude  préméditée. 

Art.  231 .  Tous  négociants,  fabricants,  trafiquants,  commerçants  en  d^il, 
bateliers,  voituriers  et  autres  personnes,  qui,  relativement  à  leur  eommercetn 
procession,  et  les  particuliers  qui,  coucernaot  leurs  propres  affaires,  auraient 
quelques  relations  avec  l'Administration,  seront,  sous  ce  rapport,  responsaUes 
des  faits  de  leurs  employés,  ouvriers,  domestiques  ou  autres  personnes  saUriéa 
par  eux,  pour  autant  que  ces  faits  seraient  relatifs!)  laprofession  qu'ils  exercent. 

Dans  le  cas  où  les  négociants  ou  autres  personnes  plus  amplement  dénom- 
mées ci-dessus  seraient  repris  pour  fraude  ou  autres  conlraventions  k  la  pTC- 
B^te  loi  ou  aux  lois  spéciales,  et  qu'ils  voulussent  avancer,  pour  leur  justifia- 
lion  ,  que  ladite  fraude  ou  contravention  aurait  eu  lieu  par  leurs  employa! 
domestiques  et  ouvriers,  sans  qu'ils  en  eussent  eon naissance ,  ces  premier 
n'encourront  pas  moins,  et  sans  égard  i  leur  ignorance  du  fait,  l'amendï 
prononcée  contre  lesdites  contraventions  (1). 

Art.  232.  Les  droits  et  accises  dus  au  trésor,  ainsi  que  le  montant  des  fnr) 
occasionnés  par  la  saisie,  seront,  dana  tous  les  cas  oiî  ils  ne  pourront  être  rr- 
couvrés  d'une  autre  manière,  ou  qu'il  ne  sera  pas  expressément  ordonné  qo'ils 
doivent  être  payés  en  sus  de  l'amende,  prélevés,  soit  sur  le  produit  de  l'amende, 
soit  sur  celui  des  objets  confisqués,  à  moins  que  les  lois  spédales  ne  contien- 
nent des  dispositions  particulières  à  cet  ^ard,  tandis  que  lo  surplus  on  ^ 
produit  net  de  la  saisie  ou  de  l'amende,  sera  réparti  d'après  le  mode  que  tn* 
fixerons  ultérieurement  (2). 


(I)  Voir  le*  vt.  a  et  i7  de  l'irréUdu  SI  «elobre  1819  mut  la  chnuM  de  fer. 
(3]  Voir  l->rl.l7ilel«loiMrU<'*awMla36rivrierl8«,repr«dailMa*)irnbriqMMin''" 
loi  sur  ■■  goTttiUU  rf'or  MdarttHt,  du  19  bromtire  m  «i.  wL  IM,  et  l'art.  Kàt  furMi*  I<  "^ 


Cîi>ot^[c 


CHAPITRE  XXI. 
■lurr*eè»>Terb*«x,«Uel>rBll*ueBe«B(M*e«ll*B,aBlalM«l»*«MBl*M(1). 

Abi.  233.  Lorsque  tes  ddlils,  fraudes  ou  coutreTeotions  i  ta  loi  sont  eon- 
stalés  au  moyen  de  procès-verbaux,  ces  actes  seronl  dressés  sur-le-champ  ou 
le  plus  tât  que  faire  se  pourra,  par  au  moins  deux  personnes  qualifiées  i  cet 
«Sel,  dont  l'une  doit  être  nommée  ou  munie  de  commission,  de  la  part  de  l'Ad- 
miaistration  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises. 

Ait.  234.  Le  procès-verbal  devra  contenir  un  narré  succinct  et  exact  de  ce 
qoeTon  a  reconnu,  comme  aussi  de  la  cause  de  la  déclaration  eu  contravention, 
iTec  désignation  des  personnes,  qualités,  jour  et  lieu,  et  en  observant  les'dis- 
poultODs  de  l'art.  483,  pour  les  cas  particuliers  y  mentionnés. 

AsT.  23S,  Les  procès-verbaux  pourront  être  rédigés  et  les  contraventions 
raoslatées  tous  les  jours  de  l'année,  et  par  conséquent,  aussi  les  dimaocbes  et 
jours  de  fêtes. 

Ait.  236.  Le  procès-verbal  de  contrarenlion  devra  élre  affirmé  le  plus  t^t 
possible,  et  au  plus  tard,  pendant  le  deuxième  jour  après  celui  de  sa  clAture, 
derint  le  juge  de  paix  ou  devant  le  chef  de  l'administralion,  soit  de  la  com- 
mune où  la  saisie  a  eu  lieu,  soit  de  la  commune  oiî  les  verbalisants  ou  la  ma- 
jeure parlie  d'entre  eux  se  trouvent  stationoés,  suivant  l'exigence  du  cas  et  au 
choix  de  ces  derniers  (2). 

Ait.  237.  Le  procès-verbal  de  contravention  sera  enregistré  dans  les  quatre 
joonqui  suivront  celui  de  sa  clâture. 

I^  dimanches,  ni  les  jours  de  fêtes  légales,  ne  seront  pas  comptés  dans  le 
d^  déterminé  par  l'article  présent  et  le  précédent. 

Pour  ce  qui  concerne  les  saisies  faileE  dans  des  Iles  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux 
a  enregistrement,  ainsi  que  celles  qui  ont  été  faites  par  les  employés  à'bord 
^^  pataches,  il  suffira  que  les  procès-verbaux  soient  enregistrés,  et  dans  le 
ucrnicr  cas  aussi  qu'ils  soient  affirmés,  avant  qu'on  en  fasse  usage  en  justice. 
ÂKT.  238.  Le  prévenu,  étant  présent  à  la  saisie,  sera  invité  à  assister  aussi  h 
la  rëdacUon  du  procès-verbal  et  à  le  signer  s'il  le  désire,  et  en  recevoir  immé* 
oiaiement  une  copie  ;  en  cas  d'absence,  ou  s'il  veut  faire  précéder  l'enregistre- 
inent,  la  copie  du  prucès-verlial  devra  être  déposée,  dans  les  vtngt-qualre 
ueiireg  après  le  jour  de  l'enregistrement,  à  la  maison  communale,  ou  entre  les 


[t|  Voirrirt.  ISdc  li  loi  du  I"  (l<ccnibr«  1849  sur  le  débit  dct  boissona  diilitlje),  p.  30t,  et 
I  m.  3<|(  la  loL  du  30  (Kcembix  I8SI  lar  le  djbit  de  Ubai.p.  SOS,  qai  rendent  la  plapRrl  des  «rtielet 
°<^t1upUreipplleiblciàIipereeplion  de  ce*  impOli  directs. 

'^  Voir  l'tn.  il  de  li  loi  da  M  rtrrier  18*6,  raprodalle  Mil*  It  rabriqae  GOitr. 
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■nains  du  président  de  rsdmmistmtiondelaeoniinanodans  laquelle  la  saisie  a 
été  faite,  pour  y  rester  A  la  disposition  du  prévenu. 

Art.  S59.  Les  procès -verbaux  des  employés,  relatirs  Ji  leurs  opérations  et  ï 
rexcrcJce  de  leurs  fonctions,  font  foi  en  justice,  jusqu'à  ce  que  la  fausseté  en  soH 
prouvée;  les  inexactitudes  qui  se  seraient  glissées  dans  un  procès-verbal  et  qui 
ne  se  rapportent  point  aux  faits,  mais  uniquement  h  l'application  de  la  loi, 
n'atténueront  en  rien  la  force  de  l'acte,  mais  devront  être  redressées  dans  Tez- 
ploit  d'assignation  ;  dans  le  cas  où  l'aflSrniation  ou  l'enregistrement  a'aunit 
pas  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit,  ou  lorsque  le  procés-verbsl  sera  rédigé  par  nn 
seul  employé,  il  ne  fera  pas  preuve  par  lui-même  (1). 

Ait.  940.  Lors  de  saisie  de  marchandises,  les  employés  les  transporteront 
au  plus  prochain  bureau  pour  y  être  vérifiées,  dûment  inventoriées,  pesées, 
mesurées,  jaugées,  on  comptées  en  présence  du  receveur  et  de  la  partie  inté- 
ressée, si  elle  s'y  trouve  et  veut  assister  &  cette  opération,  d'après  l'invitatîofl 
qui  lui  en  sera  farte  et  qui  sera  mentionnée  au  proeès-verbal. 

L'Administration  a  le  droit  de  faire  transporter  ensuite  les  marchandises 
saisies  au  chef-lieu  de  la  direction,  dans  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée, 
et,  en  cas  de  vente,  de  la  faire  effectuer  Ih  où  elle  le  jugera  le  plus  avanta- 
geux (2). 

Abt,  3i1,  On  retiendra  oniqnementles  marchandises,  navires  ou  bAtimenl), 
voitures  et  attelages,  ustensiles,  instruments  on  antres  objets  h  l'égard  desquels 
on  avec  lesquels  il  a  été  prévariqué,  et  dont,  en  conformité  de  l'art.  3S6,  la 
saisie  doit  avoir  pour  effet  l'application  d'une  peine,  ou  qui  sont  affectés  an 
recouvrement  d'un  droit. 

Abt.  S43.  Si  le  saisi  le  réclame,  il  sera  donné  mainlevée  des  marchan- 
dises, navires,  voitures  et  attelages,  sous  caution  suffisante  de  leur  valeur  con- 
venue entre  le  receveur  et  la  partie  intéressée  ou  du  montant  de  l'amende  en- 
counie. 

Si  cependant  la  saide  est  motivée  sur  une  prohibition  h  l'entrée,  il  oc 
pourra  être  accordé  mainlevée  pour  des  marchandises  dont  l'importation  est 
prohibée. 

La  mainlevée  pourra  également  être  refusée  lorsque  la  saisie  a  lieu  pour 
déderatlon  erronée  relativement  à  l'espèce  des  marchandises,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas,  au  moyen  d'échantillons,  maintenir  l'affaire  en  entier  jusqu'à 
décision  de  la  contestation  ;  comme  anssi  lorsque  les  marchandises  sont  saisies 
sm*  des  personnes  inconnues,  par  lesquelles  on  entend,  en  général,  celles  qui 


(!)  Voir  l'art.  13  de  !■  hii  da  U  (érrlcr  I8M  (CiUn-}. 

(S)  L'irt.  UO  esl  modlBé  pir  l'arl.  3i  de  la  loi  du  G  avril  1843  «ur  la  rjpnuion  de  b  btaie. 
(Voir  anui  Ici  dispotltiODa  »|>6eialei  rdaUTea  anx  fondm  à  Unr,  aiail  qae  l'U'U  B,  { 1, 4e  ta  U 
àaK  Uiritr  iHH&tkr). 
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se  mettent  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  étra  désignées  dan*  le  procès- verbal  de  saisie. 
Lorsqu'il  n'aura  pas  M  donné  mainlevée  sous  caution,  les  marchandises 
rcsieront  sous  la  surveillance  et  direction  de  l*AdmimsLration  jusqu'à  ce  qu'on 
puisse  en  disposer,  soit  provisoirement,  soit  dé6niUvement,  suivant  la  lot. 

En  cas  de  mainlevée  sous  caution  de  marchandises  imposées  d'après  la 
valeur,  l'estimation  convenue  servira  en  même  temps  de  hase  pour  la  fixation 
de  l'amende  encourue  par  les  bateliers,  voituriers  ou  autres  personnes  ;  autre- 
ment l'amende  sera  fixée  d'après  la  déclaration,  et,  s'il  n'en  t  pas  été  ^t, 
d'après  le  produit  de  la  vente,  ou,  au  besoin,  d'après  l'estimation  de  la  valeur  i 
Taire  par  deux,  et,  s'il  est  nécessaire,  par  trois  courtiers  jurés  ou  experts  non 
iatéresséa,  qui  seront  désignés  par  le  chef  de  l'Administration  eonununale  du 
lieu  où  les  marchandises  se  trouvent. 

Ait.  243i  Les  marchandises  saisies  ne  pourront  être  vendues  avant  que  la 
nsfiscatioD  n'en  ait  été  prononcée  en  justice  ;  cependant  les  marchandiaes 
sDKepUhles  d'un  prompt  dégit,  détérioration  on  déchet,  pourront  être  ven- 
dues k  la  réquisition  du  directeur  dans  la  direction,  après  qu'on  en  aura  oh- 
leau  l'iuiorisation  du  président  du  tribunal,  laquelle  sera  accordée  sursimple 
requête. 

La  vente  de  chevaux,  ou  de  tonte  espèce  de  bélati,  pourra  être  Taite  immé- 
diatement par  ordre  du  receveur  du  lieu  où  ces  animaux  auront  été  conduits 
lorsqu'ils  ont  été  saisis  sur  des  inconnus,  ou  lorsque  la  partie  saisie  refuse  de 
fournir  caution  pour  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
•l^itivement  prononcé  sur  la  saisie  ;  ce  refus  devra  être  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal eu  duc  forme. 

Le  receveur  qui  aura  procédé  i  la  vente,  sans  se  conformer  aux  diaposittoos 
<^>-de>sua  mentionnées,  sera  personnellement  responsable  des  suites. 
Toute  vente  d'effets  saisis  doit  se  faire  publiquement  et  au  plus  oGFrant.* 
%  après  la  vente  d'effets  dont  la  confiscation  n'était  pas  encore  prononcée, 
il  saisie  est  annulée  en  justice  et  que  la  vente  ait  été  effectuée,  en  observent 
les  dispositions  prérappelées ,  le  saisi  devra  considérer  le  produit  de  la  vente 
comme  représentant  la  valeur  entière  que  les  marchandises  avaient  au  moment 
que  cette  vente  a  eu  lieu  (1). 

Aar.  2U.  Les  dommage»<intérêts  occasionnés  par  des  saisies  illégales  et 
lui  pourraient  élre  réclamés  par  le  propriétaire  des  marchandises  ou  des  per* 
uones  y  intéressées  ne  seront,  en  aucun  cas,  alloués  par  les  juges  i  un  montant 
plus  élevé  que  celui  de  1  p.c.parmois  delà  valeur desobjetssaists,  li compter 
da  jour  de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  mainlevée. 
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AkT.  249.  On  observera  provisoirement,  pour  ce  qui  concerne  la  poursnîte 
et  l'instruclian  des  affaires  relatives  aux  droits  d'entrëe  et  de  sortie  et  aai  acci- 
ses, les  dispositions  contenues  dnns  les  articles  suivants. 

Art.  246.  Les  causes  purement  civiles  qui  ne  seront.accompagnées  d'aocane 
action  en  application  de  peine,  d'amende  ou  de  confiscation,  seront  introduites 
comme  affaires  sominaires,  instruiles  et  jugées  aux  tribunaux  civils  ordinaires 
de  {«emière  inslance,  et,  on  cas  d'appel,  aux  cours  supérieures  de  justice,  con- 
formément au  code  de  procédure  civile. 

Air.  247.  Lei  iclioi»  en  application  de  U  peine  d'empTiKiniuiiMiit  aTOC  eipoûtioa  ht 
réiûufiud,«eront,daD>  lei  cii  prérui  par  let  srt.  200,  206  et  207  de  la  prëwntc  loi,  poi. 
Ue*  devant  le*  coun  d'aMi>el  et  iD*truite>  et  jug^et  comme  «flaire*  criminelte*  oTdÎDaire*. 

Le*  conEicatiani  qni  te  ratlacheat  aux  luidite*  peine*  d'empriusnemeiit  arec  eipoaitia 
tar  l'échaTaud,  (eraDt  prononc^ei  par  le*  même*  court  d'BuiM  et  paruntanletrniDieanJf: 
Mpendaot,  let  ictioni  relatite*  >ui  conGicatioDt  teront  iutentëea  parl'AdDiinittratioa  oa  a 
ton  nom,  et  elle  aura  au  lurplua  lai  mémet  droitt,  djfenietet  moyen*  de  pounoi  qne  lacodt 
d'iaitnictioo  criminelle  accorde  ain  partie*  ciTilei  (1). 

Toutes  autres  actions  du  ebef  de  contraventions,  fraudes  ou  délits ,  ctwlre 
lesquels  les  lois  en  matière  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  pm- 
noneent  des  peines,  seront  portées  en  première  instance  devant  les  tribunaui 
corrcctionnelB ,  et,  en  cas  d'appel ,  devnnt  les  cours  et  tribunaux  eompëtenU, 
pour  y  être  instruites  etjugdcs  conformément  au  code  d'instruction  criminelle. 

Toutes  celles  des  actions  susmeniionnées  qui  tcndenti  l'application  d'amen- 
des, de  confiscations, ou  à  la  fermeture  de  fabriques  ou  usines, seront  intenta 
et  poursuivies  par  l'Administration  ou  en  son  nom  devant  lesdits  tribunaoi, 
lesquels,  en  tous  cas,  ne  prononceront  sur  ces  affaires  qu'après  avoir  entendn 
les  conclusions  du  ministère  publie. 

lAns  les  cas  qu'un  même  fait  de  transgression  aux  lois  précitées  donne  lin 
k  deux  actions  différentes,  donll'une  doit  être  intentée  par  le  ministère  public, 
et  l'autre  par  l'Administration  on  en  son  nom ,  ces  actions  seront  inslruiles 
simultanément,  et  il  y  sera  statué  par  un  seul  et  même  jugement  ;  mais  dans 
ces  cas,  le  ministère  public  n'agira  pas  avant  que  l'Administration  ait,  de  son 
côté,  porté  plainte  ou  intenté  l'action  (2). 

AtiT.  248.  Tous  délits  ou  crimes,  prévuset  punis  par  le  code  pénal,  lesquels, 
quoique  commis  relativement  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  aux  acdses. 
seront  poursuivis  et  jugés  de  la  manière  ordinaire,  conrormémcnt  aux  lots 
générales  existantes  en  matière  correctionnelle. 


(I)  Lu  deui  premier*  paragrBpbF*  de  fan.  U7  loni  abros^i  pur  l'trl.  Ï9,S  1^,  de  la  lotdi 
6  aTril  1843  >ar  la  r^otion  de  la  fraude. 

(3)  L»  Imii  dernier*  parographe*  de  l'an.  !t7  tout  modilté*  |wr  Ici  tri.  SB  et  39,  S  SI,  de  la  M 
dn  6  avril  1843  lar  la  réprctiion  de  la  fraude. 


i:s.b.G00t^[c 


Art.  349.  Lonque  le«c<intniTentioii9,frsndeg,  délits  ou  crimes  donl  il  s'agit 
dans  tes  deux  articles  précédents,  donnent  lieu  au  payement  de  droits  oU 
accises ,  et  par  conséquent  ii  une  action  civile ,  indépendamment  de  la  pour- 
suite d'une  peine,  le  juge  compétent,  soit  criminel,  soît  correctionnel,  connaîtra 
de  l'affaire  sous  ce  double  rapport  rt  jugera  l'une  et  l'autre  cause. 

Abt.  SSO.  Dans  tous  les  cas  où ,  d'après  les  lois  en  vigueur ,  le  recours  en 
cassation  peut  avoir  lieu  ,  on  pourra ,  conrormément  Ji  ces  dispositions ,  faire 
usage  de  ce  moyen  dans  les  nfTaircs  en  matière  de  droits  d'entrée  et  de  sortie 
et  d'accises. 

Art.  âSI.  Les  assignations  et  autres  exploits  judiciaires,  qui  se  font  par  sujie 
de  saisies  ou  de  contraventions  constatées  i  charge  d'inconnus,  doivent  être 
signifiés  i  la  maison  communale,  ou  chez  le  président  de  l'administration  de 
l'endroit  où  la  saisie  ou  contravention  aura  eu  lien;  ces  assignations  ou  exploits, 
bien  qu'ils  ne  contiennent  ni  le  nom,  ni  le  domicile  de  l'assigné ,  auront  en 
jmtiee  la  in£me  valeur,  comme  s'ils  avaient  été  signifiés  b  l'assigné  en  personne 
Rt  dans  la  forme  ordinaire,  aux  fins  que,  sur  iceuz,  il  pourra  être  donné 
défaut  et  procédé  ultérieurement  de  la  même  manière  que  si  les  contrevenants 
oa  les  assignés  avaient  été  connus. 

Le  délai  de  comparution  sera  réglé  par  ces  assignations,  suivant  le  droit 
cenoian,  à  raison  de  la  distance  do  la  commune  oh  ces  mêmes  assignations 
ont  lieu. 

Une  copie  de  l'assigastlon  sera  néanmoins  rendue  publique  de  la  part  de 
l'Admiaistralion ,  par  un  employé  ayant  qualité  pour  faire  des  exploits,  au 
moyen  d'affixion  dans  la  commune ,  et  ce ,  le  jour  même  où  l'assignation  a  été 
si^ifiée. 

La  signification  ordinaire  du  jugement  sera  remplacée  par  l'affiche  qui  en 
sera  faite  de  la  manière  ci-dessus  mentionnée  ;  le  délai  pour  former  opposition 
on  intenter  l'appel  se  comptera  à  partir  du  jour  que  cette  affiche  aura  eu  lieu. 

Ait.  2S2.  Lortqii'il  iuts  été  fait  plut  d'une  niaie  lur  dea  inconnut  dana  la  rcMort  du 
miftia  tribuiiBl ,  et  que  la  Totenr  de  chaque  aaiaie  BëparénieTit  n'eicëden  pai  la  lomme  de 
il.  2S,  Ui  HaigDBtiont  pourront  jtre  compiïaea  dani  un  aeul  ciplnit ,  et  let  acliona  Inlentéei 
MnjoiDtemcDtdetlDt  le  IribuDil.â  l'effet  d'y  être  tlatué  par  un  leul  fX  méiDejugecieat. 

\iT.  253.  Lea  attjett  peu  impotteat*  détailléi  ci-aprèa,  laiaii  en  maindrei  qnanlitéa  que 
nllei  ï  menlionDriea  pour  chacun  d'eui,  aaioir  :  pain  200  Iittri,  farine  I SO  lirrea.  viande 
ou  lard  SO  liirea  ,  aaiou  50  lirrea,  ael  50  linoa,  aucre  20  linoa  ,  huile  de  graine,  rondo  ou 
plate,  SOlitrona,  Tin  20  lltiont,  bicie  ISO  litron  a,  Tinaigre  ISO  litrona,  eeniJiTio  ou  boiaaona 
Hlitill^a  40  litrona,  bouille  50  liTrea,  acront  oflettt  par  ordre  du  directeur,  dana  la  direction 
doquel  la  aaiaie  ■  ëtë  faite,  i  l'adminiitration  communalo  du  lieu  de  la  aaiaie,  moyennant  le 
paiement  eomptant  de  In  noilié  de  leur  valeur,  pour  In  ditlributioD  en  tire  faite  ani  indl- 
Ecnta  de  la  commune. 

Lepréiideot  de  l'admiDÎtlration  communale  nommera  deux  pratonnea,  noii  iatét*»tietk. 
'objet,  pour  bire l'éraluation dea  mlrchandiMa. 
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Si  la>  ^dmiiiiitntioiii  caniiiunilei  ne  trouTent  pu  coiiTeiuble  d'utcepler  l'oSta  da  k  Mi- 
nière précité^,  le*  objet*  pourront  immëdiatemoBtiltra  rendu*  delà  part  de  tUiniBiUialtra 

Si  le  piopriétsire  dqi  msTchandite*  réclame,  naat  l'ef  pinlîOD  de  tioi*  moi*  apièa  la  uiiie. 
et  qu'il  piouTS  qu'elle  a  été  Tsite  indinnent,  le  montant  de  t'éraluition  dei  tnarcliiDdiwi  n 
la  produit  do  In  Tente  Ini  «era  oorapli  de  la  part  du  Couïernement  ;  dani  le  ca*  où  u  ridi- 
mMion  lerait  rejetée  par  l'Adminittration  générale,  ef  qu'il  ne  le  «nunettrait  pa*  i  celte  ik- 
ciaion,  Poo  tuivra  pour  tadit«  (alùe  le  mode  de  procéder  niilé,  loait  le  réclamant  dem.  » 
(sut  caa,  ae  contenter  du  payement  du  montant  de  l'éiahialioD  qui  aura  été  hito,  ou  do  po- 
dnit  oonitne  rempUçaMt  té*  objet*. 

Aucone  réclamation  n'a jant  été  faite  dam  le  terme  précité,  l'affaire,  aanaËtre  poonurrio 
ju*tice,ieiBregtudéecQminetenaiiiée,BtleiobJBti«aimterontcanûdéiàoamiBDcgBtiiqaéi|1)< 

CUÀPITRE  XXU. 


Art.  361.  Les  marchandises  Urif<âes  à  la  valeur  pourront  être  prëenpiés 
par  les  employés,  lorsqu^prèsuoe  yiaite  sommaire,  ils  jugeront  qu'elles  eut  cl^ 
déclara  au-dessous  de  la  valeur;  c*est-&-dtre,  que  les  eoqiloyà  pourrontulei 
approprier  parmi  te  payement,  de  la  manière  énonce  dans  tes  arlicles  suinaU- 

Toutefois,  les  marchandises  dont  la  valeur  a  été  Sxé«  par  le  GouveriMOMot, 
ne  seront  jamais  assujetties  ji  la  préemption,  lorsque  k  déclaratioa  en  vm 
été  faite  en  conformité  du  prix  courant  publié  aux  termes  de  l'art.  123  (3). 

Aat.  S&S.  L'employé  préempteur  devra  se  dédaier  immédîalemeDt  a{Vt^ 
U  visite  sommaire,  pour  la  préemption  en  masse  des  marchandiaet  de  la  tués» 
espèce,  qui  auront  éié  déclarées  ensemble  en  une  seule  fais  (ce  qui  s'esiM 
ici  de  toutes  marchandises  qui  sont  comprises  dans  un  même  article  du  tarU] 
et  qui  se  trouvent  dans  un  ou  plusieurs  paquets,  ballots,  caisses  ou  eolU,  W 
pouvoir  se  rétracter,  lorsqu'il  aura  une  fois  déclaré  la  préempUoa,  si  ce  d'^ 
dans  les  cas  particuliers  et  de  la  manière  ci-après. 

Aat.  âS6.  Dès  le  moment  que  les  employés  se  seront  déclarés  pou'  ^ 
préemption,  les  marchandises  seront  immédiatement  transportées  90^  bure»- 
où  elles  seront  vérifiées  et  dûmept  inventoriées  avec  indicatioa  précis''" 
poids  ou  de  la  mesure,  sous  la  surveillance  du  receveur  et  en,  présence  du  a»- 
ducleiir,  du  déclarant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  s'il  s'y  trouve  piéteat  '^ 
désire  y  assister. 

Aar.  S!(7.  Si  le  receveur  est  intéressé  dans  la  préemption,  la  vérjfiealiix' 
et  l'ioventBire  prescrits  ci-deesos  se  feront  sons  la  surveillance  d'un  *o^ 
employé  non  intéressé  à  l'affaire. 


(1)  Le«  an.  3SS  el  »3  août  abrogé*  et  rempifteéi  par  l'art.  30  de  la  loi  do  6  arrll  (SU  wr  0 1** 
pnMioD  et  I*  tande. 

(ï;  Voir  l'art.  5  de  la  loi  *ur  le  IrmtU,  du  6  mhU  lSt9,  p.  til7. 
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Abt.  3S8.  Le  procès-rcrbal  de  préemption,  qui  devra  élre  notifié  au  con- 
ducteur ou  déclarant,  s'il  se  trouve  présent,  sera  de  snite  adressé,  conjoiole- 
ment  avec  l'inveotalre,  i'icquit  de  payement,  l'aoqnit-à-cantion  ou  autres 
documenta,  au  directeur  dans  la  direetion  duquel  la  préemption  s  eu  lieu. 

le  directeur  examinera  lesditcs  pièces  aéns  délai,  et  s'il  n'j  trouve  aucoB 
Diotif  d'oppositiOD,  il  adjngera  la  préemptitm  et  informera  les  préempteurs  de 
sa  décision. 

Ait.  SSd.  Si,  lors  de  la  vériScation  et  de  llorentaire  des  marcliandiscs 
préemptées,  i)  est  reconnu  qn'une  espèce  a  été  déclarée  pour  ane  autre,  le  di- 
recteur Jtnprouvera  la  préemption,  et  les  marcbandises,  ainsi  faussement  dé- 
clarées, seront  confisquées  en  conformité  des  dispositions  de  l'art.  919. 

Art.  260.  Dans  le  cas  où  le  préempté,  o'est-à-dire  le  dédarant  ou  son  fondé 
de  pouvoirs,  prétendrait  avoir  fait  une  déclaration  conlbraae  à  la  valeur  réelle 
its  ffiarchandises  (bieo  entendu,  au  taux  existant  dons  te  pays  an  moment  de 
\»  dëe)wati»B)  et  se  croirait  lésé  par  la  préemption,  il  pourra  s'adressa  au 
directeiir.  qui  est  autorisé  (sauf  responsabilité]  i  improuver  la  préemption  et 
i  fwe  restiloer  ks  marcfasBdisee  au  propriétaire,  comme  aussi  h  lui  accorder, 
poQT  des  moMfs  trè»-partieulien,  une  bonification  pour  frais,  dommages  et 
iatértli,  k  charge  des  préenptotrs. 

Ua  réclagaations  au  attjët  de  préemptions  doivent  être  immédiatmwnt 
adrassécs  au  directeur,  qui  ne  pourra  plus  les  admettre,  si  elles  lui  parviennent 
»ptè»  que  la  préemption  aura  été  adjugée. 

AtT.  361.  Si,  avant  l'adjudication  de  la  préemption,  il  est  prouvé  au  di- 
Kcteur  que,  dons  l'intervalle  de  la  dédsration  et  celui  da  la  préemption,  le  prix 
des  mardiandises  préemptées  a  éprouvé  une  iuusse  subite,  cette  circonstance 
FWra  donner  lieu  k  improuver  la  préemption,  pourvu  que  la  déclaration,  au 
ffloinest  où  elle  a  eu  lieu,  ait  été  faite  ainsi  qu'il  appartient. 

Abt.  2d3.  Par  contre,  le  directeur  aura  aussi  la  feculté  d'annnier  la  préemp- 
tion )t  la  demande  des  préempteurs,  sens  «corder  aucune  bonification  ou 
KstitulisD  de  droits  payés,  s'il  coosie  que  les  inarcbaDdises  consistent  en  par- 
lies  dépareillées  d'un  toot  qudcooquo,  eomme  le  seraient  des  souliers  et  gsuts 
dépareillés  et  autres  objets  semblable,  on  composés  de  manière  i  faire  consi- 
dérer cet  amalgame  comme  fuit  k  dessein,  et  dans  l'intention  de  diminuer  les 
droits  du  trésor  sur  la  valeur  de  l'eusemblc  des  marcbandiscs  ;  les  documents 
qui  aufaieut  pu  être  délivrés  pour  des  objett  de  cette  nature,  seront,  nux 
lermes  du  deuxième  pari^apbede  l'art.  138,  considérés  oomitte  ayant  été 
suti-et-obrepticeisenl  obtenus,  k  tel  cffist  qn'ils  seront  retirés,  et  que  l'on  fera 
rétrograder  bors  du  roynme  te»  marchandises  qui  auront  été  déclarées  de  Is 
Mrlc,  soit  à  l'entrée,  soit  en  transit. 

Art.  263.  («s  préenpteivs,  après  avoir  reçu  ooMmunicatinn  de  l'adjudi- 
caliea,ct  avant  de  se  mettra  en  possession  des  roarcbandises  comme  de  chose 
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à  eux  appartenant,  et  d'en  prendre  des  ëchanlUlons  ou  d'en  disposer  d'une 
manière  quelcoaque,  seront  teous  de  payer  aux  préemptés  ta  valeur  déclarée 
des  marchaDdises,  y  compris  les  enveloppes  et  emballages,  et  en  outre,  10  p.  c, 
si  le  puyenient  a  lieu  dans  les  24  heures  après  la  réception  de  l'adjudication, 
Il  p.  c,  s'il  .se  fait  entre  la  première  et  la  deuxième  période  de  34  heures, 
et  12  p.  c.  s'il  n'est  elTectné  qu'entre  lu  deuxième  et  la  troisième  période  de 
34  heures  après  ladite  réception. 

Lorsque  le  payement  n'aura  pas  été  effectué  dans  les  trois  fois  34  heures, 
la  préemption  sera  annulée  si  le  préempté  le  désire,  et  les  préempteurs  se- 
ront tenus  de  lui  payer  3  p.  c  de  la  valeur  déclarée  des  marchandises  à  pren- 
dre de  préférence,  s'il  est  nécessaire,  sur  le  montant  de  leurs  appointements, 
pour  bonifier  le  doounage  résultant  du  retard. 

Si  le  préempté,  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  est  domicilié  dans  l'endroit  où  !■ 
préemption  a  eu  lieu,  ou  s'il  se  présente  chez  le  préempt«ur,  afin  de  recevoir 
le  montant  de  la  préemption,  le  prëempteur  sera  tenu  d'effectuer  entre  lenn 
mains  le  payement  dudit  montant,  tandis  que  dans  le  cas  contraire,  comow 
aussi  en  cas  de  refus  de  recevoir  les  deniers,  le  préempteur  les  déposera  eaM 
les  mains  du  receveur,  pour  compte  et  aux  risques  du  préempté. 

Abt.  364.  Dans  les  cas  oiî  une  préemption  serait  adjugée,  les  drtHts  payés 
seront  restitués,  au  moment  du  payement  du  montant  de  la  préemption'ct 
de  l'augmeotatioD,  au  préempté  par  le  préempteur,  lequel,  en  ce  qui  cod- 
ceme  l'expédition,  se  constituera  entièrement  en  la  place  du  premier,  et.sera 
tenu,  avant  de  se  mettre  en  possession  des  marchandises,  de  faire  une  décla- 
ration supplémentaire,  d'acquitter  les  droits  et  de  soumettre  les  marchandi- 
sesiune  vérification  ultérieure  il  faire  par  d'autres  employés,  qui,  &  leur  tour, 
pourront  préempter  une  seconde  fois,  à  moins  que  les  marchandises  destioée 
i  être  exportées  ne  restent  dans  l'intérieur,  par  suite  de  la  préemption, 
auquel  cas  il  sera  accordé  aux  préempleurs  restitution  des  droits  déji  payés. 

Ait.  269.  Lorsque  la  quantité  déclarée  excédera  celle  constatée,  la 
préemption  sera  maintenue,  mais,  dans  ce  cas,  le  préempteur  ne  sera  tenuan 
payement  qu*en  proportion  de  la  quantité  reconnue  des  marchandises. 

La  préemption  pourra  également  sortir  son  effet  de  la  manière  susdite 
(pourvu  que  le  préempteur  en  fasse  k  temps  la  demande  au  directeur)  an  cm 
que  la  quantité  constatée  excède  celle  déclarée;  bien  entendu  qa'alon  le 
préempteur,  avant  que  de  prendre  possession  des  marchandises,  se  chat^en 
envers  le  bureau  de  fournir,  suivant  que  la  quantité  déclarée  cxcéden  ou 
n'excédera  pas  un  douzième,  l'amende,  ainsi  que  le  supplément  il  payer 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  31  S,  et  dont  le  montant  sera  jmpnté  sur  la 
somme  due  au  préempté  par  le  préempteur. 

Art.  366.  Après  l'adjudication  et  lorsqu'il  aura  été  satisfait  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  les  préemptenrs  pourront  disposer  k  volonté  des  vuT- 


cbandiscs  prëemptées,  et  même  traîtep  avec  le  prëemptë  de  la  remise  des 
marchandises. 

CHAPITRE  XXUI. 
Dca  MtKtlcMBeMenta,  erMIta  «*  payaMenta. 

Abt.  S67.  Tous  les  cautionnements  exigés  pnr  la  loi  de  ceux  qui  impor- 
tent, OH  autres  contribuables,  seront  fournis  à  la  satisfaction  du  receveur,  le- 
quel est  responsable  du  montant  du  cautionnemeut. 

A>T.  368.  Les  cautionnemenls  pourront  être  fournis  de  quatre  manières  : 

4°  Par  cautionnement  en  numéraire  ; 

3*  Par  cautionnement  en  immeubles  ou  par  des  inscriptions  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  de  l'État; 

3*  Par  le  dépât  de  marchandises  ou  demrées; 

4°  Par  cautionnement  personnel. 

Art.  269.  Le  premier  et  le  quatrième  de  ces  modes  seront  seuls  appli- 
qués aux  cautionnements  exigés  pour  garantir  un  acte  déterminé,  tel  que 
|)Our  les  marchandises  importées  par  terre,  leur  transport  ou  livraison  au  lieu 
du  déchargement  ou  à  l'entrepAt;  pour  celles  expédiées  en  transit,  pour  leur 
féeiportation  ;  pour  le  transport  iatérieur  des  marchandises  non  sujettes  aux 
uciies,  leur  arrivée  au  lieu  de  1b  destination,  et  tout  autre  transport  ou  ex- 
pédition semblable  ;  lesquels  cautionnements  seront  en  même  temps  recou- 
vrables pour  telle  partie  de  marchandises  qui  sera  reconnue  avoir  été  livrée, 
■'éexporiée  ou  transportée  on  moins  que  la  quantité  mentionnée  dans  les  do- 
cumenta. 

Les  quatre  modes  de  cautionnement  sont  applicables  au  caationnement 
pour  crédit  k  termes,  pour  crédit  permanent  ou  pour  l'exercice  continu  d'an 
^  ou  profeasion. 

Aar.  S70.  Dans  les  cas  mentionnés  au  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
i^nt,  le  cautionnement  en  numéraire  eonsistera  en  une  consignation  des 
deniers  qui  seraient  dus  au  bureau  du  receveur  oii  le  cautionnement  doit  être 
lourni;  l'admission  du  cautionnement  personnel,  si  les  intéressés  préfèrent 
^  mode,  sera  entièrement  et  exclusivement  à  la  décision  du  receveur. 

Abt.  271.  S'il  s'agit  du  cautionnement  continu,  le  montant  de  la  caution 
eo  numéraire,  si  ce  mode  est  préféré  par  les  intéressés,  sera,  par  l'intermé- 
diaire de  l'Administration  générale,  versé  au  trésor,  avec  jouissance  d'un  in- 
^*»de  3  p,  c.  par  an  (i). 

Akt.  S72.  A  l'égard  du  cautionnement  en  immeubles,  on  devra  observer  : 

"■  Que  les  biens  ou  propriétés  soient  situés  dans  le  royaume; 

(■)  Cctiolér«t«tr«duitli4p.  e.  pwU  loiaaSI  décembre  IStS.p.Ul 
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6.  Que  leur  valeur  soit  dûment  coiutat^  et  qu'elle  excède  d'un  dixième  le 
montant  du  cautionDement  à  fournir; 

c.  Que  les  biens  soient  francs  et  libres  de  toutes  charges  à  moins  d'une  ex- 
ception accordée  par  l'Adminlâtrâtion  dans  des  cas  particuliers  ; 

U.  Que  les  propnélës  bâties  soient  assurées  pour  dommage  d'incendie; 

e.  Qu'en  cas  de  diminution  de  la  valeur  des  biens,  il  soit  soppléé  au  cbd- 
tlonneoieut. 

ÂRt.  275.  Si  le  bàuUonnement  consiste  en  inscriptions  su  grand-titre  de 
l'État,  elles  seront  affectées  d'après  le  mode  établi  par  la  ditectioti  du  ^nd- 
lÏTrei  et  reçues  suivapt  là  taleilr  portée  au  prix  courant  hebdomadaire  public 
pour  le  payement  du  droit  de  succession  ;  bien  entendu  que  cette  ralenr  devn 
liéanmoius  excéder  de  30  p.  c.  lo  montant  du  cautionnement,  et  que  eelui-d 
devra  être  augmenté,  dès  que  ce  surplus,  par  une  baisse  dans  le  prix  des  Inscrip- 
tions, se  trouvera  réduit  au-dessous  de  10  p.  c.  du  inontant  du  caoïiontlenieol. 

Si  le  supplément  n'est  pas  fourni  dans  les  huit  jours  aprèe  qu'il  aura  été  de- 
mandé, l'Administration  est  Butoriséei  faire  vendre  les  inscriptions. 

AdT.  274.  Les  denrées  et  marchandises  données  en  cautionnement,  sénat 
déposées  dans  l'entrepât,  en  observant  les  dispositions  suivantes  : 

a.  Que  Id  valeur  des  marchandises  devra  être  déterminée  d'après  le  pm 
courant,  S'il  en  existe  un  au  lieu  du  dépAt,  et  k  défaut  de  prix  courant,  pir 
des  courtiers  jurés,  admis  pour  l'espèce  de  marchandises  données  en  cantioD  ; 

h.  Que  la  taleiir  des  marcbandises  devra  excéder  de  30  p.  c.  le  monlant  da 
cautionnement  ; 

e.  Qu'en  cas  de  baisse  de  90  p.  c.  ou  pins,  dans  le  prix  ded  mardiandiies. 
on  devra  donner  le  supplément  et  agir,  en  tout,  d'après  ce  qui  a  été  prescrit  1 
Tartlcle  précédent  k  l'yard  des  Inscriptions  an  grand-livre. 

àrt.  279.  A  l'égard  des  cautionnements  personnels  qui  se  montent  ae  ddl 
de  fl.  300  (fr.  636)  et  qui  ne  sont  point  compris  dans  les  exceptions  moi- 
tionoées  au  premier  paragraphe  de  l'art.  269,  il  est  exigé  : 

o.  Que  l'aete  soit  passé  devant  notaire  ; 

ft:  Que  celui  qui  se  porte  cantion  s»'il  domicilié  dans  la  provînoe  oà  le  cao- 
tionnement  doit  être  foilrui  ; 

c.  Qu'il  ne  remplisse  pas  une  place,  ou  n'exerce  pas  un  genre  d'industrie 
qui  le  rende  comptable  envers  le  trésor;  ou  pour  leqliel  il  a  nn  coBipte  OHVcrt 
avec  le  Gouvernement  ; 

d.  Qii'il  soit  justifié  de  la  solvabilité  du  cautionnaire  par  un  acte  de  l'admi- 
nistration communale,  qui  devra  être  renouvelé  toils  les  trois  ans,  Ct  poom 
mémej  à  la  réquisition  dti  reecveur,  être  renouvelé  tous  les  ans  ; 

e.  Que  le  cautionnement  ne  pourra  être  révoqué  que  par  écrit,  et  que  celle 
revocation  ne  pourra  avoir  d'effet  qu'un  mois  après  la  si{;niGcBtioo  de  l'adc 
relatif  à  çctlc  rcvocaiion  ; 
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f.  Qu'en  cas  de  décès  des  cautions,  le  cantionDcment  restera  affecté  pendant 
la  durée,  de  trente  joUrs,  qui  suivràDt  celai  auquel  leâ  héritiers  de  la  uutîou 
auront  donné  connaissance  de  son  décès  au  receveur. 

Art.  S76.  Si  le  cautionnement  personnel  se  monte  k  fl.  300  {fr.  636)  ou  au- 
dessous,  le  recereur  pourra  se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé,  mais  léga- 
lisé et  dûment  enregistré.  On  observera  à  l'égard  de  ces  cautionnements  ce 
qui  a  été  prescrit  h  l'article  précédent  sous  les  lettres  6,  c,  e  et  f. 

Ait.  377.  Lorsqu'il  est  accordé  un  crédit  permanent  pour  l'accise  et  que  la 
somme  Ji  garantir  excède  0.  S,004>  (fr.  iO,6(K^,  on  accordera  les  diminutions 
suivantes  sur  le  montant  du  cautionnement  à  fournir,  savoir  : 

Ail-dessus  de  fl.  9,000  (IV.  10,600)  jusqucs  et  y  compris  fl.  10,000 
{(r.  31,200),  un  cinquième; 

Au-dessus  de  fl.  10,000  (fr.  21,300)  jusqnes  et  j  compris  fl:  30,000 
(rr.t2,400),  un  quart; 

Au-dessus  de  fl.  30,000  (fr;  43,400)  jusquet  et  y  compris  fl.  40,000 
(fr.  84,800),  un  tiers; 

Au-dessus  de  fl.  40,000  (fr.  84,800)  juques  et  y  compris  fl.  80,000 
(fr.  169,600),  deux  cinquièmes. 

Si  l'accÎK  &  garantir  excède  fl.  80,000  (fr.  169,600),  le  cautionnement  de 
cet  excédant  sera  considéré  comme  cautionnement  séparé  et  soumis  à  l'échelle 
de  proportion  ci-Jessus,  en  raison  de  son  montant. 

Néanmoins,  les  cautionnements  k  fournir,  pour  l'accise  sur  le  sel,  seront  de 
l'iDlégralité  de  l'accise. 

Abt.  378.  Le  montant  des  cautionnements,  sauf  les  diminutions  progres- 
sives mentionnées  dans  l'article  précédent,  sera  basé  sur  l'intégralité  dk  la 
>amme  pour  laquelle  la  garantie  est  fournie  et  non  sur  le  principal  seulement, 

Abt.  379.  lies  cautionnements  i  fournir  au  profit  de  l'Administration,  seront 
exempts  du  droit  d'enregistrement,  mais  devront  néanmoins  être  enregistrés. 

Aht.  380.  Si  le  receveur  et  le  contribuable  n'étaient  point  d'accord  sur  la 
suffisance  d'un  cautionnement  en  immeubles  ou  inscriptions  au  grand-livre, 
au  en  denrées  et  marchandises,  ou,  en  cas  de  cautionnement  personnel,  sur  la 
oaturedela  justification,  l'affaire  sera  soumise  à  la  dëeision  de  l'Administra  tiôu 
géoérale,  et  si  cette  décision  est  en  feveur  du  redevable,  le  recteur  sera  & 
couvert  de  toute  responsabilité  ull^riotire,  pourvu  que  les  poursuites  cotitrc 
les  contribuables  et  leurs  cautions  aient  été  entamées  et  dirigées  canlbrméincnt 
aux  lots. 

Aar.  381.  Lorsque  les  acquits  ou  documents  délivrés  sous  caution,  ou  l'ex- 
trait de  ceux  mentionnés  en  l'art.  49 ,  ne  seront  pas  rentrés  au  bureau  où 
ils  auront  été  délivrés  dans  les  six  semaines  après  l'expiration  du  délai  y  fixé 
pour  s'en  servir,  revêtus  du  ccrtificatde  déchaîne  constatant  qu'il  aétésatisfliit 
ù  leur  canicDu,  le  receveur  procédera  nu  recouvrement  des  droits  et  accises, 
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Ce  terme  de  sir  ECmaiues  ne  sera  pas  pris  en  considératJon  et  le  recouvre- 
ment aura  lieu  plus  iitl,  dans  les  cas  où  les  lois  spéciales  fixent  un  plus  bref 
délai  pour  la  rentrée  desdtts  documents. 

Art.  S82.  Les  crédits  particuliers  accordés  aux  contribuables  sans  autwi- 
satioo  ou  les  payements  faits  hors  des  bureaux  ou  à  des  employés  non  qualifiés 
à  cet  effet,  ne  seront  pas  pris  en  considération  non  plus  que  la  prétendue  an- 
nulation ou  perle  des  pièces  ou  titres  justificatifs  du  payement. 

Pour  les  marcbandises  qui  seraieiit  perdues,  naufragées,  brûlées,  déDatorées 
ou  qui  manqueraient  de  toute  autre  manière  et  sur  lesquelles  l'accise  due  n'au- 
rait pas  encore  été  acquittée,  le  payement  devra  en  être  effectué,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  la  loi,  ou  que,  dans  des  cas  très-particuliers, 
l'exemption  en  ait  été  accordée  par  nous. 

Abt.  283.  Le  receveur  qui  aura  reçu  le  cautionnement  ouvrira,  i  sot 
bureau,  avec  celui  qui  jouira  d'un  crédit  pour  l'accise,  un  compte  d'entréed 
de  sortie,  soit  pour  cbaque  partie  de  marchandises  en  particulier,  soit  en 
général  pour  tous  tes  objets  culrcs  et  sortis  pour  son  compte  pendant  l'anuét 
entière,  et  ce  après  que  l'intéressé  se  sera  obligé  par  éerit  k  l'acquittement  de 
l'accise  pour  les  marchandises  qui  seront  portées  k  son  dit  compte. 

Akt.  284.  Lorsque  des  personnes  qui  jouissent  du  crédit  à  termes  voudront 
livrer  les  marchandises,  pour  l'accise  desquelles  elles  seront  débitées,  k  d'au- 
tres personnes  admises  à  pouvoir  jouir  du  crédit  pourlesdites  mai-chandiset, 
et  qu'en  même  temps  elles  voudront  transcrire  la  totalité  de  leurs  termes  ou 
uhe  partie  seulement,  il  pourra  élre  satisfait  à  leur  demande,  en  se  confor- 
mant à  ce  qui  est  fixé  par  les  lois  spéciales  à  cet  égard. 

Le  nouvel  acquéreur  fera  sa  déclaration  de  traoscriptloa  au  lieu  où  l> 
prise  en  charge  devra  s'opérer;  et,  après  avoir  fourni  la  caution  requise  et 
s'être  engagé  à  l'accom plissement  des  obligatioos  qui  pesaient  sur  le  précédent 
débiteur,  il  lui  en  sera  délivré  acte,  qui  devra  être  revêtu  de  la  signature  du 
vendeur  ou  cédant,  et  exhibé  au  receveur  du  bureau  oiî  la  décbai^  de  l'ic- 
cise  aura  lieu. 

Après  queledoubledecet  acteaura  été  adressé  par  le  directcurau  receveur 
au  bureau  duquel  la  décharge  doit  se  feire,  le  précédent  propriétaire  Ob' 
tiendra  déchai^  de  l'accise. 

Abt.  385.  La  iranseriplion  des  crédits  k  termes  dont  il  est  parié  à  l'artidc 
précédent,  pourra  se  faireaussisouventqueles  débiteurs  le  désireront,  à  moiw 
qu'il  n'existe  d'autres  dispositions  pour  quelques  marcbandises  dans  les  loit 
spéciales. 

Abt.  386.  Toutes  les  personnes  qui  ont  un  compte  ouvert  avec  l'Adoiiiù»- 
tralioa,  et  qui  voudraient  quitter  le  royaume  quant  h  leur  domicile,  seronl 
au  préalable  obligées  de  liquider  et  d'acquitter  totolement  tous  les  crédits  non 
apurés  ;  i  défaut  de  quoi,  elles  pourront  être  arrêtées  dans  leurs  personnes,  et 
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leurs  biens  poiin>ont  ètrt  saisis  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  satisfait  h  leurs  ol>li< 

gttioBS. 

Abt.  S87.  Tous  ceux  qui,  sans  quitter  le  royaume,  chaDgeroot  de  domicile 
ou  transféreront  le  commerce  pour  lequel  ils  ont  un  compte  ouvert  avec 
l'Administration,  soit  pour  le  crédit  à  termes,  soit  pour  le  crédit  permanent, 
seront  tenus  de  liquider  leur  compte  avec  le  receveur  du  lieu  d'où  ils  partent 
et  où  ils  ont  ce  compte  ouvert;  leur  dit  compte  pourra  néanmoins  être  trans- 
crit k  In  recette  de  l'endroit  où  ils  s'établiront,  ou  dans  lequel  ils  transféreront 
leur  commerce,  pourvu  qu'ils  se  conforment  li  Ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
■pécioles  pour  ce  qui  concerne  les  ventes  avec  transcriptioD  de  l'accise  ou  du 
crédit  permanent. 

Dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  se  liquider  de  cette  manière,  ils  seront 
contraints  au  lieu  de  leur  nouveau  domicile  ou  à  celui  où  ils  auront  transféré 
leur  commerce,  &  acquitter  en  une  seule  fois  tous  \és  termes  de  crédit  portés 
i  leur  compte  et  non  soldés,  ainsi  que  l'accise  due  sur  toutes  les  marchandises 
pour  lesquelles  ils  jouissaient  d'un  crédit  permanent. 

Aar.  288.  Les  contribuables  qui  jouissent  d'un  crédit  k  termes  et  qui  au- 
ront négligé  d'acquitter  un  terme  de  crédit  h  son  échéance  sur  l'avertisseRicnt 
qui  leur  aura  été  envoyé  ji  cet  égard  par  le  receveur,  seront  privés  de  la  faveur 
du  crédit  à  termes,  et  les  receveurs  seront  obligés  de  les  contraindre  par  exé- 
cution parée,  tant  au  payement  du  terme  écbu  et  non  soldé,  qu'à  ceux  encore 
existant  h  leur  compte  et  non  encore  échus. 

AkT.  389.  Tout  le  montant  des  comptes  de  crédit  à  termes  pourra  de  même 
être  exigé  en  une  seule  fois,  aussitôt  qu'un  contribuable  sera  déclaré  en  état 
de  faillite  ou  qu'il  devra  surseoir  ses  payements, 

CHAPITRE  XXIV. 
De  r«xéa«*l*B  F*ré«,  <l«  yrlvlléce  M  4e  l'liypathfc««e  létale. 

Abt.  S90.  Les  receveurs  ont,  au  nom  de  l'Administration,  le  droit  d'cxécu- 
lion  parée,  privilège  sur  les  biens  meubles  prenant  rang  immédiatement  après 
les  privilèges  mentionnés  aux  art.  2101  et  3iOS  du  code  civil ,  et  à  l'art.  19 
du  code  de  commerce;  ils  ont  également  hypothèque  légale  sur  tous  les 
biens  immeubles  de  ceux  qui  sont  redevables  de  l'accise,  tant  pour  l'accise 
même,  que  pour  les  frais  relatif  ii  l'emmagasinage,  la  garde  et  la  vérification 
des  marchandises  sujettes  aux  accises,  ainsi  que  pour  ceux  occasionnés  par 
leur  recouvrement  (1). 


Il)  U  lexlc  hollnnduis  diffère  du  Ilik  fntifaiB.  Le  {  t"  de  l'arl.  S90  n 
Ndlï  phnue  aiBi[  confuc  ;  Dt  oMvaagtr*  htlibtn..:  hcl  regi  van  paratt  i: 
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L'inscri|)tion  d'hypothèque  l^le  sera  faite  par  le  conserfatear  des  hypo- 
thèques, SBDS  frais  et  sous  les  formalités  ineDtioan^  en  l'art.  2153  do  eade 
civil;  cependant  pour  autant  que  les  redevables  auront  garanti  leor  dette, 
soit  en  déposant  des  marchandises,  soit  en  fournissant  oo  eantfonnemcnt  en 
numéraire,  en  biens  immeubles  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-lfvre,  le  pri- 
vil^e  et  l'hypothèque  légale  n'auront  pas  lieu  j  et  dans  ce  cas  les  intéresiëi 
obtiendront  un  titre  justificatif  à  cet  égard,  surleurdemaade,  sauf  néanmoins 
que  l'Administration  sera  préférée  à  tous  autres  créaiiGiers  sur  les  marchaa- 
dises  qui  se  trouvent  dans  les  eatrep^its  au  nom  de  son  débiteur  (1). 

Dans  le  privilège  sur  les  biens  meubles  sont  compris  tous  les  instramenlaet 
ustensiles  qui  se  trouvent  dans  les  fabriques  et  les  usines  des  redevables,  sani 
distinction  à  qui  en  est  la  propriété ,  et  b  tel  effet  que  l'exécution  pourri  ei 
être  poursuivie  comme  d'olijcts  mobiliers . 

Le  privilège  et  l'hypothèque  légale  commencent  à  courir  du  jour  oà  b 
dette  a  été  contractée,  et  cessent  une  année  après  qu'elle  est  devenue  exigible. 

Le  droit  d'exécution  parée  peut  itte  exercé  Clément  contre  les  caatioDs 
ou  redevables,  et  cesse,  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  lorsqu'une  année  se 
sera  écoolée  depuis  que  la  dette  a  été  exigible;  après  ee  temps,  les  receveurs 
conserveront  néanmoins,  au  nom  de  l'Administration,  l'action  penonneUe 
ordinaire,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  fixé  un  terme  de  prescription  plus 
court. 

Les  receveurs  pourront  recourir  à  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  afin 
d'obtenir  le  recouvrement  de  ce  qui  est  iù  k  l'Administration  par  dès  négo- 
ciants ou  fabricautsqui  jouissent  decréditoudel'entrepAt  fictif  ;  la  iK^ntraintc 
par  corps  sera  exclusivement  dirigée  contre  le  débiteur  principal  et  ne  pourra 
plus  être  exercée  lorsque  l'année  après  laquelle  la  dette  était  devenue  esigiUe, 
sera  expirée. 

Art.  291 .  L'eiécnlion  parée  sera  exercée  au  moyen  de  contraintes  qui 
seront  décernées  par  les  receveurs. 

Les  contraintes  seront  visées  sans  frais  et  déclarées  exécutoires  par  It 
juge  de  paix  du  canton,  dans  lequel  le  débiteur  ou  sa  caution  est  domicilia; 
elles  pourront  être  signifiées  par  les  employés  ordinaires  de  l'Administration. 


rotTendtgotdtren...  miUgaderi  hgaal  verbanil  op  aUe  onrotrende  j/oederen  vaiidie  gent*  lerlteérf 
(wcyiu  tcAuUijiyn....  U  signillcatÉon  liu«ral«  ait  «11»^  ;  lurecCTcnri  onl....  ■•  droit  i'dft**    j 
lion  {Niré«,  privilège  sur  les  biens  meubJca.  ...  comme  auui  bypolbéqae  l^lc  lur  laui  la  bien 

icnmcublei  dt  eiux  fui  nmf  redeeailea  dtt'aeeiit 

(1)  li  existe  tacoro  une  diUéitate  entre  les  deuileUea.  D'abord,  au  lieu  de  la  pbrase pair ■■■ 
tant  que  la  redevablnaurotil  garanti  Uardtllt,  le  lei  te  hatlandiiB  porte  :  ...aiiranf  garaitli  l'attiK 
dut  [dea  verschuldigden  aceyus  hebben  gedekl){  ensuite,  ce  £  3  forme  ta  hollandais  ikui  ping"' 
phe*  diïtineU  i  le  dernier  commence  k  partir  des  mois  fan/"  hmnumiM,  el  jl  itblU  ai<l>i  •'  '*'(* 
fitndtmmitit  rfe  «  Jft  préciit  [dien  ouvcrraioderdJ,  j 
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Les  contraintes  une  fois  laneées,  l'exécuUoa  parée  ne  pourra  être  arrêtée 
fu  le  contraint,  qu'au  moyen  d'une  opposition  motivée  et  dûment  insinuée 
au  receveur  poursuivant,  laquelle  devn  contenir  en  même  temps  assignation 
de  ce  receveur  à  comparaîtra  «n  justice,  à  jour  fixe,  arrivant  endéans  les  dix 
joD»,  1  partir  de  la  date  de  la  signification  de  l'exploit  d'opposition. 

Les  assignations  seront  données  à  comparaître  an  tribunal  civQ  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  est  situé  le  bureau  de  payement. 

L'imposition  ayant  été  rejeta,  il  ne  sera  admis  ni  appel,  ni  autre  pourvoi 
contre  le  juKcmcnt,  que  moyennant  consignation  du  montant  des  condam- 
na lions. 

11  sera  procédé  ultérieurement  sur  les  contraintes  de  la  manière  qu'il  en  a 
élé  slatué,  ou  qu'il  en  sera  statué  dans  la  suite  par  les  lois  sur  la  procédure  en 
iulière  civile  pour  l'exécution  des  jugements. 

Lorsque  l'exécution  parée  m  poursuit  au  moyen  de  contrainte  par  corps, 
rttle-ci  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'autant  qu'elle  aura  été  demandée 
au  juge  et  accordée  par  jugement  &  intervenir,  soit  pendant  l'exécution  des 
meubles  ou  immeubles,  soit  après,  soit  sur  un  procès-verbal  de  carence.  Dans 
M  eu,  il  pourra  être  procédé  à  l'emprisonaenient,  en  suivant  ultérieurement 
ks  formalités  prescrites  par  les  lois. 

CHAPITRE  XXV. 
H*  dr*lt  «e  fmmmav  **»  UtiMeat*  «m  ■«tItm  <«  Mer. 

Ait.  39â.  Tous  bâtiments  ou  navires  de  mer  qui,  après  l'époque  men- 
tionnée en  l'art.  1",  entreront  dans  les  ports  de  ce  royaume  ou  en  sortiront 
par  mer  oa  par  le>  wniditEi  ïfaddtn,  liluéei  sntn  lu  Uei  et  la  cole  de  la  Friso  etda  la 
pniiiniM<iDGroniDgue,  scront  assujettis  à  un  droit  de  tonnage  qui  sera  calculé 
^on  leur  port  ou  capacité  en  tonneaux,  c'est-à-dire  suivant  le  nombre  de 
tonnèaiii  qu'ils  jaugeât  ou  peuvent  contenir. 

Le  tonneau  sera  etitimé  équivaloir  à  mille  livres  (1 ,006  kit.)  des  Pays-Bas, 
représentées  par  une  aune  [mètre)  ci  demie  cube,  mesure  des  Pays-Bas  (1). 

Les  bAtiments  soumis  à  ce  droit  seront  divisés  en  trois  classes,  et  la  percep- 
tion en  sera  effectuée  au  taux  ci-après  fixé  pour  chacune  d'elles. 

Adt,  293.  Danslapremièrcclassesont  ranges  tous  les  bâtiments  ou  navires 
de  mer  appartenant  à  des  sujets  du  royaume  des  Piiys-Bas  et  naviguant  sous 
pivilloD  de  ce  royaume.  Ces  bâtiments  seront  soumis  h  ùa  droit  de  11.  0-49 


l<)  1^  ItilB  liallandaii  poMc  ;  vtrlegtntBvordigd  door  tMdtrMif  maal dm  Inrling  aandiiujtr- 
'BubckfiJ^ce  [|gi  na  veal  paâ  dire  r(]>r^ni(»i  par  him  a»nettdt»i$  cnbt,  mon  bien  |H>r  tnr 

(KM  mh  f  (  un*  d(»(-fl»i"  "^1 
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(fr,  0-9S)  par  tonneau  à  leur  première  sortie,  e(  pareillement  de  fl.  043 
(fr.  0-9S)  par  tonnean  k  leur  première  entrée  pendant  chaque  année,  l  dater 
du  premier  janvier  au  dernier  décembre  inclus  ;  au  moyen  de  l'acquitlemrot 
de  ce  droit,  ils  seronl  exemptés  à  bsortieet  à  l'entrée  pour  tous  autres  voyagei 
qu'ils  cffectueroQt  dans  le  courant  de  la  mâme  année,  i  compter  du  preiniet 
janvier  au  dernier  décembre  inclusivement. 

Néanmoins,  les  droits  qui,  à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pr^ 
sente  loi,  pourraient  déjà  avoir  été  payés,  conformément  ï  celle  du  12  nui 
iSI  9,  pour  l'année  alors  commencée,  seront  considérés  comme  valables  poui 
cette  année,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  lieu  àaucundëcomptcâ  cet  égard. 

Aht.  394.  Dans  la  deuxième  classe  seront  compris  tous  les  bâtiments  o) 
navires  de  mer  qui  naviguent  sous  pavillon  étranger  et  appartiennent  h  ài 
habitants  d'un  royaume.  État  ou  port  où  les  navires  des  Pays-Bas  ne  soi 
pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  ou  à  d'autres  droits  que  ceux  de  cet'' 
habitants. 

Le  droit  de  tonnage  sera  perçu  sur  ces  bâtiments,  soit  à  leur  première 
entrée,  soit  è  leur  première  sortie,  au  même  taux  et  sur  le  même  pied  qot 
cela  a  lieu  pour  les  habitants  du  royaume  appartenant  à  la  première  elatM. 

Art.  399.  Dans  la  troisième  classe  se  trouveront  tous  les  bâtiments  ou  dji- 
vîres  de  mer  étrangers  qui  ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  la  cal^orie  <1« 
ceux  de  la  deuxième  classe. 

Ces  bâtiments  seront  soumis  à  un  droit  de  fl.  1  -OS  (fr.  2-35}  par  tonneau, 
qui  sera  perçu  chaque  fois  qu'ils  entreront  ;  cependant,  pour  autant  que  àa 
circonstances  le  rendissent  utile  ou  nécessaire,  il  nous  est  réservé  d'élever, 
en  conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  du  12  juillet  183 1  [Journal  offic,  n*9},  le 
droit  de  tonnage  sur  ces  bâtiments,  au  même  taux  que  celui  exigé,  sous  eeuc 
dénomination  ou  telle  autre  semblable,  dans  le  royaume,  État  ou  port  auquel 
ils  appartiennent,  des  navires  des  Pays-Bas. 

Des  arrangements  ou  abonnements  pourront  être  contractés  avec  l'Adminis- 
tration pour  ceux  des  bâtiments  compris  dans  cette  classe ,  qui  sont  unique- 
ment employés  au  transport  des  passagers,  ou  de  malles  à  lettres. 

Abt.  29G.  Seront  exempts  du  droit  de  tonnage  : 

Pretniértment,  Les  navires  des  Pays-Bas,  pour  autant  et  pendant  le  temps 
qu'ils  seront  uniquement  employés  a  la  pêche  du  poisson  frais,  à  la  graade 
pêche  ou  pêche  du  hareng,  & -la  pêche  delà  morue  et  de  la  baleine,  y  compris, 
pour  cette  dernière,  celle  qui  se  fait  au  détroit  de  Davis,  ainsi  que  ceux  de  ces 
navires  qui  sont  employés  à  la  navigation  de  la  côte  de  Guinée,  mais  qui  œ 
jouiront  de  cette  exemption  qu'aussi  longtemps  que  nous  le  jugerons  néces- 
saire ou  convenable. 

Secondement.  Les  navires  des  Pays-Bas  qui  sortent  du  royaume,  unique- 
ment chargés  de  tourbes  ou  de  charbon  de  terre,  et  qui  reviennent  sans  char- 
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pmcDt  ;  Inrsque  ces  navires  reTiendront  avec  chai^emcnt,  lisseront  passibles 
da  droit  de  tonnage  à  l'entrée. 

Troisièmement.  Les  navires  qui  seront  forcés  de  relâclier  pour  prendre  des 
ordres,  ou  par  détresse,  ou  qui  entreront  pour  liirerncr  sans  rompre  cliargc 
m  loul  ou  en  partie,  ou  sans  en  prendre,  et  avec  réserve  nii  intention  du  ea- 
filaine  on  patron,  de  repartir  avec  la  cargaison  entière;  à  cet  égard,  on  ne 
niasidérera  pas  comme  rupture  de  chargement,  le  transbordement  momentané 
de  quelques  marchandises  pour  ies  l>énéficier  ou  pour  réparer  ou  radouber  le 
navire,  ou  pour  les  autres  causes  mentionnées  ei-dessus  au  IV*  chapitre, 
ni  le  débarquement  et  la  vente  sous  payement  des  droits  et  accises  des  mar- 
cbandises  avariées  ou  Tortemcnt  endommagées  dans  le  voyage,  pourvuque,  dans 
te  cas,  l'on  ait  obtenu  une  permission  spéciale  du  directeur  de  la  direction. 

Cependant,  nous  nous  réserrons  de  restreindre  cette  exemption  pour  les 
Uliments  étrangers  en  relâche,  k  ceux  appartenant  à  un  royaume,  Ëlat  ou 
port,  oii  les  navires  des  Pays-Bas  jouissent  ou  jouiront,  en  pareille  circon- 
stance, de  la  même  faveur. 

Quatrièmement.  Les  bâtiments  employais  au  pilotage,  et  pour  autant  qu'ils 
seront  reconnus  ne  servir  qu'à  cet  usage. 

AsT.  397.  Le  cabotage  mentionné  eu  XVIt*  chapitre  ne  rendra  pas,  par  lui- 
même,  les  navires  des  Pays-Bas,  employés  k  cet  usage,  passibles  du  droit  de 
tonnage  ;  mais  k  la  sortie  de  ces  navires  on  pourra  exiger  cautionnement  pour 
ce  droit,  de  la  même  manière  que  pour  les  acquils-h -eau  lion  relatifs  au  trans- 
port intérieur,  afin  de  prévenir  que,  sous  prétexte  de  cabotage,  on  n'entre- 
prenne un  voyage  de  mer,  pour  un  endroit  situé  hors  du  royaume. 

Abt.  S98.  Restitution  du  dernier  droit  de  tonnage  payé  sera  faîte  pour  les 
navires  des  Pays-Bas  qui  viendraient  à  périr  ou  à  faire  naufrage,  ou  qui,  dans 
le  cours  de  l'année,  n'auraient  pas  effectué  leur  première  sortie  du  royaume, 
quwqae  le  droit  en  eût  été  acquitté. 

Art.  399.  Les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  de  navires, 
soumis  au  droit  de  tonnage,  devront,  à  l'époque  prescrite,  les  faire  jauger  par 
des  employés  spécialement  à  ce  commis,  dans  le  port  ou  l'endroit  où  les  bâti- 
ments de  la  première  classe  se  trouveront  ou  seront  en  chargement,  et  où  les 
antres  navires  ont  été  définitivement  déchargés  (1). 

Art.  300.  Les  fractions  au-dessous  du  qu.irt  de  l'aune  cube  ne  seront  pas 
comptées  lors  du  jaugeage,  mais  celles  d'un  quart  d'aune  et  au-dessus  seront 
prises  pour  une  demi-aune. 

Art.  501.  Lejaugeur  délivrera  au  capitaine  ou  patron  un  certificat  de  jau- 
geage en  double,  et  dûment  signé,  contenant,  outre  la  désignation  du  pa- 
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Tillon  iu  navire  ci  de  toxt  ce  qui  est  nécessaire  poar  en  constater  Viàtn- 
titë,  riodication  de  sa  longueur,  largeur  et  profondeur,  de  m  capaetté  ou  dn 
nombre  de  tonneaux  qu'il  jauge,  ainsi  que  de  la  classe  i  laqtidle  il  apparti«it. 

An.  502.  Dans  les  trois  (bis  24  heures  après  lu  délin-ance  du  certificat  de 
jaugeage  des  navires,  les  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons 
pourront  exiger  qu'aux  dëpens  delà  partie  mal  fondée,  il  soit  de  nouveau 
procédé  au  mcsurage  par  deux  autres  jaugeurs  ou  employés,  ou  par  deux  per- 
sonnes neutres  et  entendues  dans  cette  opération. 

Akt.  303.  Les  certificats  de  jaugeage  ne  seront  valables  que  pour  deux  ans, 
it  partir  du  jour  de  leur  délivrance  ;  après  l'expiration  de  ce  t^me,  le  mcsu- 
rage des  navires  devra  se  reoouTeler,  pour  ceux  des  Pays-Bas  avant  leur  pit- 
mière  sortie,  et  pour  les  autres  à  leur  première  eatrée,  et  les  résultats  de  cetk 
opération  seront  constatés  par  un  nouveau  certificat  de  jaugeage  k  déimer 
pour  chacuu  d'eux. 

Abt.  304.  Lorsque  les  naviresoe  sont  pas  ettai^és,  tout  employé  commisau 
jaugeage  est  autorisé,  et,  en  cas  de  soupçon  de  mauvaise  foi,  obligé  de  véri- 
fier, par  un  nouveau  mesurage  ou  autrement,  et  sans  frais  pour  les  eapiuloes 
ou  intéressés,  tous  les  jaugeages  opérés  par  d'autres,  et  s'il  découvre  d«  h 
différence,  elle  doit  être  menlioonée  sur  le  certificat  de  jaugenge. 

Pour  les  excédants  qui,  par  suite  de  cette  vérification,  sovst  reconnus  dans 
la  capacité  des  navires,  on  devra  sur-lMhamp  yaytr  le  suppléaient  des  droits 
dus,  pour  autant  de  fois  que  les  payements  auront  préoédemment  eu  lies  sur 
le  même  certificat, 

La  faculté  accordée  par  i'art.  303  aux  propiwMùrea,  armateur»,  eafittaÏDes 
ou  patrons  de  navires,  s'étend  également  anx  vérifications  autorisées  par  le 
présent  article. 

Art.  SOS,  Sur  la  représentation  du  certificat  de  jaugeage,  et  après  que  ki 
calculs  en  auront  été  reconnus  exacts,  le  droit  de  tonnage  sen  liquidé  eon- 
formémcnt  li  ces  calculs  et  acquitté  au  bureau  de  la  recette,  sur  la  remise  d'an 
permis  de  navigation  portant  quittance  du  payement  fait,  soit  pour  le  voyagd 
soit  suivant  les  art.  293  et  294  pour  la  sortie  ou  l'entrée  re^clivemeot,  ft 
énonçant  le  lieu  de  sa  délivrance  cL  la  date  du  certificat  de  jaugea^ 

Chaque  payement  qui  sera  effectué  d'après  le  même  co-tifieat  de  jangeagr 
devra  y  être  meationné  avec  indication  de  la  date  et  de  l'année,  et  cetle  expé- 
dition sera  toujours  rendue  aux  intéressés,  pour  être  rapportée  par  eux  lon- 
que  le  terme  en  est  expiré,  et  retirée  sur  la  représeulatioD  du  nouveau  c«l*- 
fieat  délivré  conformênieat  à  l'art.  303  ;  au  premier  payement,  te  dnpticala  dn 
certificat  de  jaugeage  devra  être  remis  et  retenu  au  bureau. 

Art.  306.  A  chaque  nouveau  payement  du  droit  de  tonnage  pour  les  navires 
de  la  première  et  deuxième  classe,  k  l'entrée  ou  à  la  sortie,  les  permis  de  navi- 
gation précédemment  délivrés  seront  retenus  au  bureau. 

Goot^lc 
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Pour  les  Davircs  de  |a  troisième  classe,  ces  permis  seront  retirée  avec  les 
autres  documeDls,  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Art.  307.  Pour  les  bâtiinenls  soumis  aux  droits  de  tonnage,  il  ne  pourra 
être  délivré  aucun  doeuinent  k  la  sortie,  ni  d'acte  effectif  ou  négatif  de  dé- 
compte, qu'après  qu'il  aura  été  justifié  de  l'acquittement  de  ce  droit,  par  la 
production  du  certificat  de  jaugeage  et  du  permis  de  navigation,  au  bureau 
de  payement  où  ces  documents  seront  vises  pour  preuve  de  cette  justification. 

Art.  508.  Le  certificat  de  jaugeage  et  le  permis  de  navigation,  ainsi  visés, 
devront  tot^aurs  se  trouver  à  iiord  des  navires  sortants,  pour  être  représentés 
aux  employés  aux  recherches,  s'ils  l'exigent,  et  ee  sous  peine  d'une  amende  de 
11.  3S  {fr.  93]  k  charge  du  capitaine. 

AsT.  309.  Si  le  capitaine  d'un  navire  est  totalement  dépourvu  de  ces  docu- 
ments, ou  s'il  en  représente  qui  n'appartiennent  pas  k  ce  navire,  il  encourra 
une  amende  de  â.  1  (fr.  2>13) pour  chaque  tonneau  quele  navire  sera  reconnu 
jauger,  sans  préjudice  à  ce  qui  concerne  l'apurement  du  droit  qui  sera  dA  et 
pour  lequel  le  navire  pourra,  au  besoin,  être  retenu. 

Abt.  310.  Après  le  déchargement,  les  navires  pour  lesquels  il  reste  encore 
à  payer  quelques-unes  des  sommes  dues  k  l'entrée,  pourront  être  retenus 
en  garantie  du  droit  de  tonnage  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou  cautionné. 

CHAPITRE  XXVI. 


Abt.  511.  Parloutoù,  dans  la  présente  loi,  il  est  parlé  de  l'Administration  et 
d'employés  (autres  que  ceux  spécialement  désignés  par  l'art.  19i),  ainsi  que  de 
bureaux,  et  de  premier  ou  dernier  bureau  ou  poste  d'entrée  ou  de  sortie,  on 
euteod  par  ces  expressions  l'Administration  générale  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  etdesaccisea,ouleHiDistère  auquel  elleapparticntiparlequelellecst  régie, 
et  les  employés,  bureaux  et  postes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises. 

De  même,  partout  où  te  montant  des  droits  et  accises  se  trouve  fixé  comme 
amende,  cette  fixation  se  rapporte  uniquement  aux  droits  et  accises,  et  ne 
comprend  point  les  centièmes  additionnels,  ni  le  droit  du  syndicat. 

Ânv.  31 3.  Âfia  de  prévenir  la  fraude,  personne  ne  pourra  avoir  ni  établir 
des  barques  ou  nacelles  sur  les  rivières  du  royaume,  qui  surent  immédiate- 
ment son  territoire  de  celui  de  quelque  autre  puissance,  ni  sur  les  rivières 
qui  aboutissent  i  l'étranger  dans  la  distance  des  frontières  de  terre  fiiée  par 
lart.  177,  sans  que  le  propriétaire  ou  celui  qui  fait  usage  de  ces  embarcations 
ait  demandé  et  obtenu,  à  cet  effet,  une  autorisation,  par  écrit,  du  directeur  de 
la  direction  dont  il  ressort^  sous  peine  de  confiscation  du  bûtimeat  et  d'une 
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nnendccte  fl.  tOO  (fr.  213);  sont  eicept^s  de  cette  disposilion  loua  tDOjmidt 
transport  reconnus  nécessaires  pour  le  service  public,  et  qui,  comme  tels,  de* 
vront  être  revêtus  d'une  marque. 

Art.  513.  Aucun  bureau  de  recette,  ni  premier  bureou  d'entrée  ou  dercdcr 
de  sorlic,  ne  pourra  élrc  supprimé,  déplacé  ou  étslili  sans  une  autorisaliM    I 
spéciale  de  notre  part  ;  l'arrêté  pris  par  nous  pour  l'établissement,  la  suppres- 
sion ou  le  déplacement  d'un  premier  bureau  d'entrée  ou  dernier  de  sortie,  scn 
inséré  dans  le  Journal  officiel,  au  moins  14  jours  avant  qu'il  soit  exécutoire, 
et  l'ordre,  pour  son  exécution,  devra  être  publié  dans  quatre  des  cominuDa    i 
les  plus  voisines,  et,  pour  tous  les  bureaux  indistinctement,  un  avis  y  relatif 
sera  aIScbé  à  l'ctitrée  du  lieu  ou  de  l'endroit  dans  lequel  le  bureau  de  recette    : 
ou  le  premier  bureau  d'entrée  ou  le  dernier  de  sortie,  est  établi  ou  supprime. 

Art.  314.  L'écusson  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  de\n   i 
être  placé  visiblement  au-dessus  de  la  porte  de  la  maison  où  se  tient  le  bureau. 

Art.  51  s.  Les  lois  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  sur  les  accises  de- 
vront en  tout  temps  se  trouver  dans  les  bureaux  où  elles  pourront  aussi  servir 
pour  les  particuliers  qui  demanderaient  on  désireraient  des  éclaircissements* 
cet  égard. 

Art.  316.  Tous  les  bureaux  devront  être  ouverts  :  du  16  novembre  au  i^té- 
vrier,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  depuis  deux  heures  de 
l'sprés-midi  jusqu'à  cinq  heures  du  soir;  du  16  février  au  1&  mai  et  du  16  août 
au  IS  novembre,  depuis  sept  heures  du  malin  jusqu'à  midi,  et  depuis  dcoi 
heures  après-midi  jusqu'à  sept  heures  du  soir  ;  et  enGn  depuis  le  16  mai  jus- 
qu'au 1 S  août,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  l'après-midi,  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  sauf  telles  exceptions  nuxqueUes 
les  directeurs  devront  pourvoir  suivant  que  les  circonstances  et  localités  les 
rendront  utiles  et  nécessaires  pour  la  Tacilitédu  commerce  et  des  habitants  (!]■ 

Art.  517.  Les  employés  se  conduiront  envers  tous  ceux  avec  lesquels  ils  ont 
des  replions  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  surtout  envers  les  voyi|çenn 
et  personnes  qui  viennent  de  l'étranger,  avec  égards  et  célérité,  et  leur  don- 
neront tous  les  renseignements  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  néan- 
moins donner  à  un  tiers  des  communications  quelconques  concernant  les  athi- 
res  d'un  particulier  à  un  autre. 

Art.  318.  Les  employés  devront  se  contenter  des  revenus  qui  leur  sont  ou 
seront  accordés  par  nous,  et  ne  pourront  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  légalement  alloué,  nonobstant  les  offres  qui  leur  seraient  librement  ou  vo- 
lontaîremenl  faites  à  cet  égard,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  le  tout 


(1)  Voir  l'art.  61  de  laloidu  1  mare  tSlG  (p.StI)  tar  leaflHn})4((.  Soinuit  no  arrtUdu39gir- 
mioâl  an  i,  lu  jours  de  tUts  Kplii  aool,  oulre  lu  dîmancbei,  U  NoCl,  l'iKaision,  l'AusaiptiMi 
CI  la  Toussaint. Un  avis  da  Conseil  d'Ëlal,  du  13  mare  ISIO,  j  ^«ala  le  premier  jour  de  l'an. 
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sous  les  peines  prononcées  par  les  lois  et  indépendamment  de  la  destitutiont 
siL^ension,  et  telles  autres  dispositions  administratives  que  les  circonstances 
pourront  rendre  nécessaires  (1). 

Art.  519.  Les  frais,  pour  autant  qu'ils  ne  puissent  pas  être  supprimés 
totalemeut,  seront  portes  à  un  taux  aussi  modëré  que  les  intérêts  du  trésor, 
coDciliés  avec  ceux  du  commerce,  le  permettront  (3). 

Art.  320.  Dans  toutes  les  affaires  concernant  la  partie  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  accises,  les  employés  pourront  effectuer  tous  exploita,  cita- 
lions  et  assignations  judiciaires  qui  se  font  ordinairement  par  les  huissiers. 

Art.  331 .  Lorsqu'un  employé  ne  pourra  se  procurer,  dans  la  commune 
oii  il  est  ou  sera  nommé,  un  logement  convenable  moyennant  nn  loyer  raison- 
nable, il  pourra  s'adresser  au  chef  de  l'autorité  locale,  afin  d'obtenir,  par  son 
ordre  ou  intervention,  une  habitation  suffisante,  sons  payement  d'un  loyer 
£ié  raisonnablement.  Les  gouverneurs  des  provinces  veilleront  k  ce  qu'il  soit 
pTomptementfait  droit  aux  demandes  de  eette  espèce  par  les  chefs  desautorités 
communales  ou  locales. 

Art.  533.  Toutes  les  autorités  civiles,  et  en  particulier  les  forces  armées, 
de  même  que  les  officiers  de  justice  et  de  police,  prêteront,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  assistance  et  protection  aux  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
et  des  accises,  dans  toutes  les  affaires  concernant  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  l'exécution  des  lois  y  relatives.  Ils  seront  responsables  des  dommages  qu'ils 
auraient  pu  occasionner  par  leur  négligence  ou  par  un  refus  mal  fondé  d'as- 
sistance. 

AxT.  525.  Quiconque  se  permettrait  d'attaquer  les  employés,  de  se  porter 
i  des  violences  ou  voies  de  fait  envers  eux,  de  leur  résister,  de  les  outrager, 
DU  de  les  menacer,  par  paroles  ou  gestes,  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  se  permettrait,  à  cause  de  cet  exercice,  de  porter  atteinte 
on  dommage  &  leurs  propriétés,  sera  poursuivi  et  puni  sévèrement  confor- 
mément aux  lois  pénales  (5). 

Akt.  324.  Le  refus  concernant  la  visite ,  la  vérification  ou  l'exhibition 
des  documents ,  ainsi  que  tous  autres  empêchements  apportes  h  l'éxecution 
des  fonctions  que  les  employés  exercent  en  vertu  de  la  loi,  seront,  indépen* 
damment  des  peines  pronoocées  contre  les  voies  de  fait  et  les  injures,  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  11.  SO  (fr.  lOG),  ni  excéder 
fl.  300  (fr.  6S6). 
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Art.  325.  Les  peines  prononcées  par  les  deux  articles  précëdeots,  wroDt 
iQd^eadaales  des  amendes  et  confiscations  encourues  pour  las  autres  contrt- 
Tcntions  dont  ces  délits  pourraient  être  acconywgnës. 

Hand<Mis  et  ordonnons,  etc. 


téolMi.»,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décréta  et  nous  ord«- 
noDs  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  DnrQDE.  Par  modification  à  l'art.  S71  de  la  loi  gén^le  d< 
SG  août  18S3,  n*  38,  l'intérêt  sur  les  cautionnenmits  fournis  on  noménire,  ert 
réduit  à  i  p.  c.  l'an. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


ut  M  2  lunut  I8S3 ,  iMTun  umutiob  m  t'Ht.  «8  r  u  toi 

i<l>r«i».  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
UTicLB  uMftOE.  L'art.  68  de  la  loi  générale  du  26  août  1833  <Jeii 
B"  58)  est  supprimé. 

Promulguons  la  prës^ttelei,  etc. 


byGOOQlC 
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OBSERVA  non, 

Imh  la  nbrlqHt  Ertmptian;  «a  trouTent  idunies  toutes  ls>  ditpotlttani  légale*  qui  ont 
étendu  et  modiGé  le  chapitre  II  de  la  loi  géoérale  du  26  août  1822  :  cea  diipoiitioDt  doÎTent 
itn  eatiÈtgé«»  MOUie  formant  le  tomflieaaBi  da  ae  menu  chapitra  ;  oepaHdaat,  bisD  qu'elle* 
D'«iait  qwB  1m  «lanplioa*  ^ur  (d^ct,  allei  qadîfimt  paribi*  le*  csodiiiont  dei  dridaratloo* 
reqoiae*  on  douane  par  le  alu^Htfs  XIII 4*  la  loi  gdadrolf.  t£«iotëre*«ii(|uijdé*iTe>t«bteDir 
cet  exen^itioi]*  doÎTenl  dooo  remplir  ce*  opotUtiao*  fwiuwUe»  i  înJépandwnwwt  du  pondi- 
lioM  ordinainii  Toulne*  pv  oa  chapitre  Xlfl. 

unmi  8  lovt  1839,  tua  lu  fitmraoMt  ta  «fiiui(I), 

xémwm.m,  etc. 

Noua  »vm»,  4fe  comntiB  aooord  ar»  les  Chambres,  dëorété  «t  nous  erdoiir- 
nong  ^  qui  cuit  ; 

Art.  i".  Le  Gouvernement  e^  autorisé  h  accorda  llnaportation  et  l'expor- 
tatioo  en  «emptùts  des  jjoits  de  douanes,  dans  les  cas  suivants  et  pour  les 
objete  ej-api^  iés^és  : 

a.  Aux  étrangers  qui  viennent  s'étaUir  ou  fii«r  («ur  ré^denee  en  Belgique, 
ou  qui,  après  y  avoir  habité,  retournent  en  pa^s  ét^nger  ; 

b.  Aux  Belges  qui,  après  une  résidence  «n  pays  ârauger,  reviennent  dans 
leur  pairie; 

C  Aux  Bejges «t  aux  étrai^^^qui,  ajinait  deiaîcUe  dans  im  pays,  «nt  des 
h^italioas  d'sgr^eiKd  dans  l'atib^  «t  y  résident  allerHativemeiit  pendant 
l'année  ; 

d.  Aux  artjstes  qui  vlenaent  .^ereer  ea  Brigîque  ou  qui  vent  exercer  à 
l'étranger,  mécac  lemporairenieoit,  une  profession  libérale  ou  mécanique  ; 

e.  Au^  Beiges  qui,  possédant  es  pays  étmjiger  des  ciAeclioBs  d'«b>ets  de 
ECieaoes  ^t  d'art,  voudraient  les  transférer  en  Bdgique,  ou  aux  étrangers  qw 
eo  «dbèlwaient  dans  le  p»ys  4  TO«draieet  les  exporter  ; 

f.  Aux  établissemenls  publics  du  Gouvemwieat,  des  pcovinoes  «u  des  eoB- 


(fj  ïairJeï{31SP^13fi^uol)Hmiiaivjw4)iaiiaaiici(la  lvif«fS«iel. 
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munes  qui  rcceTraient  de  l'étpangcr  des  objets  compris  doDS  les  ^  5, 6  et  ï  de 
l'article  suivant; 

g.  Enfin  aux  institutions  publiques  de  sciences  et  arts,  on  aux  compagnies 
savantes  qui  ne  font  point  commerce  de  ces  mêmes  objets  ; 

Le  tout,  pourvu  qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  objets  sont  destinés  i  Tus^ 
des  intéressifs  et  ne  sont  point  des  articles  de  commerce. 

Art.  â.  Dénomioation  des  objets  susceptibles  d'exemption  dans  les  cas  ^ 
cifi&à  l'art,  \"i 

%  l*r.  Habillements,  linges  de  corps,  de  lit  et  de  table. 

1 2.  Meubles  de  toute  espèce,  &  l'exception  des  denrées,  des  marchandisad 
objets  de  commerce. 

§  3.  Instruments  d'arts  libéraux  ou  mécaniques,  et  instruments  antoirfî 
exdusivement  relatifs  à  la  profession  des  intéressés,  ou  à  ta  destinalioD  io^- 
quée  par  le  cas  dans  lequel  l'exemption  peut  être  accordée. 

§  4.  Les  costumes,  partitions  et  décorations  de  théâtre,  ainsi  que  les  ui- 
maux  et  objets  évidemment  destinés  b  des  spectacles  et  représeotitito' 
publiques. 

§  9.  Les  objets  de  collection  de  sciences,  d'antiquités,  de  namismati;» 
d'arts  et  d'bistoire  naturelle,  y  compris  les  manuscrits  de  toute  espèce. 

§  C.  Les  livres  reliés  ou  brocbés,  à  l'exclusion  de  ceux  en  feuilles,  posP* 
qu'ils  ne  soient  pas  neufs  et  qa'îl  ne  soit  présenté  qu'un  seul  exemplain* 
chaque  ouvrage  ou  au  moins  de  chaque  édition.  Les  livres  brochés,  do^" 
feuilles  sont  coupées,  sont  censés  n'être  plus  neufs. 

%  7.  Les  estampes  et  dessins  encadrés  ou  en  feuilles,  ainsi  que  les  t***' 
géographiques,  pourvu  qu'il  n'en  soit  également  présenté  qu'uD  seul  ' 
plaire  du  même  sujet  ou  de  la  même  édition. 

Les  objets  mentionnés  aux  §§  1,  2  et  3  ne  seront  admis  à  l'exemption  q*'*- 
tant  qu'ils  aient  servi  et  ne  soient  point  neufs. 

Art.  5.  Le  Gouvernement  est  en  outre  autorisé  à  exempter  des  droits  fa 
trée,  du  droit  de  contrôle  et  de  poinçonnage,  l'argenterie  vieille  reconnu' 
l'usage  des  importateurs  désignés  à  l'art.  1"  et  portant  la  marque  de  ^ 
chiffre  ou  de  leurs  armes,  comme  une  preuve  de  sa  desIinatioD. 

L'exemption  du  droit  de  contrôle  et  de  poinçonnage  peut  aussi  èUe  m' 
dée  pour  les  médailles,  les  antiquités  et  les  objets  d'art  d'un  travail 

Art.  4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  le  Gouvi 
pourra  exiger  les  garanties  nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la  réexportation 
un  délai  déterminé,  ou  le  payement  des  droits  des  objets  qui  ne  soot  de 
qu'à  rester  momentanément  en  Belgique. 

Art.  s.  Afin  d'obtenir  l'exemption  autorisée  par  la  présente  loi,  les  ùHI 
ressés  en  adresseront  la  demande  au  Gouvernement,  accompagnée  d'une  M 
descriptive  et  détaillée  des  objets  ;  ils  fourniront,  en  outre,  toutes  les  ji]stiB<* 
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tj'ans  requises  poar  prouycr  que  les  cooditions  auxquelles  elle  est  subordonnée 
DDi  été  remplies. 

ART.  6.  L'exemption  accordée  ne  sera,  dans  tons  les  cas,  définitivement 
acquise  qu'après  la  visite  et  la  vérification  qu'auront  effectuées  les  agents  dé- 
signés k  l'effet  de  rcconoailre  l'exactitude  des  listes  et  déclarations,  de  con- 
stater l'identité  des  objets  et  de  s'assurer  qu'ils  n'en  renferment  point  de 
recelés.  Toute  fraude,  toute  feusse  déclaration  sera  punie  des  pdnes  établies 
par  les  lois  en  matière  de  douanes  et  de  garantie,  et  emportera  l'annulation  de 
Texemption. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  pourra,  dans  tous  les  cas,  refuser  l'exemption 
ea  tout  ou  en  partie  ;  sa  décision  à  cet  égard  ne  sera  si^ette  à  aucun  re- 
cours. 

Handous  et  ordonnons,  etc.  (1). 


II  DO  24  ■!■  IB4B,  tnrousurt  t 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Le  Gouvernement  est  autorisé  h  accorder  l'exemption  des  droits 
d'entrée  snr  les  nuchines,  métiers  ou  appareib  nouveaux  qui  seront  importés 
pour  l'établissement  d'une  industrie  nouvelle  ou  le  per^tionnement  d'une 
industrie  déji  exploitée,  ou  pour  l'usage  de  l'a^culture. 

Cette  immunité  sera  également  accordée  à  tout  Belge  ou  étranger  possédant 
deux  établissements  du  même  genre  ou  dépendant  l'un  de  l'autre,  l'un  à 
l'étranger,  l'autre  en  Belgique,  et  qui  transportera  de  son  établissement  situé 
k  l'étranger,  des  machines,  métiers  ou  appareils  destinés  k  améliorer  ou  à 
compléter  son  établissement  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  machines,  métiers  et  appareils  seront  considérés  comme  non- 
veanx,  aussi  longtemps  qu'on  n'en  aura  pas  construit  de  semblables  dans  les 
ateliers  d'un  mécanicien-constructeur  du  pays. 

Akt.  3.  Quel  que  soit  le  nombre  des  machines,  métiers  ou  appareils  de 
m£me  modèle,  de  construction  nouvelle,  qui  seront  importés  à  la  fois,  pour 
fonder  un  établissement  ou  pour  augmenter  U  production  d'un  établissement 


(I)  bue  loi  «tnd  rtpplicalioa  du  priacipc  conucré  pir  les  D«3et  13  d*  l'art.  Silchloigén^ 
nie.  I^Dr  oblenir  r««inpliaa,  il  raol  a'xlresur  au  ilireeleDr  de  la  prorioce  par  reqnèle  «r  tim- 
bre. CD  y  JcrigBuit  une  liite  double  des  objeU,  et  un  carlifiol  de  domicile  en  Brigique,  ta  m 
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exislinit,  Péxemptiôa  Mfâ  Meordée  patir  ttnts  les  métièri,  mâchiaes  et  appa- 
reils, dis  qu'U  aura  été  reconnu  qu'ils  forment  un  assortiment  on  m  ensemble 
d«  lDd(!liinéS  tiëêessfllPes  il  l'exploîtalltin  immédlftle  de  l'éublissemeUt  âo^vet 
il9  sont  ckislinés. 

Ant.  4;  Un  inofS  après  ]M  ptibllcation  an  Monlteor  de  l'airélé  royal  qui 
accorde  1b  libre  entrée  d'une  machiiie-modèle  ilnportéfl  par  un  cooUfucteiir 
SyBiit  scO  établissenitittt  en  Belgique,  l'excraption  des  droits  d'entrée  ùe  pourra 
plus  être  àetiordée  potit  des  itlaËltitiès  semblables  qlii  seraient  impoftéèâ,  soit 
par  des  mécanieiens-constructcurs,  soit  par  des  fabricants. 

Anf  ^  9.  L'exetHptiob  des  droits  d'entrée  poiii't-a  entorti  être  âécofdée  dans 
lëji  «Ils  ël-apris  spéciRéSj  satoii*  i 

1  ■■  Lorsqu'il  sera  prouvé,  par  des  pièces  dont  la  véracité  ne  serait  paS  dou- 
teuse, que  la  commande  des  machines  avait  été  faite  âtant  qu'un  mécanicica 
du  pays  eût  construit  une  machine  semblable  ou  avant  qu'il  eût  importé  le 
modèle; 

2*  Lorsque  le  constructeur  aura  refusé  de  construire,  è  un  prix  en  rapport 
avec  celui  du  pays  d'oâ  la  machine  est  importée,  avee  garantie  et  dans  un 
délai  déterminé  par  l'importance  de  la  construction,  une  ou  plusieurs  ma- 
chines semblables  au  modèle  qu'il  a  importé. 

Art.  6.  Les  exemptions  à  accorder  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront l'être  que  par  arrêté  royal  rendu  sur  la  proposition  du  Hifiistn  de  lln- 
tà-iéur. 

Art.  7i  Le  bénéfice  des  dispositions  ci-dessus  est  applicable  aoi  importa- 
tioils  faites  depuis  le  96  avril  IS&Si 

Art.  8.  La  présente  loi,  dont  la  durée  est  fixée  i  cinq  abs,  sera  en  vigueur 
le  lendemain  de  sa  promulgation. 

Promulguons  la  prës^ite  loi|  etc. 

GMIC  loi  fitoA  les  «tmpUtfBs  eanimie»  par  l'irt.  B  de  li  loi  gteéniéi  elle  tttx  tUn  M 
vigueur,  ai  elle  d'c»I  rcDonydic,  l«  !S  ivril  18S3,  (Voir  l'arrélé  d'cxécuilai]  ei-i|irè».) 


1  l'nictrlIM  Di  Li  Un  im  124  »ti  mi  ii  iiut  cnii  m  wicims, 
ainni  do  iitimu  kotnim. 


Vu  la  loi  du  2i  du  mois  de  mai  dernier  (Uooit«ur,  n*  lU),  qui  aateri»  lo 
Gouvernement  &  accorder  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  biacltiiKs, 
Kétjelï  DU  appateils  noilvcaux  importés  de  l'étranger  ; 
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Voulant  détermincir  les  règles  i  suiTre,  tant  pour  rimportallon  et  la  remise 
en  fniDchise  provisoire  des  objets  importés,  que  pour  l'exameo  auquel  il  devra 
être  procédé  afin  de  constater  le  titre  des  importateurs  à  l'immunité  qu'ils 
sollicitent  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Ilntérienr,  notre  Ministre  des  Fi- 
nances entendu, 

ROCS    ATOItS    ARRÊTÉ    ET    ARKÉTONS  : 

Abt.  4".  Notre  Blinistre  des  Finances  est  autorisé  à  admettre,  en  franehiso 
provisoire  des  droits  d'entrée,  les  machines,  métiers  ou  appareils  pour  les- 
quels le  bénéfice  de  la  loi  sDsmentionnée  sera  invoqué. 

A  cette  fin,  la  personne  intéressée  adressera  au  directeur  des  contributions, 
dans  la  province  où  est  situé  le  bureau  d'importation,  sa  demande  appuyée 
d'un  inventaire  explîcatir  et  d'un  plan  sur  échelle  de  l'objet  qu'elle  se  propose 
d'bnporter.  La  demande  désignera  nominativement  la  machine,  ainsi  que  le 
genre  de  travail  auquel  elle  est  destinée,  le  bureau  d'entrée  et  le  lieu  où  la 
machine  sera  mise  en  œuvre. 

Lors  de  l'importation,  la  déclaration  ordinaire  sera  faite  au  bureau  de 
douane,  et  l'importateur  fournira  caution  b  U  satisfaction  du  reoeveur  pour  la 
payement  éventuel  des  droits. 

Aat.  2.  Dès  que  les  formalités  de  douane  auront  été  remplies,  et  quo  les 
machines,  métiers  ou  appareils  dûment  plombés  seront  parvenus,  par  passa- 
vant-à-caution, à  rétablissement  auquel  ils  sont  destinés,  le  propriétaire  en 
informera  immédiatement  le  directeur  des  contributions  de  la  province  dans 
laquelle  se  trouve  l'cublissemeol. 

Art.  5.  Après  avoir  fait  constater  l'identité  et  la  mise  en  œuvre  de  l'objet 
importé,  le  Ùinistrc  des  Finances  transmettra  la  demande  en  exemption  do 
droits,  avec  le  plan  et  la  liste  descriptive,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  qui  fera 
vérifier  si,  aux  termes  de  la  loi,  il  y  a  lieu  d'accorder  l'immunité  réclamée,  et 
qui  nous  soumettra  ses  propositions  concernant  la  décision  à  prendre. 

Abt.  4.  ^es  machines,  métiers  et  appareils  devront  être  montés  et  en  état 
de  fonctionner,  lorsque  les  commissaires  du  Gouvernement  procéderont  h  leur 
vérification. 

Si,  dans  le  délai  de  six  mois  k  partir  de  la  date  de  la  déclaration  d'entrée, 
riroportateur  n'a  pas  satisfait  à  cette  obligation,  le  receveur  des  douanes  fera 
payer  les  droits. 

Toutefois,  de  nouveaux  délais  pourrootétrc  accordés  par  le  Ministre  del'In- 
térieur,  lorsque  la  personne  intéressée  aura  donné  la  preuve  que  des  eircon< 
stances  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont  empêchée  de  monter  les  machines  et 
de  les  mettre  en  œuvre  dans  ce  délai. 
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Abt.  s.  Lorsque  rcxempUon  des  droits  d'ectrce  aura  éx6  accordée,  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  qui  aura  été  pris  i  cet  effet  sera  trammbe  k  notre  Mi- 
nistre des  Finances,  afin  que  l'intéressé  soif  déchargé  de  la  caution  fonmie 
par  lui. 

Dans  le  eas  où  la  deiaande  en  franchise  de  droits  aura  été  rq*etée,  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur  en  informera  le  Hinbtre  des  Finances,  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé au  recouTrement  des  droits. 

An.  6.  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  sont  chargés  de  Texé- 
cntion  du  présent  arrêté,  etc. 


luhf  UTU  DD  4  ilviiu  1841,  lioLun  u  nnit  n  nintnutiM  ra  l'ufu»  do  n 


Vu  la  disposition  temporaire  du  décret  du  l^marslSHiBuIl.  offi€.,w»18). 
prenne  par  la  loi  du  Ifl  décembre  suivant  (Bull,  offic,  n*  13S),  et  rendue 
définitive  par  celle  du  M  décembre  1832  (Bull,  offic.,  n*  87),  portant  que  In 
fabricant*  d'acier  jouiront  de  la  franchise  det  droits  de  douane  pour  t'imptr- 
tation  du  fer  nécessaire  d  leur  fabrique  (1); 

Vu  l'art.  67  de  la  Constitution  qui  nous  confère  le  pouvoir  de  faire  In  r^e- 
menls  et  arrêtés  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  ; 

Voulant  régler  le  mode  d'après  lequel  sera  justifié  ik  l'aTenir  l'emploi  da  fer 
délivré  en  franchise  de  droits  pour  la  fabrication  de  l'acier; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Abt.  1".  Les  fabricants  qui  voudront  jouir  de  l'exemption  des  droits  d'en- 
trée sur  le  fer  destiné  à  être  converti  en  acier,  devront  en  faire  la  demande  an 
Département  des  Finances,  en  indiquant  la  quantité  de  fer  qu'ils  présumeront 
devoir  employer  pendant  le  cours  de  l'année. 

Ces  demandes  seront  transmises  audit  Déparlement  par  l'intermédiaire  du 
directeur  des  contributions  directes,  etc.,  de  la  province,  qui  fera  connaître 
son  opinion  sur  la  réalité  des  besoins  de  chaque  fabrique. 

Abt,  â.  Le  fer  destiné  à  être  converti  en  acier  devra  être  dirigé  sur  entrepôt 
public  ou  particulier,  au  choix  de  l'intéressé.  Il  ne  pourra  en  être  retiré  en 
franchise  provisoire  de  droits  qu'immédiatement  avant  la  mise  en  cémentation 
pour  être  transporté  vers  la  fabrique  sous-convoi  et  par  passavanl-à-caution. 

(I)  Tennei  da  lUcrel  do  I"  tmn  IS3(.  (Voir  le  tint  du  donaue!.) 
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Ait.  5.  H  sera  teoD  au  bureau  de  la  douane  un  compte  ouvert  k  chaque  fa- 
bricant pour  les  quantités  de  fer  retirées  de  l'entrepât  pour  la  cémentation,  et 
pMr  celles  dont  l'emploi  à  cette  fabrication  aura  été  constate  au  vœu  de 
Tart.  S  d-après. 

Akt.  4.  AvBntlamiseduferdangIesfouraeauxdeeémeDlatioD,le  fabricant 
dcm  foire  au  bureau  de  la  douane  une  déclaration  indiquant  : 

1°  Le  nom  du  fabricant  ; 

S*  Le  lieu  où  la  fabrique  est  située  ; 

S"  Le  jour  et  l'heure  du  commencement  et  de  la  6n  de  l'opération  ; 

4*  Le  nombre  de  barres  de  fer  i  mettre  en  cémentation,  leurs  marques  et 
kurs  poids. 

Abt.  s.  La  mise  du  fer  au  fourneau  de  cémentation  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  présence  des  emplorés  de  l'Administration,  qui  devront,  au  préalable, 
vérifier  l'exactitude  de  la  déclaration,  et  s'assnrer  que  le  fer  est  réellement  mis 
en  cémentation.  Ils  pourront,  k  cet  effet,  surveiller  l'opération  pendant  toute 
SB  durée. 

De  même,  l'acier  ne  pourra  être  retiré  des  fourneaux  qu'en  présence  des 
employés,  qui  rédigeront  un  procès-verbal  d'ordre  constatant  l'accomplisse- 
ment  des  conditions  prescrites  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Aar.  fi.  Une  copie  du  procès-verbal  d'ordre  sera  remise  au  receveur  qui 
déchargera  alors  le  passavant-à-caution  ainsi  que  le  compte  ouvert  au  fa- 
bricant. 

La  décharge  opérée  tiendra  lieu  d'exemption  définitive  du  droit  d'entrée 
pour  la  quantité  de  fer  dont  l'emploi  aura  été  justifié. 

Abt.  7.  L'exemption  sera  refusée  dans  le  cas  où  le  fabricant  ne  se  confor- 
merait pas  à  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  précèdent. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 


Vu  le  §12  de  l'art.  S  de  laloi  générale  des  douanes  du  26  août  1822,  n*  38, 
qui  noos  réserve  la  faculté  d'accorder  exemption  des  droits  d'entrée  pour  des 
objelsde  fabriques  on  autres,  reconnusd'origine  indigène,  expédiés  h  l'étranger, 
soit  pour  les  foires  ou  autrement,  et  qui  en  i^viennent  non  vendus  ou  inac- 
cept^; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie  que  les  de- 
mandes qui  nous  sont  adressées  en  conformité  de  celte  disposition  soient  in- 
straites  et  traitées  avec  le  plus  de  célérité  possible  i 
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Voulant  pourroir  aux  mesures  nëcessaires  pour  atteindre  ce  but  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fioanoes, 

NOUS    AVONS   ABBÊTÉ   ET   ARRÊTONS  : 

Les  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  la  disposition  susmentionnée  de  li 
loi  générale  des  douanes  sont  provisoirement  délégués  k  notre  Ministre  sus- 
dit {!). 

Le  présent  arrêté  sera  inséré,  etc. 


BseBp«l«M«  ut  taTCBr  *em  prttilBMM  de  Ik  pteb*  MrtlMuUc. 

OBSEKTAno:!. 

En  régUat  li  p4che  nationile,  le  légitUteur  l'ett  principalement  prénocopé  da  tota  ttt- 
courir  celte  braache  d'iadiutrie.  Pour  atteindre  la  bat,  il  lui  e  notammeat  accerdj  tnii 
•TantagM  bien  diitinol*  :  !■  l'eieinptiaD  de*  dniitt  de  douane  lur  la  poUaon  imporlé; 
2°  l'eiemplion  de  l'accÎM  >iir  le  tel  deatlaë  à  la  mIûmq  du  poitaoo  proTcunt  da  cetl«  pUei 
3'  de*  primea  i  l'impartatian. 

Le*  ditpoailioni  reUtiiei  k  l'eieinption  de  l'accJM,  ae  rattachent  ÎDtimemeDt  i  la  Upàtr 
tioD  apéciale  aurlcae/,  ont  élé  rëuniei  lout  la  rubrique  Accitêtw  Uni.  Le>  conditionid^ 
terminêei  par  le  légialateur  pour  l'eppUcetiDD  de  l'exemption  dei  droita  de  douanei  ae  troa- 
Tent  leproduitet  d-aprèa  ;  e1le>  aont  fart  nombreutei,  et,bicD  qu'au  premier  ■iped  dlnpa- 
TaiaMDt  élranscre*  i  l'adminiatralion  d«  la  dooane,  il  eat  cependant  indiipenaable  de  la 
donner  toutea  ici  ;  une  obaemlion  conaignie  an  tarir  offieiel  (pa^  348)  fait  coonattre  la 
motifa  de  cette  aiceinU. 

I  Lei  cheta  locaux,  y  e>i-il  dit,  doitent  Yeiller  i  ce  que  la  banobiae  na  toit  eooordda  qn'i 

>  dea  produit*  de  la  pèche  uetionale.  Pour  découvrir  la  Téritable  arigine  de  ce*  pradoilt. 

•  l'eiunen  du  jaumal  de  bord ,  de  l'état  de*  u*ten*ilet  de  pèche  et  l'intem^toire  de*  é<pit- 

•  page*  >ODt  le*  premier*  mojena  k  employer.  A  cea  inTcatigatiou*  ae  joignent  dÎTeraet  me- 

•  >ure*  et  formalité*  tpècialement  pretorite*  pour  oeriainea  pèche*,  qui  doirent  plu*  parlicn- 

•  lièrement  appeler  l'attention  dea  employé*,  loit  «n  raifon  de>  *acrific«a  que  le  Goureme- 

>  ment  a'impoae  pour  le*  encaunger,  aoil  à  cauae  de*  abu*  auiqoela,  plw  qaa  d'aulrai,  ellea 

•  peuient  donner  lieu.  Le*  me*ure*,  dont  on  ne  doitjamai*  négliger  l'eiécution,  tetrouTcat 

>  indiquée*,  etc.  • 

Pour  cB  qui  concerne  le*  prime*  à  l'iDipilTtation,  la  douane  eat  également  appelée  à  oea- 
courir,  iTec  le*  cammi**ion>  de  pèche,  k  la  auneillanœ  de  l'exëaitïaa  de*  oooditioBB  oigée* 
pour  leur  allooation;  maia  comme  eUe  n'intarrient  qu'auoewairement  dau*  cette  *HrTeiUaace, 
on  t'ait  borné  k  reproduire  dan*  l'appendice  le*  di*po*ition*  relaliTet  tai.primtt. 


1°  13,  de  la  loi  etetnle  du  S6  lodl  I8B,  p.  403, 
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Nous  avons,  de  comtnaa  accord  avec  les  chainbres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Akt.  1",  Toute  importation  de  poisson,  quant  aux  droits  de  douanes,  est 
présumée  de  provenance  étrangère  et  assujettie  au  pajreme  ot  des  droits,  sauf 
l'exception  ci-après  en  faveur  de  la  pèche  nationale. 

Art.  s.  Seront  admises  en  franchise  des  droits  d'entrée,  les  provenances  de 
]a  pèche  naliooale,  s'il  est  reconnu  ,  lors  de  l'entrée  de  bâtiments  de  pèche, 
que  les  patrons  ont  observé,  pour  l'espèce  de  pèche  qu'ils  ont  faite,  toutes  les 
conditions  voulues  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière  (1). 

Art.  3.  Les  bâtiments  devront  être  armés  dans  le  rojaume,  appartenir  en 
totalité  à  l'un  ou  b  plusieurs  de  ses  habitants,  et  avoir  une  capacité  de  29  ton- 
aeaaz  de  mer  au  moins. 

Toutefois,  l'obligation  de  jauger  3S  tonneaux  au  moins  n'est  applicable  ni 
aax  bateaux  faisant  la  pèche  de  la  marée,  et  qui  rentrent  ordinairement  dans 
les  34  faeures,  ni  h  ceux  faisant  la  même  pêche  dans  l'Escaut. 

Art-.  4.  Les  navires  devront  être  équipés  convenablement  et  être  munis 
de  tous  les  apparaux  et  ustensiles  nécessaires  pour  exercer  la  pêche  à  laquelle 
ils  sont  respectivement  destinés. 

Ces  apparaux  et  ustensiles  devront  être  en  bon  état  et  proportionnés  en 
nombre  et  en  étendue  au  genre  de  pèche  auquel  ils  doivent  servir. 

Le  bon  armement  des  navires  sera  constaté  par  des  experts  à  désigner  par  le 
Gouvernement  et,  à  leur  défaut,  par  les  employés  des  douanes.  Les  trois  quarts 
au  moins  de  l'équipage  seront  belges,  sauf  dispense  accordée  par  le  Gouverne- 
ment en  cas  de  nécessité. 

Le  patron  aura  son  domicile  dans  le  royaume. 

Le  Gouvernement  pourra  déterminer  des  formes  et  dimensions  obligatoires 
pour  les  tonnes  et  futailles  à  morue,  comme  condition  de  l'admission  de  ce 
poisson  avec  exemption  des  droits  d'entrée  (3) . 

Ait.  s.  Les  navires  pécheurs  n'auront  à  bord  que  les  approvisionnements 
néceasaires  aux  besoins  de  l'équipage  et  du  navire;  le  Gouvernemenl  en  dé- 
termlnen  les  quantités  (3). 
Toute  transgression  à  cette  disposition  sera  assimilée  aux  importations  ou 


(I)  Voir  (M  4l«|iMiUeiu  r«pr«dDiiM  (i.*prt«. 

(1)  Voir  l'art.  H  de  l'arrëli  royaE  du  imm  IBtS,  p.  003. 

(3)  Vfqrrori,  i  de  l'arrtM  miimltriei  Ai  11  mm  iW,  p.  m. 
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exportations  frauduleuses,  et  tombera  sous  l'appliotioD  des  pénalités  commi- 
nëes  par  les  art.  20S  et  ât>6  de  la  loi  générale  du  S6  août  i  823  (Jounial  offic., 
n"58)(l}. 

Art.  6.  Les  navires  péchcursse  rendront  directement  au  lieu  de  pécbe,  cl 
en  reviendront  de  même,  sans  pouvoir  aborder  en  pays  étranger,  si  ce  n'est 
par  force  majeure,  ce  dont  il  sera  justifié. 

Le  Gouvernement  pourra  déterminer,  selon  l'espèce  de  pêche,  le  temps 
pendant  lequel  les  navires  doivent  rester  en  mer  ou  dans  l'Escaut  pour  jouir 
de  l'exemption  des  droits  d'entrée  (2). 

Au  retour  d'un  navire  le  patron  remettra  au  receveur  des  douanes  une  dé- 
claration signée  de  lui  et  de  tout  l'équipage  du  navire,  pour  attester  : 

i'  Que  le  navire  s'est  rendu  directement  du  port  d'armement  au  lieu  de 
pèche,  et  qu'il  en  est  revenu  de  même  sans  aborder  en  pays  étranger; 

2*  Qu'il  s'est  livré  exclusivement  i  l'espèce  de  pèche  pour  laijaelle  il  était 
équipé; 

3°  Que  tout  le  poisson  importé  provient  réellement  de  sa  pèche, 

Abt.  7.  Indépendamment  des  obligations  imposées  par  les  articles  précé- 
dents, les  patrons  des  bateaux  pécheurs,  descendant  ou  remontant  l'Escaut 
occidental,  devront,  immédiatement  avant  leur  entrée  en  mer,  ainsi  qu'à  leur 
retour,  soumettre  au  visa  des  agents  belges,  commis  à  cet  effet  soit  k  Flessin- 
gue,  soit  dans  tout  autre  lieu  à  désigner  par  le  Gouvernement ,  le  r^îstre  de 
bord,  le  rêle  d'équipage,  ainsi  que  la  lettre  de  mer  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Ces  agents  délivreront  sans  retard  et  sans  frais  un  certificat  constatant  la  na- 
ture et  l'importance  du  chai^emcnt,  ainsi  que  la  date  du  passage  et  eelle  du 
retour,  pourétrerepréseotéaux  employés  de  la  douBuedu  lieu  delà  destination. 

Le  poisson  importé  par  l'Escaut  par  des  navires  non  porteurs  de  certificat, 
ne  sera  pas  admis  comme  provenant  de  la  pèche  nationale.  Toutefois,  il  est  fait 
exception  i  cette  règle  pour  les  espèces  de  poisson  qui  se  pèchent  d'ordinaire 
dans  l'Escaut  occidental,  et  qui  seront  désignées  par  un  règlement  du  Gouver- 
nement (3). 

Art.  s.  L'Administration  aura,  en  tout  temps,la  faculté  de  placer  &  bord  des 
embarcations  partant  pour  la  pèche,  soit  en  mer,  soit  dans  l'Escaut,  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  employés.  Ils  seront  traités  et  nourris  aux  frais  des  patrons 
comme  les  hommes  composant  l'équipage. 

Les  actes  que  ces  employés  dresseront  &  bord  ou  à  leur  retour,  pour  con- 
stater les  contraventions  àla  présente  loi  commises  pendant  le  cours  du  voyage, 


(1)  L'art.  SOÏa  éU  remplacé  par  Ica  arl.  <9, 21.  33  ct3S  de  la  lai  du  G  avril  IStS  mr  la  HptasiM 
de  la  tnadt,  el  l'art.  906  a  (\é  mudilié  par  l'arl.  311  de  la  roénie  loi  (p.  6!S,  638  d  C30). 
(3)  Voir  l'an.  ISdararrtlé  royal  duSmors  1843.  p.  StU. 
(3)  Voir  l-aK.  11  de  l'arrêté  roygj  du  S  mars  18i3,  p.  SOI. 
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auront  la  m  jme  force  que  s'ils  avaieDt  été  rédigés  sur  le  territoire  da  royaume. 
Art.  9.  Par  dérogation  eux  dispositions  de  l'art,  â  de  In  loi  du  14  mars 
1819  (Journal  offic,  n<f3),Ies  bateaux  servant  &  la  pèche  nationale  en  mer  ne 
pourront  dorénavant  naviguer  sans  être  munis  de  lettres  de  mer  k  délivrer 
sur  le  pied  déterminé  par  ladite  loi  (1). 

Toutefois,  la  lettre  de  mer  n'autorise  l'emploi  du  bâtiment  i  aucun  autre 
usage  que  celui  de  la  pèche,  à  moins  que  le  patron  ne  déclare  au  bureau  des 
douanes,  avant  de  sortir  du  port,  vouloir  entreprendre  un  voyage  étranger  i 
la  pèche.  Dans  ce  cas,  le  navire  sera  assujetti  au  régime  qui  atteint  les  navires 
de  mer  ordinaires. 

Les  navires  mentionnés  au  §  3  de  l'art.  3  ne  sont  pas  soumis  k  l'obligation 
de  se  pourvoir  de  lettres  de  mer  (3). 

Abt.  10.  Est  supprimée  la  distinction  établie  par  le  tarif  actuel  entre  le 
poisson  frais,  fin  et  commun  ;  l'un  et  l'autre  seront  à  l'avenir  soumis  au  droit 
uniforme  de  fr.  lâleslOO  Idlogr. 
Le  transît  du  poisson  est  prohibé. 

Tout  hareng  salé  importé  dans  le  royaume,  du  10  janvier  au  30  juin,  est 
soumis  anx  droits  qui  frappent  le  hareng  provenant  de  la  p6che  étrangère  (S). 
Art.  11.  Le  Gouveroement  est  autorisé  à  accorder  l'exemption  des  droits 
d'accises  sur  le  sel  brut  ou  rafiîaé  dont  les  armateurs  à  la  pèche  nationale  au- 
raient besoin  pour  l'exercice  de  leur  profession. 

Le  sel  destiné  à  cet  usage  sera  emmagasiné  dans  les  entrepèls  libres,  ou 
sous  le  régime  de  crédit  permanent,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Néanmoins,  le  Gouvernement  pourra  modifier  le  régime  de  crédit  perma- 
Dcnt,  soit  pour  établir  des  bonifications  pour  déchets,  soit  pour  concilier  les 
intérêts  du  trésor  et  ceux  des  armateurs. 

Art.  12,  Tout  patron  ou  armateur  qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  à  bord 
du  poisson  de  pèche  étrangère,  ou  qui  en  aura  importé  ou  tenté  d'importer, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  5  &  6  mois.  Le  navire  et  sa  cari^aison  seront 
confisqués,  et  il  encourra  une  amende  égale  au  décuple  droit  sur  le  charge- 
ment. 

Toutefois,  si  le  propriétaire  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  connivence  entre  le 
patron  et  lui,  la  confiscation  du  navire  n'aiura  pas  lieu,  mais  te  patron  en- 
cotirra  un  emprisonnement  de  six  mois  Ii  trois  ans. 


(I)  Voir,  dam  rappowlice,  I*  l^isUlioa  reltlire  anx  UUru  dt  mer. 

à)  Pour  eea  UTirct,  la  leUre  d«  mer  eit  remplacée  par  an  rcIe  donl  !■  forme  «il  prescrite  par 
l'wrM  roT^  do  li  norembre  I8W.  (Voir  l'appendice.} 

(S)  L'art.  l"do  la  loi  du  31  Juillet  1844,  Bar  le»  drolU  ditHrenlIeli,  parUotqaele  Gonvcmc' 
ncDipeuleliADggrceUepà-iodede  tcDipi,  nnarrfMdu  I7mu-a  I84S  BréeMànoareau  cet  objet. 
(Vgirp.  SI3.) 
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Ea  cits  de  récidive,  le  manmom  da  renquisMODemeot  sot  loujonn  i9' 
pliqaé  (1). 

Asr.  13.  n  est  ioterdit  i  btut  pslroa  on  avalear  de  se  lin»  «  une  Hta 
esjpèœ  de  p^e  que  celle  pour  laquelle  le  navire  aura  été  équipa. 

Tout  poisson  proreaant  de  toute  autre  espèee  de  péclie  e<t  rép^Aé  poinu 
de  pèche  étrangère.  Il  en  len  de  tuéme  du  poîssoa  importé  pur  l'Bcnst,  fi 
des  saTires  noo  porteurs  du  «ertificat  prescrit  par  l'art.  7. 

Abt.  14.  Toute  coutrareotioa  i  l'iioe  ou  l'autre  des  dispositioas  de  la  pri- 
seole  loi,  pour  lesquelles  une  peine  parUculière  n'a  pas  Été  canunin^i  to* 
punie  des  peines  établies  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1816. 

Ait.  13.  Le  Gouvemeuent  iéra  les  règlcmenls  propres  Jk  assurer  la  bovi' 
exécution  de  la  présente  loi.  Si  d'autres  mesures  répressives  de  la  fraude  «( 
reconnues  nécessaires,  il  est  autorisé  k  les  prendre  par  arrêté  roy^al,  aaufi  \ti 
soumettre,  s'il  y  a  lieu,  aux  Chambres^  dans  leur  plus  procliaioe  aeasiao.' 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
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Ajaot  pris  en  considération  ^que  la  grande  péobe,  ou  pid»  du  baneng  de 
ce  royaume,  s  été  constamnieBt  l'oliifet  de  la  wlUcitude  et  de  le  protectwo  i* 
Gouvernement; 

Qu'il  a  él&  pris  à  divises  époques  des  nesuMS  pour  prévenir  lei  effds  per- 
nicieux de  tous  procédés  et  mauvaises  pratiques,  qui  pourraient  diaiauer  « 
{ûre  perdre  la  r^utaLba  du  hareng  pris  et  caqué  par  les  pêcheries  de  <* 
royaume; 

Que  l'heureux  résultat  dont  ces  mesures  ost  été  suivias  «st  une  preuve  pa- 
manente  de  leur  uUlité,  et  que  tout  réclaue  par  etuséqueut  Ja  oéeessité  de  1** 
maintenir  avec  vigueur  ; 

Considérant  en  outre  qu'Ji  certains  égards  cette  fiche  oe  :8e  fait  ^s  de  l> 
même  manière  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  et  qu'il  importe  de  pré- 
venir qu'en  protégeant  l'une  et  l'autre  péchc,  elles  ne  se  ouiftent  rëcifuroqu*- 
meut,  et  de  faire  en  sorte  qu'au  contraire  elles  contribuent  de  concert  i 
accroître  et  à  faire  fleurir  cette  branche  de  l'industrie  nationale  ; 

A  ces  causes,  notre  Conseil  d'État  entendu,  et  de  commun  accord  avec  les 
Étals-Généraux; 


(4)  Cet  irtid*  modlfitlct  u-i.  33  ct3t  de  Ik  loi  dn  tl  man  IBISi  d-aprlt. 
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Avoirs  STATUÉ  ET  STATCOKS  PAR  LES  PRÉSENTES  : 

A»T.  I".  La  pécfae  du  hareng,»»»  pavillon  des  Paya-Bas,  ne  peut  être 
eiereée^e  pour  la  «Hnpte  dlulHUnts  du  royinme,  et  arec  des  bit(m«ilf 

■pparteoaat  à  ce  pays. 

Art.  2.  Nul  armatesr  pour  la  pédie  do  hareng  ne  pouraa  ■'aasocier  un 
^tnnger,  on  lut  pr^cr  son  nom  ï  cet  effet,  sous  peine  d'ane  anende  de 
fl.  2,000  (fr.  4,SW). 

Abt.  3.  11  est  défiuidu,  soas  peine  de  la  néme  an>ende,  k  t«ut  faabiUot  du 
royaume  de  pirticiper,  méine  indirectanent,  k  aurane  pèche  du  hareng 
eiercëe  sous  pavillon  ëtranger. 

ÂBT.4.  Quiconque  entrepreDdrait  d'attiré,  directencDt  ou  indirectement, 
des  faabilanls  de  ce  royaume,  pour  exercer  la  pèche  du  hareng  dana  uo  pays 
^nger^  son  puni  d'une  aotesde  de  fi.  9,000  (fr.  4,340)  ou  d'un  empri- 
sooneatent  d'une  auiée. 

Ait.  6.  T«it  pècfae^  qni  ^engagcfi  pour  la  pèche  ëtrangire  du  hareng, 
ou  qui  l'aura  exercée,  sera  puni  d'un  emprisonnemeot  de  six  tnoia. 

Ait.  fl.  ToiMe  nspartatioa  ihhMaigâmi(Br,«aîtfi«u,  cniuri,  *à6  on  fumé,  est  dtfen- 
te  i  ^oa  do  ocafiioUiaii  trt  i'mte  tMÊoée  de  fl.  BOO  ponr  obaqae  barriqua  do  karsin 
aU  et  caqué,  st  de  fl.  S  pour  daqui  omt  ^  baTenfi  frûi  on  fum<t(l). 

■TTrllIaT»  ca  p«llee  é»  tm  pAak«  Am  hamtg. 

Aht.  7.  La  loi  et  les  arrêtes  royaux  [H-is  en  conséquence  règlent  la  police 
extérieure  oa  la  surveilluiee  générale  de  la  pèche  du  hareng,  d'une  manière 
onifornie  pour  tout  le  royaume. 

Aht,  8.  La  police  intérieure  ou  les  dispositions  particulières  rétives  à  ces 
pèches  seront  nSglées  peur  chaque  province  par  leurs  Etats  req>ecli&;  ces 
règlements  provinciaux  ne  pounnint  rien  contenir  qui  soit  contraire  aux  dis- 
positions  générales. 

Abt.  9,  La  police  intérieure  des  pèches  du  hareng  comprend  les  détails 
des  éq[uipements ,  les  formalités  k  observer  pour  demander  la  permission 
d'armer  pour  la  pèche  du  hareng,  l'obtention  de  cette  permission,  la  prépara- 
lion,  le  triage  et  le  salage  du  hareng,  ainsi  que  les  précautions  nécessaires 
relativement  aux  bâtiments  qui,  allant  en  mer  pour  la  pèche  de  la  mwue, 
prennent  en  même  temps  &  bord  des  Glets  propres  k  la  pèche  du  hareng. 


(1)  Cet  Bri.  6  dt  ibrogi  par  la  loi  da  31  JoUlel  ISU,  reUUve  aux  droiu  OlffirmUkU. 
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Aht.  40.  Dans  chaque  provioM  maritime  où  cela  sera  jugé  nécessaire,  Ua 
États  provinciaux  établiront,  sous  notre  approbation,  un  collège  spécialement 
chai^  de  la  direction  de  tout  ce  qui  concerne  la  pèche  et  le  commnce  du 
hareog. 

Art.  41.  Dans  les  provinces  où  U  pèche  du  hareog  n'est  pas  assci  considé- 
rable pour  motiver  l'établissenieat  d'un  collège  de  direction  particulier,  hs 
États  provinciaux  pourront  confier  cette  direction  k  tel  autre  collège  qui  ij 
trouve  chargé  du  soin  de  ce  qui  concerne  d'autres  pèches. 

Akt.  12.  Tous  ceux  qui  exercent  la  pèche  du  hareng  sans  être  autorisés  ■ 
cet  effet  de  la  manière  r^lée  par  les  États  provinciaux,  sont  punis,  savoir  : 
l'armateur  du  bAUment  d'une  amende  de  fi.  300  à  3,000  (fr.  C36  à  fi,360|, 
et  le  pilote  d'un  emprisonnement  de  quinte  jours  i  deux  mois. 

Art.  13.  La  grande  pèche,  ou  la  pèehe  du  hareng  destiné  à  être  salé  et  j 
mis  CD  caque,  est  celle  qui  se  fait  durant  l'ét^  et  l'automne  avec  des  U(i-  1 
ments i quille,  k  la  hauteur  de  Bitland  et  d'Édimboui^  et  sur  les  t&taix 
l'Angleterre.  i 

Ani.  14.  Le  but  de  cette  pèche  est  de  prendre  du  hareng  de  la  meillenie  | 
qualité,  de  le  caquer  en  mer,  de  l'y  saler  et  mettre  en  futaille,  ponr  le  ohb-  j 
mcrce  &  l'étranger  et  le  AMt  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Abt.  15.  La  petite  pèche,  on  la  pèche  an  hareng  frais,  est  celle  qui  se  fiil  j 
en  pleine  mer,  principalement  dans  le  parage  appelé  diepwater,  environ  ■  | 
l'est  deTarmoutli,  avec  des  vaisseaux  plats  sans  quille,  qui  ordinatreom'  | 
n'entrent  pas  dans  tes  ports,  mats  abordent  sur  les  côtes. 

Art.  16.  Est  provisoirement  maintenue  sur  l'ancien  pied  la  prohibition  de  i 
caquer,  en  mer  ou  k  terre,  le  hareng  provenant  de  cette  pèche,  k  peine,  pour 
le  pilote,  d'un  emprisonnement  d'un  mois ,  et  pour  l'armateur  et  tous  aolro 
contrevenants,  d'une  amende  âe  fl.  5  (fr.  10-60)  pour  chaque  cent  de  harenjpi   , 
outre  et  indépendamment  de  la  confiscation  de  ce  liareng.  | 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  de  statuer  ultérieurement  sur  la  propositioa   | 
des  États  provinciaux,  si  et  jusqu'à  quel  point,  en  quel  temps  et  en  quelle  nw 
nière  il  sera  permis  de  caquer,  et  préparer  en  façon  de  hareng  pec,  le  hirenf 
provenant  de  cette  pèche,  en  ayant  égard  aux  inl^ts  de  la  grande  pèche  et  s" 
maintien  de  la  réputation  acquise  au  hareng  des  Pays-Bas. 

Art.  17.  La  pêche  du  hareng  dit  panharing  est  celle  qui  se  fait,  areeea 
sans  bateau,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  dans  les  rivières  et  k  \em»  «■" 
bouchures,  dans  les  rades,  dans  les  golfes,  et  le  long  des  cMes  jusqn'l  la  ^ 
tance  d'une  lieue  du  rivage. 

Abt.  18.  llest  défendu  à  tous  pécheurs,  armalenrsjComiiKrçantsouaolR* 

|..n     .        CiOO^IC 
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perwnnes  quelconques,  de  caquer  ou  mettre  en  §aumure  comme  hircog  pcc 
le  hareng  provenant  de  cette  p^be,  à  peine  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
et  d'une  amende  de  S.  9  (fr.  10-60)  pour  chaque  cent  de  harengs,  indépen- 
damment de  U  confiscation  de  ce  hareng. 

An.  19.  Les  dispositions  ultérieures  relaUves  à  cette  pAche  seront  réglées 
par  les  États  dans  leurs  provinoes  respectÎTes,et  ils  sont  autorisés  k  comminer 
eoDlre  les  délinqtiants  la  peine  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  i  trois 
mois  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  eieéder  fl.  300  (fr.  63G) ,  cumulative- 
ment  ou  séparément. 

Ca  ^1  4«U  Mr«  éhmmrré  par  Im»  péehwwa  daraat  I*  T«race,  il  lear 
Mpart  •*  4  le«r  rctoar. 

Art.  30.  Tons  les  pilotes  de  navires  équipés  ponr  la  pèche  du  hareng  se- 
ront obligés  d'amener  dans  le  royaume  le  hareng  que  ces  navires  auront  pris, 
i  peine  d'un  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  fl.  SO  (fr.  106). 

Aut.  21.  Tous  pécheurs  alhint  h  la  pèche  du  hareng  seront  tenus,  après 
avoir  quitté  le  port  ou  le  lieu  où  s'est  fait  l'équipemenl,  de  se  rendre  directe- 
ment, si  le  temps  et  lèvent  le  permettent,  au  lieu  de  leur  destination  pour  la 
pèche  ;  la  même  chose  devra  être  observée  i  leur  retour. 

Akt.  S3.  Hors  le  cas  d'une  urgente  nécessité,  il  ne  leur  sera  pas 
permis ,  soit  en  allant,  soit  en  revenant ,  d'aborder  en  pays  étranger,  ni 
même  dans  une  autre  province  du  royaume  que  celle  oà  l'armement  a  eu 
lieu  (1). 

Akt.  25.  H  est  défendu  h  tout  pécheur,  sous  peine  d'un  mois  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de  fl.  100  (fr.  312),  de  vendre  en  mer  le  hareng 
qu'il  a  pris,  de  l'y  échanger  ou  d'en  faire  don  (2). 

Akt.  34.  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  aux  pécheurs  d'acheter  du 
hareng  en  mer  ou  dans  un  pays  étranger,  pour  l'importer  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  (2), 

Akt.  3S.  L'armateur  qui,  outre  la  destination  ordinaire  et  permise  de  son 
navire  équipé  pour  la  pèche,  sera  convaincu  de  lui  avoir  donné  encore  une 
antre  destination,  nommément  pour  acheter  du  hareng  en  mer  ou  en  pays 
étranger,  ou  pour  vendre  sa  pèche  en  pays  étranger,  sera  puni  d'une  amende 
de  fl.  50  (fr.  106)  pour  chaque  barrique  de  hareng  étranger  qu'il  aora  im- 
portée, et  d'une  amende  de  fl.  5,000  (fr.  6,360),  s'U  a  vendu  le  hareng  de 
sa  pèehe  en  pays  étranger. 
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Art.  36,  Avint  le  34  juin  au  soir  et  aprAs  le  51  décembre,  il  ne  Btn  ptr 
inig  k  aucun  habitaDt  de  notre  royaDme  de  jeter  le  filet  ponr  preodri  dn  ha- 
reng «0  pleine  mer. 

En  cas  de  contravention,  le  pilote  sera  puni  d'un  mois  d'emprimniMBial 
et  d'une  amende  de  û.  SO  [tr.  106). 

Si  l'armateur  du  naTïre  a  eu  préalablement  eonnaïasance  de  nette  cootn- 
vention,  il  encourra  une  amende  de  fl.  1,000  (fr.  3,130}  (1). 

Art.  37.  Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  eux  bâtiments  mentionnés  i 
l'art.  9,  qui,  mettant  en  mer  pour  aller  i  la  pécbe  de  la  morue;  pieDiietfi' 
bord  quelques  filets  k  prendre  du  hareng.  Ce  procédé  fera  la  matière  de  it 
positions  ultérieures  A  arrêter  par  les  États  provinciaux.  I 

Adt.  38.  H  derra  être  tenu,  sur  les  navires  destinés  k  la  pèche  dg  baraf 
des  rôles  d'équipages  que  le  pilote  et  tous  les  autres  hommes  de  l'éq#l 
seront  obligés  designer.  La  forme  de  ces  râles  sera  ultériearemeotr^^* 
déterminée  par  les  États  provinciaux. 

ART.  39.  Les  Ëtats  provinciaux  pourront  fixer  l'époque  k  laqudle  im 
permis  aux  pêcheurs  de  hareng  de  rentrer,  sauf  le  cas  d'une  u^ente  vèh^^ 
ou  d'une  pécbe  extraordinairement  abondante. 

Art.  30.  Pourront  également  les  États  provinciaux  fixer  l'époqoedn 
mencement  de  la  petite  pécbe  ou  pêche  du  hareng  frais,  et  statuer  conlretf 
qui  contreviendront  à  cette  disposition  ou  à  celle  de  l'artiole  précédent,* 
amende,  laquelle  ne  pourra  excéder  fl.  100  (fr.  213). 

mrm  MdMcnta  ilu  ««(»•. 

Art.  51.  Il  sera  permis  d'expédier,  chaque  année,  vers  la  flotte  empl'i!^ 
la  pAcfae  du  hareng  quelques  bâtiments  pour  prendre  à  bord  le  produit  A 
première  pêche  et  le  ramener  promptemcnt  dans  ]e  royaume. 

Art.  5S.  Ces  bâtiments,  connus  sous  le  nom  de  harmg-jagert,  iM| 
importer  leur  chargement  que  dans  le  port  d'où  ils  sont  sortis. 

Art.  55.  L'époque  à  laquelle  ces  expéditions  pourront  commença',  w^ 
OUI  elles  devront  Guir,  seront  réglées  par  les  États  provinciaux. 

Abt.  5i.  Les  art.  30,  31 ,  23,  35,  Si  et  25  sont  applicables  aux  anH 
et  aux  patrons  des  bâtiments  dits  haring-jagin. 

Ce  4Bl  ««Il  étr*  «bcervi  teu  le  !■•■  «k  se  IkU  la  fflifc- 

Art.  55.  Il  est  défendu  k  tout  pêcheur  du  royaume,  de  pMier  da  b 


(Il  Cclart.aSesImDdiaiparruTèlédaaJmuilStS,  p,  Mi. 
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en  qwlqnc  tfmiM  qna  ee  toit,  cotre  la  banca  et  tes  rocben  d«  !•  Norwége,  de 
nriaDdeetdel'É(»iae(l). 

Ait.  36.  heê  tort*  et  let  dommagn  que  dM  pAcbonn  ponmient  k  esnaer 
BUtneUemeat  en  mer  Krmt  panù,  iad^Madanuneot  du  payemeot  des  doin- 
magei-iiitMls,  d'âne  amende  de  û.  10  k  100  (fr.  Sl-30  k  SIS)  et  d'un  empri. 
Eimnement  de  dix  h  trente  jours. 

Art.  37.  Les  navires  et  les  instruments  à  Tusage  de  la  pèche  derront  être 
poniTOS  de  marqnes  eonvanablea  ;  les  di^MMÎtiont  particuUires  à  cet  ^rd 
seront  r^ées  par  les  États  proriaciaux. 


Ait.  58.  Avant  que  le  hareng  en  caqne  paiue  élre  mis  eu  vente,  ou  expé- 
dié du  lieu  oà  il  a  été  primitivement  apporté,  il  devra  être  examiné  par  des 
experts  jurés  commis  k  cet  effet,  et  le  nom  du  lieu  oà  il  a  été  directement 
apporté  devra  être  empreint  avec  nn  fer  ehaud  sur  les  futaiUes  qui  le  con- 
tiennent. 

Art.  39.  Le  hareng  en  eaque  qui  a  été  transporté  d'une  province  dans  une 
autre,  pourra  être  expédié  i  l'étranger  dans  les  mêmes  fbtailles  sans  autre 
marque  que  celle  du  lieu  ;  mais  s'il  a  été  versé  dans  d'autres  Aitailles,  oelles-ci 
ne  pourront  élre  expédiées  k  Tétranger  qu'après  qu'on  J  aura  empreint  avec 
un  fer  chaud  les  armes  ou  le  nom  de  la  province  oiî  ce  hareng  a  été  primitive- 
ment apporté. 

Art.  40.  La  marque  de  I«  province  ne  pourra  être  empreinte  sur  les  fu- 
tailles, qu'après  qu'dles  auront  reçu  les  signes  ou  marques  particulières,  déter- 
minées par  les  règlements  provinciaux' 

Ait.  41 .  Si  le  marqueur  empreint  avec  le  fer  chaud  le  nom  ou  les  armes 
de  la  province  sur  des  futailles  qu'il  sait  contenir  du  hareng  étranger  ou  venant 
d'une  autre  province,  U  sera  puni  d'une  année  d'emprisonnement. 

Art.  iS.  Tous  les  vaisseaux,  grands  ou  petits,  qu'on  emploie  pour  la  salaison, 
du  hareng,  devront  être  préalablement  visités  et  approuvés  par  les  experts- 
jurés  commis  i  cet  effet. 

Aar.  45.  Les  experts  préposés  tant  k  la  visite  du  hareng  qu'à  la  visite  des 
futailles,  et  les  marqueurs  commis  pour  l'empreinte,  tant  de  la  marque  du 
lieu  que  de  celle  de  la  province,  seront  nommé  et  assermentés  par  la  r^ence 
locale. 

Ait.  44.  Les  États  provinciaux  arrêteront  les  instructions  pour  les  experts 
visiteurs  et  les  marqueurs,  et  ils  détermineront  les  marques  particulières  qui 

{1}  CaU  déreue  m(  Itié*  pu  nut*ii  du  17  mm  18»,  p.  SU. 
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doivent  être  apposées  sur  les  futailles,  k  l'effet  de  pouvoir  distinguer  en  qudk 
année  le  hareng  a  été  péché,  et  quelle  en  est  la  qualité  et  l'espèce. 

Ait.  49.  Quiconque,  dans  l'étendue  du  royaume,  vend»  du  hareng  ou  en 
expédiera,  soit  pour  l'intérieur,  soit  ji  l'étranger,  sans  que  les  futailles  soient 
pourvues  des  marques  requises ,  sera  puni  d'une  amende  de  fl.  30  (Ër.  42-40} 
pour  chaque  futaille,  grande  ou  petite. 


Art.  46.  Les  primes  accordées  pour  la  pèche  du  hareag  seront  réglées  par 
le  Roi ,  eu  égard  aux  frais  nécessaires  pour  les  différents  armements. 

Art.  47.  Tous  les  statuts  provinciaux  et  locaux  qui  ne  sont  point  contraires 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  maintenus,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soitau- 
trement  pourvu  par  les  États  provinciaux. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


T  M  8  aiM  1842,  m  u  fIcd 


Vu  la  loi  du  SS  février  1842,  relativei  la  pèche  maritime  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  cette  loi ,  l'entrée  des  provenances 
de  la  pèche  nationale  en  franchise  des  droits  ne  peut  avoir  lien  que  moyen- 
nant l'accompli^ement,  pour  chaque  espèce  de  pèche,  de  toutes  les  conditions 
voulues  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière; 

Voulant  régler  l'exécution  de  ladite  loi,  tant  en  ce  qui  concerne  l'exemption 
des  droits  d'entrée  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  la  franchise  de  l'accise  sur  le  sel 
employé  aux  salaisons; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances,  et  notre  Ministre  de  l'inté- 
rieur entendu , 

NOUS  AVONS  ABRËTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

r«VBiMlltéa  *  «bacrTer  •■  dé|^rt  4e*  ■•vire*  ■IInnS  mm  aier. 

Art.  1".  L'armateur  ouïe  patron  de  tout  navire,  partant  pour  la  pèche,  re- 
mettra au  receveur  des  douanes  du  lieu  de  départ  une  déclaration  indiquant  : 

a.  Le  nom,  le  tonnage  et  le  gréement  du  navire  ; 

b.  Le  nom  et  le  domicile  du  pntron ,   ainsi  que  le  nombre,  le  lieu   de 
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naissance  et  la  désignation  individnelle  des  hommes  composant  l'àjuipage  ; 

c.  Les  ustensiles  et  apparaux  de  pécbe  ; 

d.  L'espèce  de  pèche  à  laquelle  le  navire  est  destina  ; 

e.  Les  lietix  où  se  pratiquera  la  pèche  et  l'époque  présuma  du  retour  ; 

f.  La  quantité  et  l'espèce  des  approvisionnements  pris  il  bord. 

Abt.  3.  La  déclaration  sera  obligatoire  k  chaque  départ,  pour  la  pèche  du 
hareng  destiné  h  être  salé  et  caqué  en  mer,  ainsi  que  pour  la  pécbe  de  la 
morne. 

Pour  les  autres  espèces  de  pécbe,  elle  aura  lieu  h  chaque  premier  départ 
delà  saison. 

Toutcrois,  elle  devra  être  renouvelée  chaque  fois  que  l'on  destinera  le  navire 
i  une  espèce  de  pèche  autre  que  celte  aulérieuremcnt  déclarée. 

Abt.  3.  Il  sera  joint  à  cette  déclaration  ; 

1*  Une  expédition  délivrée  gratuitement  {sauf  le  prix  du  timbre)  du  rAlc 
d'équipage,  afin  de  justifier  du  nombre  et  du  lieu  de  naissance  des  hommes 
composant  l'équipage,  et  qui  sont  appelés  i  signer  la  déclaration  prescrite  par 
le  S  3  de  l'art.  6  de  la  loi  du  35  février  1812. 

Cette  expédition,  écrite  sur  timbre  de  dimension,  devra  être  signée  par  l'a r' 
maleur  ou  son  représentant  et  toutes  les  personnes  embarquées. 

Le  bailli  maritime  on,  &  son  déraut,  le  bourgmestre  du  lieu  par  les  soins  de 
qui  le  râle  original  a  été  formé,  y  apposera  son  visa.  Copie  du  r41e  restera  au 
bailliage  maritime  ou  au  secrétariat  de  l'administration  communale. 

2°  La  lettre  de  mer  ou,  lorsque  celle-ci  n'est  pas  obligatoire,  un  acte  consla- 
lantque  le  navire  est  une  propriété  belge  (1). 

3*  Le  certificat  de  jaugeage. 

4*  (S'il  s'agit  de  la  pèche  du  hareng)  L'autorisation  nécessaire,  aux  termes  de 
fart.  12  de  la  loi  du  12  mars  1818  (Journal  officiel,  n*  15),  pour  pouvoir 
exercer  cette  pèche. 

Art.  4.  Sont  exempts  de  l'obligation  de  produire  la  lettre  de  mer  et  le  rAlc 
d'équipage,  les  bateaux  désignés  par  le  §  2  de  l'art,  3  de  la  loi  du  29  février 
18*2  (2). 

VÉRIFIClTIOnS   AU    DéPART. 

Ait.  if.  Les  préposés  des  douanes,  après  avoir  surveillé  l'embarquement 
des  apparaux  et  ustensiles  de  pécbe,  vérifieront  l'exactitude  de  ta  déclaration, 
et  en  remettront  au  déclarant  un  double  visé  par  eux.  lequel  devra  être  con- 
^CTé  à  bord  pour  être  reproduit  à  toute  réquisition  des  employés. 
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L'absflDcC  des  appanux  «t  ustennles  nrioCssairei  pour  l'opàce  de  pédu  l  h- 
quelle  le  naTJre  est  destiné,  donnera  lieu  au  refus  de  la  remise  et  da  visa  de  la 
dédaratioD  par  les  préposés  des  douanes. 

Art.  6.  Quand  une  partie  de  sel  quelconque  aura  été  mise  à  bord,  k>  u- 
Tires  resteront,  jusqu'au  moment  d'appareiller,  loua  la  sarreilUape  aonîutff- 
rompue  des  préposés  des  douanes. 

AtT.  7.  Dans  le  cas  oà,  buk  termes  de  l'art.  3  ci-4essua,  la  dédaraticNi  m 
départ  est  obligatoire,  aucun  bâtiment  pécheur  ne  pourra  mettre  à  la  nik 
uni  AToir  aabi  la  YÎsite  et  avant  la  délivrance  du  double  de  la  déclaration  fisc 
par  les  proposés  des  douanes. 

Lorsque  la  déclaration  au  dépari  n'est  pas  obligatoire,  les  pl^posél  «on- 
ront  néanmoins  unesurveillanDei  l'effet  d'assurer  le  bon  équipement  et  le  boD 
armement  du  navire,  d'après  l'espèce  de  pèche  à  laquelle  U  eat  deatilté. 

Ast.  S.  lies  préposés  des  douanes,  au  dernier  bureau  de  sortie,  feront  i 
bord  des  bateaux  de  pèche  allant  en  mer  U  visite  prMcrîte  par  l'art.  S6  deb 
loi  génënle  du  36  août  (1823  Journal  ofScid,  a'  38). 

Après  s'être  assurés  de  l'existence  i  bord  des  apparaux  et  ustensiles  de 
pécbe  nécessaires,  ils  viseront  le  double  de  la  déelaratioa  meatïoiiaé  à  l'art.  S 
ci-dessus. 

Aht.  9.  Lorsque  l'Administration  des  douanes  entendra  user  delà  fteujt^  de 
convoi  prévue  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3S  février  1843  (1),  le  patroo  eo  sa* 
averti  en  temps  utile. 

CHAPITRE  II. 


Abt.  10.  A  moins  d'autorisation  contraire  k  délivrer  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  pour  une  saison  de  pèche  et  par  mesure  générale,  le  bitiment  pirti 
pour  la  pèche  ne  potirra  faire  qu'une  seule  des  espèces  de  pèche  ei-aprfs. 

a.  Pèche  de  poisson  frais  de  l'une  ou  de  l'autre  manière  suivante  : 
1°  Au  chalut  (corre  visschery)  ; 

3*  Pè«he  dite  eingett  ou  eorret ,  o'est-à-dire  par  deux  bkteoux ,  au  Ari 
traînant  ; 
5*  Pèche  dite  aux  folk»  (de  Sugvieete) } 
4*  Pèche  folte  par  un  bateau  au  filet  traînant  (toogen)  ; 
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S*  Grande  et  p^te  pieheii  l'hameçon  (hoeWant  Tjueherij)  (1). 

b.  Grande  pdehe  au  hareng. 

e.  Petite  pèche  an  hareng  dile  d^hiver. 

d.  Pèche  d'ét^  de  la  morue  an  Doggersbanclc,  k  Féroë  et  Islande. 

e.  PAebe  d'hiv»  de  la  morue  au  Do^erfibanclL. 

f.  Pèche  dea  plïea  pour  être  salées  et  sécbées. 

g.  Pèche  dufaarengditponAan'fuj^comprisedaosedle  du  poisson  rraiB,litt.  a, 
h,  Pécbedesédefins. 

Il  est  néanmoins  eatendu, 

1'  Que  les  navires  faisant  la  pèche  d'biver  de  la  morue  au  Do(^;ersbaack 
pourront  rapporter  du  cabillaud  frais  (3)  ; 

3*  Que  ceux  faisant  la  pèche  du  poisson  frais  au  Nord,  pourront,  au  besom, 
saler  le  cabillaud  (3). 

C<HrTBlAIICS   DES    TOHNES  ET    FUTAILLES    SERVANT    A   LA   p£cBB  SE   LA   KOBDB   ET 
DO    HA&EKO. 

AaT.  11.  Les  tonnes  ou  Aitailles  servant  6  la  pèche  de  la  morue  et  du  hareng 
auront  partout,  li  partir  du  favriMSiS,  une  capacité  uniforme  del  12  litres, 
et  une  dimeusiou  de  68  centimètres  de  hauteur  extérieurement  de  fond  en 
fond;  la  demi-tonue,  le  quart  et  le  huitième  de  tonne  seront  dans  la  même 
proportion  quanti  la  contenance. 

Toute  futaille  ou  tonne,  servant  k  l'une  ou  l'autre  pèche  ci-dessus,  sera,  avant 
sou  embarquement,  marquée  gratuitement  par  les  experts  du  Gouvernement. 

Cette  marque,  apposée  au  mojren  d'un  fer  ardent,  indiquera  le  nom  du  port 
d'armement  et  les  armoiries  de  la  ville  {4}. 

ESPÈCES    DK    poisson   AnXQDËLLES  s'APPLIQOE  LE  J   3  DB   l'aIT.  7    DE   U   LOI   DD 
ÎS   FËVRIEK   1842. 

Abt.  13.  Pourrontètre  considérées  comme  se  péchant  dans  l'Escaut  occideo- 
til  les  espèces  de  poisson  ci-après  désignées,  savoir  : 
Ëperians  (spïering),  anchois  (anohovis),  sardines  (schardyn),  anguilles  (pa- 


tl|  Se  ptebeôl  ordinairement  à  Itumetoa  i 
Le  cabillaud.  —  Kibeljaaaw. 
L'ideAn.  —       SclieliriKii. 


Ao  ebalnl  m  pfaha  lonle  eipèee  de  poiuoD. 

(!)  HodiU  parl-uTttéraral  do  17  mon  ISiS,  p.  SIS. 

(7)  Maint  par  l'arr*!*  nlnbt^lel  du  24  mari  lSt9,  p.  916. 

W  Voir  Tart.  4  de  te  loi  do  »  féfri»  IMS,  p.  tSl. 
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linK),  carrelets  (bot),  moules  (mosselen),  chevrettes  (stcurkrabben),  salicoqnes 
(gernaat),  limaçons  (Icreukcls),  petites  crabbes  (kleiae  krablien}  (1). 

DUHËE  DU  atiOVH  EN    KER. 

Art.  i  3.  Les  navires  autres  que  ceux  désignés  au  §  â  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
SS  février  1842,  allant  en  mer  par  l'Escaut,  devront  rester  ea  mer  trois  jours 
aa  moins  pour  la  pèche  du  poisson  frais,  et  dix  jours  au  moins  pour  celle  de 
la  morue  ou  du  bareng,  et  ce,  k  partir  de  la  date  du  visa  à  leur  passage  ii 
Fiessingue  (S). 

CHAPITRE  III. 

VMsallMa  *  «burTer  »u  i«l««r  «m  bateaux  pêckcan  veaMM  4e  1»  m*r. 


Art.  ^^^.  Dès  que  les  bateaux  pécbeurs  arriveront  au  premier  poste  ou  bu- 
reau de  première  déclaration  k  l'entrée  du  royaume,  les  préposés  des  douanes 
se  rendront  k  bord  pour  Taire  la  visite  prescrite  par  l'art.  U  de  la  loi  générale 
du  36  août  1822.  Ces  bateaux  seront  ensuite  convoyés  jusqu'au  lieu  de  déchar- 
gement. Les  préposée  qui  auront  été  désignés  k  cet  effet  ne  pourront  aban- 
donner leur  surveillance  qu'après  avoir  été  relevés  par  ceux  qui  s'y  trouveol 
en  résidence. 

Ces  derniers  procéderont  i  la  reconnaissance  des  divers  ustensiles  de  pécbe 
repris  dans  l'expédition  du  procès-verbal  d'experts  mentionné  h  l'art.  4  de  la 
loi  du  25  Février  1842. 

Abt.  19.  La  déclaration  è  faire  par  le  patron ,  en  exécution  du  §  3  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  2S  février  1842,  sera  remise  au  receveur  des  douanes  ou  aux  pré- 
posés spécialement  délégués  h  cet  effet. 

Le  certificat  mentionné  au  $  2  de  l'art.  7  de  ladite  loi  sera  joint  Ii  la  décla- 
ration, dans  le  cas  où  il  est  obligatoire. 

Art.  16.  Les  employés  autoriseront  le  déchargement  du  poisson  frais  après 
qu'ils  se  seront  assurés  que  le  patron  s'est  conformé  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  et  notamment  aux  dispositions  de  l'art.  10  ci-dessus.  En  cas  de 
doute,  ils  réclameront  l'interrention  des  experts. 

Art.  17  (5) 


(I)  AjODtei  ;  bullrca  àittt  dt  Zébmde  {ottUn  genaemd  leuwEch  onlan.  (Art.  16  dd  règlcmcM 
dn  90  mai  1843  pour  l'ex^cation  dfl  l'irl.  9  du  tra[t«  iitbc  la  Ntcrlande,  do  IS  avril  IHS9.)  Voir 
amairarrtUnifaldD  11  acptcmbrc  1848,  p.  SIH,  ci  l'art.  7  de  U  loi  du  Vi  férricr  ISiï,  p.  (39. 

(I)  Pour  la  ptchc  du  hareng,  voir  iei  art.  Ifi,  Ï9, 30  el  33  d«  la  ial  du  1%  man  ISIS,  p.  196.  (Voir 
aiuii  l'art.  6*de  la  loi  du  35  Mvrier  1S43,  p.  49itO 

(S)  Voir  la  lAgialaiion  relative  aaarf,  pour  tout  M  qDicoMeroereienpIIoa  de  raedaa  Mrleid 
detlintà  U  MlaiioD  du  poîuoo  provenant  de  la  ptcbe  aaIjonalB. 
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Ait.  77.  Sans  préjudice  des  règlements  spéciaux  en  vigueur  pour  la  répar- 
tition des  primes  ou  eocouragemenls  pëcuaiaires  en  faveur  des  armements  h 
la  pèche  maritime,  les  dispositions  du  présent  règlement  deviendront  obliga- 
toires à  partir  du  jour  où  la  loi  du  26  février  1843  sera  exécutoire. 

Art.  78.  Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  sont  chargés  de  dési- 
gner les  apparaux  et  ustensiles  qui,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  SS  fé- 
vrier 1842,  doivent  composer  l'équipement  de  chaque  espèce  de  navire  de 
pèche. 

Ils  détermineront  également  les  approvisionnements queles  navires  pécheurs 
peoveat  prendre^  bord,  en  conformité  de  l'art.  6  de  cette  loi  (1). 

Art.  79.  Les  règlements  des  30  mai  et  31  juillet  1817,  ainsi  que  les  arrêtés 
royaux  et  les  instructions  qui  les  complètent,  sont  rapportés. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  prescriront ,  chacun  en  ce  qui 
le  eoDcerne,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  etc. 


Les  HmiSTREs  nES  Fihakcbs  et  de  L'InTriaiEDR, 

Revu  leur  arrêté  du  12  mars  1842  {i)  déterminant  entreantres  les  approvi- 
sionnements que  les  navires  pécheurs  peuvent  prendre  i  bord,  en  conformité 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  SS  février  précédent  sur  la  pèche  nationale  ; 

CoDsidéroo  t  que  les  quantités  d'approvisionnements  pour  la  pèche  de  la  morue, 
en  été,  ont  été  fixées  pour  des  voyages  d'une  durée  d'environ  six  semaines; 

Considérant  qu'elles  sont  insuffisantes  pour  la  pèche  dans  les  parages  des 
lies  d'Islande  et  de  Féroë,  qui  exigent  ordinairement  une  absence  de  quatre  i 
cinq  mois  ; 

ABRÊT£NT  : 

Les  approvisionnements  des  navires  partant  pour  exercer  là  pèche  de  la 
morue  en  été ,  dans  les  parages  des  lies  d'I&Iande  et  de  Féroé,  pourront  con- 
sister dans  le  double  des  quantités  fixées  pour  la  pèche  de  la  morue,  au  §  1" 
de  l'arrêté  du  12  mars  dernier. 

Le  présent  arrêté,  etc. 


(!)  V«>r  M*  arl.  i  «i  6,  p.  i9l  el  i93. 

W  C«t  UTétédu  ISmn  ISti  cal  rapporU. 
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lutii  tuiu  Dtr  14  Rovmau  1S44,  cDiciuiiti 

EÉvretA,  etc. 

Revu  la  loi  du  SS  férrier  1 843  sur  la  pâche  nationale  ; 

Revu  notre  arrêté  du  !(  mars  181â ,  pris  ea  exécution  de  ladite  loi ,  et  no- 
tamment l'art.  3 ,  S  3,  aux  termes  duquel  il  doit  être  suppléé  i  la  lettre  de 
raer,  dans  les  cas  où  celle-cî  n'est  pas  obligatoire,  par  un  acte  constatant  qat 
le  navire  est  nue  propriété  belge  ; 

Considérant  qu'il  s  été  reconnu  nécessaire  d'établir,  à  «e  dernier  égard,  des 
règles  uniformes  pour  les  diverses  localités  de  pèche  du  ro;^ume  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  notre  Uinlstrc  des  Finances 
entendu , 

NODS  AVONS  ASRËTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Article  dniqdk.  Au  $  3  de  l'art.  5  de  notre  arrêté  du  9  mars  1843  (1)  sers 
ajoutée  la  disposition  suivante  : 

u  Cet  acte  consistera  en  une  déclaration  du  propriétaire  du  navire,  Aile 
d'après  le  modèle  annexé  au  présent  arrêté. 

H  Le  collège  échcviaal  de  la  commune  dont  fiiît  partie  la  localité  k  laqndle 
»  appartient  le  navire,  certifiera,  après  s'être  assuré  du  fait,  la  dédarâtîoB 
>  conforme  ii  la  vérité. 

■  Les  signatures  seront  légalisées  par  le  gouverneur  de  la  province.  ■ 

Nos  Hioistres  de  l'iotérieur  et  des  Finanças  sont  chargés,  et«. 


u  tica  nnraïu. 
Les  HmiSTRES  des  FittincEs  et  de  l'Intëbiedb, 

Vu  l'art.  7S  du  règlement  du  (f  mars  1843  (Bulletin  offieiel,  n*  144),  mt  h 
pèche  nationale,  portant  : 

«  Nos  Uinistres  des  Finances  et  de  l'Intérieur  sont  chaînés  de  désigner  les 
«  apparaux  et  ustensiles  qui,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  SB  février  I843| 
■  doivent  composer  l'équipement  de  chaque  espèce  de  navires  de  pèche. 

n  Ils  détermineront  également  les  approvisionnements  que  les  uavireS  pè- 


(1)  Voirp,  !»01,(VMraiiuil'in.  9daU  loidulsnvrierlSiS,  p.  US.] 
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>  chenrs  peuvent  prendn  à  bord)  eo  ooDrormité  de  l'art.  6  de  ladite  loi.  » 
Vu  l'art.  lOdu  même  règlement,  indiquant  les  espècea  de  pèches  auxquelles 
les  Davires  belges  peurent  se  livrer  ; 


Notre  arrêté  du-  12  mars  4842  (Bulletin  officiel,  n*  144)  est  rapporté  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 


L'équipement  de  chaque  navire  de  la  pèche  nationale  devra  comprendra  au 
moins, 
À.  Pour  la  pèche  du  poisson  frais  : 

S  i"-  —  Pèche  au  chalut. 

1*  A  Ostende,  Nieuport,  Bruges,  ^eyst,  Blankcnbei^,  La  Panne  et  autres 
lieux  du  littoral  non  spécialement  désignés  : 

Deux  chaluts  (korren)  montés  avec  fers,  bètoos,  une  paire  de  bras  (schran- 
ken),  un  cible  [korre-touw),  bouées  et  lignes,  un  gut  (kuyl-touw)  et  un  par- 
psjon  (sweert-re^),  le  tout  proportionné  au  tonnage  de  l'armement. 

2"  A  Anvers  : 

a.  Si  la  pèche  se  &)t  au  filet,  20  Ji  50  filets  de  10  mètres  de  longueur  sur 
3  mètres  de  laideur,  suivant  û  capacité  du  navire  ;  les  tonnes  vides  néces- 
saires, les  grelins,  cordages  et  bouéêi  pour  faire  flotter  les  filets  j 

6.  Pour  la  pécbe  au  chalut,  comme  au  n*  1 . 

S  S.  —  Pour  la  pèche  dite  cûi^m  ou  corrst. 


Dans  les  localités  désignées  aux  n**  1  et  2  ci-dessus  : 
7  filets  de  14  mailles  pour  chacun  des  deux  navires. 


S  5.  —  Pour  la  pèche  dite  aux  follet. 

Dans  les  mêmes  localités  : 

B.  18  à  26  filets  de  14  mailles  avec  14  ancres,  13  bras  ou  pattes  d'oie,  dits 
'"'^Itn,  de  6  brasses } 

h.  3  boaées  avec  lignes  et  cordages  [boj'en  en  achterreeps)  de  30  brasses 
<!hicune. 
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54.  —  Pour  I»  péchc  par  un  bateau  au  Glet  trntnant. 

Dans  toutes  les  tocalilà  : 

9  filets,  une  voile  de  di^rive  et  sa  vergue,  2  bouées  et  leurs  bras,  un  gt^n 
et  deux  pierres  (negen  nelten,  een  dryffokke,  twee  barreels,  twee  schotteo, 
eeo  sprange,  een  fokkc  togt-touw,  twee  steeuen  en  steen-touw). 

§  S.  —  Pour  la  grande  pèche  à  l'hameçon. 

Dans  toutes  les  localités  : 

7  hommes  munis  chacun  de  43  lignes  de  fond  ou  dormantes,  de  48  brasses 
de  longueur  et  de  9  fils  d'épaisseur ,  montés  de  35  hameçons  avec  S  bouées 
(kerens),  5  ancres  et  leurs  lignes  (baek-lynen)  de  6S  brasses,  un  réservoir  i 
amorces,  3  câbles  et  demi  de  120  brasses  de  longueur,  l'un,  de  7  &  S  pouce 
d'épaisseur. 

§  6.  —  a.  Pour  la  petite  pèche  à  l'hameçon. 

6  hommes  munis  chacun  de  18  lignes  de  fond  ou  dormantes,  de  i8  brasses 
de  longueur  et  garnies  de  2S  hameçons,  4  bouées  (kerens),  4  ancres  avec  i 
lignes  (baek-lynen)  de  40  brasses,  3  grappins  (dreggen),  1  câble  d'ancre  de 
38  brasses  de  longueur  et  de  2  tji  pouces  d'épaisseur. 

L'apprenti  doit  être  muni  de  lignes  en  proportion  de  sa  part  dans  les  bé- 
néfices. 

h.  Pour  la  grande  péehe  au  hareng. 

Dans  toutes  les  localités  : 

40  filets  en  bon  état  de  service  avec  fineelles  et  barsouins,  les  filets  ayant 
de  250  à  300  mailles  en  hauteur  et  SOO  mailles  de  longueur,  et  les  maiifts 
ayant  au  moins  26  millimètres  carrés  ;  40  bouées,  9  câbles  de  1 20  brasses  de 
longueur  chacun,  proportionnés,  quant  à  la  grosseur,  à  la  capacilé  du  bâti- 
ment, e(  des  tonnes  vides  en  quantité  suffisante. 

L'équipage  se  composera  de  10  hommes  au  moins  dont  2  mousses.  Un  sup- 
plément d'au  moins  10  filets,  réunissant  les  conditions  ci-dessus,  est  exigé 
pour  le  cas  où  le  navire  est  accompagné  d'une  embarcation  dite  chasteur, 
destinée  i  se  livrer  i  la  pèche. 

Lorsque  le  navire  aura  avec  lui  une  embarcation  supplémentaire  pour 
faire  la  pèche,  les  ustensiles  et  apparaux  de  l'armement  consisteront  dans  les 
objets  suivants  : 

1°  L'embarcation  supplémentaire  devra  être  convenablement  équipée  et 
pourvue  de  tous  les  apparaux  nécessaires  pour  naviguer  en  mer; 
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3*  L'^qaipage  du  navire  et  de  l'embarcation  accessoire  devra  se  composer 
de  14  hommes  au  moins,  2  mousses  compris  (1); 
S"  liC  navire  principe)  devra  avoir  h  son  bord  : 

a.  900  brasses  au  moins  de  filels  en  boo  état  de  service,  de  6  pieds  fla- 
iiiandB(l  mètre  68  cent.],  mesurés  i  la  partie  inférieure  ou  au  centre  dcsfilets; 

b.  Des  bouées  ou  vessies,  au  nombre  de  180,  avec  300  brasses  de  lignes, 
qui  peuvent  être  représentées  en  bouts  de  i  brasses  et  demie  à  S  brasses  cha- 
cun, pour  être  attachés  aux  bouées; 

Si  les  bouées  sont  de  peaux  de  chien  ou  de  toute  autre  peau,  100  bouées 
suffiront; 

4*  Les  cordages  (ligues)  devront,  en  partie,  avoir  les  proportions  nécessaires 
pour  pouvoir  servirai  l'embarcation  supplémentaire; 

Le  bon  accomplissement  des  conditions  prescrites  ci-dessus  devra  être  vériRc 
et  ccrtiBé  par  les  experts  de  la  pèche; 

S»  Les  embarcations  dites  chtuteurs  ne  sont  assujetties  &  aucun  tonnage 
déterminé. 

c.  Pour  la  petite  pèche  an  hareng  dite  if  Arèer. 

Dans  toutes  les  localités  : 

S5  filets  de  SOO  mailles  en  longueur  sur  2tfO  en  largeur  ;  les  Gnccllcs 
et  barsouins  en  proportion  du  nombre  des  filets,  comme  au  numéro  pré- 
cédent. 

d.  Pour  la  pêche  de  la  morue  en  été. 

4  lignes  et  une  douzaine  d'hameçons  par  homme  d'équipage,  avec  1  voile 
de  dérive  et  accessoires,  ou  bien  SS  &  50  grands  crocbels  de  7  à  8  pouces  de 
longueur,  2S  à  50  plombs  et  50  à  40  lignes  (lynen). 

e.  Pour  la  pèche  de  la  morue  en  hiver. 

4  ligues  et  une  douzaine  d'hameçons  par  homme  d'équipage,  un  câble 
(op-reep)  de  100  brasses  de  longueur  et  de  S  1/3  pouces  d'épaisseur,  bras  et 
autres  accessoires  (scbranken  et  waterscbolte)  de  1 00  brasses  de  longueur  et 
de  4  pouces  d'épaisseur,  ou  bien  ti  k  fi,000  petits  crochets,  100  lignes  (ly nen), 
iO  à  IS  bouées  et  10  à  IS  grappins. 

f.  Pour  la  pèche  des  plies. 

Dans  tontes  les  localités  : 

a.  Un  chalut  et  un  câble  (korre-touw),  une  paire  de  bras  (scbranken),  un 


<l}  Modilié  par  l'arrtU  minUUricI  Jd  i  mars  (817,  p.  SIS. 
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parpajon  (sweert-reep).  3  fers  pour  chalutavee  S  Utona,  le  toat  pri^iortioiuié 
au  tonnage  de  l'armeiDent  ; 

b.  3  chaluts,  des  tonoes  ou  réierroin  k  daina-Toiee  pour  y  saler  les 
plies. 

g.  Pour  la  pjche  au  hareng  frais  dit  panAan'njr- 

Comme  pour  la  p^e  du  poisson  frais,  litt.  j4,  5  i",  n"*  1,  S   et    S  ci- 

dessns. 

h.  Ponr  la  pèche  des  édefins. 

Dans  toutes  les  loealités  : 

Lignes  et  balancines  (kleuwant  en  8tillen)et  200  hameçons  par  équipage, 
chaque  homme  étant  muni  de  6  balaocines  (stillen)  et  d'amorces  nécessalies 
consistant  en  monles  et  foie  de  bœuf. 

ARTICLE  II. 


Les  approTisionnements  des  navires  de  pèche,  non  comprises  les  antres  vie- 
tuaiiles  embarquées  pour  les  besoins  de  l'équipage,  telles  qne  pain,  biscuit, 
viande,  etc.,  ne  pourront  dépasser  les  quantités  ci-après  désignées  (I)  : 

$  1**.  —  Pour  la  péchc  dn  poisson  frais. 

Exercée  des  diverses  manières  Indiquées  au  litt.  a  de  l'art.  10  da  r%le- 
mentduS  mars  1843  (2). 

(La  grande  et  la  petite  péche  k  l'hameçon  exeeptées.) 

a.  A  Heyst,  Blankcnberg,  La  Panne  et  autres  lieux  non  spécialement  dé- 
signés d-sprès  : 

Boissons  distillées,     3    litres  par  bateau  et  par  Voyage  ; 


Tabac  en  sortes, 

)    kilogr. 

Cartes  i  jotter, 

t    je» 

Thé, 

tp  kilogr 

Café, 

1/3  kilogr. 

Sucre, 

1/2  kilogr. 

Chocalat, 

1/2  kilogr 

(I)  Vaîrrvt.ldcU1oida9t5rén1erlBi3,p.  «1. 
(3)  Voirp.  BOL 
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b.  A  Ostcnde,  Nieuport  et  Bruges  : 

Boissons  distillées,  3  litres  par  homme  et  psr  voyage; 

Tabac  en  sortes,     <  kilogr. 


Cartes  à  jouer, 

néant; 

Thé, 

1  kili^.  par  voyage  et  pour  tout  l'équipage; 

Café, 

5  kilogr.       -            _                    _ 

Siiere. 

Stilogr.       _            -                   _ 

Chocoist, 

néant. 

Pour  la  grande  pêcbe  au  hareng. 

Dans  les  localités] 

mentionnées  aux  SS  '*  ^^  ''  ci-dessus  : 

Boissons  distillées 

,     1  litre  par  homme  et  par  semaine  avec  limite  de  la 

durée  du  voyage  &  quatre  mois  ; 

Vin, 

Tabac  en  sortes, 

3  kil(^.  par  homme  et  par  voyage; 

Cartes  k  jouer, 

néant; 

Thé, 

4  Litogr.  pour  tout  l'équipage  par  voyage; 

Café, 

40  kilogr.         _            -                _ 

Sucre, 

40  kilogr.        _           _              _ 

Chocolat, 

néant. 

Pour  la  petite  pèche  au  hareng  dite  d'hiver. 

Bans  les  mêmes  localités  : 

Boissons  distillées,  1  litre  par  homme  et  par  semaine  avec  limite  de  la  durée 
du  voyage  k  S  mois  ; 

Vio,  tabac,  thé,  café  et  sucre,  ta  moitié  des  quantités  indiquées  pour  la 
Jurande  pèche  au  hareng. 

Pour  la  pèche  de  la  morue  eu  été  (1). 

Dans  les  mêmes  localités  : 

Boissons  distillées,  10  litres  par  homme  et  par  voyage  ; 

Tabac  en  sortes,       3  kilogr.         —  — 

Cartes  à  jouer,  néant; 

Thé,  2  kilogr.  par  voyage  pour  tout  l'équipage; 

Café,  20  kilogr.  _       ■     _  — 

Sacre,  20  kilogr.         _  —  _ 

Chocolat,  oéant. 


(I)  Voirl'urMdD  U  nul  ISU,  p.  SOS. 

D„l,:..bïG00t^lc 


SIS  EXEMPTIONS.   —  pCcbb.  —  184S). 

Pour  la  pèche  de  la  morue  ea  hiver. 

Dans  les  mêmes  localité  : 

Comme  ci-dessus  pour  celle  faile  en  été. 

Pour  la  pèche  aux  plies. 

Dans  les  mêmes  localités  : 

Boissons  distillées,  2  litres  par  homme  et  par  voyage  ; 
Tabac  eo  sortes,    I  Icilogr.      —  — 

Th»*,  i  kilogr.      —  — 

CaK,  S  kilogr.      —  — 

Sucre,  3  kilogr.       —  — 

Cartes  II  jouer,  néant; 

Chocolat,  néant. 

Pour  la  grande  et  la  petite  pèche  &  l'hameçon. 

Dans  les  mêmes  localités  : 

Comme  ci-dessus  pour  la  pèche  de  la  morue  en  hiver  et  en  été. 

Pour  la  pèche  du  hareng  frais  dît  panharing. 

Comme  ci-dessus  pour  la  pèche  du  poisson  frais,  litt.  a  et  6  du  $  1'. 

Pour  la  pèche  aux  éclefins. 

Dans  les  mêmes  localités  : 

Boissons  distillées,    2  litres  par  homme  et  par  voyage  ; 

Tabac  en  sortes,    1/2  kilogr.         —  — 

Thé,  1  kilogr.  par  équipage  et  par  voyage  ; 

Café,  5  kil(^p.  —  — 

Sucre,  8  kilogr.  —  — 

Cartes  à  jouer,  néant; 

Chocolat,  névit. 

S  3.  —  A  Anvers. 

I<es  approvisionnements  que  chaque  navire  de  pécbe  poorm  prenlit' 
hord,  Bvronl  fixés  d'après  les  hases  suivantes  : 

Par  homme  et  par  jour,  en  ayant  égard  k  la  durée  prësumëe  do  voyip* 
de  la  saison  de  pèche  : 
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BUMPTioRS.  —  rCc»,  —  1S4S.  8tS 

Boissons  distillées,  1  d(!cilitre  par  homme  et  par  jour; 

Vin,  1        —  —  _ 

Tabac  &  fumer  ou  en  rouleaux,  S  décagrammes  par  liomtne  etpArjour; 

Tabac  i  priser,  n^ant; 

Cigares,  néant; 

Cutes  à  jouer,  néant  ; 

Thé,        5  décagrammes  par  homme  et  par  jour  ; 

Café,        2  —  _  _ 

Sucre,      i  —  —  — 

Chocolat,  néant. 

Au  retour,  le  patron  sera  tenu  de  justifier  de  l'existence  à  bord  des  qoan- 
tités  restantes,  en  raison  de  la  moindre  durée  du  voyage. 


jiutTt  uiu.  Bii  17  BUS  I84S,  aniTif  i  l*  rtcn  niTiomu. 

I.&9POI.»,  etc. 

Vu  la  loi  du  13  mars  1S18  (Journal  officiel,  a'  iS],  sur  la  pécbc  du  hareng, 
et  notamment  l'art.  22; 

Vu  la  loi  du  2b  février  1842  (Bulletin  officiel,  n'  3ô),  concernant  l'exemp- 
tion des  droits  d'entrée  sur  le  poisson  provenant  de  la  pèche  nationale  ; 

Revu  notre  arrêté  du  &  mars  1842  (Bulletin  officiel,  o'  144],  pris  en  exécu- 
tion  de  cette  dernière  loi  ; 

Vu  les  avis  et  propositions  des  autorités  préposées  au  service  et  k  la  sur- 
veillance  de  la  pèche  maritime; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  et  notre  Ministre  des  Fi- 
nances entendu, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

AnT.  1".  A  l'art.  10  de  notre  arrêté  du  S  mars  1842  (Bulletin  officiel, 
n"  144),  avant-dernier  alinéa,  sont  ajoutés,  après  les  mots  Cabillaud  frais, 
les  mots  suivants  :  «  Et  les  autres  espèces  de  poisson  prises  accessoirement  en 
»    faisant  cette  pèche  (1).  n 

Art.  2.  (2) 
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m  BXBiPTIOBS.    —   PteBB.   -^   ISW. 

lulTi  niTii  ntf  17  «lU  IttB,  uuto  1  U  *hai 
■.ÉopoL»,  etc. 

Vu  la  loi  du  13  mars  1818  [Journal  officiel,  uMS),  torlapéchadubireiigl 

Vu  la  loi  du3Sré¥rierl84â  (Bull,  offic,  n' 33),  et  lesrèf|leniealideiSel 
12  mars  1842  (Bulletin  officiel ,  u**  144  et  14S],  condernant  rMcmptioa dn 
droits  d'entrée  sur  le  poisson  proTdUQt  de  la  pècbe  nalionalei 

Vu,  d'autre  part,  la  disposition  litt.  A  de  la  loi  du  21  juillet  1644  (BuUAûi 
officid,  n*  57],  ainsi  conçue  : 

■  Le  Gouvernement  pourra  changer  l'époque  fixée  par  la  loi  da  IS  dv 

■  1818  pour  Fouverture  de  la  pèche  du  hareng,  ainsi  que  la  période  {Mndio' 
-  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  10,  §  3,  de  la  loi  du3S  féTrier  1842,  toalb- 

■  reng  soléf  importe  dans  le  royaamef  est  eoDildéré  comme  poisson  prorfi*' 

■  de  la  pèche  étrangire; 
n  Le  Gouvernement  pourra  pareillement,  et  sous  les  conditions  et  retric 

»  tions  qu'il  jugera  nécessaires,  lever,  en  tout  ou  en  partie,  la  défense  po'^ 
K  par  l'art.  35  de  la  même  loi  du  12  mars  1818.  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  notre  HinistR  ^ 
Finances  entendu, 

nOVS  ATOHS  URtTÉ  ET  AantlOKS  1 

Article  uhiqde.  Par  modification  it  l'art.  26  de  la  loi  du  43  teanUl 
(Jotirnal  officiel,  n*  1  S),  l'ouvertttre  de  la  saison  de  la  pèche  du  harenj.! 
pleine  mer,  est  fîtéeaulSJuin  au  soir  (1). 

ta  défense  portée  par  l'art.  3S  de  la  mimfc  loi  ««sera  provisoiremoil 
s'étendre  à  la  pèche  du  hareng  entre  les  bancs  et  les  rochers  de  VÈaeat  dl 
llftaode  (2). 

La  disposition  finale  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  (éniet  1S43  (BnlleâDl 
ciel,  tt"  33]  ne  serfl  Applicable  qn'aa  hateng  salé  Importé  du  10  janTitf  < 
18  juin  inclusivement. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  de  l'Iniérieur  sont  chargés,  etc. 


iMEtl  UTIL  DV  22  riil  1846,  MrUMttiiiT  t'tMm  n  t'onrtinu  m  tx  >fan  f 

b^*r«iiD,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  17  mars  1849,  fixant  an  15  juin  au  soir  l'ouTCTl 
la  saison  de  la  pèche  du  hareng  en  pleine  mer  ; 
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Sur  la  propositioD  de  notre  MloiUre  dei  Affaira  Étrangàrei , 

NOUS  AVONS  AKHkTÉ  It  AlUkTOM  I 

AtiTKLl  DMIQSI.  £at  fixée  provisoiramem  au  10  Juin  l'époque  del'ouvar- 
lure  de  la  saUou  de  la  pèche  susdite  (1  ) . 
Notre  UiQiitre  dea  Affaires  ÉtraugèrflB  est  eha^^,  elCi 


Lsd  HifilStRKa  DE»  ArtA\Ma  ËtniRGiRl»  bt  bu  PiltAHcu, 

Vu  le  règlement  ministériel  du  jj  mars  1849,  relatif  aux  apparsuti  uvt«n< 
siles,  etc.,  qui  doiveot  composer  l'équipage  de  chaque  eipice  denariredeptebe  ; 

Vu  notamment  le  S  ^  de  l'art.  1",  portant,  au  S' de  la  section  b,  concernant 
la  grande  péchc  du  hareng  ; 

■  L'équipage  du  navire  et  de  rembarcatjon  accessoire  devra  se  composer 
»  de  14  hommes  au  moins,  2  mousses  compris.  » 

Vu  la  demande  faite  dans  le  byt  ds  pouvoir  composer  d'und  t&anlAre  plus 
ccooomiquc  l'équipage  pour  cette  espèce  de  péchc  ; 

AttRtTENt  : 

ABTicLEcniQOE.  Léo*  3 de  la  section  b  (art.  l")derarrét{tlu  il  mars  ISiS 
précité  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

"  2°  L'équipage  du  oavire  et  de  l'embarcation  accessoire  devra  se  composer 
■  de  1 2  hommes  au  moins,  2  mousses  compris,  n 


Vu  la  loi  du  as  février  1843  (Bulletiaoffieid,!!*  35)4ttirlaptelw  maritiioflt 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances,  notre  Uinisire  dw  ASairM 
Étrangères  enteuda, 


(I)  CclMrtl£iiMHliliararl.ïtd«U|gldullHar*leia,p.  «M. 
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BIfl  BnvPTiOHS.  —  PÈCHE.  —  1849. 

NOUS  ATONS  ARBËtÉ  ET  ARRÊTONS   : 

Abticle  uitiQUE.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  k  l'art,  12  de  notre 
arrêté  du  5  mars  1842,  râlant  l'exécution  de  la  loi  prémentionDée': 

a  Pourront  en  outre  être  considérés  comme  provenant  de  la  pèche  dans 
»  l'Escaut  occidental  ; 

<•  1  *Les  chevrettes  et  les  aalicoques  péchées  en  mer,  i  rembonchure  de  ce  flenve; 

»2°  Les  raies,  les  petites  flottes,  les  carrelets,  les  soles  et  les  diables  de 

■  mer  pris  accessoirement  en  pratiquant  cette  pèche,  du  1*'  mai  au  30  août, 
»  pour  autant  que  la  quantité  totale  ne  dépasse  pas  vingt  kilogrammes  par  Jm- 

*  porlation  et  par  bateau. 

K  Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  assimilation  est  subordonnai  à  la  levée,  i 

■  Flessingue,  et  &  la  production,  au  premier  bureau  d'entrée,  du  certificat 

•  prescrit  par  le  2"  alinéa  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3S  février  1843  (BoUeliD 
H  officiel,  n*  33).  » 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


lUtTl  H  24  aiM  1849,  uum  i  tx  ttcft  Binoriu. 
Les  Ministres  des  Affaires  ÉTRAHcânss  et  des  Fuiuces, 

Vu  l'art,  iode  l'arrêté  rojai  du  S  mars  {842,  portant  notamment  : 

1°-Qu'à  moins  d'autorisation  contraire,  le  bâtiment  parti  pAur  la  pèche  ne 
peut  faire  qu'une  seule  des  espèces  de  pèche  prévues  par  ledit  article  ; 

3*  Que  les  navires  faisant  la  pèche  du  poisson  frais  au  Nord  pourront,  au 
besoiu,  saler  le  cabillaud  ; 

Vu  l'arl.  31  du  même  arrêté,  réglant  la  quantité  de  sel  qui  peut,  &  cet  efi'et, 
être  prise  k  bord  du  navire  ; 

Vu  la  disposition  finale  dudit  arrêté; 

Hevu  les  arrêtés  ministériels  des  39  juillet  1846  et  30  février  1847,  n*  6045  ; 


Abticle  nniQttB.  Provisoirement  et  jusqu'il  disposition  contraire,  les  navires 
qui  feront  au  Nord  la  pèche  du  poisson  finis  en  conformité  des  règlements, 
continueront  de  pouvoir,  au  besoin,  saler  en  mer  une  partie  du  produit  de 
leur  pèche. 

La  même  faculté  est  accordée  pour  la  pèche  des  plies. 

Les  quantités  de  sel  qui  pourront  être  prises  à  bord  seront  déterminées  pir 
le  chef  local  de  l'Administration  des  contributions  directes,  donanes  et  acdiet, 
après  avoir  consulté  la  commission  spéciale  de  pèche. 


101  DU  6  lûuT  1849,  .um  Li  nirwiT. 

ÛBSBKTATION. 

Cette  loi  remplace  le  chapitre  X  delà  loi  géoëiale  du  26  août  1S22,  qui  eit  déEnilit enient 
abro^;  mnii  Im  diipoiiliDi»  de  la  loi  nouTslIe  ont  une  portiie  pin*  Ennde  :  d'abord  elle 
règle  (p^cialemcnt  te  trnndt  par  le*  cbemiD»  de  fer,  doal  la  loi  gi<aéra1e  n'avait  pu  •'occu- 
per; en  outre,  elle  ÉtaliLt  tout  un  •yitcme  particulier  depénalitët,  en  lorto  que  le  chapitre  XX 
de  la  lai  ^nërsle  ne  peut  receroir  ion  application  hu  tranail ,  qu'alori  uulement  que  le  bit 
GOotiaToatioiinel  ue  aérait  pai  prévu  par  U  loi  du  6  août  1849;  eu  troiiième  lieu,  elle  étend 
aa*  ditpDiitiODi  sux  eiportatiooi  avec  décharge  de  droit»  et  complète  ainii  le  chapitre  IX  de 
■•  loi  générale;  enfin  elle  preacrit  un  mode  ipëcial  de  déclaratioa.  (Voir  Ici  annotationi.) 


I,  etc. 
Les  Chambres  ont  adopta  et  nous  sanctionnons  ce  qni  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 
TmMrtt  €■  (éBéral. 

SECTION  TKSMiÉHE.  —  Définition  du  transit. 

Akt.  t".  Le  transit  est  le  passage  des  marchandises  par  le  territoire  du 
rojaume. 

SECTION   2.  ~  Modes  de  transit. 

Abt.  2.  Il  y  a  deux  modes  de  transit:  —  le  transit  direct;  —le  transit  par 
entrepôt. 

Art.  3.  S  !"■  Le  transit  direct  est  celui  qui  s'effectue  sans  l'admission  des 
marchandises  en  entrepôt. 

Il  a  lieu  :  —  a.  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  ;  —  6.  par  toute  autre  voie. 

§  S.  I^  transit  direct  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  se  fait  :  —  a.  à  l'en- 


S18  TRAHtrr.  —  1649. 

trëe,  par  le  chemin  de  fer,  en  sortant  par  cette  voie  oa  par  mer  ;  —  6,  à  ren- 
trée, par  mer,  en  sortant  par  cette  voie  ou  par  le  chemin  de  fer. 

$  3.  Les  entrées  et  les  sorties  par  les  eanx  intérieures  de  la  HoUande  sont 
assimildeg  h  celles  qui  s'effectuent  par  mer. 

g  4.  Le  transit  direct  par  toute  autre  voie  se  fait  sans  distinction  de  mode 
d'entrée  ou  de  sortie. 

Art.  4.  Le  transit  par  cntpepAt  s'cnlAnd  de  la  réexportation  des  marchan- 
dises entreposées.  • 

SECTION  ■?.  —  Bureaux  ouverts  au  transit  et  voies  à  suivre. 

Abt.  s.  §  1".  Le  GouTcmcment  dési(;ne  les  bureaux  ouverts  au  transît  et 
les  voies  à  suivre  pour  travers^  If  nym  de  douane. 

%  2.  Ne  sont  admises  k  transiter  que  les  marchandises  déclarées  k  l'ua  de 
eet  buMaux,  «vaet  la  déchaînement  et  ta  vérification,  pouf  le  transit  ou  pour 
un  enb«pAt. 

CHAPrTRl  II. 

1p*|«k*M4lMa  UkTM,  IM»M«M  •>  »r*klMn  m  (ninal*. 

SECTION  pheiiêre.  —  Marchandises  libres  au  transit. 

Abt.  6.  Sont  admises  an  transit  en  exemption  de  droits  : 

1*  Par  le  chemin  de  fer  àd  l'État  :  Les  msrehaDilises  de  toute  espace, 
excepté  celles  dont  parle  le  n"  1  de  l'art.  9,  ainsi  que  les  ardoises,  les 
charbons  de  terre  et  le  gros  bétfjlt  9-  directement;  —  6.  par  un  entrepôt 
fï-anc  ou  public,  relié  k  cette  voie  par  un  embranchement,  pourvu  que  l'arriTée 
en  entrepôt  ait  lieu  par  mer  ou  par  le  ehnmin  de  fer  de  l'Ëtat  ; 

2*  Sans  distinction  de  voies  :  les  marchandises  libres,  tant  k  l'entrée  qu'i 
la  sortie; 

5'  Les  mfirchendises  de  toute  espèce  importées  par  mer  sous  pavillon  quel- 
conque, et  transbordées  h  Anvers  ou  k  Ostende  sur  d'autres  navires,  pour  élre 
immédiatement  réexportées  par  le  port  même  d'importation  (1  ). 

SECTION  2.  —  Marchandises  imposées  au  transit. 

Art.  7.  Sans  préjudice  des  dispositions  des  art.  6, 8  et  9,  les  marobuidises 

6MqipUteI>B>|l  (b  l'trt.  s  <UU  lot  Bénirai*  da  36*0(11 18»  (p.  iW). 
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de  toute  espèce  sont  admises  au  iransU  moyennant  le  droit  de  ]0  centimes  par 
fr.  100  de  valeur. 

Toutefois,  celles  qui  sont  tarifées  su  poids,  au  nombre  ou  Ji  la  mcsgpç,  sont 
soamises  au  droit  de  10  centimes  par  unité  serrant  de  base  au  droit  d'entrée, 
i  moiasque  )e  déclarant  n'opte  pour  Isdrtûti  la  valeur  (1). 

Art.  8.  Les  marchandises  désignées  ci-apris  sont  soumises  à  des  droits 
spéciaux  de  transit,  savoir  (8)  t 

B«tiaux       i  Bœufs,  taureaux,  vaches,  par  tête  !     ....    fr.  8  00 
't  TaurilloDs,  bouvîllonB,  génisses,  par  tête.     .     .  4  00 

/  arrivant  d'une  partie  d'un  État  limitrophe  et 
Charbons  àf)       destîpés  pour  une  autre  partie  du  même  État , 

terre    .     ,     .]      les  1,DOO  kilogrammes.    , ,         0  40 

\  Autrement,  id ,     '     .     ,  6  00 

Chevaux  et  poulains,  par  tête 4  00 

Draps,  casîmlrs  et  tissus  similaires  oà   la  laine  domine,  les 

100  kilogrammes .  8  00 

Pierres  :  ardoises,  les  1,000  pièces 1  60 

$EcrfO|(  3,  —  UardviDçlise^  prohibées  au  transît. 

Art.  9.  Sont  prohibées  an  transit  Içs  marchandises  désignées  ci-après, 
sqvoir  : 

1*  Sans  distinction  de  voies  : 

Fers  :  mineraj,  fonte  en  gueuses,  en  plaques  ou  sous  toute  autre  forme  non 
ouvrée  ;  fer  battu  ou  étiré ,  en  barres ,  en  verges  et  carillons ,  y  compris  les 
barres  i  rainures,  dites  rails  ;  têles,  ancres  coulées  et  battues  ;  vieux  fers,  fer- 
raille et  mitraille  ; 

Poudre  b  tirer  ; 

Poissons  de  mer  similaires  de  ceux  de  la  pèche  nationale  ; 

Sel  brut  ou  raffiné,  eau  de  mer  et  saumure  ; 

Sucre  raffiné,  sirops  et  mélasse  ; 

3*  Par  toute  autre  voie  que  celle  indiquée  : 

a.  Au  n"  1 ,  lilt.  a,  de  l'art.  6  : 

Bestiaux  :  bœufs,  vaches,  taureaux,  taurillons,  bouvillons,  génisses,  veaux, 
moutons,  agueaux,  cochons  ; 

Drilles  et  chiffons  ; 


;<)  HodlBi  par  l'arrêté  royil  du  17  mar)  ISSI,  p.  339,  |>ri«  en  Terla  ds  la  lot  dn  S  dn  mêina 
■io|i,|i.  MS. 

(9  Voir  1*  taril olBcM.  L«a  traitlaat  eonrealloiu  de  eomBarw  ont  parfait  pour  objet  l'ibroil*- 
liea  de  M*  droiu  ip«el«tu  de  mnill. 


b.  Au  n"  1 ,  litt.  a  et  b,  du  mime  article  : 
Boissons  distillées  et  liqueurs  soumises  k  l'accise  ; 
Vinaigres  de  toute  espèce. 

CHAPITRE  III. 

rarmftUMa  de  deuKMe. 

SECTION  PHEiiÉRB.  —  Transit  direct  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  (f }. 

Art.  10.  §  1*^.  Les  marcbandises  transitant  par  le  chemin  de  Ter  de  l'État, 
selon  le  mode  du  §  â,  litt.  a,  de  l'art.  Z,  ne  sont  soumises  i  aucune  visite, 
sauf  le  cas  de  suspicion  de  fraude  ;  mais  elles  restent  sous  la  surveillance  non 
interrompue  de  la  douane. 

§  2.  Le  chef  de  convoi  remet  au  receveur  des  douanes,  au  premier  bureau 
de  déclaration  ou  de  déchargement  à  l'entrée,  une  feuille  de  route  spécialCt 
distincte  pour  chaque  lieii  de  destinalion. 

Cette  feuille  tient  lieu  de  déclaration. 

§  3.  Sur  la  production  de  In  feuille  de  route,  le  receveur  délivre  un  acquit 
de  transit,  sans  caution,  au  nom  de  l'administration  du  chemin  de  Ter.  Il  an- 
nexe ce  document  i  la  feuille  de  route,  renferme  ces  pièces  dans  un  paquet 
cacheté,  et  les  remet  aux  employés  d'cscort«. 

§  4.  Les  marchandises  transitent  par  le  chemin  de  fer  de  l'État ,  selon  le 
mode  du  §  3,  litt.  b,  de  l'art.  3,  sont  soumises  à  la  déclaration  et  k  la  caution  ; 
mais  il  y  a  dispense  de  visite ,  sauf  le  cas  de  suspicion  de  ft-aude ,  si  elles  sont 
contenues  dans  des  colis  fermés. 

Art.  11.  %  1".  Les  marchandises  expédiées  en  transit  direct  par  le  chemin 
de  fer  de  l'État  sont  placées  dans  des  waggons  distincts,  n'ayant  d'autre  issue 
que  les  panneaux  de  charge.  Celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  trans- 
portées dans  des  waggons  fermés  sont  chargées  sur  des  waggons  recouverts 
d'une  bâche  disposée  pour  cet  usage. 

§  3.  Les  waggons  ou  les  bâches  sont  fermés  au  moyen  de  cadenas  ou  de 
plombs,  et  le  tiiinsport  se  fait  sous  l'escorte  non  interrompue  de  la  douane  ;  le 
tout  sans  frais  pour  le  commerce. 

§  5.  Sauf  le  cas  de  force  majeure  et  le  passage  des  plans  inclinés,  les  convois 
ne  peuvent  être  scindés. 

$  i.  Tous  cas  de  force  majeure  sont  constatés  par  procès-verbal  d'ordre  l 


(l)  Voir,  pour  Id  aaircf  op^nliou  d«  dODioe,  Ici  diipMilioiu  rqirodiiItM  m«u  I*  robriqM  ; 


TiiAR»T.  —  1849.  B31 

dresser  conjoiotement  par  les  employés  d'escorte  et  par  ceux  du  chemin 
de  fer. 

S  5.  Lorsqu'au  passage  des  plaos  inclinés  le  convoi  doit  être  scindé,  chaque 
transport  est  convoyé  par  un  employé  d'escorte. 

ÂHT.  43.  §  i".  Le  transport  des  marchandises  a  lieu,  autant  que  possible, 
directement  du  bureau  d'enlrée  au  bureau  de  sortie,  sans  que  leswaggons 
puissent  séjourner  dans  les  staiions  intermédiaires  au  deU  du  temps  néces- 
saire pour  les  baltes  et  la  coïncidence  des  convois . 

§  2.  Les  convois  qui  ne  peuvent  franchir  la  frontière  le  même  jour,  restent 
la  Duit  sous  la  surveillance  continue  de  la  douane,  dans  une  des  stations  à  dé- 
signer par  le  Gouvernement.  Le  transport  doit  être  achevé  le  lendemain,  à 
moins  d'impossibilité  dont  il  sera  justifié  au  chef  de  la  douane  dans  la  station. 

§  5.  Si,  k  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer,  les  marchandises  ne  peuvent  être 
cliargées  immédiatement  sur  les  waggons  ou  les  navires,  elles  sont  déposées, 
aux  frais  du  commerce,  dans  un  magasin  de  l'enlrepêt  public. 

%  4.  Il  ne  peut  êlre  renoncé  au  transit  que  sur  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  Finances,  et  pour  autant  que  les  marchandises  n'aient  pas  cessé 
d'être  sous  la  surveillance  de  la  douane. 

Ait.  13.  Si  les  conditions  prescrites  par  les  art.  10,  11  et  13  n'ont  pas  été 
remplies,  les  marchandises  suivent  le  r^ime  établi  par  la  section  ci-après. 

SECTION  i,  —  Transit  direct  par  toute  autre  voie  que  le  chemin  de  fer 
de  l'État. 

Aht.  14.  §  1".  A  l'arrivée  des  marchandises  au  premier  bureau,  pour  les 
importations  par  terre,  cunaux  et  rivières,  et  au  bureau  de  déchargement  pour 
les  importations  par  mer,  l'intéressé  remet  au  receveur  une  déclaration  dans  la 
forme  A  déterminer  par  le  Gouvernement. 

S  3.  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  non  soumises  à  l'accise,  qui  sont 
tarifées  à  l'entrée  selon  le  poids  brut,  le  nombre  ou  la  mesure,  le  déclarant 
peut  se  référer  au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure  !i  constater  it  ses  frais  par 
les  employés. 

§  5.  Les  marchandises  avariées  ne  sont  admises  au  transit  que  si  le  degré 
d'avarie  a  été  conslaté  conformément  ii  l'art.  126  de  la  loi  générale  du  36  aoiît 
1822(1). 

Art.  15.  Sur  la  remise  de  la  déclaration,  le  receveur  délivre  un  acquit  de 
transit,  après  s'être  fait  fournù-  caution  : 


Cîi>i>t^[c 


S38  THtnir.  —  1849, 

i'  Poar  le  montqpt  des  droiu  d'entrée  et  d'accise,  sur  les  m<r«lHndiset  (um 
prohibées  h  l'importation; 

2"  Pour  la  valeur  des  marchandises  prohibée»  k  l'entrée  ; 

5°  Pour  1«  pénalités  qui  poun^jenl  être  encourues,  sans  cependant  poqvirir 
excéder  le  double  des  dtoils  et  de  l'accise,  oh  la  yaleur  des  marchandises  pro- 
hibées k  l'entrée, 

Abt.  16.  Après  avoir  été  vérifiées  et  trouvées  conformes  à  la  déclaration, 
les  marchandises  sont  mises  sous  plombs  qux  fr^îs  de  l'intérossé. 

Abt.  17.  §  1".  J^contréleur  eo  bijrcaw  d'entrée,  ou,  h  sqq  dcTaut,  le  reoe- 
Tenr  pent  ; 

1'  OrdoDDBr  le  coovoi  des  marchsndises  ; 

2»  Faire  réparer  les  colis  défeatueux  (I)  ; 

3"  Soumettre  à  gn  double  emballage  et  une  double  apposition  de  plombs  on 
cachets,  les  tissus  de  toute  espèce,  In  bonneterie,  la  passementerie,  la  rubfqe. 
rie  et  toutes  marchandises  de  douane  imposées,  h  l'entrée,  h  plus  de  tO  p.  e. 
de  la  valeur,  ou  à  plus  de  fr.  SO  par  heclolitre  ou  par  100  lulogr,,  ainsj  ijm 
les  ntarchandises  d'accise  ; 

4*  Faire  apposer,  en  cas  de  suspicion  de  frflude,  sur  les  Ijssiis  qm  en  sont 
susceptibles,  un£  estampille  qui  sera  biffée  au  bureau  de  sortie  ( 

5°  Lever  des  échantillons  et  les  mettre  sous  «celle  pour  être  expéjiéi  avec 
les  marchandises  et  servir  à  en  reconnailre  l'identité  à  la  sortie  ; 

G°  Soumettre  le  sucre  brut  k  un  essai  spécial  consistant  k  en  fajre  dissoudre 
quelques  parties  dans  un  certain  volume  d'eau,  afin  de  s'assurer  s'il  n'est  pas 
Talsifié  ou  mélangé  de  matières  hétérogènes  ; 

Le  tout  aux  frais  du  déclarant. 

7°Dispeiiserde  l'apposition  de  plombs  ou  cachets,  si,  ^  toîboo  de  la  modicili 
des  droits,  de  l'espèce  des  marchandises  ou  de  la  garantie  que  présente  le  cou-* 
Toi,  aucune  soustraction  ou  substitution  n'est  |  craindre, 

%  2.  Il  est  fait  mention  sur  l'acquit  de  transit  des  mesures  présentes  par 
applioatinn  du  paragraphe  précédent. 

Art.  18,  §  1".  Lorsque,  par  suite  d'accident  ou  de  force  majeure  pendant 
le  trajet,  il  7  a  : 

1*  Rupture  ou  altération  de  plombs  ou  cachets; 

2*  Nécessité  de  changer  de  mo^cps  de  transport  ; 

5"  Impossibilité  de  continuer  immédiatement  le  transport  ; 

L'accident  ou  le  cas  de  force  majeure  est  constaté,  k  la  demande  de  l'inté- 
ressé, par  un  certificat  apposé  sur  l'acquit  de  transit  par  deux  employés  d« 


(I)  Voir  l'art.  7  de  k  loi  tor  les  toiUt,  du  3t  ja|llei  183f .  L'irl.  17  modilta  vuiL  ponr  i»  K 
l'irt.  IM  da  la  loi  g<n<nil«  du  16  «odl  JK»  (p.  «Sfi). 
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l'AdminiBtration,  on,  à  défont  d'employéa  eut  ]es  lienx,  par  denz  membres  de 
l'autorité  communale. 

S  2.  Dans  les  cas  préms  par  le  paragraphe  précédent,  l'acquit  de  transit, 
s'il  n'est  pas  périmé,  peut  ëlre  proloDgé  par  le  receveur  du  ressort.  La  pro- 
longation est  accordée  sprès  vérifîcatioii  ea  détail,  et,  s'il  f  s  lieu,  apr^  une 
nouvelle  apposition  de  plombs  ou  cachets,  aux  frais  de  l'intéressé. 

5  3-  L'acle  de  prolongation  est  moLivé.  Il  est  apposé  sur  l'acquit  de  transit. 
La  prolongation  ne  peut  excéder  la  durée  primitive  du  document. 

Abt.  19,  S  *"•  A  l'arrivée  du  transport  au  bureau  de  sortie,  les  employés 
^'assurent  si  les  plombs  et  ficelles  sont  intacts.  Ils  procèdent  k  la  reconnaissance 
des  marchandises  par  une  visite  sommaire,  ou,  ep  cas  de  suspjcian  de  fraude, 
par  une  vérification  détaillée  et  approfondie,  et  par  la  confrontation  des  échan- 
tilloD». 

C  3,  Si  ces  opérations  pc  font  découvrir  aucune  contravention,  et  si  l'iden- 
tité des  marchandises  est  reconnue,  )cs  employés  le  certifient  sur  l'acquit  de 
transit. 

(  3,  Lorsque  le  bureau  n'est  pas  situé  ï  rextréme  frontière,  les  employés 
convoient  les  marchandises,  sans  frais  pour  l'intéressé,  jusqu'au  territoire 
étranger. 

J  4.  Ils  complètent  la  décharge  de  l'acquit  de  transit  en  certifiant  l'exporta- 
tion  réelle  avec  indication  du  jour  et  de  l'heure,  après  quoi  i|s  remettent  h 
l'intéressé  un  récépissé  constatant  la  décharge  de  l'acquit. 

Abt.  20.  §  4*'.  L'intéressé  peut  renoncer  au  transit  des  marchandises  non 
prohibées  i  l'entrée,  si  l'acquit  de  transit  n'est  ps  périmé.  Dans  ce  cas  il  fait 
constater  k  ses  frais,  par  deux  employés  de  l'Administration,  l'état  intact  des 
plombs  ou  cacheta  et  l'identité  des  marchandises. 

§  3.  Les  employés  mentionnent  ces  circonstances  sur  le  document  et  le  re- 
mettent au  receveur  du  ressort  pour  être  renvoyé,  dans  les  24  heures,  au 
bureau  de  la  délivrance  oii  11  est  procédé  au  recouvrement  du  droit  d'entrée  et 
de  l'accise,  sous  déduction  du  droit  4e  transit  et  sans  préjudice  des  pénalités 
éventuellement  encourues. 

§  3,  Si  la  marchandise  est  libre  à  l'entrée,  le  droit  de  transit  est  acquis  au 
trésor.  Il  en  est  de  même  pour  la  différence,  si  le  droit  de  transit  est  plus  élevé 
que  le  droit  d'entrée  et  l'accise  réunis. 

SECTION  3.  —  Transit  par  entrepôt. 

Abt.  34 .  Sans  préjudice  de  ce  qui  est  établi  au  n'  4 ,  lltt.  b,  de  l'art.  6,  les 
importations  sur  entrepôt  et  les  sorties  d'entrepAt  pour  le  transît  ont  lieu 
conformément  k  ta  loi  du  4  mars  1846  et  aux  dispositions  réglementaires 
prises  en  vertn  de  cette  loi. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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CHAPITRE  IV. 

FraU  à  ta  ckargo  de*  déetaMBM  (11. 

Art.  3S.  §  1".  Les  frais  de  vérification,  d'apposition  de  plombs  ou  cacheti 
et  de  convoi,  mis  à  la  charge  des  intéressés  par  l'art.  14,  S  ^>  '^  ^t-  16«tl7, 
Fart.  18,  §  2,  l'art.  âO  et  l'art.  23,  §  2.  sont  fixés  comme  il  suit;  savoir  : 

i°  Pesage,  jaugeage,  mesursge  ou  dénombrement  des  marchandises  : 

a.  Cinq  centimes  par  unité  de  poids,  de  mesure  ou  de  nombre  qui  sert  de 
base  au  droit  d'importation,  ou  par  lOO  kilogrammes  ou  100  litres  pour  let 
marchandises  tarifées  à  l'entrée  par  kilogramme  ou  par  lilre. 

Il  sera  également  perçu  S  cent,  pour  les  quantités  inférieures  à  ces  unités. 

b.  Il  n'est  rien  dû  pour  la  vérification  des  marchandises  libres  ou  prohibés 
ù  l'importation ,  ou  tarifées  k  la  valeur.  Cependant ,  en  cas  de  déclaratioo 
inexacte,  il  sera  perçu  10  cent,  porfr.  100  de  valeur. 

e.  Sauf  dans  les  cas  des  art.  18,  §3,  et  23,  g  2,  les  frais  de  vérification  ne 
sont  dus  que  lorsque  l'intéressé  déclare  la  marchandise  d'après  le  premier 
alinéa  de  l'art.  122  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  ou  que,  dans  d'autres 
circonstances,  une  contravention  est  consUtée  à  sa  charge,  Ils  ne  sont  calculés 
que  sur  les  quantités  réellement  pesées,  jaugées,  mesurées  ou  comptées;  mais 
ils  ne  peuvent  être  inférieurs  à  5  centimes  par  expédition. 

2*  Apposition  de  plombs  ou  cachets  : 

a.  Pour  chaque  plomb  ou  cachet fr.     ■>     10 

b.  Id.     sur  bâches  ou  écoutilles x     20 

3°  Convoi  : 

Par  jour  ou  par  24  heures  et  par  convoyeur,  tant  pour  l'aller  et  le 
séjour  que  pour  le  retour ,  plus  la  nourriture  ,  le  feu  et  la  lumière  , 
pendant  l'aller  et  le  séjour 3    00 

%  2.  Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  convoi  pour  les  distances  de  moins  de 
2,500  mètres,  ni  pour  une  durée  de  moins  de  6  heures,  quand  elle  est  en  sus 
d'un  ou  de  plusieurs  jours.  Dans  ce  cas,  les  fractions  de  6  heures  ou  plus,  et 
dans  tous  les  autres,  le  temps  nécessaire  pour  parcourir  une  distance  de 
2,500  mètres  ou  plus,  comptent  pour  un  jour. 

Aht.  23.  §  1".  Les  déclarants,  capitaines,  bateliers,  voituriers  ou  conduc- 
teurs sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers ,  emballages  et  moyens  de  décharge- 
ment et  de  rechargement  lors  des  vérifications  aux  bureaux  d'entrée  et  de 
sortie,  ainsi  que  dans  les  cas  du  §  2  de  l'art.  18  et  du  §  2  du  présent  artjde; 
sinon  l'Administratioo  y  pourvoit  à  leurs  frais. 


1818,  p.  ew  et  snJvulM. 
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s  â.  Quant  aux  antres  vérifications  qnt  peuvent  avoir  lieu  dans  le  rayon 
de  douane,  les  frais  n'en  sont  1  leur  chaire  que  dans  le  cas  de  contravention 
dament  constatée. 


Fénalltéa  (1). 

Art.  24.  §  i".  Toute  déviation  de  la  voie  indiquée  pour  traverser  le  rayon 
de  douane;  toute  omission  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  présenter  au  visa 
l'acquit  de  transit  aux  bureaux  ou  postes  de  passage  qui  y  sont  indiqués;  tout 
changement  des  moyens  de  transport  non  déclaré  ou  autorisé;  tout  déchaîne- 
ment des  marchandises  dans  l'étendue  de  ce  rayon  et  avant  le  commencement 
de  la  vérification  au  bureau  de  sortie;  tout  bris,  rupture  ou  altération,  soit 
entier,  soit  partiel  des  scellés  ou  plombs,  ou  des  ficelles  auxquelles  ils  sont 
attachés,  ou  leur  rajustement  frauduleux  ;  tout  refus  d'exhiber  les  échantil- 
lons levés  par  application  du  n*  S  de  l'art.  47,  donne  lieu  au  payement  des 
droits  d'entrée  et  de  l'accise  et  entraîne  l'annulation  du  transit,  et,  par  suite, 
k  clia^e  du  capitaine,  batelier  ou  conducteur,  une  amende  égale  au  double 
droit  d'importation,  ou  au  double  de  l'accise,  si  elle  est  plus  élevée,  sur  toutes 
les  marchandises  mentionnées  au  document.  Cette  amende  est  égale  à  la  valeur 
des  marchandises  si  elles  sont  prohibées  à  l'entrée,  et  de  fr.  35  si  elles  sont 
libres. 

5  i-  S'il  est  reconnu  que  le  bris,  la  rupture  ou  l'altération  des  scellés, 
plombs  ou  ficelles,  est  l'effet  d'un  accident  dont  l'intéressé  a  prévenu  les  em- 
ployés avant  le  commencement  de  la  vérification,  et  si  d'ailleurs  il  n'y  a  aucun 
indice  de  fraude,  l'amende  n'est  que  de  fr.  2S  par  transport,  et  le  receveur 
du  ressort  peut  autoriser  la  continuation  du  transit  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé, le  cas  échéant,  à  une  nouvelle  vérification  et  apposition  de  plombs  ou 
cachets  aux  frais  de  l'intéressé  ;  ce  dont  il  est  fait  mention  sur  le  document. 

§  3.  Aucune  amende  n'est  encourue  pour  le  déchaînement  des  marchan- 
dises, le  changement  des  moyens  de  transport  et  le  bris,  la  rupture  ou  l'alté- 
ration des  scellés,  plombs  ou  ficelles,  provenant  d'un  accident,  s'il  est  reconnu 
qu'il  est  dû  à  nn  fait  de  force  majeure  dûment  constaté  conformément  h 
l'art.  18. 

Abt.  m.  §  4<'.  Toute  fausse  déclaration  de  transit  reconnue  au  bureau 
d'importation,  est  punie  des  mêmes  peines  que  si  les  marchandises  étaient 
déclarées  en  coosoromation. 
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S  3.  ai,  IWB  de  la  vérifleallon  dans  le  rayon  de  douane  au  wbitraiiJt 
sortie,  l'on  reoonnatt  que  le»  marchandises  présentent  une  dlfféreD«<li 
quantité,  qu'elles  ont  subi  quelque  altération,  mélange  ou  SabSlidHkii; 
qu'elles  sont  autres  en  qualité,  espèce,  origine  ou  nature;  qu'elles  sodI diffé- 
rentes des  échantillons  levés  au  bureafi  d'entl-ée  ;  qu'elles  ne  portent  plus  \^ 
estampilles  qui  y  ont  été  apposées  h  ce  bureau,  toute  la  partie  compnK  dm-' 
le  même  document  sera  confisquée,  et  le  déclarant,  capilaÏDe,  bstdlfr  ou 
conducteur  encourront  solidairement,  et  sauf  leur  recours,  l'un  cootie  TaotR, 
une  amende  égale  au  double  des  droits,  ou  de  l'accise,  si  elle  est  pliu  ânèt' 
Cette  amende  est  égale  à  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  prohibée  i| 
l'entrée,  et  de  fr.  3S  si  elles  sont  libres, 

S  Z.  Lorsque,  par  suite  de  transbordement,  changement  de  mourons 
transport  ou  pour  tout  autre  motif,  plusieurs  acquits  de  transit  ont  é\i  ttà* 
applicables  au  même  chargcnient,  ils  sont  considérés,  en  ce  qui  conceroe'Q 
diOerenoes  reconnues,  comme  ne  formant  qu'un  seul  documenta 

%  4.  Si,l'identité  n'étaatpas  douteuse,  la  diftérenccostdcmainsdelOp-^ 
pour  les  marchandises  de  douane,  et  de  moins  de  S  p.  c.  pour  les  um^ 
dises  d'accise,  l'amende  n'est  que  du  double  droit  d'entrée  ou  de  l'accise* 
la  quantité  formant  la  différence.  Dansoeeas,  le  transit  peut  oonlînua,^' 
certificat  de  vérification  constate  la  différenee,  afin  que  le  receveur  au  bon* 
de  la  délivranoe  procède  au  recouvrement  de  l'amende,  et  du  droit  d'til" 
ou  de  l'accise,  si  la  différcuce  est  en  moins,  et  du  droit  de  sortie,  si  eDcB 
en  plus. 

S  5.  AucuDe  pénalité  n'est  encourue  pour  les  manquants  de  moîKi 
S  p.  c.  sur  les  cbai^ements  d'ardoises,  s'il  conste  du  certificat  des  eo)^ 
au  bureau  de  sortie,  apposé  sur  l'acquit  de  transit,  que  la  différeue  p 
vient  de  bris  occasionné  par  la  vérification,  le  transport  ou  le  Ino^ 
ment. 

Art  26.  §  1°'.  Lelransildosucrebrutconteoantdesmatiâresh&éi^ 
au  delii  de  4  p.  c,  est  prohibé. 

§  3.  Si  le  mélange  est  de  plus  de  S  p>  c,  ma'is  moins  de  iO  p>  h' 
expéditeurs,  déclarants,  capitaines,  bateliers,  voituriers  ou  conducMn' 
eourent,  en  outre,  solidairement  et  sauf  leur  recours  l'un  cODtn  l'aatit,^ 
amende  égale  au  double  de  l'accise  sur  toute  la  quantité  falsifiée. 

S  5.  Si  le  mélange  est  de  10  p.  «.  ou  plus,  l'amende  est  égde  B«ii^ 
de  l'accise,  et  le  sucre  mélangé,  ainsi  que  les  moyens  de  transport,  soat* 
fisqués. 

Art.  37.  §  i".  A  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  la  sortie  des  mtrd»a£ 
et  de  la  décharge  de  l'acquit  au  moyen  du  récépissé  mentionné  k  fut- 1^ 
non-reproduction,  dans  le  délai  déterminé,  de  l'acquit  de  transit  au  tnivs 
la  délivrasec,  ave«  U  ddofaai^  requise  et  la  Bealioa  doM  parie  Tflt.  i*>i 

|..n     .        CiOO^IC 
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jNniie  dliDe  ammdfl  de  fr.  SS,  utis  préjudice  da  pË^eitient  âm  divîu  d'entrée 
etde  l'accise,  ou  delà  valeur  des  marchandises  pour  celles  qui  soot  prohibées 
irealFée. 

S  2.  Ddna  le  «as  prévu  par  l'art.  10,  cette  amenda  est  mise  h  la  eharge  de 
/'«/mioJstratioD  du  chemin  de  fta-  de  l'État,  Muf  son  recours  contre  qui  de 
Atail. 

S  3.  Elle  est  supportée  par  le  rccereur  au  bureau  de  sortie,  al  le  retard 
appwté  dans  le  renvoi  du  document  provient  de  sa  faUle. 

CHAPlTllE  TI. 
•tep«il(l*na  Kémér»lem. 

Ait.  38.  Les  employés  de  radministralion  des  ch(milnB  de  fer  de  ràtat  ont 

guaiilé,  comme  les  employés  des  douanes,  pour  eonstater  les  contraventlous 
m  maUère  de  transit  par  la  voie  ferrée  (1). 

An.  S9.  $  i".  Le  transit  se  fait  aux  risques  et  périls  du  déclarant.  Il  n'est 
»iisé  consoDUné  que  lorsque  les  marchandises  sont  arrifées  Bur  le  territoire 
étranger,  ou  qu'elles  ont  dépassé  le  rayon  maritime  de  douane, 

S  i.  Ne  sont  point  ooRsîdérés  comme  lerriiolre  étran^r,  les  ebemins 
milrea  ni  les  voies  mitoyennes. 

Akr.  30.  Le  transit  aVeo  emprunt  du  terrltoirO  étranger  et  le  OabOlage  en 
«urs  de  transit  sont  défendus. 

Abt.  31.  Le  Ministre  des  Finances,  ouïe  fonctîonnairo  qu'il  désignera, 
«ut; 

1*  Autoriser  le  changement  des  moyens  de  transport  ; 

9*  Désigner  un  autre  bureau  de  sortie  ( 

3*  Prolonger  le  délai  accordé  pour  effectuer  le  transit  et  pour  reproduire 

document  ; 

4*  Permettre  le  changement  de  mode  de  transit. 

Ces  autorisations  sont  motivées  et  apposées  sur  l'acquit  de  transît^ 

Art.  32.   Les  mesures  de  vérification  et  de  surveillance,  ainsi  que  les  péna- 

&s  prescrites  par  la  présente  loi,  sont  rendues  applicables  aux  exportations 

K  décharge  de  l'accise,  de  même  qu'aux  importations  sur  entrepôt  et  aux 

insferts  d'un  eatrepftt  sur  un  autre  (S). 

Akt.   55.   §   i"-  Les  marchandises  tarifées  il  l'entrée  selon  la  valeur,  ainsi 

e  celles  qui,  pur  option  ou  autrement,  sont  soumises  au  droit  de  transit 

)  Cet  article nodifle,  pmr  le  tniult,  l«g  «ri.  tSOet  t9i  d«  ta  lot  gtainledu  K  «oSi  iSit  (p.  tiS 

SO). 

0  Vctir  le  cliup'  I^  ^  '■  l"!  ËÛuéridc,  p.  417,  d  l'ubHnaliuD  mus  vn  lèU  ilc  U  prâsauM  lai. 


Bas  TRARSIT.   "■  mi. 

d'après  cette  bsse,  soot  susceptibles  d'être  préemptées  conformément  an  du* 
pitre  XXU  de  la  loi  générale  du  20  août  iSSâ, 

§  2.  Le  droit  de  préemption  peut  être  exercé  aux  bureaux  d'entrée  et  de  sor- 
tie, à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  en  trepdts,  et  lors  de  la  renonciation  au  transit  (I). 

Art.  34.  $  i".  Dans  l'intervalle  des  réunions  des  Chambres,  le  GouTe^ 
Dément  peut,  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie  : 

1°  Modifier  ou  supprimer  les  droits  de  transit; 

3*  Lever  les  prohibitions  de  transit  ; 

3'  Modifier  les  formalités  de  douane  élablics  par  le  chapitre  III. 

§  2.  Les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article  sont  communii|uées 
nux  Chambres,  avant  la  ^a  de  la  session  si  elles  sont  réunies  ;  sinon,  dans  h 
session  suivante  (2). 

Art.  3S.  La  présente  loi  ne  déroge  en  rien  aux  stipulations  des  conven- 
tions et  traités  de  commerce  ou  de  navigation  nvec  des  puissances  élrangèrea. 

Art.  36.  Sont  maintenues  les  dispositions  : 

i'  De  la  loi  généraledu 26  août  1 822 (Joum.  offic,  n* 58),  de  la  loi  du  6  avril 
1843  sur  la  répression  de  la  fraude,  du  26  février{846  sur  la  chasse,  etdn 
4  marsl846  sur  les  entrepôts,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi; 

2°  Des  art.  2  It  8  inclus  de  la  loi  du  51  juillet  1834,  sur  les  toiles  ; 

5°  De  l'arrété-loi  du  22  novembre  1814,  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Art.  37.  Le  n'  11  de  l'art.  S  et  le  chap.  X  de  la  loi  générale  du  26  août 
1822  (Journal  ofEc.,  n°  38),  et  la  loi  du  18  juin  1836  (Bull.  ofSc.,  a'  3SS), 
sont  abrogés. 

BlapasltlABa  trBnalt«tr«a. 

Art.  38.  En  attendant  l'établissement  des  cntrepdts  francs  en  veria  de 
la  loi  du  4  mars  1846,  les  entrepôts  actuels  de  libre  réexportation  jouissent 
des  avantages  accordés  par  la  présente  loi  aux  entrepôts  publics.  De  plus,  k 
transit  des  marchandises  mentionnées  à  l'art.  9  reste  permis  en  exemption 
des  droits  par  la  voie  des  entrepôts  de  libre  réexportation,  pourvu  que  l'entra 
et  la  sortie  en  soient  effectuées  par  le  port  du  Heu  de  l'entrepAt. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


Cîiioi^lc 
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Article  hmqoe.  L'art.  54  de  la  loi  du  6  août  1849  sur  le  transit  est  remplacé 
par  le  suivant  : 

•  Ant.  54.  §  i".  Le  GouverDcmcnt  peut,  daas  l'iulcrét  du  commurcc  ou 
>  de  l'industrie  : 
'  1*  Modifier  ou  supprimer  tes  droits  de  transit  ; 
■  i'  Lever  les  prohibitions  de  transit  ; 

<  â*  Modifier  les  rormalilds  de  douane  établies  par  le  chapitre  III. 
•  S  3.  Les  dispositions  prises  en  vertu  du  présent  article  sont  soumises  k 
>  l'approbatioD  des  Chambres,  avant  la  fin  de  la  session,  si  ell»  sont  réunies, 
■  linoo  dans  la  session  suivante.  » 
Promulguons  hi  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


«  1851,  union  ntaociTioN  x 


Vu  la  loi  du  3  mars  18M  (Moniteur,  n"  63),  portant  rectification  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  G  août  1849  (Moniteur,  w  3âl}; 
Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Finances, 

nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Par  dérogation  k  l'art.  7  de  la  loi  prémentionnée  du  6  iioùt  1649,  les  mar- 
bandises  tarifées  au  poids  et  pour  lesquelles  l'unité  servant  de  base  au  droit 
reotrée  est  inférieure  à  10(1  kilogrammes,  sont  admises  au  transit  moyennant 
indroitde  iO  centimes  par  100  Lilogrammes. 

Kotre  JHinistre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


:bïGoc>^lc 
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un  BB  i  uu   1846,  >u»  ui  imnân. 
OBSERVATION. 

t*  loi  wr  1m  BBtnpAti,  du  4  mm  184S,  ronplMB  le  diapitra  XI  de  U  lin  gda^nla  iti 
26  aofkt  1822,  qui  demeure  définitiiement  ilin^  j  bien  qu'elle  no  toit  pu  BoUirameal 
mite  k  eiëeution,  elle  eal  plut  oomplèle  et  coDititua  uue  légitlatioii  plui  diitinote, 

(Joand  une  marchandiie  pénèlre  daot  le  pafi,  ea  deitiaition  d'un  intnpAt,  ou  bien  qniwl 
elle  Hirt  d'un  eotrepât  pour  éin  exporta,  elle  ett  toumite,  i  ttH-peu  d'eioeptioat  prà 
(art.  37),  aut  règlea  traçai  par  la  loi  Bénérale  ou  par  la  loi  du  truiit  ;  mai*  quand  cHe  ot 
arrivée  danile  local  de  TentrepCI,  la  loi  tp^ciale  du  4  man  I84>)  derlent  turtoul  applicable^ 
et  c'eat  par  œtle  contidëration  que  le  chapilrc  VII  complète  le  chapitre  XX  de  la  loi  féoMi, 
eu  comminanl  dea  pénalité*  apéùalei  spplicsblet  aux  leult  f..iti  conlriTentionncli  foitt 
daui  l'intérieuT  dei  sntrepôli ,  landit  que,  poiir  lei  centraTentioni  conitatée*  à  l'entre* 
oa  i  la  torUe,  ce  même  chapitre  VU  w  borne  à  Tiaer  la  loi  générale  et  la  lê^alation  di 

Par  une  con>éi[uence  rigooreiiae,  le>  règlei  tracéei  par  la  loi  gëndriU  doivent  teule*  tUt 
•oiTle*,  alora  que  ni  la  loi  du  4  mara  18'i6,  ni  celle  du  6  aoQI  1849  inr  le  trauiit  n'en  oal 
indiqué  de  particultèro;  ainti,  le>  droiti  et  lei  deioita  dei  employé!,  le  mode  de  contlater 
lea  conlraTcotioni,  la  loi  due  aux  procit'Verbaui,  le*  pounuile*  la  dettination  i  donner  ani 
marchandiie*  laiiiei,  aux  amendât,  U  compétence  de*  tribunaux,  etc.,  tout  cela  ett  régi  par 
U  loi  gëDérale  du  26  août  1S22. 

Le  lëgialateur  ayant  1ù*ië  au  Gouremenient  le  aoin  de  réglementer  l'exécution  de  la  loi 
DOUTelle  (loir  le*  art.  10,  19,  22,  31  el  61),  l'on  a  reproduit,  immédiatement  aprii  la  loi, 
le  règlement  du  7  juillet  1847  qui  la  complète.  De»  annotation*  ipëoiale*  tor  le*  artîdei  de 
ce  rêfilenieni  rappellent  d'ailleun  le*  dlipoùtinn*  légale*  qui  leajuttiflent. 

t'in*titution  de*  varranl*  ou  titr»t  dt  p«i$ntioH  *e  lie  >i  inlimeuMat  k  la  légi*latiw 
*ur  le*  entrepfl*,  qu'il  c*l  impoiiible  de  lei  *épaTeri  le*  diipotitioD*  qui  régittent  la 
iBorranU  le  trouient  reproduite*  «in*i,  lou*  la  mtme  rubrique,  k  la  auite  de  cette  l^i*- 
Ution. 

i.6or«i.B,  etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  dous  saDCtionoons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dca  eatocpAta  «■  BéHintl. 

SECTioif  PRBiiièBB.  —  DéGoîtiOR  et  classîficatioD  des  eatrepftts. 

AsT.  i".  Si".  L'entrepAt  est  un  lieu  de  dépAt  de  mnrchaodises,  assimilé  an 


ritbbpAts.  ~  1846.  851 

territoire  étranger  sous  le  rapport  de  U  redevabilîté  des  droits  de  l'État. 

§  2.  Le  régime  établi  par  la  présente  loi  et  par  les  lois  en  rigueur,  eoncer- 
naot  l'importation,  l'exportation  et  le  transit,  est  applicable  à  toutes  les  expé- 
ditions de  marchandises  par  entrepôt. 

AsT-  2.  Il  y  a  quatre  espèces  d'entrepAts  :  l'entrepdt  franc  ;  —  l'entrepôt 
public  ;  — '  l'entrepAt  particulier  ;  —  l'entrepdt  fictif. 

Ait.  3,  J  i".  L'entrepAt  franc  est  une  enceinte  oomplétament  isolée,  ren- 
fermant  un  ou  plusieurs  bassins  de  cbargement  et  de  déchargement,  ainsi  que 
des  magasins  pour  le  dépôt  des  marchandises. 

S  2.  L'Admioistratiou  désigne  les  issues  qui,  seules,  peuvent  donner  acci* 
dans  l'eDceinte  de  l'entrepôt  franc,  dont  elle  a  la  garde,  et  oiî  die  exerce  sa 
siureillance  avec  le  concours  de  la  commissioa  créée  par  l'art.  31. 

ÂBi.  4.  L'entrepôt  public  est  un  bAtiment  serrent  au  dépôt  des  marehan- 
dises.  Il  est  confié  exclusivement  h  la  garde  de  l'Adminiatratioui 

Abt.  s.  L'entrepôt  particulier  est  un  magasin  désigné  par  les  intéressés,  et 
agréé  par  rAdministration,  pour  servir  au  dépôt  des  marchandises  spéciale- 
ment admisei  à  jouir  de  la  faveur  de  cet  entrepôt.  Il  eat  fermé  k  deui  olefs, 
dont  l'une  est  confiée  A  l'entrepositaire  et  l'autre  à  l'Administration. 

Abt.  6.  L'entrepôt  fictif  est  un  magasin  désigné  par  les  intéressés,  et  agréé 
par  l'Administration,  pour  servir  au  dépôt  des  marchandises  spécialement 
admises  à  jouir  de  la  faveur  de  cet  entrepôt.  L'entrepositaire  en  a  la  garde 
exclusive  et  doit  fournir  caution  pour  les  droits. 

SBCTioif  3.  —  Admission  en  entrepôt  (1). 

Art.  7.  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  les  marchandises  de  toute 
eq>èce  penvent  être  déposées  dans  les  entrepôts  francs  et  publics  (S). 

Art.  8.  L'entrepôt  particulier  n'est  concédé  que  pour  les  vins,  les  eaux- 
de-vie  étrangères  cl  les  marchandises  de  douane  non  soumises  à  des  droits 
différentiels,  qui  seront  désignées  par  le  Gouvernement. 

Art.  9.  L'entrepôt  fictif  n'est  consenti  que  pour  le  sucre,  et  pour  les  mar- 
chandises de  douane  autres  que  les  manufiictures,  et  non  soumises  à  des  droits 
différentiels,  qui  seront  désignées  par  le  Gonvernement, 

Toutefois,  le  Gonvernement  pourra  accorder  l'entrepôt  fictif  pour  les  graines 
o)ésg)Denses,  les  cuirs  et  les  fruits,  k  la  condition  que  les  locaux  désignés  pcr- 
mettent  un  arrimage  des  marchandises  de  nature  ft  éviter  toute  confusion. 

Art.  10.  %  i".  Les  poudres  k  tirer  ne  peuvent  Jamais  être  entreposées. 


(I)  Voir  la  arl.  lU.  SW,  SlSet  »[»ntadii 
(3)  Une  loi  da  It  Juin  i  831  pcrcwt  t'ei      " 
dittownl  déiigiiéi  par  1b  Gouisnienm, 
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§  2.  Les  armes  et  les  miiDitiong  de  guerre  ne  peiivmt  être  introduites  dans 
les  entrepôts,  ni  en  sortir,  sans  une  autorisation  expresse  du  Gouveraerneot. 

§  3.  Les  animaux  rivants,  les  marchandises  insalubres  ou  dont  le  voisinage 
peut  nuire  b  d'autres,  ne  sont  pas  admis  dans  les  entrepôts  francs  et  publia. 

Abt.  11.  §  f.  Pour  être  admises  dans  les  entrepôts,  les  marcfaandisesitoi- 
Tent  être  saines  et  de  qualité  marchande.  Toutefois,  celles  qui  sont  avariées 
en  roule  peuvent  également  être  entreposées,  sous  condition  que  l'avarie  soit 
constatée  h  chaque  déclaration  en  détail;  la  déduction,  consentie  par  l'art.  i% 
delà  loi  générale  du  S6  août  1M22  (Journal  officiel,  n*  38),  est  calculée  d'après 
le  degré  d'avarie  existant  au  moment  de  la  mise  en  consommation  [1  ]. 

S  2.  Les  marchandises  avariées  ne  sont  admises  dans  les  eutrepdts  fielifs  qac 
sous  condition  de  n'en  sortir  que  pour  la  coosommation  ;  la  déduction  ne  peut 
jamais  être  supérieure  k  celle  acquise  i  l'entrée  dans  cet  entrepôt.  ' 

AiiT.  13.  £n  cas  d'encombrement  dans  un  entrepôt  franc  ou  public,  les  in- 
téressés peuvmt  diriger  leurs  marchandises  vers  une  succursale  désignée  par 
l'autorité  communale  et  agréée  par  PAdministratiou. 

£n  pareil  cas,  la  déclaration  en  détail  et  la  vérification  ont  toujoars  lieu  (S). 

SECTio!)  3.  —  Placement  et  manipulation  des  marchandises. 

Abt.  13.  Le^  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  francs  et  publies 
sont  arrimées  avec  suin  et  classées  séparément,  selon  leur  provenance  et  les 
conditions  du  pavillon  sous  lequel  elles  sont  importées.  Les  entrepositaires 
veillent  à  ce  que  des  étiquettes,  dont  le  modèle  sera  arrêté  par  l'Adaiinistn- 
Uon,  soient  placées  et  conservées  à  cet  effet. 

Art.  14.  §l*'.LcsmarchandiscsdéposéesdanslesentrepôlspublicspeuTeDt 
être  changées  d'emballage,  triées,  assorties,  sous  condition  de  faire  eonslaler 
la  nouvelle  tare.  Toutefois,  on  ne  peut  mélanger  des  marchandises  de  même 
espèce,  soumises  à  des  droits  diSérents. 

§  2.  Les  changements  d'emballage  dans  les  entrepôts  particuliers  et  Gctifi 
pourront,  dans  certains  cas,  être  effectués  aux  mêmes  conditions,  avec  l'auto- 
risation de  l'employé  supérieur  dans  l'arrondissement. 

Abt.  18.  Le  Gouvernement  arrêtera  un  règlement  pour  le  chai^ment  et  k 
déchargement,  le  placement,  le  triage,  la  levée  d'échantillons  et  le  ci' 
d'emballage  des  marchandises. 

Ce  règlement  interdira  l'étalage  des  marchandises  manufacturées  (3). 


(I)  Voir  Iti an.  ITi, 377, 331  cl  iniiaDta  du  règlcpMnl da TJDillel  IM7. 

(3)  Vuirluarl.  IIB,  IWet  mdeln  loi  E«n«ralc  duI6aDdllS31,p.H6. 

t3}  Vuir  le  rtglcmcQI du 7  juillet  1H7,  trt.  («3,  ie7,i70,  ST3, 33S,  SiOetwInMi. 
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SBCTioH  4.  —  CopserratioD  des  marebandises  (i). 

Art.  16.  Les  entrepositaîres  sont  teDus  de  TeiHcr  à  )a  bonne  conservation 
àe  leurs  marchandises.  A  défaut  par  eux  d'y  donner  les  soins  nécessaires,  après 
en  aToir  été  requis  par  l'entreposeor,  ils  sont  contraints  de  leur  donner  une 
autre  destination. 

Art.  1 7.  L'Administration  n'est  responsable,  sous  aucun  rapport,  des  mar- 
chandises entreposées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  endommagées  ou  perdues 
par  suite  de  la  négligence  reconnue  de  ses  ngents. 


—  Mouvement  des  marchandises  (3). 

Art.  18.  $1".  Les  mouvements  autorisés  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  en- 
trepAts,  sont:  a.  l'importation  directe  par  mer; — b.  l'importation  parles  cbe- 
miatde  fer  de  l'État  reliés  i  l'entrepdt;  —  c  l'importation  partoute  autre  voie; 
— d,  le  transfert  d'un  entrepAt  sur  un  autre  entrepftt;  —  e.  la  réexportation; 
— f.  le  transit  libre  ;  —g.  le  transit  ordinaire  ;  —  A.  la  mise  en  consommation. 

§  2.  La  réexportation  s'entend  de  la  sortie  par  mer  et  par  le  port  même  de 
l'importation  des  marchandises  déposées  dans  un  entrepôt  franc. 

Le  libre  transit  par  entrepAt  s'entend  de  l'exportation  par  la  voie  ferrée 
des  ranrcbandises  admises  i  jouir  de  celle  faveur,  déposées  dans  un  entrepAt 
franc  ou  public,  sans  distinction  des  voies  suivies  pour  y  arriver. 

En  pareil  cas,  il  ne  peut  élre  renoncé  au  transit  ailleurs  qu'à  l'cntrepàt 
même,  ou  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Le  transît  ordinaire  par  entrepôt  s'cnlend  de  l'exportation  des  marchandises 
déposées  momentanément  dnns  un  entrepAt  particulier  ou  fictif,  sans  distinc- 
tion des  voies  suivies  pour  y  arriver  ou  pour  eu  sortir,  ou  expédiées  d'un 
entrepAt  franc  ou  public  par  une  voie  autre  que  le  chemin  de  fer  de  l'État. 

§  3.  Les  entrées  et  les  sorties  par  les  eaux  intérieures  de  la  Hollande  sont 
assimilées  h  celles  qui  s'effectuent  par  mer. 

Art.  19.  §  i".  Ces  mouvements  peuvent  s'opérer  pour  toutes  quantités, 
sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  lois  spéciales  sur  les  accises  et  par  la  loi 
générale  du  36  août  1833  (3). 

S  3,  Le  Gouvernement  est  autorisé  i  fixer  pour  les  marchandises  de  douane 
un  minimum  pouvant  entrer  dans  les  entrepAts  (4). 


<1)  Voir  Ict  irt.  173,37s,  331  cUDJTaab  da  riRlcmcnt  da  7  Joillïl  1847. 

(3)  VoirInarl.lM.  183,  361,390,  3SI,3U  «KoivinU  da  réglemml. 

<I]  Uihii>»picîil«s  gur  l«s  (tociHs  flxcot  lanjoiin  les  qaantildi  qui'peavent  caU^r  en  «ntr^U 
BU  loriir  de  te»  locaui  ;  l'arL  137  de  It  loi  ««njraje  da  36  BDill  ISJ3  n'idmel  paa  de  diclanlion 
|H»r  det  marehindiiet  Imposées  i  It  nlear,  alors  que  In  valeur  d'une  eip£<liliaa  d«paue  11.  4,000 
(Ir.  S,tSD).  V<^  aossllesarl.  151,  lUO,  36t,  293,  314  el349  du  règleatcal  du  7  juillet  ISi7. 

(4)  Voir  l'aiéeutiande  ecpmgrapliedinilerègleiDentdu?  juillet  IS47at  U  iwte  prMii«ile. 
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Il  arrêtera  un  niinimuni  pour  la  Sortie  des  marchandises  dMlioées  s  U  t«f 
BOminatioD.  Ce  mininiuiii,  quant  aux  entrepôts  TraDcs,  ne  sera  pasiaférirari 

20  kilt^ammes  (poids  net)  pour  les  tissus  de  ssie; 

50  kilogrammes  (poida  oet)  pour  les  fils  et  tissus  de  cotoD ,  de  lia,  dt 
chanvre  et  d'étoupc; 

100  kilogrammes  (poids  net)  pour  les  fils  et  tissus  de  laine. 

te  minimum  ne  s'applique  pus  aux  soldes  de  compte  d'entrepôt. 

Akt.  30.  Les  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  francs  et  pul>l)Q 
peuvent  être  transcrites  an  nom  d'un  tiers,  conformément  aux  lois  en  vipou- 

La  transcription  sera  faîte  par  l'entreposeur  sur  la  simple  décUnliu  t 
acceptation  des  parties. 

Abt.  31.  Les  déclarations  faites  au  receveur  des  douanes,  pour  obtenir# 
documents  de  sortie  d'entrepdt,  sont  soumises  au  visa  préalable  de  l'entKf- 
seur,  qui  visa  paiement  ces  documents  aVant  l'enlèvement  des  marehanditt 

SEctiOK  6.  —  Droits  de  magasin. 

Abt.  23.  Les  entrepositaires  acquittent  un  droit  de  magasin  pourlesmn- 
chandises  déposées  dans  les  entrepôts  francs  et  publics.  Le  GouvenK[Da< 
Siéra  le  maximum  de  ce  droit  et  réglera  le  mode  de  perception  (1). 

Abt.  23.  §1".  A  défaut  par  les  entrepositaires  d'acquitter  ces  droits,  m  i 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  16,  ils  cessent  de  jouir  delalavcui 
l'entrepôt,  et  il  est  disposé  des  marchandises  conformément  au  chap.  X0  ' 
la  loi  générale  du  26  août  1822  [Joui-n.  offic.,n°58). 

§  2.  Les  droits  de  magasin  sont  prélevés  par  privilège  sur  le  pïodaït  de 
vente,  immédiatement  après  les  frais  et  les  droits  privilégiés  par  Varl.  11^' 
la  même  loi. 

Akt.  24.  Le  produit  net  des  droits  de  magasin  est  versé  dans  la  c3t«i 
l'État,  ou  de  la  commune  propriétaire  du  local, 

Abt.  2b.  Les  marchandises  déposées  au  nom  de  l'Administration  ^ 
exemples  des  droits  An  magasin. 

CHAPITRE  IL 

■■•rcpAla  fra>M  (•>. 

SECTION  P&EMitnE,  —  Attributions  des  entrepôts  fraaes. 

Ait.  26.  n  Mr*  créé  quatre  eotrepôtt  fraoci,  i  Mniit  ;  à  \aim,  i  Bruges,  k  farf  ' 


(I)  VoirlBrégltHeiiiilu7Jailiatlgi7,irl.W(l. 

(I>  Tost  la eiup.  Il, rdatif  *U cOlrcpdU  frsnH,  Ml dsiniurj  Jii«q«-idM 


Cîi>ot^[c 
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Ait.  27.  [  l".  L'eotrepAt  tmiA  reçoit  Ira  mBrchandiM»  impoTWei  direetenieDt  pir  iner 
on  («r  la  diemin  de  fer  de  ItUt. 

1 2.  Ellai  lont  enleréM  :  —  a. pour  11 riei|>ortatîoii ;  — fc.pom  le  libre  tnuiiit;  — «.  poiifU 
trtDiitordlnaira; — d,  pooile  tranaTettinr  UD  eatTepdtpnblîc,  puticulieron fictif;^  «.poiu 


sECTiolf  3.  —  FormalitÉB  de  douane  à  l'eDlrée  de  l'entrepôt  franc. 

AxT.  28.  {  I*'.  A  l'impartatieD  par  tùv,  le»  capitaioe*  de  naTirea  bat,  au  pianiw  bnnati 
d'entrée,  une  d^cIaiatioD  générale,  en  conronnité  de  la  lai  du  26  août  1S22  (Juarnal  uflu 
ciel,  no  38). 

La  dédaratioD  ea  détail,  pretarite  pu  l'art.  1 18  de  ladite  loi,  a>t  remplaoée  pai  un  double 
du  maoilette  ou  det  coanaiitemanta  portant  le*  mimet  indioatiom  si  ta*  mAme*  •igaaluma 
que  lei  origiiuuii. 

I  2.  A  l'imporlation  par  le  cbemio  de  fer  de  l'État,  un  double  dea  letlrsa  de  Toitnre  ou 
dsa  limUlei  de  cbaigaioenl,  portant  ëgalemcnl  le*  mjinet  ti|plalur«a  que  laa  originaux,  eit 
remit  au  receTeor  du  premier  bateau  d'entrée,  «t  rcmplaga  la  dëdacation  détaillée. 

let  lettre*  de  Toituie  ou  le»  feuille*  de  cbargement  mentionneot  le*  marque»,  le*  numdroa 
dei  colii,  le  poidi  brut  oa  la  meiure  et  l'eapioe  dea  marcliandiie». 

Ait.  29.  te*  Daiire*  et  lei  waf^oai  déclare»  tur  l'entrepAt  Trano,  dûment  plombé*  et  con- 
TOyét,  toDt  introduit»  immédiatemeot  dan*  l'eaMiate,  laut  qu'aucune  partie  du  cfaar^ment 
paitte  ju>que-lii  receroir  une  autre  deatiaatîon.  Aucune  de»  autre»  formalité*  de  douane  n'ett 
impoiéti  ;  mai»  t'Admlnitlratioa  peut,  en  cat  de  lonpçon  de  fraude,  pteioiln  la  Térificatian 
<tei  marcbandiiB*. 

Ati.  30.  le*  naTirea  en  charge  pour  l'eipartation  *ant  admia  dan*  l'entrepât  franc  pour  y 
prendre  une  cargaison  totale  ou  partielle.  Loraque  ce*  oBTÏTe»  ccntiennent  déjà  une  partie 
da  leur  chargement,  le»  Ibrualité*  1  remplir  au  dernier  bure«u  le  «ont  t  l'entrée  dan»  l'en' 

le*  même»  formalild»  aeroBt  remplie»  afanll'admiaiian,  dan«  l'oneaisla  de  l'antrepAI  &ana, 
de  produit*  be^e»  déclaré*  t  l'exportation. 

SECTION  5.  —  Administration  intérieure  de  l'entrepât  franc. 

AxT.  SI.  {  l<*.  Le  GouTeraement  noRimera  une  oommiatioB  chargée  de  participer  1  la 
•orrcillance  de  l'eotrcpfit  franc.  Elle  tera  compotée  de  deux  membre*  do  la  chambre  de  com- 
mnce,  d'un  membre  de  l'autorité  communale  et  de  deux  fonctionnaire»  de  l'Adniiniitratioii 

I  2.  Le»  attribution»  de  cette  eommlttion  »eronl  déteragloéM  par  arrAtd  rojal. 

Ait.  32.  Un  ou  phuieur*  officier»  de  polioe  jodicîùre  aaroat  attachéa  à  ehaqno  entrepAt 
'raac,  i  l'effet  de  conatater  le*  crime»,  délit*  on  contraienlioa»  aux  loi*  d'ordre  publie,  qui 
wraienl  commi*  dan»  l'enceinte. 

&>  pourront  ttre  cboitii  parmi  le»  agent*  de*  douane*. 

U  titre  n  daUloidu  ISarril  1843  (Bulletin  officiel,  n*  198)  leur  ett  applicable. 

secTion  4.  —  Formalités  de  douane  à  la  sortie  de  l'eotrepAt  franc. 
Air.  33.  J  1«.  A  la  téexportatioa  par  mer,  lei  capitaine*  de  nnire*  toùi  k  TtaMpoMn 
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une  d^ctatatioD   çinémU  de  leur  chtruement ,  ea  le  confonnaat  la   J  l"  iterart.  18. 
{  2.  A  la  lortie  par  le  chemin  da  fer,  un  double  de»  lettre*  de  Toiture  eat  remii  i  l'cstn- 

I  3.  Le»  naggniM  déclaTét  à  la  ■ortie  ne  peuvent  oootenit  da*  marchaDdiie*  ayant  int 
autre  dettination.  lia  aont,  de  même  que  leg  naTirei,  dûment  plombé»  et  confoyéa. 

{  i.  Aucune  dct  autre*  formaliti!*  de  douane  n'ot  inapo*ëe  ;  tontefoi»,  >i  l'AdmÎDiitratiw 
doute  de  l'exactitude  de  la  dëclaration ,  elle  a  la  faculté  de  Térifîer  Inl  marcbaiuli*ea. 

Ait.  3i.  l  I".  Sont  dëclaréet  en  détail,  k  la  aortie  de  l'entrepfit  frann,  le*  marcbandiia 
dettinéet  ;  a.  pour  la  oontommation ;  —t.  pour  le  traii*it  ordinaire;  — c.  pour  un  «ntiqut 
public,  particulier  ou  fictif. 

J  2.  Sauf  le*  eioeptiona  tpécialement  autoriaëea  par  le  Gouvernement  dana  de*  caa  M*- 
paiticulien,  sm  marchandiae*  aool  introduite*  immédiatement  dani  un  local  «éparé,  oonuaa- 
niquant  directement  avec  l'enceinte.  Elle*  J  tant  toumiaea  i  une  Térifioation  intégrale,  (t. 
en  outre,  I  toute*  lea  formalitéa  de  douane  prêter ite*  pour  l'importation,  l'eipoitation  on  le 

f  3.  Tonlefoia,  la  Térification  n'a  pa*  lieu  qitand  le  tranafert  aul  ud  entiepfit  putriic  *b> 
effectué  dan*  lea  conditiona  prâruea  par  l'art.  37,  {  1°', 


BNtrcpAM  pahllMl. 

SECTION  pREviénE.  —  CréatioD  des  entrepâtg  publics. 

Art.  3S.  $  I".  Partout  oi  l'otilité  en  est  reconnue,  le  GouTernement  pcal 
établir  un  entrepôt  public. 

§  3.  L'autorité  communale  fournit  les  locaux  jugés  nécessnires  par  l'Admi- 
nistration. 

§  3.  Elle  est  chaînée  de  leur  entretien  et  fait  effectuer  sans  délai  les  r^a- 
rations  qu'ils  exigent.  En  cas  de  négligence,  l'Administration  ordonne  les  tra- 
vaux et  en  prélève  la  dépense  sur  le  montant  des  droits  de  magasin. 

SECTion  S.  —  Emmagasinage  des  marchandises  dans  les  entrepôts  publics.     ' 

Art.  56..L'enlrFpdt  public  reçoitlesmarcbandises  importées  et  celleft  trans- 
férées d'un  entrepôt  franc  ou  d'un  autre  entrepôt  public. 

Art.  57.  J  i".  Les  marchandises  arrivant  par  le  chemin  de  fer  de  l'Élnt, 
dans  un  entrepôt  public  relié  !i  cette  voie  par  un  embranchement,  sont 
affranchies  de  la  déclaration  ou  de  la  vérilicntion  au  premier  bureau  d'en- 
trée, lorsque  les  vaggons  ne  contiennent  de  marchandises  que  pour  celte 
destination  (1). 

%  â.  Un  double  de  la  lettre  de  voiture  ou  de  la  feuille  de  chargement  est 

(I)  Voir  r*rr*té  ministériel  du  ISjain  ISiS,  reproilnit  mua  ta  rubrique  :  OumùuJtftr. 
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remis  nu  receveur  et  tient  proviRoirement  lieu  de  ddclarntion  en  détail.  Tou- 
tefois, J'Adraiaistration  peut,  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  procéder  h  la  vé- 
riGcatîon  des  marchandises.  * 

S  5.  Les  waggons  sont  dament  plombés  et  convoyés  jusqu'à  I'entrep6t  pu- 
blic, où  1k  déclaration  en  détail  est  faite,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  de 
leur  orrivée. 

Art.  58.  Le  dépôt  des  mnrohiindises  d'accise,  prises  en  chaîne  sous  crédit 
h  termes,  a  lieu  en  conformité  des  lois  spéciales  en  vigueur. 

SECTion  5.  —  Mode  d'enlcveraent  des  marchandises  des  entrepôts  publics. 

Art.  â9.  §  1".  Sur  la  représentation  de  la  reconnaissance  de  réception, 
l'entreposeur  autorise  In  délivrance  des  documents  nécessaires  à  renlèvcment 
des  marchandises  :  a.  pour  le  libre  transit  ;  —  b.  pour  le  transit  ordinaire  ; 
—  c.  pour  le  transfert  sur  un  autre  entrepdt  public  ou  sur  un  entrepôt  par- 
ticulier ou  fictif;  —  d.  pour  la  consommation. 

Les  marchandises  déposées  dans  un  entrepôt  public,  et  non  prohibées  au 
transit,  pourront  également  être  introduites  dans  uu  entrepôt  franc,  en  vertu 
d'autorisation  du  Gouvernement,  et  sous  les  conditions  qu'il  déterminera. 

§  2.  L'exportation  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  s'effectue  à  la  sortie  des 
entrepôts  publics  reliés  h  cette  voie  par  un  embranchement,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  57. 

Art.  40.  Le  Gouvernement  est  autorisé  ft  permettre,  sous  caution  pour  les 
droits,  l'enlèvement  temporaire  des  marchandises  destinées  à  recooir  une 
malQHl'œuTre  dans  le  royaume  {)). 

CHAPITRE  IV. 

Kmtt^pèim  pmrtltmtlmrm. 

SECTion  PREMiâRC.  —  Concessîon  d'entrepôts. 

Art,  41 .  §  ■!".  Les  entrepôts  particuliers  peuvent  ôtre  concédés  dans  les 
villes  où  il  y  a  un  entrepôt  public. 

(I)  Aux  termes  de  d]Tennrrfl<a,rart.iO  reçoit  MHi  application  poar  les  iiiiiiThHn()ii«9DiTnnl«  , 
TiMiu  de  loû ,  pour  Cire   (eiota  on  imprinéa.  —  Parti»  Je  MoehiiUM  ,  pour  recevoir  une  main' 

i''ieyTre.  —  Tabei  m  cuitrrr,  ponr  être  ariaplés  nux  loeomolîve».  —  Pravsc  dt  ehtvrt  ou  di  noulon, 
pour  *lre  miroqniiii^.  —  T^ba  en  far,  pour  recevoir  noe  moin-d'iruTre.  —  FUi  de  tolon  ,  pour 
"re  [cints  en  ronge  d'Ami riiiopie.  —  Fil»  dt  lin  ,  pour  *lre  lissfg,  —  Raiont  d'acitr,  pour  le» 
niilnresdu  chemin  de  fer.  —  fiJirfe /er.  pourttreconierlis  en  pointes  de  Paris.  —  Filt  de  colon, 
pour  l'Ire  tiasiis.  —  Tiam  de  «Mon  éernii,  pour  tire  leiiils.  —  Fromenl,  ponr  4lre  moulu.  —  Rii, 
ponr  *lre  Ira*sil1«.  —  Filt  dt  lin  limptti,  pour  *lr«  lieeén  «n  étoffe»  insistes.  —  Tittut  de  tote, 
IKinr  ttre  gommés.  —  Cloeket,  pour  tire  rtrondues  ou  forées.  —  Filâdt  lin,  ponr  être  couverlis  en 
iiMos  fsçonnéa,  —  FiU  de  lin,  ponr  être  conïerliî  en  toiles  bleuea.  —  Fer  de  trempi,  iteuioé  t  la 
coareclJoD  de  plntineg  d'armra  à  Feu. 
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§2.  Pour  être  admis  comme  entrepôts  particuliers,  les  magasins  doiveut 
être  voûtés  ou  plafonnés,  et  n'aiyir  qu'une  issue  donnant  immédiatement  sur 
la  voie  publique,  L'Administration  veille  à  ce  qu'ils  soient,  en  outre,  appro- 
priés k  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

§3.  Quand,  d'iiprès  la  nature  du  dépàt,  les  intérêts  du  trésor  ne  peuvent 
être  compromis,  l'Administration  pourra  dispeaser  les  intéressés  de  remplir 
l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions. 

Ait.  42.  Quiconque  désire  obtenir  un  entrepàt  particulier  doit  ;  a.  en 
faire  la  demande  au  directeur  dans  la  province  ;  —  b.  décrire  exactement  les 
locaux  et  magasins,  le  nombre  des  issues,  des  soupiraux  ou  autres  ouvertures 
qu'ils  contiennent;  — c.  indiquer  l'espèce  des  marchandises  pour  lesquelles 
la  concession  est  demandée  ;  —  d.  fournir  un  certificat  de  moralité  délivré  par 
l'autorité  communale,  et  constatant  sa  solvabilité  pour  le  montant  des  droits 
éventuellement  dus.  En  l'absence  de  ce  certificat,  ou  lorsque  l'Administration 
jugera  les  intérêts  du  trésor  compromis,  l'intéressé  devra  fournir  caution  pour 
les  droits. 

SEGTioH  S.  —  Mode  d'ommagBsinage  et  d'enlèvement  des  marcbaadises 
des  eatrepàts  particuliers. 

Art.  43.  §  1".  L'entrepôt  particulier  reçoit  les  marchandises  pour  lesquelles 
il  a  été  concédé  :  a,  par  importation  directe;  —  6.  par  transfert  d'un  entrepôt 
franc,  public  ou  particulier. 

S  3.  l'Os  marchandises  sont  enlevées  :  a.  pour  le  transit  ordinaire)  — 
b.  pour  le  transfert  sur  un  autre  entrepôt  particulier;  —  c.  pour  la  consom- 
matioD. 

CHAPITRE  V. 

fe*(rCr*M  BMIIK. 

SECTION  PREHitnE.  —  Concesslon  d'entrepôts. 

Art.  44.  %  i".  Sauf  les  exceptions  consacrées  par  les  lois  spéciales  , 
l'entrepôt  fietif  n'est  consenti  que  dans  les  villes  où  il  y  a  un  enirepAt  pu- 
blic (1). 

$  3.  Pour  être  admis  comme  entrepôts  fictifs,  les  magasins  doivent  pouvoir 
être  fermés. 

Art.  4!t.  Quiconque  désire  obtenir  un  entrepôt  fictif  doit  :  a.  en  faire  la 
demande  au  directeur  dans  la  province  ;  —  b.  indiquer  l'espèce  dos  marchan- 

(I)  Vair  1k  lois  Mr  Iti  «cciics. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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dises  pour  lesquelles  la  concession  est  demandée;  —  e.  décrire etactement  les 
locaux  et  magasins;  —  d.  fournir  caution  pour  les  droits. 

Art.  46.  Il  est  interdit  de  dépoter  dans  l^ntrepât  fictif  des  marchandises 
non  entreposées. 

sECTion  2.  —  Mode  d'emmagasinage  et  d'enlèvement  des  marchandises 
des  entrepôts  fictifs. 

Abt.  47.  %  {".  L'entrepôt  fictif  reçoit  les  marchandises  pour  lesquelles  il  a 
été  concédé  :  a.  par  importation  directe;  —  6.  par  transfert  d'un  entrepôt 
franc,  public  ou  fictif. 

§  3.  Les  marchandises  sont  enlevées  :  a.  pour  le  transit  ordinaire;  — 
h.  pour  le  transfert  sur  un  autre  entrepôt  fictif;  —  g.  pour  la  consommation. 

CHAPITRE  VI. 
BM«B>eH«B(  M  rèclCHCHt  «m  nmmttt»  (1). 

Art.  48.  Les  entrepôts  publics,  particuliers  et  fictifs  sont  recensés  au 
moins  une  fois  par  an.  Si  l'Administration  juge  utile  de  faire  opérer  plus  d'un 
receusement,  les  emplojés  ne  peuvent  y  procéder  que  munis  d'une  auto- 
risation écrite  et  spéciale  du  fonctionnaire  supérieur  dans  l'arrondisse- 
menl. 

Art.  49.  %  \".  Les  comptes  sont  débités  des  excédants  constatés. 

%  3.  Les  manquants  reconnus  dans  les  entrepôts  publics  ne  donnent  lieu  au 
payement  des  droits  qu'alors  seulement  que  l'enlèvement  frauduleux  peut  être 
établi. 

%  5.  Dans  les  entrepôts  GcUfs,  les  droits  sur  les  manquants  sont  payés  au 
eomplant. 

%  4.  Il  en  est  de  même  des  droits  dus  sur  les  manquants  constatés  dans 
les  entrepôts  particuliers. 

%  S.  Pour  les  liquides  soumis  ft  l'accise,  on  n'a  pas  égard,  lors  des 
recensements,  aux  différences  inférieures  &  1/2  p.  c.  de  la  balance  du 
compte. 

Art.  SO,  Les  reconnaissances  de  réception  en  entrepôt  sont  échangées 
contre  de  oonvelles  reconnaissances  après  chaque  clôture  de  compte.  L'en- 
lèvement des  marchandises  est  interdit  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 


Il)  Voir  iM  VI.  178, 3SI,  tSS  Cl  SuivuD  do  rèElnneiH  da  7  Juillet  I8t7. 
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Akt.  Si.  Les  contraTentions  îi  l'entrée  dnns  les  enlrepAts  ou  à  la  sortie  de 
ces  élablissements  eDtraincDt  rnpplicalion  i)^  pénalités  comaiiDées  par  la  loi 
générale  du  26  août  1833  (Journal  ofGciel,  ii*58),  modifiée  par  celle  du  6  avril 
ASiZ  (Bulletin  officiel,  n°  156],  ou  parla  loisur  le  transit  du  18  juin  1836  (2) 
(Bulletin  officiel,  n"  3S].  L'exception  établie  à  l'art.  208  de  la  loi  générale  ne 
s'appUifue  pas  aux  fraudes  tentérs  à  la  sortie  des  eotrepâts. 

Art,  K2.  Toute  issue  clandestine  pratiquée  dans  un  entrepAt  franc ,  tout 
moyen  employé  pour  en  rendre  les  clôtures  illusoires,  entraînent  la  condam- 
nation h  un  emprisonnement  d'un  ii  deux  ans,  outre  une  amende  de  1,000  à 
2,000  fr. 

Si  l'issue  clandestine  est  pratiquée  dons  un  entrepôt  public,  l'emprisonne- 
mcnt  est  de  quatre  mois  ii  un  an.  et  l'amende  de  SOO  à  i  ,000  fr. 

Le  tout  indépendamment  des  peines  encourues,  le  cas  échéant,  du  chef  de 
fraude. 

Art.  S3.  L'existence  d'issues,  de  soupiraux  ou  d'ouvertures  non  indiqués 
dnns  la  demande  en  concession  d'enlrepât  particulier  ;  l'existence  d'un  moyen 
quelconque  de  pénétrer  dans  ces  entrepôts  sans  la  participation  de  l'Adminis- 
tration, ou  d'enlever  clandestinement  les  marchandises  entreposées,  entraî- 
nent contre  l'entrepositaire  l'application  d'une  amende  égale  au  montant  des 
droits  dus  sur  les  quantités  formant  la  balance  du  compte. 

AiiT.  54.  Toute  personne  qui,  sans  y  être  autorisée,  sera  trouvée  dans  les 
bâtiments  d'un  entrepôt  A-anc  ou  public,  hors  des  heures  d'ouverture,  sera 
pnnie  d'une  amende  de  2S  h  300  fr.,  et  pourra ,  en  outre ,  être  condamnée  ) 
un  emprisonnement  de  un  k  six  mois. 

Les  deux  peines  seront  toujours  appliquées  cumuIaliTement  si  le  fait  est 
constaté  dans  un  entrepôt  particulier. 

Art.  bS.  Les  manquants  constatés  dans  tes  entrepôts  particuliers  ou  fictifs, 
lorsqu'ils  dépassent  10  p.  c.  du  compte  résultant  de  chaque  certilîeat  d'entre- 
posage, ou ,  s'il  s'agit  de  liquides  soumis  à  Taccise ,  10  p.  c.  de  la  balance  da 
compte  de  l'exercice,  seront  considérés  comme  importations  fraudulcnsea  e( 
punis  comme  telles.  Toutefois,  l'amende  et  l'emprisonnement  ne  sont  pas 
encourus  par  l'entrepositaire,  s'il  est  prouvé  qu'il  est  entièrement  étranger 
au  délit. 


(1)  Lectiop-Vlldirogr,  pourlcsraircpAli,  Ructup.  XX(irt.  303  et  9iiiTBaM)dcla1oi|iéii'nlt 
(le  1812,  |i.  iSS,  el  »ax  nrl.  ItfeL  suivanls  de  la  loitlu  6  »rit  1843 sar  i>  ripncÙMi  de  ta  friiile. 
(Ij  Cette  loi  SOT  le  transit  eit  remplacée  par  la  loi  do  G  aoOt  18ti,  p.  U7. 


Goot^lc 


■iiTiiEP^rs.  —  1846.  541 

Art.  56.  §  l".  Dans  les  cas  prévus  par  les  nrt.  93  cl  5S,  et  mddpcndain- 
menl  des  peines  qu'ils  commiiient,  l'Administration  peut  supprimer  l'entrcpàt 
particulier  ou  fictif.  Un  mois  après,  les  droits  doivent  élre  acquittés  au  comp- 
tant, ou  pris  en  chaîne  sous  crédit  à  termes,  selon  les  lois  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  suppression  de  l'cntrepAt. 

§  3.  Les  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  particuliers  doivent,  eus- 
sitÂt  la  suppression  prononcée ,  étro  transférées  dans  un  entrepôt  public ,  h 
moins  que  les  droits  ne  soient  garantis  par  un  cautionnement  suffisant.  Ko 
eas  d'inexécution  de  cette  disposition,  l'Administration  agit  à  l'égard  des  mar- 
ciiandises,  couforraémcut  au  chapitre  XII  de  la  loi  générale  du  36  août  183i2. 

Art.  37.  §  l".  Toute  confusion  de  marchandises,  interdite  par  la  présente 
loi,  donne  lieu  au  payement  immédiat  des  droits  sur  les  marchandises  confon- 
dues. L'Administration  peut ,  en  eas  de  récidive ,  priver  l 'en treposi taire  de  la 
faveur  de  l'entreposage. 

5  3.  Les  changements  d'emballage  non  autorisés  donnent  lîca  à  une  amende 
de  fr.  10  pour  chaque  colis  dont  l'emballage  a  été  changé. 

Aht.  58.  §  1".  Une  amende  de  2b  à  200  fr.  est  encourue  pour  cliaquc  con- 
travention aux  mesures  d'ordre  et  de  police  des  cntrcpdls. 

§  2.  Les  refus  d'exercice  sont  punis  d'une  amende  de  fr.  800  (1), 

CHAP1THEVIU. 

Art.  59.  La  durée  du  dépdt  en  enlrepdt  est  illimitée. 

Abt.  60.  La  faculté  d'entreposer  les  marchandises  est  subordonnée  aux 
conditions  spéciales  stipulées  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  61 .  L'Administration  détermine  les  heures ,  entre  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil ,  pendant  lesquelles  les  opérations  nécessitant  son  intervention 
dans  les  entrepôts  peuvent  avoir  lieu  (3). 

Les  entrepôts  particuliers  de  liquides  peuvent  seuls  demeurer  ouverts  après 
le  coucher  du  soleil. 

Abt.  62.  L'Administration  fournit  et  entretient  les  ustensiles  nécessaires 
aux  vérifications  dans  les  entrepôts  francs  et  publics^  le  prix  en  est  prélevé 
sur  les  droits  de  magasin. 

Elle  fournit  et  entretient  également,  aux  frais  de  l'enlrepositaire,  la  serrure 
de  l'entrepôt  particulier,  dont  elle  doit  conserver  la  clef. 


(IJCepirserapbcmoi 

(S)  Vuirlcréglsincal 

ïe  ondt  183Ï,  p.  itM).} 
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Art.  63.  Les  entrepôts  particaliers  el  fictifs  doivent  toajonrt  être  wxesâ- 
bles  aux  cmpioyiSsdc  l'Administration;  les  entrepositaires  sont  t«nui  defaeilitcr 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  procéder  au 
vërificnlions  voulues  (1). 

Tout  obstacle,  tout  retard,  est  envisage  comme  refus  d'exercice. 

Art.  64.  Les  frais  d'ouverture  et  do  fermeture  des  entrepôts  publics  sont 
supprimés. 

Art.  6t(.  Les  dispositions  du  chapitre  XI  de  la  loi  généraledu  26  août  1833 
(Journ.  offic,  n*  58),  et  la  loi  du  51  mars  1628  (Joum.  offie.,  n'  10),  soal 
abrogées  et  remplacées  par  la  présente  loi. 

CHAPITRE  IX. 


Art.  G6.  i-es  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  entrepôts  fraDci, 
recevront  leur  application  aussitôt  que  des  locaux  auront  été  appropriés  coq- 
formément  aux  prescriptions  concernant  ces  entrepôts,  et  qu'ils  auront  élc 
mis  à  la  disposition  de  l'Administration  par  l'autorité  communale. 

Dans  chacune  des  villes  admises  à  ouvrir  un  entrepôt  franc,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  établi,  les  entrepôts  actuels  de  libre  réexportation  continueront  : 
a.  à  réexporter  par  mer;  —  6,  i  recevoir  du  sel  brut  en  vertu  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  5  janvier  1841  (Bulletin  officiel,  n"  3);  —  c.  à  recevoir  des  marchaa- 
dises  probibces  à  l'importation  ou  au  transit,  sous  condition  qu'elles  soient 
réexportées  par  mer  et  par  le  port  d'entrée  (2). 

Ait.  67.  {  !■',  Dan»  le  délai  de  troi*  moit,  les  •utoriU*  commanalel  is  riroitt  tnbitltiicr 
i  rAdminialtatian,  quant  aux  droil*  et  obligationa  réaultant  <Im  baux  de  loaatioii  oi 
par  cette  dernitre. 


[I]  Volrl'irl.  199  de  la  loi  gdaérate  du  ÏG  loût  18»,  p.W. 

(3)  L'art.  66  conlinu«d>lre  in  TÎRueur  par  suilc  du  non-^Ublisscmeat  de*  CDlrepAla  franci.  Oa 
arHU  de  30  oclobre  I8i7,  p.  611,  permet  le  dé)i4l,  dons  \ta  cnlrepdu  de  libre  rfeiponalioD,  dci 
prodoiU  l»elgei  deitinia  i  coiofJ^ler  les  earguBons  dei  naTirei  eo  partanee. 

Les  enlrepAis  de  libre  eiporution  dool  laîl  meDiion  cet  art.  66  ont  Ut  ëublii  par  noe  loi  di 
31  mare  1838.  aimi  conçue  ; 

•  Ait.  I*!   Par  eilension  de  la  loi  générale  du  S6  aodl  18)3.  nous  ateorderoni  aux  prinripttt* 

•  viUetdeeeiiuDerceB]ariliaw,dan»li'64uellesle«  bAiimeBit  et  «laUnsements  ■éeonirea  I  celle  Sa 
B  leroDl  fournil  el  ealrcleuus,  soit  parce*  villes  mémei.  aoit  parle  comoicrce,  la  facalléde  d^piW 
■  dans  an  enirepdt  général  les  marchandises  pouTanl  jouir  de  la  faveur  d'enlrepAl, qui  7  sont  iaipor- 

•  léei  par  nier,  el  de  les  récipurter  eiisuile  ëgalcmenl  par  mert  en  franeliiic  de  droili,  Kiil  daM 
■•  Icare  emballage*  ou  fulailies  primilifs,  soit  après  avoir  élé  anorUcs  od  nanipuUet  el  Iraasftréei 
>  dansd'nutresi  elles  devront  touiclois  éire  accoopagnéas de*  docameiili requii,  et  ssoBise*  aai 

•  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  abus. 

•  '^RT.  3.  Nous  uuus  réservons  Déanmoias  d'établir  tes  eieeplions  néeessaire*  k  ladite  [ruc^iw 
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{  2.  DtD*  la  micae  délai,  lei  coaceMioDDairM  d'cDtrcpoU  piTticuliera  ou  Gctir*  devront 
ricltmn  ds  aouvellet  autoiiaitioai  et  te  conroTmet  auE  diipoûtioni  de  la  préieote  loi. 

I  3.  L'cDtrspôt  len  tnpprimë  «i  et»  rormalitéi  ne  aont  pa>  remplie). 

Ait.  68.  La  lépintioa  ds*  mareliui<li)et,  d'après  leur  proTenaace  et  le*  conditioDi  dei 

panlloni  d'importatïaa.  ainti  que  le  pUeemeat  dea  ëtiquettea,  aeront  eSeetuéa  dio*  le  dëlai 

d'un  moia,  par  les  soioi  de»  entrepotîtairM.  A  défaut  par  eni  de  rnoplir  œtle  oblîgstioD, 

le*  iiiaiidiaBdl*ei  coolbodaa*  ou  ddpaurruea  d'étiquettet  recerront  une  autre  deitinalion  (I). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonoons,  etc. 


ilELVUiit  cintauiio?  iDiiUT  1847,  aia»  iutice  au  Dinnân. 

L^P*!.»,  etc. 

Va  Yàtt.  67  de  la  Constîlutlon  ; 

Vu  la  loi  du  i  mars  1846  (Moniteur,  n*  6i),  sur  les  ontrcpAts,  et  Dotam- 
mrnlleg  arl.  IB,  19,  ^.  51  et  flf  ; 
Voulant  régler  l'exécution  de  celte  loi  ;  ' 

Sur  la  propositlop  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOUS  AVONS  AKRÊTJË  ET  ARKËTONS  1 

La  loi  du  4  mars  1846,  sur  les  cnlrepAle,  recevra  son  exécution,  conforiné- 
œent  aux  dispositions  du  règlement  général  dont  la  teneur  suit. 

CHAPITRE  PREMIBR. 
Dea  enlrepAta  es  s^aérM- 

Art.  1".  L'entrepAt  est  un  lieu  de  dépAt  de  marchandises  importées.  11  est 
assimilé  au  territoire  étranger  (juant  A  la  redcvabililé  des  droils. 

Il  y  a  quatre  espèces  d'entrcp4ls  ;  l'entrepôt  franc;  —  l'cnlrepôt  public  ; 
—  l'entrepAt  particulier;  —  Pentrepdt fictif.  . 

L'Administration  n'est  responsable,  sons  oucon  rapport,  des  marchandises  ] 


•  de  droiti,  eoll  MBa  le  rapponde  la  HtsTcde*  marchandises,  soîl  i  codsi!  de  kardeslinallan  par- 

•  lIcnllèretB  a*  ie  rtexpsrlaUon:  bien  aHlendu  que  cet  exceplioii*  leronl  loujeur*  d'une  applica- 
'  lion  générale  et  De  pourroDljamuiasTair  d'effet  réiroactirt  l'égard  des  inarebaiidiiesqDi  auraient 

•  élé  [mporlées  fTant  qne  les  eicepliona  eussent  été  arrêtées  et  publiées.  • 

(L'art.  3  et  dernier  est  aajanrd'hoi  sans  inlérM;  ileonterastl  Tari.  S.  n*  II,  de  la  lot  générale  dn 
iCunlt  (ffitS,  nùt,  dopait,  Varl.  6,  n>  S,  de  ta  l«  dn  transit  da  6  août  1S48  a  riffé  k  Donrenn  ce 
Dtme  objet.) 

»  67  el  68  ne  pcaveul  plus  rcenvoir  lenr  application. 
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entreposées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  endommagées  ou  perdues  par  suiU  de 
la  négligence  reconnue  de  ses  agents. 
V      Akt.  2.  L'importation  donne  ouverture  aux  droits. 

Sauf  dons  les  cas  prévus  parla  loi,  les  droits  ne  sont  déterminés  qu'au  mo- 
ment où  les  marchandises  sont  déclarées  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  soit  pourli 
consommation,  soit  pour  le  transit.  Elles  sont  soumises  aux  lois  et  larib  alors 
ea  vigueur. 

Pendant  le  dépât,  dont  la  durée  est  iilimilée,  les  marchandises  serrent  de 
gage  pour  le  recouvrement  éventuel  des  droils. 

Aut.  3.  Le  transport  des  marchandises  de  l'étranger  vers  l'entrepôt  con- 
stitue une  importation  dont  l'effet  est  suspendu  pendaut  la  durée  du  dépôt. 

L'importation  est  continuée  lorsque  les  marchandises  sont  enlevées  de  l'eo- 
trepflt. 

Art.  4.  Aucune  marchandise  n'est  admise  en  entrepôt,  si,  lors  de  l'impor- 
tation, elle  n'a  été  déclarée  pour  cette  destination. 

De  même,  aucune  marchandise  n'est  enlevée  de  l'entrepôt  sans  déclaralioa 
préalable. 

Sauf  les  cas  prévus  aux  art.  28,  55,  34,  $  3,  37  et  39,  §  %  de  la  loi,  la  dé- 
claration est  faite  conformément  au  chap.  XIII  de  la  loi  générale  du  36  août 
18SS.  Elle  donne  à  l'Administration  le  droit  de  vérifier  les  marchaDdises,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  les  saisir  et  de  les  préempter. 

Akt.  5.  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  354,  les  marchandises  tarifées 
à  la  valeur  sont  déclarées,  lorsqu'elles  sortent  de  Tentrcpôt,  d'après  la  valear 
qu'elles  ont  alors  daus  le  rojaume. 

Art.  6.  Les  entrepositaires  peuvent,  k  la  sortie  de  l'entrepôt,  réclamer  le 
bénéfice  des  art.  125  et  1 50  de  la  loi  générale. 

Us  peuvent,  de  même,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  entrqiàb 
francs  et  publics,  demander  l'application  de  l'art.  122  de  la  loi  générale  et  des 
art.  9  et?  de  la  loi  du  tarif  en  date  du  26  août  1823. 

Toutefois,  le  bénéfice  des  art,  S  et  7  précités  n'est  pas  accordé  ; 

a.  Lorsque  la  vérification  ne  porte  pas  sur  l'ensemble  des  marchandises  qnî 
font  Tobjct  d'une  même  prise  en  charge  effectuée  à  l'entrée  en  entrepôt,  et 
que,  pour  les  Uquidcs,  les  futailles  qui  les  contiennent  ont  subi  un  remplis* 
sage; 

b.  Lorsqu'il  y  a  eu  changement  d'emballage  pendant  la  durée  du  dépôt; 

c.  Lorsque  la  marchandise  provient  de  cession  partielle  dans  le  même  en- 
trepôt, ou  de  transfert  d'un  autre  entrepôt. 

Art.  7.  Dans  les  entrepôts  particuliers  et  fictifs,  la  prise  enchaîne  sert  de 
base  au  recouvrement  éventuel  des  droits;  elle  est  invariablement  fixée  â  l'en- 
trée en  entrepôt,  et  augmentée  en  cas  d'excédant. 

Les  droits  sont  dus  sur  les  manquants  constatés. 
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A&T.  8.  Le  r^îme  itahii  par  les  lois  en  vigueur  eoncernant  l'iniportatroo, 
l'exportation  et  le  transit,  est  applicable  aux  expéditions  do  marchandises  par 
eotrepât. 

Le  transit  par  entrepôt  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  burcou  d'importation  et 
celui  d'exportation  sont  ouverts  au  transit. 

A  la  sortie  de  l'entrepôt,  on  observe  les  dispositions  des  art.  128,  $  3,  et 
137  de  la  loi  générale. 

De  même,  l'inlroductioD  et  l'enlèvenient  des  marcbandîses  ont  lien  dans  les 
délais  fixés  par  les  documents,  et  sans  autre  interruption  que  celle  qui  est  oc- 
easionnée  par  la  fermeture  des  magasins. 

CHAPITRE  II. 


SBCTiOR  pREilinB.  —  Définition. 

Ait.  9.  l'mtrepAt  (rvm  nt  une  enceuite  compItStemeot  igolëe,  rearerminl  un  oa  pliuieur* 
luHini  de  chugcment  et  de  dédHcgemeat,  et  de>  maguiai,  11  peut  être  itiMi  i,  AnTur*,  à 
Bniget,  t  Gtnd  et  à  Otteedi. 

Ici  locaiu  et  lea  baiiio*  aOectét  li  cette  dettinBlion  par  l'autorité  conununils  loat  appro- 
ptié)  >elon  lei  iDdlcatim»  du  KinUtre  qui  preicrit  le  mode  de  clAtnre  de  l'enoeiate  et  d<!tor- 
tninfl  ie  Dombre  et  te  placement  dei  iiiues. 

L'eatrepot  ait  ouvert  par  arrêté  royal,  dèa  que  l'euceiate  et  let  locaux  qu'elle  rrafenne  ont 
êtd  nia  par  l'autoritd  communale  k  la  diapoûlioD  de  l'Adminiatratiou  dana  lea  conditioua  de 
aicuritri  lequiaea. 

SECTION  3,  —  Commission  administrative;  son  institution,  ses  attributions. 

Ait.  10.  Il  eit  ioalituë,  par  arrêté  royal,  une  oommitiion  adminittratiie  compotes  : 

D'un  membre  de  l'autorité  commuDsIe  ; 

De  deux  membre»  de  la  chambre  de  commerae, 

III  aont  DOmméa  par  le  Boi,  aur  la  piopoiition  du  Sinlilre,  et  lur  une  litto  tripla  de  can* 
didali  préaentéa  par  legouiemeur  de  la  pioTiace. 

Le  directeur  dea  contribulioDa  directea,  douanet  et  acciiea,  ou,  h  Oiteude,  l'ioipedeur  da 
la  réiidance  complète,  afec  l'enttepoaenr,  te  nombre  de*  membret  de  la  commigiion. 

AaT.   11.  La  durée  dea  rooctiont  det  troi*  membrea  namméi  par  le  Roi  eit  fixée  k  troit  an*. 

Tou*  le!  an*,  un  membre  lort;  ileat  remplacé  do  la  maaière  indiquée  à  l'ait,  précédent,  et 


(I)  Tout  ce  qui  «oocerne  lei  ealrepdli  franea  doit  élre  eavlaagé  et 
tuile  lia  non-élablitsemenl  de  te*  eii)rep6[i  en  Belgique.  (Voir  la  no 
ïitée,  p.  93i.) 
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p«ul  tU«  nommd  do  aouTua.  !■>  Mrlie  do  niembtM  comprii  dini  1i  [Kcntira  nonùiitigi 
Mt  délermînda  p4r  un  tiragg  *n  lort. 

U  eat  pouTTu,  d'nprii  le  méma  mode,  aux  placel  qni  Ticndtaiml  k  Ttqaer  par  nlledt 
déoèt,  de  dëmÏMion,  oa  pir  une  mtra  oute;  dam  ce  eu,  le  membre  nourcUmuil  M*» 
prend  le  no$  de  Mnîoe  de  celui  qu'il  reiniilam. 

A».  12,  Lei  membre*  de  1>  commiitlon  eierceitt  leur*  rottOtianigrttultSMDt. 

lU  l'auemblent  rjgnliéreitiebt  en  moina  une  Mt  par  c{uinulae,  et  pliu  fidqtMmnettli  la 
beaoini  du  wniee  l'exigent. 

Ui  noniDeDl  pumi  ebi  nâ  prindeet  et  un  TÎoe-f  riaident  k  la  m^joriU  d»)  «aSlvpti 

Le  préaident  et  le  viee-pTëaîdeBt  ne  lont  nonin^a  que  pmir  un  an.  lU  toai  rMUpUa. 

tu  prëaideDl  rè^e  le*  rëuniona  eitraordinairei  et  adnaaa  lea  oonTOcationa  à  celte  Ga. 

La  commiation  nonune,  hotade  son  aein,  un  aecrëlaire  chargé  de  la  Tédaclioniia  fô'' 
«erbaux  de  aea  déltbërationa  et  de  la  correapondance.  Il  n'a  que  loii  conaultatiie. 

Alt.  13.  Aucune  déciaion  ne  peut  Atra  pilac  pat  U 
membrea  préaenta. 

Toute  déciaion  priae  dan>  une  aéailcfl  )  lBt}tHlH  le  dlrSOteur,  ou,  k  Oitende,  Tinipen" 
de  1b  réiidence  n'atiiilait  pas,  lui  est  communiquée  et  n'est  mise  k  eiëiuition  que  s'Uiei 
Toque  paa,  dîna  le*  'li  lieurca  ipiëa  la  commuoicalio*)  ait*  Baunelle  délibéntioi  u 
même  objet  pour  )■  séance  suivante.  Lea  dédtioni  sont  lignées  par  le  présideal  et  m 
signée!  pat  la  sacritaira. 

S'il  I  ■  paTtage  dei  toÎi,  oello  du  préaideat  ait  prépondireale. 

Ait.  14.  La  commiatioe  aoumet  à  l'approbation  du  Kniitt*  aok  riglamwl  '< 
intérieur. 

Ce  riglemenl  détermine  ttolammanl:  1°  le*  joui*  et  hearMda*  aéuaee;  — .>la«d 
et  le*  deToira  de*  agenta  attachés  k  l'établissement  par  la  ooBmiasisn;  —  3*  l'odrcdal 
IslérieiaT  pour  renlrslien  at  la  *urr«ilUaoe  du  bitiment*  st  de*  magaain*. 

Air,   10.  U  cemmitsioB  dél^a,  pour  le  larfU"  qu'elle  8ie,  un  ou  pluaUsn  defe* 
bret,  chiigéa  apécialement  de  concourir,  arec  l'entrepoaeui,  k  la  aunreiUtuuM  j> 
l'antrepAt. 

A»T,  16.  La  commission  veille  k  l'entretien  des  bAtintenl*  et  de  l'enoeînte  ;  «Hé  r*d 
i  l'administration  intérieure  de  l'cntrepSt,  afin  d'asauter  au  commerça  lea  iTanlaps 
facilités  compatible*  srec  l'action  et  1*  aurreillance  de  la  douane. 

Elle  rédige  le  t^lement  apécial  de  l'entrepAt,  lequel  détermine  dans  le*  limita  ila' 
l' les  mesurea  de  police  et  d'ordre  intérieur  applicables  dan*  l'enceinte  «t  dau*  1' 
2*  le  tarif  des  dmils  de  magasin  ;  —  3°  la  nomenclature  de*  mardMndiaoa  dont  Tl 
entrepôt  est  interdite  { —  4*  le  minimum,  par  eapice,  de*  quantités  da  marrhandit"' 
Bibles  à  la  sortie  pour  la  consommation  ;  —  5o  le  placement  et  l'arninage  d 
dans  lea  magasins  î  —  6°  l'apposition  et  la  conserration  des  étiquettes  ;  — 
échantiUona  et  le  mode  de  recouvrement  dea  droits  du  l'État  sur  ceux  que  ■'<>■ 
l'enceinte  i — B<  le  triage  et  l'aasortiment  des  marchandiae*  j  ~  9>  l'intenltction 
marchandiaes  ;  — 10°  le  changement  d'emballage. 

Ce  règlement,  ravjtn  de  U  aanction  rojale,  eat  publié  en  même  tempe  que  Ti 
lequel  l'entrepôt  e*t  déclaré  ouTerl. 

AaT.  17.  Dan*  le  cas  où  le*  dédaiona  de  U  cammlasina,  ^ai  8tiaoer»M 
gaiin  ou  qui  intéttsaent  le  trésor,  le  comnaice  ou  la  naiigalion,  aeiaicBt 
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potitîoDt  en  YÎguear,  cUoi  ne  Kiat  mUat  i  «sfadUali  qo'lptài  aroit  iU  apprante  p«  initâ 

■Ua  H»t  aâuitaiwt  li  l'iYii  da  ]■  olMBfars  ds  oommara*  ni  prëMntéM  1  l'ipjitobatiaa  du 
Roi  par  le  Hiniitre. 

Au.  18,  Là  MBinlHioil  propow  «u  Kiniltre  ra|r<atira  du  gaido'^agalKD  et  du  tutre* 
■EcnU  dont  elle  peut  anûr  beaoia> 

An.   19.  Le*ma|aiiu  dBl'BBlrapâtrranod'Anieradennurant  la  pnprUUdel'Ëtat. 

lea  dépannt  fixe*  ou  yarinblet  leUtiVet  à  cet  ëlabliiaemeai,  al  par  ooaMquaol  callu  qui 
T^aoltenl,  nnt  da  l'ulntlen  det  UtimtaU  et  da  l'aBoainta,  Mt(  dei  tranut  d'iiBéUaratieH 
jagéa  DéceuaiiBi  et  irrjtés  par  la  commixioa ,  «ont  •oumiiet  préalablemecit  au  Hiniitrs. 

Ellaa  MtBt  imputa  idt  Ib  «Mit  ountl  i  OMta  Ûm  ta  budget  du  Mpartameat  dM  linaadet, 
et  liquida  pai  la  coui  dea  cooiptcl. 

SECTION  3.  —  Garde  et  surveillance  âe  Yealrep&i. 

AaT.  20.  L'AdmiaiitTBlioa  de*  conlribution*  directet,  douanea  et  acciKt  a  la  gatde  de 
l'entrepâl.  Elle  eierce  at  lurrelUaDoe  aTCole  concoura  de  ta  oamrbiltion  adminlatratlTe. 

A>T.  21.  La  conuDÏtaion  a,  coacurremment  stbc  l'eDtrBpoaeur,  la  direotioD  et  la  tuneil- 
lanaetDUriaiiTedareDtr^ât.L'anliepaiEurciBrce  l'une  et  l'aulie  danalat  liniteade  U  hiéfai- 
chie  adminittratiTe,  Il  donne  la  toile  n^oCMaire  aux  rilaelutioD*  de  la  commiiaion  Bl  antpend 
l'eidcutian  de  celtet  auiijuellea  le  diteclout,  au,  i  Oittmda,  l'inipecteur  de  la  rtiidence  l'ett 
oppOHi  dant  le  coaaeil.  Dam  aa  damier  cat,  la  diffîuulté  eit  aoumiae  au  Kiniatra  par  la  Tota 

Le  BBrde-magaiin  et  Jet  aulrei  a§enla  attaché!  à  l'ëtaliliaieœeiit  tant  plicéa  tau*  1e>  oidrei 
de  l'aotrepoaeur  et  en  refoiieat  leur)  tDltruction*. 

Aai.  22.  L'eatrepoieur  autoiite  tpéc'ialenient  :  I"  l'entrée  et  la  aortie  de  l'enoBiaM  dea 
petaoDBeadtrangBreairAdminiittalioa;  -^2*  la  leTée  dea  dcbanUttonaj-^S'  Ici  dÏTiatisna 
aux  règlemeola  qop  dea  circopatance*  particulièrea  peuient  exiger  dana  l'intërêt  d«>  earlropa- 

AaT.  23.  Le  garde-magaiin  eat  apëcialemeni  chargé  de  aurreiller  le  placement,  la  manipa- 
latioD  et  la  coniertatlon  dei  itiacchandlMi,  l'appoiîtlob  et  la  cooterratian  dei  étif|u<:[lot. 

Del  employéa  det  douaa»  lui  aont  adjointa,  Comme  magaainiera,  pour  eoncoorir  h  ce  aer- 
>  Tioe  ot  garder  apteiahiaeiit  attacoD  da*  tnapuioa  de  l'enbepét.  Ua  la  amiteneAI  aU  înatuic- 
(Mna  qu'il  kur  dooae,  Htua  détogar  tautafai*  aui  Mdrea  émuant  do  l'Mtrapoaaur  ira  de  «m 
aBpërieura  en  gmia. 

Ait.  24.  lea  cleft  dea  porlea  de  l'entrepât  et  de  l'enceiBle  «nt  aoDfié<>iraBtrepaa«ar| 
ocUea  deimagatine  le  aont  au  garde  mafaùtt. 

Abt.  3ft.  Laa  taauead*renoaiule>OB(  lardéea^r  d«a  emplejéldea  douasea, 

La  aurraiUaace  dea  quaii,  dea  naiirea,  de*  Dwgaiioa,  ainti  que  oolle  de  toutea  laa  opriM* 
tiab*  effectuée*  doua  l'étéudue  de  l'eaeeinlo  et  de  aea  dépeuducea,  aal  confiée  aux  enptoyée 
dea  douanea.  Dei  tentinellei,  placée*  extérieurement  autoot  da  l'anoeinlo,  en  défendaHt  ka 


Ait.  26.  Va  ou  pluiieun  officiers  de  police  judiciaire  aont  attachéa  1  chaque  eutrepAt 
fraao,  k  l'effet  it  cotutatei-  le*  eHmea  et  délit*,  et  lea  eoutrateatioM  m»  loi*  d'ordre  paklio 
qui  aoiataat  eoAaû*  dau*  l'oBOMute. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 


548  ESTHKpftrs.  —  1847. 

lit  p«uteat  iii»  choiût  panni  1m  employéa  de*  douuiea. 

Le*  trrâlét  ds  dëlég>tioa  fixent  le  lieu  de  leur  tétideD  ce. 

Il*  pijtent,  denmt  le  tribunal  de  preniiire  inlUnoa  de  l'uTODdiMeBBDt  de  leur  ri 
le  lerment  luiTant; 

■  Je  jure  fidélité  aa  Koi,  obéUunca  à  la  ooiutitutioD  et  «ni  lei>  da  peuple  belge,  et  de 
•   remplir  Gdèlemept  le*  fODction*  qui  me  «ont  coutiiée».  • 

néaDmoim,  leur*  peavoin  ne  «lat  pai  circonKiriti  dam  l'aiTODdiiaeineDt  de  ce  tribnuL 

En  ca*  de  cliangeinent  de  riiidenoe,  l'acte  de  prettatian  de  lerment  lera  tranicrit  et  mi 
an  (reffe  du  tribunal  ds  prenûère  iattance  auquel  reatotlit  le  lien  de  la  nouvelle  riH- 

Aii.  27.  Le*  «(enU  qualifiji  à  l'artide  prrioddent  exercent  le*  fonct'ios*  d'oSeiet*  de 
police  auxiliaire*  du  procureur  du  Roi  dan*  l'siiceiaie  de  l'entrepôt. 

Il*  ont,  pour  la  recherche  de*  crimei  et  ddlit*  commii  dan*  cette  enceinte,  oencurrenM  et 
tntme  prévention  i  l'égard  de  ton*  antre*  officier*  de  police  judiciaire,  k  l'exception  da  pio- 
■  oureur  dn  Koi  et  du  juge  d'initruotion. 

SECTION  4.  —  DésignatioD  des  marchandises  admises  ou  exdues. 

Ait.  2S.  Sauf  l'exception  ccniacrtie  par  l'art.  11  de  la  loi,  aucune  marcbandUe  n'e*t  ada^ 
en  entrepit,  *i  elle  u'eit  reconnue  •aine  et  de  qualité  marchande. 

A».  29.  L'entrepât  franc,  it  l'eicluaien  de  tout  autre*  entrepAtt,  reçoit  le  tel  brut  et  la 
marchandiie*  prohibée*  à  l'entrée  en  mâme  tempi  qu'au  transit. 

Sont  exclu*  de  l'entrepât  franc:  1°  le*  poudre*  i  tirer;  —  2°  le*  animaux  TiT«nt*l  -" 
3°  lut  marohandiiet  déiiguée*  k  cette  fin  dan*  le  règlement  apécial. 

Le*  arme*  et  le*  munition*  de  gueire  ne  (Ont  entrepotée*  que  lur  rautori*ation  spéciak 
du  Uniatre  de*  Finance*. 

On  agit  i  l'égard  de*  marchandiiea  exclue* ,  comme  il  e*t  preicrit  i  la  22*  «action  dn  pr^ 
*ent  chapitre.  . 

SECTION  ES.  —  MouTement  des  marchandises  k  l'entrée  de  l'eDtrepAt. 

Ait.  30.  L'entrée  denDarchlndiBe*  en  entrepât  a  lieu  :  I  •  par  importation  directe  à  Tea-  • 
trée  par  mer;  —  2"  par  importation  directe  k  l'entrée  par  le  chemin  de  fer  de  l'ttit;  — 
3'  par  tranifert  provenant  d'un  enlrepfit  public  relié  au  chemin  de  fer  de  l'État  par  un  en- 
branchement  conformiimeat  i  l'art.  33. 

Aii,  31.  L'importation  directe  par  mer,  en  deitioatioD  d'un  entrepât  franc,  a  lieu  •>■* 
aécha^ement  préalable  i  l'introduction  dan*  l'enceinte,  *ur  une  déclaration  générale  faits  au 
premier  bureau  d'entrée  en  conformité  de  la  loi  générale  du  26  août  1822.  Le*  nariret  aDal 
plombé*  et  convoyét  jutque  dont  l'enceinte,  *ant  qu'aucune  parUe  du  chai^ement  puitW 
ju*que-U  recevoir  une  autre  do*tination, 

!«•  entrée*  par  le*  eaux  intérieure*  de  la  Hollinde  *ont  aiMmilée*  i  celle*  qui  l'effectuca' 
par  mer. 

Aar.  32.  L'importation  directe  par  le  chemin  de  fer  de  l'ÉUt,  en  dettination  d'an  ootnpM 
franc  relié  à  cette  voie  par  un  embranchement,  a  lieu,  en  général,  tant  déchorgemert  ni  vétl' 
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ficatii»!  prAlablea  à  l'IatToduction  du*  l'enceiola,  mr  la  ramÎMi  faite  an  premier  bnreiia 
d'entrée  de  la  fenilte  de  oharpemeot  ou  do  double  dei  lettre*  de  toitare  ,  en  conformité  ds 
l'arrftJ  du  9  juin  1849  (leniteur,  n°  198).  té*  waggoni  lont  dirigé*  Ter*  l'entrepôt  aMc  le* 
formalité*  pretcritat  par  oet  arrêta  et  *an*  qu'auoane  partis  dn  obargement  puiite  ju*qiio-Ià 
receroir  Due  antre  dstînalioe. 

Ait.  33.  Le  trMubrt  mr  un  entrepôt  franc  de  marohandiie*  proTenant  d'un  entrepôt 
pnklie  relié  au  ohemia  de  fer  de  l'État  par  un  embranchement,  n'a  lieu  que  *ur  l'antoritation 
«pMale  dn  Hiniatre.  Il  l'opire  en  lertu  d'un  pâturant- à-caution  délivré  i  l'entrepôt  de  pro- 
tenance  de  la  manlini  indiquée  i  l'art,  97. 

A  l'entrée  de  l'encebte,  on  te  oonfonne  aux  ditpotition*  de  l'art,  ii. 

SECTiOK  6,  —  Quantités  admises  à  l'entrée  de  l'entrepât. 

Ait.  34.  L'entrée  de*  mardiandiiei  de  douane  dan*  l'entrepôt  a  lieu  en  toate*  quantité*. 
AaT.  39.  L'entra  des  marchandiie*  d'acctta  dan*  l'entrepôt  n'a  pat  lieu  en  quantité*  înfé- 

|>  Pour  le  tel  brut,  h 2,900  kilngr. 

„„  _        ,              1    Bu ,  i 4  faoclol. 

i'  Pour  le  Tin.   t        ,.     .        .  „  , 

(   ordinaire,  ■ 9  bectol. 

3*  Pour  lot  liquide!  alcoolique*  diilillé*  i  l'étranger,  quel  qu'en  toit  le 

degré,  et  lei  liqueur*,  i 3  heotol. 

Â"  Pour  lo  lucre  brut  de  canne,  à 600  kilogr. 

Le*  quantité*  inférienre*  à  ce*  minimam  *oDt  déclarée*  en  conaommation  neo  pajemant 
dea  droit*  au  comptant. 

sBcnon  7.  —  Formalités  de  douane  à  l'entrée  de  l'entrepAt. 

AaT.  S6.  A  l'entrée  de  l'eaccinte,  le*  capitaine*  dé  naTire*  remettent  aui  emplofé*  de  garde 
l«  triplicata  de  la  dédaralion  générale.  Le  cootrôleur  fait  procéder  à  la  liiite  du  navire  et 
autorité  t'admiiiioa  li  le*  plombi  «ont  reconnu*  intact*  (  I). 

En  cat  d'altération  de*  plomb*,  l'admitiion  dan*  l'euoeiiTte  e*t  refutée;  la  cargaison  eit 
aonmlie  au  réfime  ordinaire  d'importation,  tant  préjudice  de  l'application  érentuello  dei 
peine*  comminéet  par  la  loi  générale  Toutefoi*,  le  directeur,  ou,  k  Oilende,  l'intpecteur  de 
la  rétidence  peut  autoriter  rentrée  daat  reoceinte,  >'il  n'eiiite  aucun  toupçonde  fraude. 

Ait.  37.  Let  naTire*  admi*  dan*  l'enceinte  sont  amarré*  aux  endroit*  détignét  par  lecon- 
trAleur  de  concert  aToc  le  capitaine  du  port.  Il*  re*tent  *ou*  plomb*  juiqu'au  moment  du  dé- 


Aar.  38.  Le  duplicata  de  la  déclaration  générale  est  tranami*  par  le  receTeur  dn  premier 
bureau  d'entrée  k  rentrepo*enr,  qui  te  transcrit  aur  le  regi*tre  de  décompte  de  la  déclaration 
C^nérale  qu'il  tient  i  cet  effet. 


(I)  Voir,  ponr  l'applicaUeu  «Tenluelle  de*  art.  EG,  37  et  38,  l'art.  ISt,  S  S,  d^prèt)  pi  Mi. 
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L'entrapoHur  ■•faUprodaln,  laoaaëi^jent,  InjiMtlfîMtiaMpTMerilMdaptTinM,  d'ori- 
gine,  de  prannincs  ou  de  tranapoTt  dino4.  Be  méma,  le  eantrâliuT  te  fait  reptoasiilar,  daaa 
]t«  eu  prdnii,  Ici  liTrei  et  papleri  de  bord,  et  nige  du  capitaine  oq  rapport  île  mer  OMtiM 
pat  l«a  dppaiitipiii  et  a»  betoin  par  l'ipterrogatopre  du  gen*  de  l'^ip«ca  |  il  i«A>n«  Faille' 
pDieur  da  i^iultat  de  let  inTettigatioai. 

Kb  eu  de  douta  hit  la  auffiunea  au  un  U  TiRidaTiU  de*  jnetiGwtiimi  produit?!,  le  Une- 
teui,  ou,  à  Oitaad«,  rinipeoleur  itttua  piariaoiraneBt,  et  n  rdfira  t  l'autoritf  fupdnanr*. 

Ait.  BB.  Sauf  dlBi  le*  dreonatencet  prémei  eux  art.  I IB  st  123,  la  dëet>ai(SBe^t 
n'a  lieu  qu'en  Tortu  de  la  dëclaistion  d'eotiëe  en  entrepAt  preicHle  piT  l'ut.  4B.  L'intcepo- 
•Bur,  aprè*  >'£tre  aMurri  qu'elle  eit  cooforme  ji  la  dëolaratlon  féoinla,  y  antorita  la  déchar- 
gement. 

Ah.  AO.  I|«  dëcltretion  d'entrée,  lerétue  de  celte  «iitoiii^t'aDieat  rtmiee  eu  contrÂlenr 
qui  déaigne  lea  employéi  charge*  d'attUter  au  déchargement  (I). 

Akt.  4 1 .  le*  employëa  dfaigpëa  pour  «uiater  eu  ddcbargemeut  iiennant  on  calepin  duta 
lequel  fia  in*crlTent  lea  marcbanditei  i  meaure  du  débar(}uement. 

A  moina  de  aonpçon  de  fraude,  il*  *e  bornent  k  relerer  (ominairemeat  la*  quantité*,  par 
dënombremenl  dea  colis  et  reconnaii*ance  de*  marque*  et  numëioa.  Toutefola,  Ior*qu'ila  ont 
in  doutea  «nr  l'wpèce  de*  nurcbandi*e<,  il*  font  auTrir  un  ou  plutieur*  oalii. 

La  dénbargement  termine,  il*  «■■  renaeigpent  le  réiultat  au  do*  4^  l>  déclaration  d'entrée 
«tn'iU  remettent  au  mtgaiinier  «bargd  de  |a  réception  dei  m»r(4><lpdîae*.  Cs  dernier,  apri* 
airoir  certifié  remmagaeisags,  tmaimtt  1*  déclaratigii  k  l'entrepo^eiit  poni  qu'il  en  dâiite  le 
tnmple d'entrepôt  (I). 

A».  43.  Le*  entrepoaitaire*  qui  dé*irenf  ae  réaerrer  U  Taonlld  d'enlenr  «n  (rwdiiae  de 
droit*,  opnfotoiémBnl  i  l'art.  62,  le*  lie*  provenant  de*  lioa  clarifids  n  entre^ ,  daivest 
indiquer,  dana  la  déclaration,  que  let  lin*  k  entrepo*er  *ont  aur  lie,  et  hin  DonaUtH  pncle* 
employëa  la  quantité  dea  liea  dan*  la  limite  du  maximum  Gié  par  l'art.  9  de  la  loi  du  12  mai 
18l9(Joun4]oSaiel,B<>23). 

Ait.  43.  Apria  que,  parle  rapprochement  de  la  déclaration  générale  et  de*  certiGcaU  de 
déFblirg«[nBnt  ^ppoiéa  psT  leg  rifiplajéi  iq  •)(>*  dça  déclaration*  d'eplrée  et  de*  docuiapala 
résilia  (t^oi  iM  pM  piéiua  am  «rt.  119  et  l;i6,  le^trepaaeur  a  cooilatë  que  cette  déclaration 
ett  régulièiement  apucée,  il  en  dél>T(ll  |in  '^Ft'^cBt  ru  capitaine,  afin  que  lou*  ce  nppoit 
tien  ne  t'appota  k  ce  qi)e  la  recpTCiu  de*  dRu^oF*  eiécule  l'art.  1 3B  de  la  lai  générale  {2.y 

An.  44.  i  l'entra  de  t'anceinta  fv  le  chemin  de  Ter  de  l'£l«(,  lea  emploTéi  d'e««Dite 
nmettmt  tin  amplej^  de  gaide  le*  pu*aTant»-«-c«utiQp  d^lÎTr^a  aji  premier  bure«q  4'eq- 
trée.  Ia  EWitfQlain  fait  itriOei  l'état  du  ploinlM  ou  cfdaiiM,  et  «otoiiae  i'admjaaioa  l'ila  lont 
reconnm  inUcli, 

El)  oia  d'altéialioH  de*  plombs  ou  csden^s,  lea  if  agi(oqa  *ur  lesqua))  i|s  sont  apposé»  tant 
détachés  du  conToi-,  l' entrée  de  1  enceinte  leur  est  lefuiée  et  lea  marchandises  qu'il»  nvfea* 
meot  sont  aMniise*  «u  [égiine  ordinaire  d'impwtatio;i,  saq*  pr^udiœ  de  l'application  éren- 
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tcMtlfl  dea  p«lMa  oannlDiM  par  U  W  géa^le.  IIi  mtont  mu*  U  Hnirillatt«e  de  U  donuie, 
TfMtefo»,  le  dlreetoiir,  eo,  k  Oatende,  l'ipapecteur  de  U  tétidence  peut  milorliet  l'eotrda  de 
l'enceiate,  l'îl  n'eiial«  aaoaa  teapfoa  de  IVlode. 

le*  i»(gaDl  introdnlU  d*B>  l'eooeinte  lonl  plicdt  aux  eadraiti  d^tl^^  par  le  contrAlmir. 

Il*  re*tent  >ou*  plomb*  ou  csdena*  juiqa'tii  moment  du  dëchugemant. 

Ait.  4S.  L'entrepoteuT  Irinicritle*  pa*iaTaDti-i-caution  qui  lui  lont  remit  lurnn  lepitre 
àoede*tiBd.  Il  te  fait  prodnire,  tecuduhëut,  lei  juitificttimu  reqnlie*. 

A>T.  46.  le*  w«ggont  admi*  dani  l'eDoeÎDte  loot  dëcbargét  ■i]**itAt  que  l'ailtOTÎittion  ai 
■  ilé  obtenue,  et  le*  maichandite*  qu'il*  renrannent  lont  pUoéea,  en  attendant  la  rami*e  du 
document  nécelHire  pour  leur  entirement,  daet  un  magaiin  ipécialement  affecEd  à  oetoiage. 
Elle*  realent  confia*  i  U  garde  de*  employé*  de>  douane*. 

Les  marohandiatii  d^poiée*  momentanëmeat  dam  ce  magatin  *ont  enleréet  :  1°  pour  êtrq 
déGnitiTSment  eatrspoiée*  ;  —  2"  pour  être  embarquée*  en  deitination  de  l'étranger;  — 
3'  pour  la  caniommatian, 

Dan*  le  premier  cai,  l'admiaiion  en  entrepAI  a  lien  en  lertn  de  la  déclaration  d'entrde 
pretciite  par  l'art.  48,  revêtue  de  l'autoritation  de  ren(iepo*ear,  et  aprèa  l'accompliaMment 
de»  tbnnalitét  lOuluei  parle!  art.  40  et  41.  Dana  le*  deux  autre*  caa,  la  dédaratioo,  U  Tarifi- 
cation danl  le  magagin  ip^ial  et  l'enliTement  ont  lieu  mojennant  le*  formaUtda  et  ion*  le* 
cenditioni  exigée*  par  le*  loi*  en  Tigueur. 

AxT.  47.  Apre*  que,  par  le  rapprochement  du  pa*«aTaot-à-caution  et  de*  certificat*  d'en- 
lèremeat,  l'entrepaieur  a  conataté  que  ce  document  e*t  régulièrement  apuré,  il  reuToie  an 
Tecerear  du  bureau  d'entrée  l'extrait  du  pa*saTant-i-o«ution  roTéta  de*  formalltë*  requiae* 
par  la  toi  *ur  le  tran*i(. 

sECTion  8.  —  Formalitës  ii  l'entrée  des  magasini. 

Aar.  £6.  Aucuna  nMiiclwBdi*e  n'ut  adinite  dant  le*  nafaiiu  de  l'entrepôt  ai  la  demude 
n'en  a  été  faite  au  mojen  d'une  déclaration  d'entrée  remiie  au  garde-magaain,  qui  en  IkH 
ipacription  *ur  up  regiitre  il  t)e  deatiaé. 

Le  déclaration  ne  peut  ttr^  laite  «nat  qiw  le*  marohaodiae*  qu'allé  (waoetae  ne  MÎeal 
iqttoduite*  dapi  l'en  ceinte. 

Cette  déclaration,  qi|i  nt)  peut  oontprendre  que  le*  ol^et*  importé*  par  on  mtine  naTire  on 
par  un  marne  couToi  de  iraggoni,  renaeigna  :  1°  le  mode  d'importation;  —  2°  le*  noait  du 
oaTineldu  capitaine;  —S»  le  paTillo^i  •—  4°  U  lieu  de  prvTenanoa;  —  O'I'eipèae  de* 
marchandiie*  ,  et,  le  ca*  échéant,  le  lieu  de  production  ;  —  G'  le  nombre  et  le*  DMrquM  de* 
Cfili*;  —  '°lepoid*,  lenai»I>r«,la  mtaara,  laTaleor,  etc.,  de*olûal*,  *elon  que oa*  iidica- 
tion*  Kmt  ndce*a>>[ea  pour  l'application  éTeatuelle  dea  droit*;  —  8*  le*  iadicatioM  rai|da* 
par  Je  règlement  *pécial  de  l'entrepât,  pour  l'application  du  tarif  de*  dnittde  magoùn. 

ReUtiTement  aux  marchondite*  aaumiwa  i  de>  droit*  différentiel*,  la  déolaratieo  doit 
Djoitionner  ai  le  transport  *'e*t  effectué  directement,  ou  *'il  y  a  eu  reUcbe  ;  daDa  M  dernier 
ca*,  le  port  de  reUche  e*t  indiqué. 

stcnon  9.  —  Dispense  d'emmagasioage. 
Ait.  49.  U,  apritaTalr  dépoadladMtMlim  d'antr^e  an  «otMfU  piMaritofvrartMa 
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précëdcDt,  l'inUreué  diapow  de  cm  marchioditei,  avadt  l'emmaciwiMigB,  fvatmiia 
deitioitians  mantiaaaéet  i  l'uit.  126,  il  peut  £tre  diapeaië  par  l'entrepoMiu  dETtÏNtHi,  i 
condilion  de  payer  le  drail  de  magatin  pour  quinui  jonn  de  dripot. 

L'ealiremBDtdei  marchindiM»  a  lieu,  dani  ceo»,moyeaiuuit  le>  forauUU*  iadîqota  «^ 
art.  126. 

SECTION  10.  —  Placement  et  nrrîniage  des  marchandises  dans  les  nugniw- 

Ait.  50.  lepTde-ina(«iindé>i{peaD  do*  delà  déclaration  d'entre  le magaiiadutbfK' 
lei  marcliandiHit  doiient  être  dépotée*.  Lon  de  l'eDtiée  de*  marchandiie*  dan*  re>ln|N^'i 
pTcicrit  le  mode  d'arrimage.  Celle*  de  mjme  a*pice,  roaia  qui  lont  *oniDi*e*  à  dn  dnilt 
différeal*  •alon  la  proTenaDOe  ou  l'origine,  le  mode  ou  le  papillon  d'importatioa,  >oat,«- 
lant  qu«  l'étendue  de*  locaux  le  permet,  placée*  daa*  de*  magaain*  diitinct*. 

Kn  cai  d'eucombreroeat  de*  magaain*,  le  garde-magaiin  le  oertiGe  au  do*  de  la  iidm- 
tion  d'entrée,  et  l'on  agit  pour  le  lurplua  comme  il  e*t  preicrit  à  la  21*  *«ctieD  da  pr^aal 
chapitre. 

Ait.  si.  I«a  marchandiae*  aTiriée*  en  route  août,  an  bewÎD,  placée*  dan*  Veatr^iw 
d'autre*  marchandite*  Mine*;  mai*  elle*  *ont  *aigneuaeroeDt  lëparée*  d«n*  l'arriniali, <■- 
autant  que  pOMible,  da**éet  *elDo  le*  diter*  degré*  d'ararie  relaté*  au  ptoci*-i«lW  Ib 

Aai.  ft2.  Aucun  changement  dan*  rarrimage,  de  nature  i  faire  *aiîer  la  baaedadN'''i 
maga*iD,  n'a  lieu  *ant  l'autorlution  de  reDtrepo*eur. 

Ce  rondionnaire  «utoriae  également  le  tranafert  d'un  maga*in  d*n*  un  «ulie,  etklB*' 
cription  dea  marchandiie*  au  nom  d'un  autre  entrepoaitaire  btsc  ou  wna  mulatioa 
guin.  Quand  il  n'y  a  pa*  mutation,  l'entrepaBeur  eiiga  que  la  partie  cédtfe  aoit  di*tr 
Te*tant  pour  Atre  arrimée  •épuéroent. 

Aar.  B3.  Le  garde-magaiin  tient  un  r^i*tre  qui  renseigne  le*  entrée*  et  le*  Hiitiei 
mutations  piovenant  de*  tranacriptiona  ou  dea  cliangen>eut«  apporté*  à  l'arrimage  «a 
hallage. 

le  magaainier  tient  un  partatif  pour  le*  magaaioB  dont  il  a  la  aorreilUace.  Ct 
fournit  le*  indication*  néce>*aire*  à  la  tenue  du  regittre  du  garde^nagaaio. 

Le*  document*  d'entrée  et  de  *aitie,  lea  aatori*ationa  de  tranacription,  de  traB*fi>t 
gatin,  de  changement  dana  l'arrimage  ou  l'emballage,  lonl  Minmii 
et  du  magB*iDiBr. 

Ait.  S4.  L'entrepoaitaire  Tait  placer  de*  é^qnettea  aur  1m  marchandîaea  et  tôD 
copaemtion. 

L'étiquette,  arent  d'ttre  appoaée,  Mt  prétentée  au  riaa  du  maga*ini«r  qui  Va  t 

numéro  d'inicriptian  i  ann  portatif.  Elle  n'nt  point  modiGée  tant  qua    le*  noid 

qu'elle  conceme  reitent  en  tout  on  en  partie  dan*  le  mf  me  migB*in  et  toua  le  Toixm  ' 

Apre*  l'enlèrement  de*  mBrohandi*ea  qui  font  l'objet  de  l'étiquette,  alla  est  retïiéa 

aerrée  par  le  magatinier. 

SECTION  11.  — Changement  d'emballngcs  et  manipulation  des  mai 

Aar.  OK.  le*  entrepoaitairca  qui  dé*irent  changer  l'emballage  di 
préeUbleraent  la  déolarttion  par  écrit  1  l'antrepoaoor. 
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■ont  MomÏM*  p>r  1«  tarif  dei  douane*  ï  dei  droitt  diffdrinU,  Mlon 
la  aatura  de*  ooli*  qui  In  ronfermeiit,  na  pnneiit  étra  miw*  dan*  da*  «iiball*|ai  noumui 
donl  la  nature  chaagsnit  U  baie  da  œ*  diolt*. 

Ln  maniae*  porUe*  inr  le*  emballage*  primitiT*  uint  reporUe*  iiu  le*  emballage*  nou- 

La*  employë*  dre**ent  pn>ci*-verb*l  de  l'op^ratiDii  at  eoD*laleiit  le  paid*  brut  et  le  poids 
net  da*  •otneani  oolh.  La  oompte*  et  le*  portatif*  HiDt  modifié*  d'aprèi  le*  réraltat*  qœ 
pr^teole  ce  procèt-Terbal,  at  le  poid*  oet  conitaté  lert  de  bâte  ï  la  liquidaliou  éreatndte 
dea  droit*. 

Ait.  ft6.  Le*  colit  prareat  ttre  dWitét  ef  le*  marchandiie*  ddball^  pour  Mie  triée*, 
•MOrtie*.  eiaminéei,  etc.  Toutefoi*,  le*  produit*  manufaoturé*  ne  peuTenl,  dan*  lucnn  oa*, 
<tra  étalé*  pour  ttre  eipoté*  en  mnta 

Ce*  opéraliani  tombent  *oiu  l'application  de  l'article  prëoddent  et  donnent  liaa  1  la 
moilatation  préalable  du  poid*  brut  et  du  poid*  net.  Celui-oi  aeTt  de  bâta  à  la  liqaidation 
éreatuelle  de*  droit*.  En  ca*  de  «ortie  de  VenlrepAt  d'une  partie  de  marohandi*»,  le  poidi 
net  da  cette  partie  e*t  con*t«té  et  déduit  du  poid*  t«tal  de  la  quantité  eDtrepo*ée. 

Si  l'oaTerture  de*  ooH*  n'a  lieu  que  fnomentaDénieDt  pour  eiaminer  le*  inaichaodi*e*  ou 
pour  en  prendre  de*  échantillon*,  rentrepo*ear  peut  l'autoriaer  *an*  bira  conitater  le  poid* 
cet,  mai*  tout  la  condition  qu'elle  loit  opérée  en  préienee  du  ni«ga*inier. 

Ait.  S7.  Il  e*t  interdit  de  mélanger  ou  de  oonfondra  dan*  un  in£me  coli*  de*  marchandi*e* 
de  mâine  e*pAce,  *oumi*»  i  de*  droit*  différeata. 

Ait.  58.  SanTla  reatriction  établie  par  l'irtiole  prëoédent,  le*  (gitrepoiitaire*  peuvent 
eooper,  mélanger,  traniTaaer,  etc.,  le*  liquide*  *oumi*  i  l'acci*e. 


SBCTiolf  IS.  —  Transcriptioa  des  marchandises  sans  mutation  d'cntrepdt. 

Ait.  09.  La  tran*criptian  de*  marcfaandite*  *an*  mutation  d'entrepfit  *e  fait,  moyennant 
le*  formalité*  indiquée*  i  l'art.  03,  *ur  *iiople  déoIaratiOD  du  cédant  acceptés  par  le  nouTsl 
entrapMitaire, 

■ECTioii  13.  —  Conservation  des  marchandises. 

Aar.  60.  le*  entrepoaltaire*  lont  tenu*  de  Teiller  i  U  bonne  oonierration  de*  marchan- 

A  défaut  par  eni  de  le  faire,  l'entrepoieor  lu  y  invite  par  écrit. 

Au  betoln,  l'entrepoaeur  requiert  formellement  l'entre poiitaire  de  donner  à  te*  marehan- 
di*e*,  endéaot  te*  huit  jonn,  lei  loin*  néw*taire*,  *ou*  peine  d'être  privé  de  la  faveur  de 
l'eBttt^t.  Si  rentrepo*itaire  n'obtempira  pa*  à  cette  réquiiition,  let  marcha»di*e*  ce*ie>t 
d'Mre  placée*  *oiu  le  régime  de  l'entrepôt.  Elle*  doivent  être  déclarée*  en  eontommation  avant 
l'expiration  du  moi*  qui  *uivra,  ou  anlevëa*  de  l'entrepôt  par  application  de  l'art.  23  de 
la  loi. 

Ait.  81.  Le*  liquide*  alcoolique*  dittiUé*  à  l'étranger,  dététiorét  oa  affaibli*  par  l'éva  - 
ponitioB  B»4M*oa*  de  4A  degrétderalaoomètracantéiliaal,  à  U  température  da  Ift  degré* 


su  mntf&ts.  —  1847. 

da  (henneml(N  eaoUgrtda,  pMTBnl,  nu  l'aiitoTliatiaB  piAlable  de  fAdmlBlftnUoii,  Mn 
ealarii  de  l'entrepdt  pour  Mm  teatiBé*  mi»  U  lumlIlaDoe  dee  employai. 

L'ealfarementilieii,  aprèi  dëcltration  ctTéiiSeallon,  ea Tarta d'un  penifent-i-oentliHi. 

Im  draito  de  douane  et  d'aoûie  unt  raoeund*  hit  lea  partie*  de  liitoidei  non  rânté^rdei 
dana  l'entrepât  eadâuii  le  délai  fiië  par  le  document. 

sicviOK  1^,  —  Marchandises  avariées  en  roule. 

Ait,  m.  I«a  miroheqditejt  «faridei  tm  TOnte  ne  *ml  adaïUaa  en  «trapAt  que  tonqns  k 
degré  d'^TVie  pp  ■  été  aojtttHé  owbrmiioeviiiVntt.  128  de  U  loi  génëiah. 

!«■  cauwi  de  l'aTiTie  doivent  être  juitifiëea  lu  moyen  dw  papier*  de  bwd,  •■  d'aakM 
4n<iuineot*  «Qtb«)itiquet  pouT*4t  *«rvii  de  pnon, 

la  vériQeqtiqn  in  l'aT*ria  arant  l'4dniiui<Ki  en  ep(?«p6t  i  lieu  d*»  rmoainte. 

Ait.  6^.  Ja  (ludion  de  droite  icogTdée  peur  oauie  d'amie,  cooToniiMeel  à  l'ert.  IM 
de  la  loi  génénla,  ^e  p<}rte  <fi*  'W  'm  dratU  de  douue  t  l'entirie,  et  se  pea|  ètrs  enoofa 
qu'au  moment  de  1«  mite  «a  coawinmalioD  et  d>pr**  I»  degrt  dVarie  alor*  eii*tut. 

Cette  téductioB  n*  pei|t,  fn  •ucuii  m1i  être  Mloulde  à  niiaoB  d'as  defrë  d'atarie  eupdiiaor 
à  celui  qui  a  éti  conitiit^  1  l'entlde. 

Ali,  64.  I«  i^Sti  4'HTaiia  DoetteU,  oomute  il  Mi  dit  1  l'ut.  6S,  «rt  indiqot  daat  la  dé* 
cbration  d'entrée  en  enliepAt.  Le  procèt-TedMl  de*  «xperti  eit  mi»  i  l'appoî  de  ce  dacuMeat 
et  leits  annei4  In  «mipta, 

Akt.  65.  La  pri*e  en  charga  «n  (waipte,  liin*i  qne  fapuremeDt,  npt  liaa  CeaTamimeat  aw 
di*pa*ition>  du  prêtent  règlement.  Toutefoi*,  le*  marchandiiei  aTariéei  peuTent,  i  la  aortie  de 
Tenlrepât,  f tre  enlevée*  par  tranttert  *nr  un  autre  entrepât,  ou  décltt^e*  ponr  la  eontein»* 
tion,  la  t^pattalioq,  (e  traniit  libre  eu  le  traniit  nrdiaaira.  Utnqu'll  j  a  tnnabTt  aor  aa 
autre  anlrepAl,  réexportation  ou  traniit,  le  degré  d'iTirie  eit  de  Donreau  rérifié  annt  Tealê- 
Temeot,  oonfoimément  à  l'art.  126  de  la  loi  générale,  et,  a'ileat  inférieur  au  degré  d'atarie 
reconnu  &  l'entnïe,  il  eit  *eul  renteigné  lur  la  déclaration  et  lur  le  document  devant  asrrir  ao 
Iraniport.  Lan  de  mile  en  coniommatian,  la  réduction  inr  le*  droit)  de  douane  eil  ibIcuIbr 
d'aprèi  le  degré  d'avarie  conitaté  4  l'entrée  de  rentrepôt,  1  moin>  que  l'entrepoieur  n'eitinM 
que  l'avarie  réélis,  lu  moment  de  la  (ortie,  eat  moindre,  euquel  cat  il  la  fait  coaatater  d* 


SECTton  Ib.  —  ReccpseineiiU. 

Ait.  66.  L'enlrepAt  n'cit  point  reoenié,  à  main*  qne  la  oommiiùon  na  le  jaga  aéwiwiie 
pour  tant  nu  partie  de*  masula*  qui  la  oompoient, 

La*  e|pp|e)6*  précèdent  au  nKCaaeiaeBl ,  an  préaenoe  de  l'eatrapotew ,  da  garda-mag*''" 
et  d'nn  membre  de  U  commiitina,  par  le  dëaumbrenuBt  de*  oolii  et  par  m  aperfu  mkbié'ï'* 
de*  qMatitét  d'aprÈt  le  poid*  nu  U  meanre  reooanu*  i  l'entrée,  «h|(  k  opérer  ptu*  tJai*»' 
mat,  t'il*  oi)B*tataBt  da*  difCimBee*  natabla*  au  *'il  a'élèva  qudqua  pontaatatlea. 

Ait.  07.  Le*  eicédanti  conitatéi  lont  pri*  en  charge,  en  confomiité  da  l'art.  100, 

l4*  naqqwnta  *«>t  parte*  n  dMwf*  àa  «aa^rt*. 
I    L'ealrepo*i(aira  a  taqjoar*  la  hanM  da  n'  ' 
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■■  m  USB,  afln  da  M  Mortnln  m  paynMst  lU*  dialt*  da  wagwm  w»  1m  «MMqoaiit*  fu'il 
ontiralt  exlttoF. 

Ait.  68,  Im  noplajéa  drauent  un  proote-verbil  ds  receDwment  st  la  nnBltaat  ■  l'tntM- 
poMoi  poar  é^  uDoiri  au  npipto ,  ipTM  qiu  li  pma  «■  bIibiid  a^^^mniUira ,  bu  o» 
d'aoMtnt,  au  <•  âMutfB,  t'il  y  ■  BUfBant,  ■  été  spéiéf . 

)tcT|oit  16.  — Mouvement  dei  marchap dises  i  la  aortls  de  l'eatrepAt. 

A>T<  6B.  h  Hrlis  ie*  muebutiJiMi  pntnpùtéc*  a  lien  :  h-  1°  j^  réexjxnbitipn  ;  — 
î*  HF  Wb*»*  libre  i  "T-  3°  p«i  Hf^mit  ot4ip«iw  i  ^^  4"  pu  tntiwCBrt  ini  «m  oDUepnt  fnbfy) , 
particulier  au  Gctif;  —  S"  pour  li  contommalioa. 

4«T.  7Q.  lAT^^aitatiaD^  lAiOrfiEdolantrapôt  fruicin'aU«u<Jltep«iniwetp«r  leport 
H'ro^i*-  Ce  ino>tTH»ant  «'opècB  m  Tciiii  d'une  d^claiatioa  f^aéfnl»,  dp  Uni"n)èrq  pratcrite 
pai  l'art.  93. 

if»  wTtiat  p«r  W  Mm  nténear»  da  1»  OqUmdf  wn(  M*ii>iil<!«f  i  mUu  qiii  l'sffspt^eDt 
P«nw, 

Ait.  71.  le  trasiit  libre  a  lien  :  1°  par  le  chemin  de  fer  de  l'Étal;  —  2'  par  net  et  pi|r 
le  port  mjme  du  lieu  où  e>t  «tué  l'entrepAt,  pour  lei  marchtndiwt  <pi  j  «ont  entrée)  pei  le 
phemiii  de  fer  de  ittot. 

n  na  peqt  UtP  reqooçé  an  tiutit  libre  qu'fc  l'eqtrepAt  «utnia  on  gu  <)arqie|'  ))UTe>l)  Ho 

A  |«  wrti*  da  l'entrepStf  le  ttaniit  libre  «  U«<>  wr  I*  Teni*a  hite  i  l'eatreiiMair  de 
44iiti|a«  dei  «ARnaùiMneal*  ou  4m  leK w  de  Tnitme ,  et  ipoynnntnt  \tt  (aftiuAHét  piewritw 
pat  le<  art.  93  ou  97  et  98. 

Ait.  li,  &>At  eidn*  du  (rejuit  libre  I  1>>  le  ifll  bn^f  ou  tafSni ,  l'e«g  dg  par  et  h  aan- 
mare  ;  —  2"  le*  liquide*  alcoolique!  di*i>ll4«  à  l'élnDget  et  le*  liqueur^  j  —  3'  let  mcn> 
raQ«it;  n-  4^  laa  4n||etet  chi^opi)  —  fi°  Ipi  pierm  i  diqner;  —  6»  le  Tinaipe  de  leate 
«apà«ei  —  7'  lo  poUiofl  de  fuer)  —  8»  lai  fen,  WtoÎÏ  '  ntinw»!,  fonlei  pqr  nvtét*,  en 
CneuM*,  en  pMqilM  W  teW  d'autrei  (orpiet,  fer»  battu*  otf  ëtiréi,  en  |)arret,  TBTi^  et  cwil- 
looa,  j  comprit  le*  barrai  it  reinurei  dite*  rqjli,  et  t4i«),  eiicrea  <;ou1ée>  et  h^ttwe,  ^\mx 
fen ,  ferraille  et  mitraille  ;  —  9'  lei  arme*  al  munilioDt  de  guerre  ;  le  trantit  en  eit  tpé- 
cialement  lutqriri  p«r  la  directeur  daot  U  prorince,  par  le*  buietui  plaçât  aui  le*  franlière* 
limitrophe*  dei  p«yt  qui  ioat  en  paii  arec  la  Belgique;  —  lO*  let  fil*  et  liiiut  de  lin  ou  de 
ehenns,  en  deatioationde  U  Fraoee,  pendut  Udurtellel^MififeqtioildH  13  décembre  IS4S 

Ifi*  marcbandiaaa  f|ea  probihëa*  an  trantit  pairranl  tif  eeleTée*  de  l'aottap^t,  ra  eientp- 
lion  de  droit*,  pour  la  traniît  libre  p4T  lea  Toiat  indiqué**  i  l'artide  précédent,  ^  l'eiceptian 
de*  ardoiaea  et  du  ehaibon  de  terre,  qui  demeurent  *onmi*  aux  droit*  fiiëi  par  l'art.  3Q  (eiat 
litt.  D)  de  U  loi  du  ISJuin  1838. 

Toqlafol*  ,  le*  *rdai*e*  et  le  eliarbee  de  tefie  leaeat  eu  en  deaiiafltioii  de*  ttett-Cei* 
d'Amérique,  aoot  admia  en  tranait  par  le  chemin  de  fer  de  l'État,  en  eiemption  da  droit*, 
MoTBrméMentt l'art.  ISdntreittfdu  10 acrrembre  1840, 

Air.  73.  U  Inarit  oïdiMire  a  lien  *aa*  di*tipotioR  de*  Toie*  Htinai  peut  wn*w  k  l'ea- 
trep£t  on  pmu  en  aortir. 

U  «ortie  de  l'eMTVpât  e  lieu  4prte  dMwetiùB  H  «éfiAwtie*  t  MpfiMiAiieiit  i  h  M  d» 
ISJnls  1886,  an  Terla  d'us  «oqnit  de  tranait. 
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Saor  le*  pTOhibitiona  ^uinjr^  i  l'irtiole  prëoMeot  et  le*  eiemptioni  de  droiU  éUUiei 
par  le*  loi*  en  Tigueor,  le*  marohindiici  lont  enlorée*  do  l'eitrapât  potiT  I«  tnniU  ordioûn 
UHU  piyeiiMDt  de*  droit*. 

Ait.  74,  Le  truifort  de  l'enlrepât  franc  *ur  un  entrepôt  public  relié  au  chenùii  île  fer  de 
l'Etal  par  an  embranchement,  •'optre  en  vertu  d'un  pauannt-à-oaution  dëlinë  pu  l'entrape- 
*eur  en  conformitë  do  l'art.  97. 

le*  waggou  tout  dirigd*  Ter*  l'sntrapât  moyennant  le*  fwmalitë*  pre*CTitai  par  l'mnUi 
èa  S  juin  I84S  (loniteur,  n<  K>S). 

la  lran*ferl  ini  un  entrepM  public  non  relié  au  chemin  de  fer,  et  *ur  us  eatrepAt  paitini- 
Uer  ou  fiolif ,  a'effeetua  oonformément  i  U  loi  xir  le  trauit ,  en  Tertu  d'un  pauaiant-l- 
cantisD. 

Ait.  7S.  le*  maTobandi*e«  non  prohibée*  k  l'entrée  «ont  enlsrée*  de  l'entrepAt  [koor  k 
contonnuilian ,  aprèi  déclaration  en  détail  et  Téri&oation  ,  moyennant  le*  rannalitéa  et  aaoi 
le*  condition*  preicrite*  par  le*  loi*  an  TÎpieur. 

Ln  droit*  de  douane  lont,  dan*  tau*  le*  ca*,  payé*  «u  comptant  atant  l'enlèTement  ;  oem 
d'acci*eiontaca]uitlé*oupeuTentétrepri*en  charge  *ou*  crédit  pemunenl  ou  à  lenDea,apTà 
TërificatioD. 

I«  TériBoation  a  lieu  ; 

1°  Pour  le*  marchandiiei  de  douane ,  .—  a.  en  T«rta  d'un  aoqmt  de  paiement ,  li  ella 
aont  déolaréei  d'aprii  l'art.  120  de  la  loi  générale;  —  (,  en  Tortu  d'un  païaaTant-k-nautioa, 
ai  elle*  «ont  déclarée*  d'aprèi  l'aH.  122  de  ladite  loi  ; 

2"  Pour  le*  marcliandiie*  d'accUe,  en  vertu  d'un  pa**aTBnt-l-caution  reningnant  qns 
l'aooiae  lera  payée  au  comptant  ou  qu'elle  *era  pri>e  en  oharge  *ou*  crédit  penoanont  ne  i 
(orme*,  *alon  l'eapice  de*  maTohandiie*. 

Aar.  76.  Le*  échantillon*,  quelle  qu'en  *oit  l'importance,  ne  Mnt  enlnéa  de  l'entrepil 
que  aont  payement  de*  droit*  ao  comptant. 

Ce  payement  peut,  tonlefoi* ,  to  faire  menauellement  lur  TauloniatinD  de  l'entrepoeedr. 

Ponr  Jouir  de  oetta  faculté,  l'entrepoeitaire  fait  conatater,  &  U  (crtie  de  l'entrepât,  I* 
nombre,  le  poidi,  la  meinre  ou  la  valeur  de*  échantillon*  dont  il  reconnaît  par  éorit  l'enlêre- 
tnenl.  Il  ae  conforme  du  re>te  aux  diipoiitiont  du  règlement  apécial  lelatiTS*  i  cet  objet. 

SECTION  17.  —  Quantité  admises  i  la  sortie  de  l'eDtrep6t. 

Ait.  77.  A  U  *or1ie  de  l'entrepjf  pour  U  réeiportation,  le  tranait  libre  ou  le  ti«n«it  «di- 
naire,  ou  par  franafert  *ur  un  entrepôt  public,  particulier  au  fictif,  le*  mandundiae*  de 
douane  lont  enlerée*  en  toute*  quantité*.  Muf  le*  cordage*  de  toute  e*p6ee,  leaqneU  ne  pen- 
TBnt  être  eiporté*  par  mer,  da  même  que  par  l'Eacaut,  en  quantité*  inférienre*  k  1 ,0U0  kib  - 
gramme*. 

Aar.  78.  Le  Iranifert  anr  un  entrepSt  public,  particulier  on  fiolif,  de*  vin*,  de*  liquide* 
alcoolique*  et  de*  liquenia,  et  dn  tuera  brut,  a  lieu  dan*  la  limite  de*  quantité*  indiquée*  k 
l'art.  33. 

Ait.  79.  la  lOrtie  do  l'cntrepâldei  mardiandiieid'aeanM, enlevée*  pour  la  réexportatina, 
1»  tnnait  libre  ou  le  tranait  ordinaire,  ne  peut  avoir  lien  en  quantité*  inférieuna,  tavoir  : 

l<  Pour  le  *el  brut ,  i 10,000  kilop- 

L'enlireinenl  a'ett  penni*  qtH  pour  la  réexportation  «a  vrae,  par  navire* 
d'an  ntoia*  00  tonneami 
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3*  Pour  1«  »ii..     .     .    i    *"•  * 1  »"="»>- 

t    onliDaire,  à 4  hectol. 

3"  Pool  Im  liquido*  alcooliquet  diitillà  i  l'^traoser,  qaal  qu'en  *oit  le 
degré,  etla  Uqueuri,  1 3  becto). 

J.'eoléTeiiMsit  ■'«•!  p«Tiiii(  que  pour  1*  lieiportatioD. 

4*  Pour  le  lucre  brut  de  cuine,  1 6O0  kilo^. 

An.  80.  A  U  Mrtie  de  l'entrepât  pour  la  coniommation,  lei  quuiliUi  de*  nrirrliitifliiin 
de  deuuie  (ont  limîMe*  aonformémeot  aux  diipotitioiu  du  lèglennat  ipteial. 

Le  minimam  de*  quantité!  réglé  en  TBrtu  de  l'art.  19  de  la  lai,  daraut  être  obierrd  alora 
mime  que  lea  maruhandiiei  toot  roitei  en  eoBaomiliatioo  par  Hiite  de  reaonoiatioa  an  tnui- 
■it,  lea  droita  aont  acquitté*  jiuqu'à  concorrenoa  de  œ  miaimum,  «i  le*  quantité*  leprûqa 
dan*  l'acquit  de  tranait  ne  l'alteitnent  pai. 

Aat.  8 1 .  La  aoKia  de  l'entrepAt  de*  inarchaadiMia  d'accùe ,  eolerée*  pour  la  eoMonnu^ 
tim,  ne  peut  aïoir  lieu  ea  quantité*  inférieure*,  aaioir  : 

1*  Pour  le  *el  brut,  k. 2,500  k 


•  Peu.   lo   Tin        "'   '  -     ■ 
f    ordinaire,  a 


2  bectol. 


3"  Pour  loi  liquide)  alcoolique*  di*tillé*  i  l'étitnser,  qnel  qu'en  *oit  !• 
depé,  et  le*  liqueur*,  i 1   bectol. 

4*  Pour  le  Hicre  brut  de  canne,  i SOO  kilogr. 

Ko  ca«  àtt  Dii*e  en  con*ommation  *ou*  payement  de  l'acciie  au  comptant,  le*  minimum 
fliéi  par  le  préaeni  arlide  ne  lont  pat  obierréi,  fi  le*  marchandiie*  déclaiéei  forment  le  re*- 
lant  d'une  pri«e  en  charge.  De  plu*,  en  ce  qui  concerne  le  lel  et  le  luore,  te>  liTraiiODi  laite* 
1  de*  particulier*  ont  lieu  *ou*  payement  de  l'accite  au  comptant  eo  quantité*  de  00  kilo- 
grtnune*  ou  plu*. 

BECTio-f  16.  —  Formalités  à  la  sortie  de  l'entrepât. 

A*T.  82.  Aucune  mardundiie  ne  peut  être  eolerée  de*  nuga*iD*,  *i  une  décUr«tlaa  de 
»arti*  n'a  été  remi*a  à  l'entrepoaeur  aiee  la  certificat  de  réception  mentionné  h  l'art.  1 1 1 .  Il 
faut  autant  de  déctarationi  diatinda*  qu'il  y  a  de  deatînationa  et  de  modea  d'Enlèiement. 

Cell«  déclaration  renaeigne ,  entre  autre*  ;  1*  le  mode  de  tran*port  j  -~  2«  le  nom  du 
navire  qui  a  importé  lea  maichondite*  et  celui  dn  capitaine  ;  —  3°  le  paiilloa  j  —  4*  le  lien 
de  provenance  et  celui  de  deatination;  ~-  5"  l'eapèce  de*  raarcbandiaa*,  et,  le  ce*  échéant,  le 
lieu  de  production  ;  —  6'  le  nombre  et  le*  marquei  de*  coli*  ;  —  7°  le  poid* ,  le  nombre,  U 
■neaure,  U  valeur,  etc.,  de*  objet*,  *elon  que  oe*  indication*  «ont  néce***  ire*  pour  l'applica- 
tion ùventuelle  de*  droit*^  —  8>  le  nom  du  dotinataire  ,  ai  le*  merchandiaet  doivent  être 
lTan*féréea  lur  un  autre  entrepât  ou  déclarëea  en  contommation  aoua  le  régime  de  crédit  pour 

Kelatilement  aui  marchandiie*  *oiimi*ei  à  de*  droit*  différentiel*,  la  déclaration  doit 
uontionner  *i  la  tran*poit  a'eat  effectué  directement,  ou  *'il  y  a  eu  relâche;  dani  ce  dernier 
Ma,  le  port  de  rellcfae  e*t  indiqué. 

Ait.  83.  La  déclaration  pre*crite  par  l'article  précédent ,  Ior*qu'Blle  eit  faite,  1*  pour  le 
Iraniit  ordinaire ,  —  2>  pour  le  lraB*rert  *ar  nn  entrepfti  public  non  relié  au  cbemin  de  fer  de 
TÉlat,  Ou  >ar  un  entrepôt  particulier  ou  fictif,  —  3>  pour  la  cootommatiOD ,  —  e*t  vi*ée  par 
Venttepu*eur,  apiè*  qu'il  en  a  vérifié  U  concoidance  avec  le  compte  et  le  certificat  de  récep- 
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tins,  «fia  que  le  lecormu  de*  doouiM  du  lieu  mit  lutorM  à  déliTrsr  le*  docuoient*  reqnîi 
pat  U  loi  giaétilt,  ou,  *eloa  le  eu,  par  la  loi  «ur  le  ttauil.  Dan*  cca  eirconilence*,  îea  dédi- 
rationt  touniiMent  Ibi  iadieatioil*  aaigria*  paf  la*dit«*  loi*,  at  «Ile*  *Ant  flite*  àt«4  le*  UiBct 
effet*  (|ut  *i  elle*  BTiientlieu  au  premier  bureau  d'entrée. 

AaT.  S4.  Lor*que  la  d^claiatiou  eat  tait*,  !■  pour  la  fMipiRtaltod ,  —  2<>  ptiat  le  iraMit 
libn,  <-'  So  pour  le  tranirert  par  le  chemin  de  Ter  de  l'Ëtlt  tiir  un  HnlrepH  public  rai ié  > 
sM(«  tole  pat  un  embfaHOliartieiii ,  •-■  elle  ett  ti*^e  par  reBltepDaeUr,  aprè*  qu'il  «■  a  tétiBi 
U  coDcordance  itee  1«  Mnpta  et  le  oBttlfiaat  de  réDapIloB,  «t  U  autoriae  l'eolètemeBt  et  h) 
durKemeat  de*  maMhandiiei  tui  lei  moiena  de  ITaBiport. 

Aar.  IS.  D»BI  le*  eiiDonitancai  pH*uM  i  Varticle  préeiidaflti  la  dAdaraliBn  de  «nlie.  Mi 
TitMe  di  l'anlMliathib  d'eaUvtneflt,  ett  Nailte  tu  oeatr4leur  qui  d^aigrn  la*  employé*  dNt> 
gë*  d'atiiatet  i  la  (ortie  de*  magaiia*,   à  l'emlMrquaaMBt,  es  «u  Aar^anelit  daai  h* 


Ait.  SB.  Le*  amplayé*  déiigné*  1  oal  affet  llMBmt  ira  «alepin  itM  laquai  il*  iatoritari 
IM  ttUchaadlte*  k  meauie  de  leur  embarquement  ou  de  leur  cbargalDafll  4aM  Isa  mffoai- 

A  Koiu  de  loupçon  de  fraude,  Iea  emplojéa  ae  bonent  à  nlMaf  lommiitemant  laa  quaa- 
tlUi,  par  dénombremeat  dea  oolit  et  reconaiiaunce  de*  manfBel  et  numéro*.  Touleroit, 
lartqu'ili  oDt  de*  doute*  tôt  l'Mpêca  d«  isaTtliaaditM,  il*  tant  «atrir  m  ou  pluilBon  wlia. 

L'Mnbarquemenl'ou  le  chargement  tenui>é,  il*  en  ren*eigneat  le  téwiltat  aa  da*  de  1* 
dedaratioD  da  *ortiei  qu'il*  remettent  i  l'enlrqpoaeur.  Ce  dernier  inaotil  ea  défibalge  da 
«nmpUi  lé*  qHBDtlHt  énonoée*  d«Ma  1«  certiSeat  de*  Wnplo<|A),  elRKitua  la  méiiift  dédiarg* 
lar  te  cerliaeit  d«  léoeplioa  qu'il  reatitua  alor*  t  renttepoaltaiM,  et  II  Moiene  t  l'appaï  da 
oMKpte  la  déâtniloa  de  aorlîe. 

Au.  87.  Aptà*  que  IM  dmlumenl*  teqnl*  dant  le*  oa*  prérn»  par  l'ail,  83  nal  tiê  Mhtt* 
par  Te  recereui  dea  douane*,  le  conlrAIeur  déaigne  Iea  employéa  chargea  d'oaaltlet  à  la  Mrfti* 
de*  mafa*int,  au  tran^ort  de)  marcbinditet  dana  le  local  ipécialement  aSecté  au  aenic* 
dea  TériScation*,  al  de  procéder  1 1*  TérWcation  detdlta*  m*r«faindi*ea. 

Ait.  88.  lu  local  deilinë  aui  T^rîQcationt  te  compoae  de  deui  magatint,  dont  l'un,  coai- 
muniquant  immédiatement  t  l'Intétleui'  de  l'entrefiél,  aert  au  dépAt  de*  mafchaadlaei  pté- 
*cntéei  i  la  TériGcatioa,  et  dont  l'aulte,  «jant  ittue  iinfaïdiate  dana  l'enc«lnle  aui  aboidt 
du  baatb  et  prè*  da  la  porte  da  tortte,  tert  tu  dëpAl  dea  marcbïadtiel  TéiIBéet. 

Ce  locat  e*l  placé  aad*  Il  lurteiltance  ipéclate  du  eantrlleui. 

Aar.  S9.  La  totalité  dea  maichaudiie*  compriie*  dan*  chaque  document  doit  élre  léuaJe 
dan*  le  local  détîgné  t  l'article  précèdent,  arant  que  la  TéiiCealion  puiaie  être  commeicéiL 

le  rétultat  de  k  vérification,  laquelle  ett  toujoura  intégrale,  e*t  conatalé  par  le*  employé* 
an  doa  de*  documeatt  de  douane.  Cet  piÊcea  *ont  eniulie  remit»  i  l'entrepounir,  qui  dé- 
charge du  compte  le*  quantité*  énoncée*  dan*  le  certificat  de*  employéa,  et  effectua  U  même 
décharge  *ur  le  certificat  do  réception,  qu'il  retlilne  alora  i  t'entrepoùtaire.  Cette  opéntios 
terminée,  l'entrepoieur  n>e  Iea  dorumeota  pour  autoriaer  la  lortie  de  l' encrante,  et  fii*  1* 
délai  endéan*  lequel  cette  aorlie  doit  être  accomplie. 

Ait.  90.  Lei  marchandiae*  en  Trac,  ain*î  que  Iea  roaichandiae*  autre*  que  oelle*  doat 
fait  mention  l'art.  19,  {  2,  de  Ib  loi,  qui  *ont  emballéea  dana  de*  colit  de  (bttet  dimea- 
*ion),  peuient  être  chargée*  tur  le*  moyen*  do  tranapott,  aana  Térifîcalion  préalable  dana  h 
local  indiqué  à  l'irt.  SS.  Dana  ce  caa,  Iea  employéa  détignéi  par  le  contrfileur  font  une  lérifi- 
catîon  intégrale  dei  maiduui'litot  a  meture  du  dia^ement,  et  le*  rnoyen*  de  (ranaport, 
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piMiW*  apfto  iluqiM  TWttiod,  fniMt,  Ja^tt'i  1*  (OtUs  du  l'MMblU,  Mnittili  t  oh  Mr- 

T*illuca  ^ci*le. 

Akt.  91.  L'«iMpt»aialiiTi*é«par)'trtidapr4oMent  d'hI  aoeord^  qulldrtqutl'ealKpo- 
ùtalti  la  dflnunda  pu  «ma  k  l'ontretiMaur,  «■  t'sng^aamt  i  1°  4  rMtonMi  M  dnlt  ie  eoBM- 
vAificaiion  ;  —  2*  L  hiie  poei,  nmuter,  dAiomlirer  int^alement  Ici  inal«hladItM  dë- 

Ait.  92.  Lei  d^tlanitiou  faite*  pdar  obtenir  la  mrtii  m  fmaoUM  daa  droiti  dé  doitiBa 
et  d'ascite  de*  liei  proTepaat  d(w  fin*  cUtifiët  eo  eatrepol,  tonl  TiiiSea  par  l'entrapciMitit  pour 
anlori*M  le  [«oefear  dM  doulnaa  du  lira  i  dëliner  la  doâioiabt  de  lortie,  L'ntili«|i«>«enr 
('aisnre,  au  pTéalable,  li  la  aortie  demapdëe  peut  aroir  lieu  dan*  la  limite  de*  ehafgM  du 
compte  dei  lim. 

Au  TU  de  ce  document,  le  uontrôleur  fait  effectuer  le  tiao^ort  dam  le  local  Mutai  à 
l'art,  88,  où  la  lëriScatioD  a  lleui  Lei  tie>  qui  db  •eraient  pai  recoonae*  impropre*  à  aervil 
de  boiMoa  tont  laisiei  comme  étaat  dëdaréei  Mui  une  fautte  déDomination- 

La  Hitie  de  l'éBMlAte  «  lieu  apria  rtoeompUaMment  dol  tOrmalltdl  pretorltM  par 
ratt.  99. 

Ait.  9S<  Quand  le  ehatgenent  d'tut  tiavire  dettinil  pour  l'ëtianger  «H  lenuliid,  le  Cdpi- 
laine  t^uA  tPenlrepoMnir,  Kteo  te*  doublet  de  tout  Im  conualitemeati,  ou,  à  défliut,  llu 
manifette,  reitftu*  dei  mémei  tignaturei  que  le*  originaui,  une  dëClaratioD  gënëlala  blte 
de  la  maaiira  pnterlu  pimt  l'eati^  paf  l'art.  6  d«  la  loi  |^jn1e  du  AO  aoftt  lS22.  Celte 
dédaratioD  a  let  mémet  effet*  que  Mlle  qn)  «tt  dite  1  l'etittïe. 

L'enlnpotear  wnipeT*  «M  doAHUmtt  aux  dëclaralion*  de  tottfe  coniertëet  à  Tëpput  du 
cooiple  «MfoTBdiBebl  ï  l'UI,  SS,  al,  l'il  j  a  coneordance.  Il  autorité  le  départ  du  naiite, 
apr^  l'être  fait  rept^tenter  l'acte  de  décompte  menlioanë  A  l'art.  138  de  la  loi  géfidrale. 

Ait.  94.  A  la  tortle  de  l'eoCelnte,  le»  etbploYél  de  gatde  k  l'Ittua  cooitateat  Tëut  dea 
plombt,  Tititent  le  oaTlre  et  laitiiieat,  emnme  Importée  rfauduleuietnebl,  toute  marchaD- 
dite  trourée  1  bord  et  noo  rtnteiga^e  dam  la  dëulatatioa  générole. 

C«lte  «laite  tiintilriëa,  le  naTiie  pourtult  ta  route  tout  le  «itl*al  dei  employa,  te  (riplicala 
de  1b  déclaratiou  géoâralo  >ert  i  couirii  le  tranipart. 

Pareille  ïliite,  et  aveo  let  tnJHiet  èlTeta,  ■  lieu  au  demies  bureau  de  tortis,  où  le  tripticata 
de  la  déclaration  générale  etl  retire  pour  tire  tentoyd  k  l'entrepoieur,  rerétu  d'un  acte  de 
dMiarjfl  délivië  par  let  emplirrét  dudlt  burean. 

En  cU  dq  MopçOB  de  franila,  ou  tl  ht  plomb)  tout  alUt Jt,  let  employât  du  dernier  bureau 
procèdent  k  une  Tëriâcation  approfondie. 

Ait.  SS.  U  déclaration  gënërkle  n'eit  pat  faite  lortque  let  naiirei  parlent  tur  lett.  La  tor- 
de de  l'eaceiote  e>t  autoritëe  par  l'entrepoteuf ,  aprë*  qu'il  t'ett  bit  repr^nter  l'acte  de  dé- 
oumptemiifoMiëDiBntt  l'art.  99. 

Aar.  96.  Quand  ilb  nafire  non  charge  quitte  l'eaceinlê  mit  lortir  du  rojaume,  l'entrepo- 
■enr  autorité  le  dëpart  aprèt  production  de  l'acte  de  dëcomple,  et  sou*  réterre  de  la  Titite  i 
eubir  k  l'iinie  de  l'enceinte,  toute  marchandite  IrouTëe  i  bord  ett  taiiie  comme  importée 
franduleutement. 

Ait-  9?.  lortque  le  cbargeAient  de*  wa^oni  compounl  un  conroi  ett  terminé,  l'entrapi^ 
tenr  te  fait  produire  let  doublet  dei  lettret  do  Toiture.  Apre*  aTiùr  comparé  cet  docunent* 
aux  dëclarationt  de  tortie  conierTëei  à  l'appui  du  compte  eonfoimënient  i  l'art.  66,  il  let  na- 
Dcie,  au  moyen  du  cachet  de  l'Adminîilration,  à  un  aci{nit  de  Irantit  ou  à  us  patt«ianl4- 
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cantîoB  qu'il  dâÏTM  poiu  uotnrii  le  tiuiiport  j>uqa'>u  dornier  buntn  d«  mhUb  on  jnMpï 
l'entrepôt  public. 

AxT.  98.  Le  coDToi,  etcorU  par  let  employai,  pcmnuit  h  route  Ter*  •«  detti nation,  mojea- 
nant  le>  formalité!  et  uu*  lei  coadilion»  preuiitei  par  l'arrête  royal  du  0  juin  184S  (Boni- 
leur,  n»  158). 

A  l'aniTëe  au  dernier  Inueau  de  lorUe,  lei  employé!  contUttent  l'élat  de*  plomb*,  et,  l'il* 
■ont  intaoti,  il*  drichatGent  l'acquit  de  trantit,  dont  la  renToi  e*t  tait  k  l'entrepoaeiu  pu  la 
voie  ordinaire. 

En  cat  da  aoupfon  de  fnude,  ou  li  lei  ptoinb*  (ont  altëréi,  il*  procèdent  i  une  lérifioaliM 
approliuidie. 

SECTION  49.  —  Droits  do  magasin. 

AaT.  99.  Le  tarif  d«*  droit*  de  mapuineat  filé  par  le  règlement  *pdoial. 

Ce*  droit*  «ont  payé*  au  bureau  de  l'entr^ioteiir  contre  quiltanoe. 

Alt.  100.  Im  quanlitëa  tednede*  dan*  le*  certificat*  d'emmajaiina^  appoaé*  «ui  lut  dé- 
darationi  d'entrée  en  entrepôt,  déduction  faite  de*  quantité*  régulièrement  enleiée*,  *emal 
de  baie  aux  droit»  de  magaiin. 

Le*  dtinta  de  magaiiu  *ont  exigible*  tur  le*  manquant*  qui  pourraient  eiîiter,  k  iDoin*  qna 
l'entrepodtaire  ne  le*  ait  fait  conataler  par  le*  employé*. 

Si,  par  auile  de  receniement  ou  de  toute  autre  manitre,  on  aioédant  e*t  conatalé,  il  y  ■ 
lieu  i  une  piiie  en  charge  lupplémentaire,  qui  prend  date  k  compter  do  jour  du  dernier  règle- 
ment da  compte  pour  le*  droit*  de  magatlu. 

Ait.  ici.  Ici  droit*  de  magaam  lont  du*  uic  toute*  le*  marchaudiie*  introduite*  dut 
l'enlrepdt  et  dan*  la  guccurtale  mentionnée  i  l'art.  1 17. 

Le*  marchanditea  dépo*ée*  an  nom  de  l'Admini)tr«lion,  «inti  que  le*  olqeti  adreaté*  tu 
Gouiemement,  aui  amba>*adeurt  on  miniitre*  de*  piû**ance*  étrangère*  accrédité*  anprèt 
du  Gouiemement  belge,  aont  *en](  excepté*. 

Axx.  102.  Le*  droit*  de  m^aiîn  *ont  perçu*  par  moi*  entier»,  k  compter  du  premier  du 
moi*  pendant  lequel  l'emmagatinage  a  commencé' 

TonteToi*,  qoanl  aui  marchaïKliae)  introduite*  dan*  le  courant  du  mm*  et  enlerée*  aTaat 
lejonrcorreapondant  du  moi*  aniTant,  le»  droita  ne  aontpa*  du*  pour  le  moi*  pendant  lequel 
laaortie  a  eu  lien. 

Quand  le*  marchandlae*  hiaant  l'objet  d'un  document  de  aortie  ne  peuvent  £tre  tonte*  of 
lerée*  avant  l'expiration  du  moi*,  lei  droit*  •out  du*  lur  la  totalité  pour  le  moi*  nÙTant. 

Aar.  103,  lorique,  dan*  le*  ca*  préru*  par  la  2&<  *ection  du  prêtent  chapitre,  le*  BMr- 
chandi*e*  Mnt  dëpoiëe*  dam  lei  magatini  de  l'Entrepôt,  le*  droit*  demagaiio  tant  dnteaiaf 
*Dn  de  la  durée  réelle  dudépât,  li  elle  eit  de  dix  joun  ou  plu*. 

AaT.  104.  En  cai  de  Iranacriptioo,  lei  droit*  de  magatin  *out  du*  par  le  oaurel  anbqio* 
litaire,  k  partir  de  l'expiratiou  dn  moii  pendant  lequel  la  Iranicription  a  eu  lieu. 

Air.  lOS.  Le*  droit*  demigaÙD  lont  exigible*  lepremierjour  de  chaque  trimeiIrepW 
le  trimeitre  écoulé. 

néaomoini,  ili  peurenl  être  exigéi  lor*  de  l'eulèrement  ou  de  la  tranteription  de*  iBu- 
chandiiei,  >i  l'enlrepoaitairen'aplu*  dan*  l'entrepit  d'autre*  marcbandiae*  pouTanI  itnu^ 
gage  pour  le  montant  de*  droit*  du*. 
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Ait.  106.  A  l'cipiratlon  de  chaque  Irîmeatie,  l'enliepoteur  fail  parreoiri  renlrepoiUaira 
le  cqmpte  dea  droit!  dont  il  ett  mlRTiible. 

Ce  eoui[ile  doit  êim  toMé  endéana  lea  cinq  joura  de  u.  date,  t  défiai  de  quoi  it  eit  procédé 
eu  coatnimité  de  l'ait.  23  de  !■  loi. 

le  payemeot  ne  peut  être  différé  pour  eanae  de  réclanatiOD.  En  caa  d'inexactitude  dani  le 
compte,  il  lera  bit  lettitution  par  ordre  du  Sinittre. 

AiiT,    107.  Toua  le»  troia  moU,  lei  droit»  perçu»  «ont  «raéi  à  la  oaiaae  communale. 

En  ce  qui  concerne  l'entrepAt  franc  d'&nvera,  lea  recetlei  du  droit  do  magatin  aont  veraée* 
connue  produita  oïdinaireaaa  profit  de  l'État,  delà  manière  pretcrite  par  le  Hinîatre. 

SECTION  20.  —  Comptes  d'entrepôt. 

Aai.  108.  L'entrepoaeur  lient  un  r^atre  préaealant,  pont  chaque  mirée  de  mBrchandiae* 
en  entrepôt,  lea  indiealiona  qui  doivent  tenir  k  la  perception  du  droit  de  magaain,  et  éren- 
luellement  i  la  liquidation  de*  droita  de  l'Étal,  d'aprèa  !a  proyenance  ou  l'origine  doa  mar- 
chandiaca.  ou  d'aprèt  le  mode  ou  le  paTillon  d'importation. 

An.  109.  Le  compte  eit  débité  :  l*  1  l'importation  par  mer,  —  2°  à  l'importation  par  le 
chemin  de  fer  de  l'État ,  —  dea  quantité*  énoncéet  par  le*  employé*  an  do*  du  la  déclaration 
d'entrée  revêtue  du  certificat  d'emmagaainage. 

Il  eat  débité,  >nr  l'autoriaation  apéciale  du  Miniatre,  dea  maichandiae*,  non  probibéea  au 
tiaotit,  Iraniféréei  d'un  eotrepôt  public  relié  au  chemin  de  fer  de  l'État  eu  luivBnt  cette  voie 
lan*  inierrupliao  jutque  dana  l'enceinte  de  l'entrepôt  franc. 

Aar.  1 10.  le*  marchandiies  aont  inicrilei  dana  le  compte  au  nom  du  aignaUire  de  la  dé- 
claration d'entrée.  Elle*  ne  loat  délivrée!  qu'i  lui,  ou  il  celui  qui  en  fait  opérer  régulièrement 
la  tranicription  à  aon  nom. 

Ait.  III.  L'estrepoieur  délivre  à  l'tntéieaaé,  d'aprèa  le*  inacripliona  du  compte  et  pour 
chaque  entrée,  un  certificat  de  réception. 

Akt.  1 12.  Au  vu  de  la  déclaration  mentionnée  à  l'art.  S9,  l'entreposeur  opère  la  trani- 
cription dana  le*  complet  et  délivre  un  certificat  de  réoeption  contre  retrait  de  celiù  dont 
l'ealrepotilaîre  primitif  était  détenteur. 

Si  la  iraaacriplion  ne  campteud  qu'une  partie  dea  marchandiaet  énoncée*  dana  le  certiGcat 
de  réception,  l'entrepoaeur  t'abatienl  de  retirer  ce  document,  bu  dos  duquel  il  annote,  dana 
ce  caa,  la  quantité  faitant  l'objet  de  la  transcriplion. 

Aar.  1 13.  Pour  lei  mirchandiie*  avariée*,  le  compte  et  le  ceilificai  de  réception  meution- 
oent  le  degré  d'avarie. 

Si  la  déclaration  d'entrée  renaeigoe  de*  marchanditea  aainea  en  mËme  temp*  que  dea  mar- 
diandite*  avariée*,  l'entiepoaeuT  ouvre  un  compte  pour  chaque  eapèce  et  délivre  de*  oerlifi- 
c*U  diatinct*. 

Ait.  114.  Le  compte  e«t  déchargé  de*  quantité*  conatatée*  par  lea  employé*  i  la  *0Tti«  de 
l'entrepAt  :  I'  pour  la  réexportation  ;  —  2*  pour  le  trantit  libre  ;  —  3"  pour  le  traniil  otdi- 
■laite  ;  —  i*  par  trantfert  *ur  un  entrepilt  public,  partiealiar  ou  fictif)  —  &"  pour  la  coo- 


O  eat  déchargé,  dana  la  limite  de  la  pri*e  en  chaire,  de*  quantité*  de  lie*  provenant  de» 
Tin*  clarifié*  en  entrepôt,  qni  *onl  vérifiée*  à  la  aortie  pour  être  livréea  lia  contommalion  en 
(tiemption  de*  droit*  de  douane  etd'acàae. 

Ait.   119.  Le*  compte*  ne  *onl  p»  dot  pH  auîte  da  ieoBn*ement ,  i  moina  que  cette  opé- 
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ratioa  n'ait  bit  TeooiiDiltra  un  nuniptaDt  ou  ud  etcâdiat  donni  ot  lieu  i  cmitettilioD.  Duu 
ce  cat,  U  quaDtité  can*t*tëe  eit  iotcrite  à  comiile  DouTeau,  et  l'entcepoteiu  déliTra  aa  ta- 
tificat  de  réceptioD  «a  dchaage  de  celai  auquel  l'eicédanl  au  le  manquant  «)  rappoile. 

A  l'expiratioD  it  l'eiercice,  let  complet  aopt  arrétéi.  Le*  iuicriptioi»  de  prias  to  charp 
*ODt  reporUea  i  «omple  noureau;  lea  quantité!  inacritM  an  cUahaiga  «ont  totaliiéet  et 
reporta  au  crédit  du  nouTsan  compte,  aani  qu'il  loit  oéOBiMire  d'ëch»(er  le*  oeiUfical' 
de  rémplion, 

SECTietf  SI.  — Destination  k  donner  anx  marchandises  refusées  pour  caasc 
d'encombrement  des  magasins. 

AaT.  1  Ifi.  let  inaidiandiH)  leTutéet,  peut  cauie  d'eucombrement,  à  l'entrée  de»  nup- 
•ina,  peuieut,  toi»  lea  conditiona  et  Muf  1«  eiceptioni  ou  prohibitioni  établie*  pat  lea  bû, 
par  le  prêtent  règlement  et  par  le  tègiement  ipéoial,  être  ddclaréei  :  l^pour  la  réciportatioi, 
le  trantit  libre  on  le  trantit  ordinaire  j  —  2°  en  deatinatiOD  d'ua  autre  entrcpdt  publio,  fi- 
lioilier  on  fictif)  —  3*  pour  U  conaommation. 

Lei  inléreitéi,  lonqu'ila  ne  détirent  pat  faire  ntaga  de  la  faculté  que  leui  accorde  le  pre- 
aeot  article,  réclament  de  l'autorité  communalo  la  déti^ation  d'une  tuccurtale,  laquelle  ta 
agréée  par  le  directeur  dant  la  proTince,  aprèa  qu'il  l'eat  atiuré  que  te  local  indiqué  préMBlc 
let  garantie*  de  técurité  requiaet. 

AtT.  1 1 7.  La  tuccuniile  doit,  autant  que  potiible,  être  choîiie  i  proximité  de  l'enlrepil- 
£Ile  ett  confite  A  la  garde  excluiÎTe  de  l'AdminiitTitiou  de>  contributiont  dirootea,  douans  et 
Bcciiei. 

Elle  ett  placée  ton*  le  même  régime  que  l'entrepôt,  lanf  que  la  décluation  et  I*  TiErifict- 
liOD  i  l'entrée  et  i  la  tortio  ont  lieu  confonnémcnt  aul  ditpoiilîont  arrêtée*  par  le  prétcal 
lèglemeiit,  en  ce  qui  concerne  l'entrepât  public  non  relié  au  chemin  de  fer  de  l'Étal. 

La  inccurtale  ne  reçoit  pina  de  marchandiici  de*  qu'il  ett  potiible  de  let  emmagatiMr  du» 
l'ealrepfit. 

Abt.  1 18.  Par  eiception  aux  ditpotitiont  qui  précèdent,  le  directeur  pent,  loraqua  !'■•- 
toritê  communale  et  l'inléretté  le  réclament  de  commun  accord,  admettre  comme  tocMi- 
aale  un  oiagatin  déiigné  par  ce  dernier.  Dan*  ce  eu,  lea  ditpotitiont  tuiiantet  tant  apfb- 

l'  Latuccunale  eit  concédée  moyennant  let  foimalilét  at  tout  let  oondîtioa*  prêtent» 
pour  le*  entrepfti  particuUeri  ; 

2°  Elle  ett  recentée  et  tuneilléo  comme  oet  enlrepoti  et  aiec  let  mente*  effet*; 

3>  Le*  drnila  do  douane  et  d'acciie  tont  acquitté*  immédiatement  au  comptant  nr  k* 
maoquanta  que  l'on  viendrait  &  conataler  par  recentement  ou  de  toute  autre  maaiAre; 

4>  Lea  fraia  d'oufertuie  et  do  fermetor*  tont  lupportéi  par  l'intéretté;  ili  tont  £iéi  • 
30  œotime*  pic  heure  ;  l'heure  commencée  ett  payée  en  entier  ;  un  jour  d'eHreitan  V 
fraia  peut  âtra  accordé  tout  let  cinq  jouit  pour  aérer  le*  magaiint  reslermanl  de*  graïii  *■■ 
pour  remuer  oe*  ^in*;  toute  autre  opération  donne  lieu  au  payement  de*  frai*; 

L'onwrtuie  faite  à  ta  réquiaition  de*  employé*  a  liaa  Mn*  fraia. 

S°  let  marcbanditet  i  l'entrée  et  à  la  toitia  de  la  auccurtale  tont  déelaiéea  aa  détail  it 
Tériâéet  de  la  manière  pre*crîte  pour  le*  entrepôt*  paiticnUara  ;  alla*  aont,  poot  II  tmpl»! 
plaséea  *out  le  régime  ré(U  pour  l'estrepôl  Irano  ; 
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6°  A  défaut  d'oi^cutioD  d«  l'uiu  ou  da  l'anlia  4e  w*  oanditiiMa,  la  mimuthIo  nt  «uppri- 
m^  piT  applioation  de  l'iH.  SB  de  U  ioii 

Cette  locouriale  bs  reçiiit  pliu  ds  marchuidiHM  dit  qu'il  ut  pouible  de  lei  emtaaguiiiBr 
duii  l'entiepAL 

SECtioH  22.  —  Destination  i  donner  eux  marchandises  exclues  de  TentrepAt 
b  raison  de  leur  espèce. 

An.  1 19.  Let  mardiandliiei  refut^ea  k  l'eatrdr  de  l'enttepM  i  tiImb  de  leur  etpioe  peu- 
Tsat,  Mii[  Ici  prohlbitioDa  établiea,  être  dridaréM  :  !■  ponr  b  Téeipoiiatlen  ;  —  2<  pour  le 
traniit  libre  ;  —  3°  poar  le  tiantit  ordinaire  {  —  A'  poar  U  eonaomnuiion 

i*  d^daralioD,  le  d^ehargeineiit,  la  TririSoation  et  l'anliTaDml  de  eea  raarohaadûes  ont 
Ken  majeBiuiit  lea  ronuilitét  et  aoua  Iw  conditii>B*pTeiCrite(,poaT  l'iiapoitalioD,  par  le*  loii 
en  Tigoeur. 

SECTION  ^3.  —  Faculté  de  conserver  des  marchandises  &  bord  des  navires 
dans  les  bassins  de  l'enlrepAt. 

Au.  120.  Le*  oaiiret  belge*  et  ceni  de>  pa^t  qui  ont  areo  la  Belgique  dea  traltda  ou  eon- 
veutioD*  llipulaDt  cette  faculté,  peoTent  eoDterrOT  k  bord,  aoua  plomba,  poar  ttn  rëeiporl^, 
tout  ou  partie  de  leur  cargataan.  Dan*  ce  cai,  le  oapUaiae  doit  faire  Ta  déclaration  générale  à 
la  (ortle,  pre«orite  par  l'art,  93. 

Dana  l'enceinte  de*  entrepAti  franea  d'Anter»  et  d'Oateode,  cette  &oallé  ett  dtendua  1  totM 
le*  naTÎrei. 

Aar.  121 .  Lea  proiiiiloTi*  de  bord,  de  même  que  te*  marofaandi*M  foimaDt  la  oargaifon 
de*  naTiie*  en  relâche,  peuient  élrg  conaerréea  à  bord  sou*  plomb*. 

SECTION  24. —  Emprunt  de  l'enceinte. 

Aar.  122.  te*  oaTire*  et  bateaux,  le*  waggon*  et  autrea  moyena  de  tranaport  peaiest  être 
introdaita  i  Tidc  daua  l'eaceiate  pour  j  charger  de> 'marcha ndlaea,  loU  pour  l'Intérieur,  toU 
pour  l'étranger.  Ha  *Dat  rUité*  â  feutrée  parle*  employé*  de  garde  i  ri>*na  de  l'enceinte. 

Im  bateaui  chargé*  de  Init  aont  égalament  ndmU,  mai*  ton*  la  condition  qu'il*  aortl- 
root  à  TÏde. 

Ait.  123.  La*  aaTireaen  cbai^  pourrexportalianpeuTCnt  Ure  introduit*  dana  l'enceinte, 
pour  y  compléter  lenr  caigeiaon. 

Lee  marchandiiea  de  douane  ou  d'aociie  qu'ila  ont  i  bord,  étrangère*  ou  indigène*,  dëcta- 
rdea  ea  traaait  ou  à  l'ei^rtabon,  arec  «u  *«u  décharge  4et  droit*,  doirept  au  préalable  aroii 
dté  aoamiae*  l  la  vériScalion,  apict  payenusot  dua  droit*  de  traaait  ou  d'eiportalioo  au  bn- 
re«U  déaigné  è  cet  effet.  L'enceinte  e*t  alort  aiiimil^  au  dernier  bureau  do  W>rtia,  et  le*  Tnr- 
molité*  requi*ca  par  la  loi  à  ce  biircBU  *ont  lempliei  &  l'entrée  de  l'onceinte  par  Ieb  employé* 
i  ce  déaigaé*  par  le  coutrûleur. 

Le*  aiBnai**eineDl*,  ou,  a  début ,  la  nunifoite,  rolatifa  i  cet  marchanditei,  «ont  rdaté* 
dan*  U  décUsLioo  (éuérale  à  laîre  à  1«  •ortie,  eu  conformité  de  l'ail.  93. 
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Ait.  124.  Le»  marchuidite*  de  douane  ou  d'acciie,  ëtraDgèret  ou  iodigiiia*,  dedinéea  (u 
tranait  ou  à  l'expo rUtian  arec  ou  uot  décharge  d»  droiti,  penTOnt,  da  mémB.itre  ÎDUoduitst 
dona  l'enceinte  par  la  chaiû>  de  fer  ou  pai  d'autrea  loie*,  poor  être  embarquêea  iBunodiate- 
meut  tur  lei  uaTirea  qui  j  aonl  eo  chaîne.  EUei  lont,  dam  ce  caa,  aoumiaea  aui  foimalïMa  at 
conditioni  prEiciitea  par  l'article  prëcédeot. 

Ait.  129.  Il  pentêtKsétabJi,  loua  ragiéation  du  Biniitie  dei  Finance*,  un  local  rdië  par 
une  Toietanje  an  débarcadère  et  1  l'eaceinte  de  l'entrepét,  pour  y  dëpoier  lea  aifrchandiaet 
impoTléea  par  dea  bateaux  iTapeurfaitant  un  aerrî ce  régulier. 

On  ^it  à  l'égard  de  cea  dépAta  par  analogie  avec  ce  qui  eat  preaciit  aui  art.  36,  37,  38, 
40,  41  et  43.  Le  déchargement  et  la  mite  en  magasin  ont  lieu  enrertu  du  triplicata  de  la  d^ 
claralion  générale,  revêtu  de  l'autariialion  de  l'enlrepoieui, 

La  garde  de  ce  local  eat  confiée  eicluiiTement  aux  emplojda  dea  douanes.  La  déclara^oa 
et  renlinemeut  dei  mardiandiaea  ont  lieu,  au  plue  tard,  dans  lea  cinq  jour*  aprèa  leur  dé- 
diargement  du  bateau  i  Tapeur.  Si  les  marchandiae*  n'ont  pas  été  entméei  dans  le  déla< 
preacrii,  ellea  sont  coniidérées  comme  étant  «an*  consignataiie  et  tombant  aoui  l'appliciitiDO 
de  l'art.  1 17  de  la  loi  générale. 

Le*  marchandiaca  dépoiéei  momentanénient  dan*  ce  local  *ont  eolerée*  :  !'■  poia  entrer 
défiaitlTcment  dans  l'entrepôt  franc  ;  — 2"  pour  élre  dirigées,  par  la  Toie  fériée,  sur  uo  cn- 
Irepêt  publiu  ;  —  3°  pour  le  transit  llbroj  —  i"  pour  la  contommatioa. 

L'enlèiement  a  lieu,  danl  le  premier  cas,  sur  la  déclaration  d'entrée  preicrite  par  l'art.  48, 
revêtue  de  l'auloiiBation  de  rentreposeur,  et  aprèi  l'accomplissement  de*  formalilës  louloes 
par  lea  art,  40  et  41  ;  dan*  les  2"  et  3°  cas,  en  vertu  d'un  pB*saTaDt-i-caution  ou  d'un  acquit 
de  tranait  délivré  par  l'enlrepoaeur  en  conformité  de  l'art.  97,  aprèa  remise  dsa  lettre*  d< 
voiture,  et  aoua  le  régime  de  l'arrêté  du  3  juin  184S  (Roniteur,  n"  1S8);  dans  le  4*  cas, 
moyennant  Ua  formalités  ei  tous  le*  condition*  preacrite*  pour  l'importaUon,  par  les  loi*  en 
vigueur. 

Aar.  126.  Lorsqu'une  partie  du  chargement  dea  OBvire*  ou  de*  vr^gona  venant  de  l'étran- 
far  n'est  pa>  deatinée  pour  l'enlrepAt,  la  déclaration  en  eat  faite  :  l"  pour  ta  réeiporlaliao  ; 
—  2°  pour  le  transit  libre  ;  —  3°  pour  le  transit  ordinaire  ;  —  4°  pour  le  transfert  sur  un  a>- 
trepAt  public,  particulier  ou  fictif  ;  —  9<'  pour  la  contommalion. 

La  dédaraticn,  le  déchargement,  la  vériEcalion  et  l'enlèvement  des  marchandises  non 
deatiuéea  pour  l'entrepât  franc  ont  Leu  moyennant  lea  fotmalitéa  et  son*  le*  conditions  prêt- 
erltes  pour  l'importation,  par  les  lois  en  vigueur. 


SECTioK  SS,  —  Dipdt  temporaire  dans  rentrepdt, 

'  Ait.  127.  Sont  dépotées  ilanaun  magaain  tpéeîal  de  l'entrepât,  aprêa  déclaTation  et  véri- 
Bcalion  conformément  i  la  loi  générale,  et  en obaervant  telle*  autreidiapositionsquipourraol 
être  prescrites  par  le  Ministre  :  !>  lei  proTision*  de  bord  ;  —  2"  les  épsTes,  objet*  oi|  nar- 
cbandiae*  lauvét  de  naufrage  ;  —  3*'  lea  marchanditei  proienaut  des  navires  en  reltche;  — 
i"  les  marchaodiie*  d'origine  belge  reveDue*  non  vendue*  de  l'étranger,  et  celles  qui,  ayant 
été  eipédiée*  pour  un  pays  où  elles  n'ont  pu  être  întroduitea  par  auite  d'une  prohibition  dont 
l'eipédileur  n'aurait  en  connabaaace  qn'apréa  leur  départ,  sont  réimportées  es  Belgiqua;  — 
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B"  leiotiiiiti  'uapoiii*  pour  Mrs  àélinii  en  [tanohiie  àm  droïU;  —  â"  Im  rairchuiillies  un* 
contigaataîm  oa  refuiëet  p»  le  detlintUira. 

Cei  dÏTertei  minJuDdius  tant  réeiportiie*,  dÉlÎTrëes  en  frandÙM  de*  draiU,  dëclnr^M 
en  contommatioa  ou  roitet  en  Tente  publique,  le  tout  ielaa  Ici  pretcnptioiu  de  li  loi  génënile. 

Ait.  12S,  Le*  msTchandlMi  de  tranfit,  introduite*  puis  chemia  de  fer  pour  être  embar- 
quées, penrent,  ai  le  aHire  no  peut  le>  receroir,  être  dipowei,  confoimément  Ll'trt.  16da 
la  loi  aur  le  tninùt,  dani  le  magaiin  dëiignd  à  l'article  prëcëdent. 

CHAPITRE  III. 
•e  l'cntreM*  p<Bhlla. 

SBCTiON  pRBHiiBK.  —  Définition. 

AiiT.'1â9.  L'entrepAt  public  est  un  bâtiment  serrant  au  dépôt  des  marchan- 
dises, et  affecté  k  cette  destination  par  l'autorité  communale.  Il  peut  être  établi 
partout  où  l'utililé  en  est  reconnue. 

Les  locaux  jugés  nécessaires  sont  appropriés  selon  les  indications  du  Ministre 
des  Finances. 

L'eotrep&t  public  est  ouvert,  par  arrêté  royal,  dès  que  les  locnux  ont  été  mis, 
par  l'autorité  communale,  à  la  disposition  de  l'Administration  dans  les  condi- 
tions de  sécurité  requises. 

SECTJON  2.  —  Commission  administrative;  son  institution,  ses  attributions. 

Art.  IûO.  Si  l'administration  communale  en  fait  la  demande  et  si  le  Gou- 
vernement le  trouve  utile,  il  peut  être  institué,  par  arrêté  royal,  une  com- 
mission administrative  composée  : 

Dans  les  localités  où  il  y  a  une  chambre  de  commerce ,  d'un  membre  de 
l'autorité  communale  et  de  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce; 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pasde  chambre  de  commerce,  de  trois  membres 
de  Tautorité  communale. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi ,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  et 
sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  par  le  gouverneur  de  la  province. 

Le  fonctionnaire  supérieur  de  l'Administration  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  delà  résidence,  complète,  avec  l'entreposeur,  le  nombre  des 
membres  de  la  commission. 

AnT.  151 .  l.a  durée  des  fonctions  des  trois  membres  nommés  par  le  Roi  est 
fixée  à  trois  ans. 

Tous  les  ans,  un  membre  sort;  il  est  remplacé  de  la  manière  indiquée  à 
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l'articld  préeMcnt,  et  pwit  être  nomm^  de  nouveau.  L«  sortie  des  membres 
eonipris  dans  la  première  nomination  est  Hëtermiaée  par  nn  tirage  au  sort. 
Il  est  pourvu,  d'après  le  même  mode,  aux  places  qui  viendraient  à  vaquer 
.  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  par  une  autre  cause;  dans  ce  cas,  le  membre 
nouvellement  nommé  prend  le  rang  de  service  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  133.  Les  membres  de  la  commission  exercent  leurs  Fonctions  gratui- 
tement. 

Ils  s'assemblent  régulièrement  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus 
fréquemment  si  les  besoins  du  service  l'eiigent. 

Ils  nomment  parmi  eux  un  président  et  un  vice-président  h  la  majorité  d«s 
suffrages. 

Le  président  et  le  vice-président  ne  sont  nommés  que  pour  un  an.  Ils  sont 
rééligibles. 

Le  président  règle  les  réunions  extraordinaires  et  adresse  les  convocations 
&  cette  fin. 

La  commission  nomme,  bors  de  son  sein,  un  secrétaire  chargé  de  la  rédac- 
tion des  proccès-verbaux  de  ses  délibérations  et  de  la  correspondance.  Il  n'a 
que  voix  consultative. 

Art.  153.  Aucune  décision  ne  peut  être  prise  par  la  commission,  s'il  n'y  a 
au  moins  trois  membres  présents. 

Toute  décision  prise  dans  une  séance  à  laquelle  le  fonctionnaire  supérieur 
de  l'Adcninistration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises  de  la  rési- 
dence n'assistait  pas,  lui  est  communiquée  et  n'est  mise  k  exécution  que  s'il  ne 
provoque  pas,  dans  les  24  heures  après  la  communication,  une  nouvelle  déli- 
bération sur  le  même  objet  pour  la  séance  suivante. 

Les  décisions  sont  signées  par  le  président  et  contre-signées  par  le  secrétaire. 

S'il  y  a  partage  des  voix,  celle  dn  président  est  prépondérante. 

Art.  134.  La  commission  soumet  à  l'approbation  du  Ministre  des  Finances 
son  règlement  d'ordre  intérieur. 

Ce  règlement  détermine  notamment  :  1'  les  jours  et  heures  des  séances; 
—  2"  l'ordre  du  travail  intérieur  pour  l'entretien  et  la  surveillance  dc:>  bâti- 
ments et  des  magasins. 

Art.  13S.  La  commission  délègue,  pour  le  terme  qu'elle  fixe,  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres ,  chargés  spécialement  de  concourir  avec  l'entreposeur  k  la 
surveillance  des  bâtiments  de  l'entrepêt,  emsi  qu'à  l'exécution  des  mesures  de 
police  et  d'ordre  inténeur  arrêtées  parle  règlement  spécial. 

Art.  136.  La  commission  rédige  le  règlemcnl  spécial  de  fcnlrepôt,  lequel 
détermine,  dans  les  limites  de  la  lui  :  i"  les  mesures  de  police  cl  d'ordre  inté- 
rieur applicables  dans  Tentrepàt;  —  3*  le  tarif  des  droits  de  magasin;  —  5'  la 
nomenclature  des  marchandises  dont  l'entrée  en  enlrepêt  est  ibterdile  ;  — 
4"  le  niinimum,  par  espèce,  des  quantités  de  marchandises  bdiitissiblcs  ï  It 
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sortie  pour  la  coDsommatiofi; — 9*  le  ptacemeot  et  rarrtmBge  dec  marchandEMS 
dans  les  maf^asins; — 6*  l'apposillon  et  la  coDeervatioD  des  étiquettes; — 7*  ta 
itrrie  des  échantillons  et  le  mode  de  recouvrement  des  droits  de  l'État  sur  ceux 
<]ne  l'on  fitit  sortir  de  l'eatrepAt;  —  9*  le  triage  et  l'assortiment  des  marchan- 
dises; —  9*  l'ioterdiction  d'étaler  des  marchaadiscs  ;  —  10*  le  cbaDgemcnt  .' 
d'emballage.  / 

Il  règle  également  les  heures  pendant  lesquelles  les  enlrepits  particuliers 
peuvent  être  ouverts. 

Ce  règlement,  revêtu  de  la  sanctioD  royale,  est  publié  en  même  temps  que 
l'arrêté  par  lequel  l'entrepàt  est  déclaré  ouvert, 

A  défaut  de  commission,  le  règlement  est  arrêté  par  le  Gouvernement. 

Akt.  137.  Dans  le  cas  où  les  décisions  de  la  commission,  qui  concernent  les  ' 
droits  de  magasin  ou  qui  intéressent  le  trésor,  le  commerce  ou  la  navigation,  ' 
seraient  contraires  aux  dispositions  en  vigueur,  elles  ne  sont  mises  k  exécution 
([H'après  avoir  été  approuvées  par  arrêté  royal.. 

Ellessont  soumisesà  l'avis  de  la  chambre  de  commerce,  ou,  k  défaut,  k 
l'autorité  communale,  et  présentées  à  l'approbatioii  du  Roi  par  le  Uinistre  des 
Finances. 

SECTION  3.  —  Garde  et  surveillance  de  l'entrepôt. 

Abt.  138.  La  garde  et  la  surveillance  de  l'entrepdt  sont  confiées  exclusi-    j 
vement  à  l'Administration  des  contributions  directes,  douanes  et  accises. 

Abt.  139.  L'entreposeur  donne  suite  aux  résolutions  de  la  commission.il 
suspend  l'exécution  de  celles  auxquelles  le  functionnalre  supérieur  de  la  rési- 
dence, taisant  partie  de  la  commission,  s'est  opposé  dans  le  conseil.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  difficulté  est  soumise  au  Ministre  des  Finances  par  la  voie 
ordinaire. 

Abt.  140.  L'entreposeur  autorise  spécialement  :  l' l'accès  dans  l'entrepdt 
des  personnes  étrangères  k  l'Administration  ;  —  2'  la  levée  des  échantillons; 
—  3°  les  déviations  aux  règlements,  que  des  circonsUnces  particulières  peu- 
vent exiger  dans  rintérêt  des  entreposilaires. 

Abt.  141.  L'entreposeur  est  chargé  de  surveiller  le  placement,  la  manipu- 
lation et  la  conservation  des  marchandises,  l'apposition  et  la  conservation  des 
étiquettes. 

Des  employés  des  douanes  lui  sont  adjoints,  comme  magasiniers,  pour  con- 
courir k  ce  service,  et,  autant  qu'il  est  nécessaire,  pour  garder  spédslemeut 
chacun  des  magasins  de  l' entrepôt. 

Akt.  143.  Les  clefs  des  portes  de  l'eutrepèl  et  celles  des  magasins  sont  con- 
fiées à  l'entreposeur. 

Abt.  143.  L'entreposeur  s'assure,  le  cas  échéant,  avec  la  commission,  qae 
les  locaux  et  les  bâtiments  de  l'entrcpât  sont  bien  eotreteoua,  et  présentent 
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les  garnoties  de  sécurité  et  de  conservation  requises.  Il  foit  les  diligences  lé- 
cessairea  poui'  que  les  réparations  soient  effectuées  en  temps  utile. 

SECTION  4.  —  Désignation  des  marchandises  admises  ou  exclues  (1). 

Art.  i44.  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  11  de  la  loi,  aucune  mar- 
chandise n'est  admise  en  entrepôt,  si  elle  n'est  reconnue  saine  et  de  qualité 
marchande. 

Aut.  14S.  Sont  exclus  de  l'entrepôt  public  :  !■  les  marchandises  prohibée! 
il  l'entrée  en  même  temps  qu'au  transit; — S"  les  poudres  &  tirer;— S'Iesaai- 
maux  vivants  ;  —  4*  le  sel  brut  (2]  ;  —  S' les  marchandises  désignées  k  celle 
fin  dans  le  règlement  spécial. 

Les  armes  et  les  munitions  de  gnerrc  ne  sont  entreposées  que  sur  l'aotorî- 
sation  spéciale  du  Ministre  des  Finances. 

On  agit,  h  l'égard  des  marchandises  exclues,  comme  il  est  prescrit  à  li 
21'  section  du  présent  chapitre. 

SBcrioH  5.  —  Houvement  des  marchandises  à  l'entrée  de  l'entrepôl  (S). 

Art.  146.  L'entrée  des  marchandises  en  entrepôt  a  lieu:  l*parimpo^ 
lation  directe  à  l'entrée  par  mer;  —  2'  par  importation  directe  i  l'enlréc  psr 
le  chemin  de  Ter  de  l'État; — 3* par  importation  directe  è  l'entrée  par  leire, 
canaux  ou  rivières;  —  4*  par  transfert  provenant  d'un  autre  enlrepAt 
public  ou  d'un  entrcpât  franc. 

Abt.  1 47.  L'importation  directe  par  mer  a  lien  après  déchargement  et  véri- 
fication au  bureau  désigné  à  cet  effet.  L'entrée  en  entrepôt  s'opère  en  vertu 
d'un  passavant-ii-caution. 

Les  entrées  par  les  eaux  intérieures  de  la  Hollande  sont  assimilées  à  cellei 
qui  s'effectuent  par  mer. 

Art.  14S.  L'importation  directe  par  le  chemin  de  fer  de  l'État,  en  destioi- 
lion  d'un  entrepôt  public  relié  à  cette  voie  par  un  embranchement,  a  lieu,  en 
général,  sans  déchargement  ni  vérification  préalables  i  l'introduetion  duu 
l'entrepôt,  sur  la  remise  faite  au  premier  bureau  d'eniréc  de  la  feuille  àe 
chargement  ou  du  double  des  lettres  de  voilure  en  conformité  de  l'arrêté  du 
S  juin  1845  (Moniteur,  n'  438).  Les  waggons  sont  dirigés  vers  l'enlrcpAI 
moyennant  les  fomialttés  prescrites  par  cet  arrêté  etsans  qu'aucune  partie  du 
chargement  puisse  jusque-là  recevoir  une  autre  destination. 


(1)  Vuirran.7dï]aliHdD4innl8i6,p.  951. 

(^  L'DtlaidDltJuiD  l8S(,p.  316.  pcrmcl  l'iiDin^MiiuEe  do  id  bml  d*M  h*  (aU«pAU  paUio 
(ipMtleniellldéiiigDé*  pir  leGooTerncnifnl. 

(S)  Voir  Tirt.  18  de  la  lot  da  4  mari  184S,  p.  S33. 
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Art.  449.  L'importation  par  terre,  canaux  ou  rivicres  a  ticu  après  déclara- 
tion et  vérification  au  bureau  de  déchargement  désigné  à  ect  effet.  L'entrée 
en  entrepôt  s'opère  en  vertu  d'un  passa  van  t-îi -caution. 

Art.  190.  Le  transfert  sur  l'entrepôt  de  marchandises  provenant  d'un 
autre  entrepôt  s'effectue,  en  vertu  d'un  passavant-à  caution,  par  toutes  les  voies 
établies  ft  l'intérieur  du  royaume. 

Quand  le  transfert  s'opère  par  le  chemin  de  fer  de  l'État,  entre  deux  entre- 
pdta  reliés  i  cette  voie  par  un  embranchement,  le  mouvemeot  a  lieu  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  art.  SOOet  Wl . 

SBCTioK  6.  —  Quantités  admises  à  l'entrée  de  l'ealrepôt  (1). 

Art.  ISI.  L'entrée  des  marchandises  de  douane  daijs  l'entrepôt  a  lieu  en 
toutes  quantités. 

Art.  159.  L'entrée  des  marchandises  d'accise  dans  l'entrepAt  n'a  pas  Heu 
en  quantités  iuférieures,  savoir  : 

i-Po«,te.inj  "■';.».■   ■    ■  • ^i"""»'- 

(  ordinnire.  a 9      — 

2*  Pour  les  liquides  alcooliques  distillés  à  l'étranger,  quel 

qu'en  soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à 3      — 

3*  Pour  le  sucre  brut  de  canne,  à SOO  kilog. 

Les  quantités  inférieures  à  ces  minimum  sont  déclarées  en  consommation 

avec  payement  des  droits  au  comptant. 

SECTION  7.  — Formalités  à  l'entrée  de  l'entrepôt. 

Art.  1S5.  A  l'entrée  de  l'entrepôt  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ë la t,  les  em- 
ployés d'escorte  remettent  aux  employés  de  garde  les  passavants-à-enution  dé- 
livrés au  premier  bureau  d'entrée.  Le  contrôleur  fait  vérifier  l'état  des  plombs 
ou  cadenas,  et  autorise  l'admission  s'ils  sont  reconnus  intacts. 

En  cas  d'altération  des  plombs  ou  cadenas,  les  waggons  sur  lesquels  ils  sont 
apposés  sont  détachés  du  convoi  ;  l'entrée  de  l'entrepôt  leur  est  refusée  et  \ei 
ntarchandises  qu'ils  renferment  sont  soumises  au  régime  ordinaire  d'importa- 
tion, sans  préjudice  de  l'application  éventuelle  des  peines  camminées  par  la 
loi  générale.  Ils  restent  sous  la  surveillance  de  la  douane.  Toutefois,  le  fonc- 
lionnaire  supérieur  de  la  résidence  peut  en  autoriser  l'entrée  dans  l'entrepdt, 
s^il  n'existe  aucun  soupçon  de  fraude. 

Les  waggons  introduits  dans  l'eatrepAt  restent  sous  plombs  ou  cadenas  jus- 
qu'au moment  du  déchargement. 
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Art.  iS4.  L'entrcposenr  transcrit  les  passavants-b-cautinn  qtiE  lui  sont 
remis  sur  un  registre  à  ce  deslind.  Il  se  Tait  produire,  le  cas  écfaiiaDt,  les  jus- 
tifications requises. 

Art.  15S.  Les  waggons  admis  dans  l'entrepôt  sont  déchargés  aussitôt  que 
l'autorisatioD  en  a  été  obtenue,  et  les  marchandises  qu'ils  renferment  sont 
placées,  eu  attendant  la  remisedu  document  nécessaireponr  leur  enlèvement, 
dans  un  magasin  spécialement  affecté  à  cet  usage. 

Les  marchandises  déposées  momentanément  dans  ce  magasin  sont  élevées  t 
l*  pour  être  définitiTement  entreposées;  —  3*  pour  la  consommation. 

La  déclaration  en  détail,  conformément  à  l'art.  118  de  la  loi  générale,  est 
faite,  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée  des  marcha udises.  Elle 
donne  lieu  h  une  vériôcation  détaillée  avec  les  mêmes  effets  que  si  cette  opé- 
ration était  effectuée  aii  premier  bureau  de  déchargement  h  l'entrée. 

Si  la  déclaration  et  l'eulàvement  n'ont  pas  eu  lieu  dans  le  délai  prescrit,  les 
marchandises  sont  considérées  comme  étant  sans  con  signala  ire,  etl'oo  procède 
conformément  à  l'art.  117  de  la  loi  géaérale(l). 

Aht.  1 96.  La  vérification  terminée,  les  employés  en  constatent  le  résultat  au 
dos  du  passa  va  nt-& -caution,  qu'ils  remettent  au  magasinier  chargé  de  la  récep- 
tion des  marchandises.  Ce  dernier,  après  avoir  certifié  l'emmagasinage,  trans- 
met le  document  &  l'entreposeur  pour  qu'il  en  débite  le  compte  d'entrepât. 

Art.  1S7.  Après  que,  par  le  rapprochemenl  du  passaTaat-& -caution  et 
des  certificats  d'enlèvement,  l'entreposeur  a  constaté  que  ce  document  est 
régulièrement  apuré,  il  renvoie  au  receveur  du  bureau  d'entrée  l'extrait  du 
passavant-i-cHution  revêtu  des  formalités  requises  par  lu  loi  sur  le  transit. 

Art.  1 58.  L'entrée  dans  l'entrepôt,  par  toute  autre  voie  que  le  chemin  de 
fer  de  l'État,  a  lieu  après  yérification  et  en  conformité  des  lois  en  vigueur. 

Les  employés  procèdent  à  l'admission  en  se  conformant  il  l'art.  IS6. 

Abt.  159.  En  ce  qui  concerne  ks  vius  déclarés  sur  lie,  la  quantité  propw- 
tionnellc  He  lie  coostnlée  à  l'entrée  dr  l'entrepôt,  dans  In  limite  du  maximum 
fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  du  12  mai  1819,  sert  de  base  au  compte  d'entrepdt. 

Art.  160.  La  contenance  des  fulnilles  ou  des  bouteilles,  constatée  i  l'enlrée 
en  entrepôt  des  liquides  soumis  k  l'accise,  sert  également  de  base  au  compte 
d'entrepÂt. 

Le  transport  de  ces  liquides  vers  l'entrepôt  est  en  outre  assujetti  aux  âispo- 
sitions  spéciales  qui  suivent. 

Les  employés  du  premier  bureau  de  déchargement  i  l'entrée,  ou  ceux  de 
l'entrepôt  du  lieu  d'enlèvement,  en  cas  de  transfert,  sont  tenus  : 

a.  De  renfermer  dans  des  bouteilles  d'une  contenance  de  deut  décilitres  au 


(I)  Modifié  par  l'arréU  du  IG  avHI  <8i8,  p.  ei3 
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inoIns  un  échantillon  de  ehacun  des  liquides,  d'après  leur  espèce  ou  leur  force 
alcoolique; 

b.  De  fixer  înlérieurement  ces  échantillons  è  la  honde  des  futailles  d'oiî  ils 
ont  été  extraits,  ou  de  les  confier  au  conducteur  du  chargement,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  à  cacheter  soigneuseoient  les  houteillas,  et  à  faire  tenir  à  chacune 
d'elles,  au  moyen  d'une  ficelle,  par  le  cachet  de  l'Administration,  une  é^quette 
indiquant  Ib  date  et  le  numéro  du  passavant-ii-catjtion  et  portant  leur  signature; 

c.  De  mentionner  au  dos  de  ce  document  l«  nombre  des  échantillons 
remis  au  conducteur  et  les  numéros  des  futailles  qui  les  renferment,  comme 
aussi  les  numéros  de  celles  auxquelles  chaque  échantillon  se  rapporte,  pour  que 
l'on  paisse  rérifier,  au  moment  de  l'emnagasinage,  si  le  liquide  présenté  est  tel 
qu'il  a  été  constaté  au  bureau  d'importation  ou  à  l'cntrepàt  du  lieu  de  départ  ; 

d.  De  faire  couper  h  fieur  des  douves  les  bondes  de  toutes  les  ftitailles,  et 
d'apposer  le  cachet  de  l'Administration  dans  une  entaillure  qui  sera  pratiquée 
partie  sur  la  bonde,  partie  sur  la  douve; 

e.  Do  plomber  les  caisses  renfermant  les  liquides  transportés  en  bouteilles, 
et,  s'ils  sont  emballés  dans  des  paniers  non  munis  de  couvercles,  de  foire  re- 
couvrir ces  paniers  d'une  grosse  toiie  ou  de  tout  autre  emballage  susceptible 
d'en  faciliter  le  plombage; 

f.  De  conserver  un  double  des  échantillons,  diïment  cacheté  et  pourvu  de 
l'étiquette  mentionnée  au  litt.  6,  jusqu'à  la  rentrée  des  extraits  des  passavants- 
A-caution,  afin  de  pouvoir  les  coa(W>nler  avec  ceux  qui  accompagnent  le  tratu- 
jiort,  s'il  s'étevait  des  contestations,  au  lieu  de  la  destination,  sur  l'espèce  des 
liquides  ou  sur  leur  force  alcoolique. 

SECTION  8.  —  Dispense  d'emmagasinage. 

AsT.  161.  Si,  après  avoir  déclaré  des  marchnodises  sur  l'entrepôt  public, 
l'intéressé  en  dispose,  avant  l'emmagasinage,  pour  l'une  des  destinations  au- 
torisées, il  peut  être  dispensé  par  l'entreposeur  de  l'effectuer,  h  condition  de 
payer  le  droit  de  magasin  pour  quinze  jours  de  dépôt  (1). 


Re*b  ooIrearrMd  da7]uillct  1817,  régUnlle  icrvice  ilM  cnlnpttiii 
Sur  la  propoliliua  de  mire  NiaîMre  du  Fiaaneea, 

NOUS  AVONS  AKRËTË  ET  ARRÊTONS  ! 
La  dispoiiiliaD  ïaivaQle  est  ajoutée  au  l<ralinfa  de  l'arl.  I(><  de  notre  arrêté  prcciU  ; 

.     Lorsquaca  droîl  varie  selon  le  molle  d'arrimage,  d'aprèi  la  hauteardel'eoipla' 

cemeol,  etc.,  dd  applique  te  (aux  moyeu  ealre  le  droit  le  plus  éleii  el  le  droit  la  moliu  éleré.  ■ 
Notre  Ministre  dea  FInuocea  eit  chai^i,  etc. 
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L'enlèvement  des  marchandises  a  lieu,  dsns  ce  cas,  moyennant  [esfonn3-| 
liUs  indiquées  à  l'art.  25!S. 

SECTION  9.  —  Placement  et  arrimage  des  marchandises  (1  ]. 

Aut.  16â.  Les  marchaiidises  sont  placées  et  arrimées  de  la  manière  indi- 
quée par  l'entreposeur.  Celles  de  même  espèce,  mais  qui  sont  soumises  à  de 
droits  différents,  selon  la  provenance  ou  l'origine,  le  mode  ou  le  pavillu 
d'importation,  sont,  autant  que  l'étendue  des  locaux  le  permet,  placées  diK 
des  magasins  distincts. 

En  cas  d'encombrement  des  magasins,  l'entreposeur  le  certifie  au  dw  du 
document  d'entrée,  et  l'on  agit,  pour  lesurplus,  comme  il  est  prescrilib 
20°  section  du  présent  diapitre. 

Aut.  163. Les  marchandises  avariées  en  route  sont,  au  besoin,  placées  da: 
l'entrepftt  avec  d'autres  marchandises  saines;  mais  elles  sont  soigneusenun' 
séparées  dans  l'arrimage,  et,  autant  que  possible,  classées  selon  les  diverse 
grés  d'avarie  relatés  au  procès-verbal  des  experts.  j 

Aht.  164.  Aucun  changement  dans  l'arrimage,  de  nature  a  faire  varltrli 
base  du  droit  de  magasin,  n'a  lieu  sans  l'autorisation  de  l 'entreposeur,         | 

Ce  fonctionnaire  autorise  également  le  transfert  d'un  magasin  dans  un  vAtt, 
et  la  transcription  des  marchandises  au  nom  d'un  autre  entrepositaire,  «^ 
ou  sans  mutation  de  magasin.  Quand  il  n'y  a  pas  mutation,  l'entreposcivl 
exige  que  la  partie  cédée  soit  distraite  du  restant  pour  être  arrimée  sépan-: 
ment.  | 

Art.  I6S,  Si  le  nombre  et  l'élendup.  des  magasins  le  rendent  nécessaire,  «'l 
employé  faisnnt  fonction  de  magasinier  est  chargé  de  tenir  un  portatif  poi^j 
l'entrepàt  ou  pour  quelques  magasins  seulement. 

Ce  portatif  renseigne  les  entrées  et  les  sorties  et  les  mutations  pronati» 
des  transcriptions  ou  des  changements  apportés  à  l'arrimage  ou  à  rembiili>('' 

Les  documents  d'entrée  et  de  sortie,  les  autorisations  de  transcriplioDi  "' 
transfert  de  magasin,  de  changement  dans  l'arrimage  ou  t 'e  m  hallage,  ^i^ 
soumis  au  visa  du  magasinier. 

Art,  A6C.  L'entreposîtaire  fait  placer  des  étiquettes  sur  les  marchaDdis« 
et  veille  i  leur  conservation. 

L'étiquette,  avant  d'être  apposée,  est  présentée  au  visa  du  magasinier.  V 
lui  donne  le  numéro  d'inscription  h  son  portatif.  Elle  n'est  point  modifiée  un' 
que  les  marchandises  qu'elle  concerne  restent  en  tout  ou  en  partie  dans  I' 
même  magasin  et  sous  le  même  nom. 


1.  ISdcltloidii  1  mars  IBi6,  p.  S33. 
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Après  l'enlèvement  des  marchandises  qui  font  l'objet  de  l'étiquette,  elle  est 
retirée  et  conservée  par  le  magasinier. 

A  défaut  de  magasinier,  les  étiquettes  sont  visées  par  l'entreposeur. 

SBCTioif  10.  —  Changement  d'emballnges  et  manipulation  des  marchandises  (1). 

AnT.  167.  Les  entrepositaires  qui  désirent  changer  l'emballage  des  mar- 
chandises, en  font  préalablement  la  déclaration  par  écrit  è  l'entreposeur. 

Les  marchandises  qui  sont  soumises  par  le  tarif  des  douanes  h  des  droits 
différents,  selon  la  nature  des  colis  qui  les  renferment,  ue  peuvent  être  mises 
dans  des  emballages  nouveaux  dont  la  nature  changerait  la  base  de  ces  droits. 

Les  marques  portées  sur  les  emballages  primitifs  sont  reportées  sur  les  em- 
ballages nouveaux. 

Les  employés  dressent  procès-veriial  de  l'opéraUon  et  constatent  le  poids 
brut  et  le  poids  net  des  nouveaux  colis.  Les  comptes  et  les  portatifs  sont  mo- 
difiés d'après  les  résultats  que  présente  ce  procès- ver  bal,  et  le  poids  net  con- 
staté sert  de  base  à  la  liquidation  éventuelle  des  droits. 

Art.  168..Leseolis  peuvent  élre  divisés  et  les  marchandises  déballées  pour 
être  triées,  assorties,  examinées,  etc.  Toutefois,  les  produits  manufacturés  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  être  étalés  pour  être  exposés  en  vente. 

Ces  opérations  tombent  sous  l'application  de  l'article  précédent  et  donnent 
lieu  i  la  constatation  préalable  du  poids  brut  et  du  poids  net.  Celui-ci  sert  de 
base  à  la  liquidation  éventuelle  des  droits.  En  cas  de  sortie  de  l'entrepôt  d'une 
partie  de  marchandises,  le  poids  net  de  celle  partie  est  constaté  et  déduit  du 
poids  total  de  la  quantité  entreposée. 

Si  l'ouverture  des  colis  n'a  lieu  que  momentanément  pour  examiner  les 
marchandises  ou  pour  prendre  des  échantillons,  l'entreposeur  peut  l'autoriser 
sans  faire  constater  le  poids  net,  mais  sous  la  condition  qu'elle  soit  opérée  en 
présence  des  employés. 

Art.  169.  Il  est  interdit  de  mélanger  ou  de  confondre  dans  un  mémeeolîs 
des  marchandises  de  même  espèce,  soumises  k  des  droits  différents. 

Toutefois,  les  vins  soumis  a  des  droits  d'accise  différents  peuvent  être  mé- 
langés sous  les  conditions  h  prescrire  par  le  Ministre  des  Finances. 

Aht.  170.  Sauf  la  restriction  établie  par  l'article  précédent ,  les  entre- 
positaires peuvent  couper,  mélanger,  transvaser,  ete.,  les  liquides  soumis 
i  l'accise. 

SECTION  H .  —  Transcription  des  marchandises  sans  mutation  d'entrepôt. 

Art.  1 71 .  La  transcription  des  marchandises  sans  mutation  d'entrepAt  se  ' 

(I)  Voir  l'un.  ISdcUlaiiluimirtlBW,  p.  9». 
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&it,  moyennant  les  formalités  indiquées  à  l'art.  16Ef,  sunimple  déclaration  du 
cédant  acceptée  par  le  nouvel  entrepositaire. 

siCTiON  13.  —  Conservation  des  marchandises  (1). 

Aut.  173.  Les  entrepositaires  sont  tenus  de  Teiller  h  la  bonne  conservatioD 
des  marchandises. 

A  défaut  par  eux  de  le  faire,  l'entreposeur  les  y  invite  par  écrit. 

Au  besoin,  l'entreposeur  requiert  formellement  l'entreposi taire  de  donoei 
à  set  marcha  ad  i  ses,  endéaos  les  huit  jours,  les  soins  nécessaires,  sous  peioc 
d'être  privé  de  la  faveur  de  l'entrepAt.  Si  l'entrapositaire  n'obtempère  pu  1 
cette  réquisition,  les  marchandises  cessent  d'être  placées  sous  le  r^me  ie 
l'entrepôt.  Elles  doivent  être  déclarées  en  consommation  ou  en  transit  anit 
l'expiration  du  mois  qui  suivra,  ou  eulevées  de  l'eutrepdt  par  appliealioD  ^ 
l'art.  23  de  la  loi. 

Aut.  173.  Les  liquides  alcooliques  distillés  i  l'étranger,  détériorés  ou  ribi- 
blis  par  t'évaporation  au-dessous  de  45  degrés  de  l'alcoomètre  centésimal,  à  ii 
température  de  19  degrés  du  thermomètrecentigrade,  peuvent,  sur  l'autonn- 
tion  préalable  de  l'AdmiDistratioa.étre  enlevés  de  l'cutrepôt  pour  être  recti- 
fiés sous  la  surveillance  des  employés. 

L'enlèvement  a  lieu,  après  déclaration  et  vérificetion,  en  vertu  d'un  p>^ 
vant-ji-caution. 

Les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  recouvrés  sur  les  parties  de  liijiudef 
non  réintégrées  dans  l'entrepAt  en  déans  le  délai  fixé  par  le  document. 

SBCTION 13.  —  Marchandises  avariées  en  route  (S). 

Abt.  174.  Les  marchandises  avariées  eu  route  ne  soot  admises  en  mtitf^ 
que  lorsque  le  degré  d'avarie  en  a  été  constaté  conformémenti  l'art.  126  dcb 
loi  générale. 

Les  causes  de  l'avarie  doivent  être  justifiées  au  moyen  dos  papiers  de  bord, 
ou  d'autres  documents  authentiques  pouvant  servir  de  preuve. 

La  vériËcation  de  l'avarie  avant  l'admission  en  entrepôt  a  lieu  au  bureau  de 
déchargement. 

Abt.  17S.  La  réduction  de  droits  accordée  pour  cause  d'avarie,  coofona^ 
ment  à  l'art.  126  de  la  loi  générale,  ne  porte  que  sur  les  droits  de  douane  a 
l'entrée,  et  ne  peut  être  allouée  qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation  d 
d'après  le  degré  d'avarie  alors  existant. 


(I)  Voir  l'irl.  16  da  lï  loi  da  i  aiara  ISiS,  p.  533. 
(3j  Vuir  l'ul.  lldeliiloidD4mari>18tG,p.!)ô3. 
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Celte  réductioD  ne  peut,  en  aucun  cms,  ilra  catculée  à  raison  d'un  degré 
d'avarie  supérieur  i  celui  qui  a  été  constaté  au  bureau  de  déchargement, 
*Abt,  176.  Le  degré  d'avarie,  constaté  comme  il  est  dit  à  l'art.  174.  est  indi- 
qué dans  le  document  d'eslrée.  Le  procès-verbal  des  experts  est  mis  à  l'appui 
de  ce  document  et  reste  annexé  au  compte. 

AsT.  177.  La  prise  en  charge  au  compte,  ainsi  que  l'apurement,  ont  lieu 
suivant  les  dispositions  du  présent  règlement.  Touterots,  les  marchandises 
avariées  peuvent,  k  la  sortie  de  l'entrepÂt,  être  enlevées  par  transfert  sur  un 
autre  entrepôt,  ou  déclarées  pour  la  consommation,  le  transit  libre  ou  le  tran- 
sît ordinaire.  Lorsqu'il  y  a  transfert  sur  un  autre  entrepôt  ou  transit,  le  de- 
gré d'avarie  est  de  nouveau  vérifié,  avant  l'enlèvement,  d'après  l'art.  126  de 
la  loi  générale,  et,  s'il  est  inférieur  au  degré  d'avarie  reconnu  conformément 
à  l'art.  174,  il  est  seul  renseigné  sur  le  document  devant  servir  au  transport. 

Lors  de  mise  en  consommation,  la  réduction  sur  les  droits  de  douane  est 
calculée  d'après  le  degré  d'avarie  constaté  au  bureau  de  déchargement,  k 
moins  que  l'entreposeur  n'estime  que  l'avarie  réelle  au  moment  de  la  sortie 
est  moindre,  auquel  cas  il  la  fait  constater  de  nouveau. 

SECTION  14.  —  Recensements  (1). 

Abt.  1 78.  L'entrepôt  public  est  recensé  au  moins  une  fois  par  an.  Si  plus 
d'un  recensement  est  jugé  nécessaire,  les  employés  y  procèdent  en  vertu  d'une 
autorisation  écrite  et  spéciale  du  fonctionnaire  supérieur  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Le  recensement  de  tout  on  partie  des  magasins  a  lieu  par  dénombrement 
des  colis  et  par  aperçu  sommaire  des  quantités  d'après  le  poids  ou  la  mesure 
reconnus  k  l'entrée,  sauf  à  opérer  plus  exactement  si  l'on  constate  des  diffé- 
rences notables  ou  s'il  s'élève  quelque  contestation.  L'entreposeur  assiste  au 
recensement  et  invite  l'entreposi taire  à  y  être  présent. 

Art,  179.  Les  excédants  constatés  sont  pris  en  chaîne  et  assujettis  au  droit 
de  magasin  d'après  la  règle  tracée  par  l'art.  306. 

Les  manquants  sont  port^  en  décharge  du  compte.  Pour  les  manquants 
dépassant  1  p.  c.  de  la  prise  en  charge,  eette  décharge  n'est  définitive,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  de  l'Élat,  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  directeur 
dans  la  province. 

Art.  180.  L'entreposeur  dresse  un  état  des  manquants  dépassant  1  p.  e. 
do  la  prise  en  charge  eonsla tés  par  recensement  ou  de  toute  autre  manière; 
il  l'appuie  des  renaeigncments  nécessaires  pour  justifier  l'existence  du  man- 
quant. 


1.  iH  de  l>  loi  Ou  i  UM»  IStG,  p.  mV. 
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Cet  état,  tTHusmis  au  directeur,  est  revêtu  par  lui  de  l'autoriution  de  dé- 
charger les  comptes,  s'il  n'existe  aucun  doute  que  les  manquants  soDt  lerési^ 
tat  du  difchet  naturel.  Si  la  conviction  du  directeur  n'est  point  établie,  il  pres- 
crit une  enquête  sur  les  causes  du  manquant,  afin  d'obtenir,  le  cas  échéant, 
la  preuve  de  renlèvement  frauduleux  des  marchandises.  Cette  preuve  étant 
faite,  l'entreposeur  poursuit  le  recouvrement  des  droits  de  l'État  du  chef  du 
manquant. 

L'entreposeur  porte  en  décharge  du  compte,  sans  autorisation  préalable, 
les  manquants  qui  ne  dépassent  pas  i  p.  c.  de  la  prise  en  charge. 

Art.  481.  L'entreposi taire  a  toujours  la  faculté  de  réclamer  le  recensement 
des  marchandises  déposées  en  son  nom,  afin  de  se  soustraire  au  payement  des 
droits  de  magasin  sur  les  manquants  qu'il  croirait  exister. 

Art.  tSi.  Les  employés  dressent  un  procès-verbal  de  recensement  et  le  re- 
mettent à  l'entreposeur  pour  élre  annexé  au  compte,  après  que  la  prise  en 
charge  supplémentaire,  en  cas  d'excédant,  ou  la  décharge,  s'il  y  a  manquant, 
a  été  opérée. 

SECTION  1  S.  —  Mouvement  des  marchandises  à  la  sortie  de  l'entrepêt  (1  ). 

Art.  183.  La  sortie  des  marchandises  entreposées  a  lieu  :  1*  par  transit  li- 
bre; —  3*  par  transit  ordinaire  ; — 3*  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt; 

—  i'  pour  la  consommation. 

Art.  184.  Le  transit  libre  a  lieu  par  le  chemin  de  fer  de  l'État. 

Il  ne  peut  être  renoncé  au  transit  libre  qu'à  l'enlrepttt  même  ou  au  deroier 
bureau  de  sortie. 

A  la  sortie  de  l'entrepôt,  le  transit  libre  a  lieu,  sur  U  remise  faite  ii  l'entre- 
poseur de  doubles  des  lettres  de  voiture  et  moyennant  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  200  et  201. 

Art.  18S.  Sont  exclus  du  transit  libre  :  1°  le  sel  raffiné,  l'eau  de  mer  eth 
saumure  ;  —  2*  les  liquides  alcooliques  distillés  k  l'étranger  et  les  liqueurs; 

—  3°  les  sucres  raffinés  ;  —  4*  les  drilles  et  chiffons  ;  —  6°  les  pierres  i  di- 
guer; — 6°  le  vinaigre  de  toute  espèce  ;  —  7"  le  poisson  de  mer;  —  8*  les  fe«, 
savoir  :  minerai,  fontes  non  ouvrées,  en  gueuses,  en  plaques  ou  sous  d'autres 
formes,  fers  battus  ou  étirés,  en  barres,  verges  et  carillons,  y  compris  les 
barres  à  rainures  dites  rails,  et  tôles,  ancres  coulées  et  battues,  vieux  îas, 
ferraille  et  mitraille;  —  9"  les  armes  et  munitions  de  guerre;  le  transit  eu  est 
spécialement  autorisé  par  le  directeur  dans  la  province,  par  les  bureaux  pla- 
cés sur  les  frontières  limitrophes  des  pays  qui  sont  en  paix  avec  la  Belgique; 


(<)  Voir  l'arl.  18  île  li  loi  du  i  uur>  iSW,  p.  SS3. 
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—  10"  les  61s  et  tissus  de  lin  ou  de  tbanvre,  en  dcstînntion  de  la  France,  pen- 
dant la  durée  de  la  convention  du  13  décembre  1849  avec  ce  pnys. 

Les  marchandises  non  prohibées  au  transit  peuvent  être  enlevées  de  l'en- 
trepAt  en  exemption  de  droits,  pour  le  transit  libre,  ii  l'exception  des  ardoises 
et  du  cbarbon  de  terre,  qui  demeurent  soumis  aux  droits  filés  par  l'art.  36 
(état  titt.  D)  de  la  loi  du  18  juin  1836. 

Toutefois,  les  ardoises  et  le  chnrbon  de  terre,  veniint  ou  en  destination  des 
États-Unis  d'Amérique,  sont  admis  en  transit  par  le  chemin  de  Ter  de  l'État» 
en  exemption  de  droits,  conformément  à  l'art.  18  du  traité  du  10  novem- 
bre 1845. 

Art.  186.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  sans  distinction  des  voies  suivies  pour 
arriver  k  l'entrepAt  ou  pour  en  sortir. 

La  sortie  de  l'entrepât  a  lieu  après  déclaration  et  vérification,  conformé' 
ment  à  la  loi  du  18  juin  1836,  en  vertu  d'un  acquit  de  transit. 

Sauf  les  prohibitions  énumérées  â  l'article  précédent,  et  les  exemptions  de 
droits  établies  par  les  lois  en  vigueur,  les  marcbandises  sont  enlevées  de  l'en- 
trepôt pour  le  transit  ordinaire  sous  payement  des  droits. 

Art.  187.  L'ort.  ISO  est  applicable  i  la  sortie  de  l'entrepôt  par  transfert 
sur  un  autre  entrepôt. 

Aut.  188.  Les  marchandises  non  prohibées  k  l'entrée  sont  enlevées  de 
l'entrepôt  pour  la  consommation,  après  déclaration  en  détail  et  vérification,  et 
moyennant  les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  en 
vigueur. 

Les  droits  de  douane  sont,  dans  tous  les  cas,  payés  au  comptant  avant  l'en- 
lèvement ;  ceux  d'accise  sont  acquittés  ou  peuvent  être  pris  en  charge  sous 
crédit  à  termes,  après  vérification. 

La  vérification  a  lieu  ; 

1'  Pour  les  marchandises  de  douane,  a.  en  vertu  d'un  acquit  de  payement, 
si  elles  sont  déclarées  d'après  l'art.  120  de  la  loi  générale;  —  b.  en  vertu  d'un 
passavant- A -caution,  si  elles  sont  déclarées  d'après  l'art.  1 22  de  ladite  loi  ; 

S*  Pour  les  marchandises  d'accise,  en  vertu  d'un  passa  van  t.  à-caution  rcn- 
Geignant  que  l'accise  sera  payée  au  comptant  ou  qu'elle  sera  prise  en  charge 
sous  crédit  à  termes. 

Art.  1 89.  Les  échantillons,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  ne  sont  enlevé» 
de  l'entrepôt  que  sous  payement  des  droits  au  comptant. 

Ce  payement  peut  toutefois  se  faire  mcosuellenient  sur  l'autorisation  de  l'en- 
treposeur. 

Pour  jouir  de  cette  faculté,  l'entreposi  taire  fait  constater,  à  la  sortie  de 
l'entrepôt,  le  nombre,  le  poids,  la  mesure  ou  la  valeur  des  échantillons  dont  il 
reconnaît  par  écrit  l'enlèvement,  il  se  conforme  du  reste  aux  dispositions  du 
règlement  spécial  relatives  k  cet  objet. 
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seOTroN  IC.  — Quantités  admises  à  la  sortie  de  rcntrcpA;  (I]. 

Aht.  190,  A  la  sorlio  de  l'entrep&t  pour  lo  transit  libre  ou  le  IraDsit  ordi- 
naire, ou  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt,  les  marchandises  de  douaae 
sont  enlevées  en  toutes  quantihis,  sauf  les  cordages  de  toute  espèce,  lesquels  ' 
ne  peuvent  être  ciportifs  par  mer,  de  même  que  par  l'Escaut,  en  quantiK^  in- 
férieures li  1,000  kilogr. 

Art.  191.  Le  transfert  sur  un  autre  entrepôt  des  vins,  des  liquides  alcoo- 
liques et  des  liqueurs,  et  du  sucre  brut,  a  lieu  dans  la  limite  des  quantités 
indiquées  à  Tart.  iSi. 

Art.  193.  La  sortie  de  l'entrepôt  des  marchandises  d'accise,  enlevées  pour 
le  transit  libre  ou  le  transit  ordinaire,  ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  iofë- 
rieuree,  savoir  : 

,    -       ,     .     (  fin,  i 1  heclot. 

^P»"''"'"!  ordinaire,* 4     - 

S°  Pour  le  sucre  brut  de  canne,  i SOO  kilogr. 

Art.  193.  A  la  sortie  de  l'entrepAt  pour  la  consommation,  les  quantités  des 
marchandises  de  douane  sont  limitées  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment spécial. 

Le  minimum  dos  quantités  réglé  en  vertu  de  l'art.  1 9  de  la  loi,  devant  être 
observé  alors  même  que  les  marchandises  sont  mises  en  consommation  par 
suite  de  renonciation  au  transit,  les  droits  sont  acquittés  jusqu'à  concurrence 
de  ce.  minimum,  si  les  quantités  reprises  dans  l'acquit  de  transit  ne  l'attei- 
gnent pas. 

Aht.  194.  La  sortie  de  l'entrcpât  des  marchandises  d'accise,  enlevées  pour 
la  consommation,  ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  inférieures,  savoir  : 

I.Pourlcvin  («»;".•     •     •     - ^  heelol. 

{  ordinaire,  à v      — 

S' Pour  les  liquides  alcooliques  distillés  It  l'étranger,  quel 
qu'en  soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  à 1      — 

5'  Pour  le  sucre  brut  de  canne,  à 500  kîlog'r. 

En  cas  de  mise  en  consommation  sous  payement  de  l'accise  au  comptant,  les 
minimum  Giés  par  le  présent  article  ne  sont  pas  observés,  si  les  marchandises 
déclarées  forment  le  restant  d'une  prise  en  charge.  De  pins,  en  ce  qui  con- 
cerne le  sucre,  les  livraisons  faites  k  des  particuliers  ont  lieu  sous  payement 
de  l'accise  au  comptant  en  quantités  de  30  Lilogr.  ou  plus. 

SECTION  17.  —  Formalités  à  la  sortie  de  l'entrepôt. 

An,  IdS.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  enlevée  de  l'eatrepàt,  si  um 

(1)  Voir  l'an.  (9  de  U  loi  ilo  4  man  IStf ,  p.  S33. 
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dcclamtion  de  sortie  n'a  été  remise  n  l'entroposcur  avec  la  rcconnaissaoce  de 
réception  menlionnée  à  l'art.  S17.  11  faut  autant  de  déclarations  distinctea 
qu'il  y  a  de  destinations  et  de  modes  d'enlèvement. 

Cette  dcclaraliOD  renseigne,  entre  aulres  :  l' le  mode  de  transport;  —  3<>le 
nom  du  navire  qui  a  importé  les  marchundises,  et  celui  du  capitaine  ;  —  3«  le 
pavillon;  — f^^lelteu  de  provenance  et  celui  de  destination  ;  —  K»  l'espèce  des 
inarchandtses,  et,  le  cas  échéant,  le  lieu  de  production  ;  —  6"  le  nombre 
et  les  marques  des  colis  ;  —  7<  le  poids,  le  nombre,  la  mesure,  la  valeur,  etc., 
des  objets,  selon  que  ces  indications  sont  nécessaires  pour  l'application  éven- 
tuelle des  droits; —  8*  le  nom  du  destinstoire,  si  les  marchandises  doivent  être 
transférées  sur  un  autre  entrcpàt  ou  déclarées  en  consomutation  tous  le  régime 
de  crédit  pour  l'accise. 

Relativement  aux  marchandises  soumises  k  des  droits  différentiels,  la  décla- 
ration doit  mentionner  si  le  transport  s'est  effectué  directement,  ou  s'il  y  a  eu 
relâche  ;  dans  ce  dernier  cas.  le  port  de  relâche  est  indiqué. 

Abt.  196.  La  déolaralion  prescrite  par  rartiele  précédent,  loraqu'dle  est 
faite,  i"  pour  le  transit  ordinaire,  —  S°  pour  le  (rausferl  sur  un  cntrep/lt 
public  non  relié  au  chemin  de  fer  de  l'État,  ou  sur  un  entrepdl  particulier  ou 
fictif,  —  5°  pour  la  consommation,  est  visée  par  Fentreposeur,  après  qa'il  en 
n  vérifié  la  concordance  avec  le  eompte  et  la  reconnaissance  de  réception,  afin 
qne  le  receveur  des  donanes  do  lieu  soit  autorisé  à  délivrer  les  documents  re- 
quis par  la  loi  générale,  ou,  sekm  le  cas,  par  la  loi  sur  le  transit.  Dans  ces  eir- 
constances,  les  déclarations  fournissent  les  indications  exigées  par  lesdites  lois, 
et  elles  sont  faites  avec  les  mêmes  effets  que  si  elles  avaient  lieu  au  premier 
bun»u  d'entrée. 

Abt.  197.  Lorsque  la  déclaration  e»i  faite,  i»  pour  le  transit  Kbre,  — 
2*  pour  le  transfert  par  le  chemin  de  fer  de  l'État,  sur  nn  entrepôt  relié  k  cette 
voie  par  un  embranebement,  elle  est  visée  par  Tentreposeur,  après  qa'il  en  a 
vérifié  la  concordance  avec  le  compte  et  la  reconoaissanee  de  réception,  et  il 
autorise  l'enlèvement  et  le  chargement  des  mareliandises  dans  les  waggons. 

Art.  198.  Dans  lea  circonstances  prévues  è  l'article  précédent,  la  déclaration 
de  sortie ,  revêtue  de  l'autorisation  d'eulèvement ,  est  remise  aa  eonlrdleor, 
qui  désigne  les  employés  chaînés  d'assister  à  la  sortie  des  magasins  et  au  char- 
gement dans  tea  wag^ons. 

Art.  199.  Les  employés  désignés  h  cet  effet  tiennent  un  calepin  dans  lequel 
ils  inscrivent  les  m^chandîses  à  mesure  de  leur  chargement  daoa  tes  vaggons. 

A  moins  de  soupçon  de  fraude,  les  employés  se  bornent  A  relever  sommai- 
rement les  quantités,  par  dénombrement  des  colis  et  reconnaissance  des  mar- 
ques et  ooméros.  Toutefois, lorsqu'ils  ont  des  doutes  sar  Fespéec  dea  marchan- 
dises, tis  font  ouvrir  un  ou  plusieurs  colis. 

Le  chargement  lerioiné,  ils  en  renseigoeot  le  r&ultat  au  dos  de  la  déclaration 
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de  sortie,  qu'ils  remetlcnt  h  l'catrcposcur.  Ce  dcroicr  inscrit  en  dccliai^c  do 
compte  les  qucntitcs  cooDcécs  dans  le  certîficatdeseinpiDyûs,  effectue  la  même 
décharge  sur  la  reconnaissance  de  réception  qu'il  restitue  alors  k  l'entreposi- 
taire,  et  il  conserve  à  l'appui  du  compte  la  déclaralion  de  sortie. 

Aht.  SOO.  Lorsque  le  chargement  des  waggons  composant  un  convoi  est 
terminé^l'entreposeur  se  fait  produire  les  doubles  des  lettres  deroiture.  Après 
avoir  compare  ces  documenls  aux  ddclarations  de  sortie  conservées  à  l'appui 
du  compte  conformément  h  l'article  précédent,  il  les  annexe,  au  moyen  du 
cachet  de  l'Administration,  à  un  acquit  de  transit  ou  h  un  passavanl-à-cnutioa 
qu'il  délivre  pour  couvrir  le  transport  jusqu'au  dernier  bureau  de  sortie  ou 
jusqu'à  l'entrepAt  de  destination. 

Aht.  301 .  Le  convoi ,  escorté  par  les  employés ,  poursuit  sa  route  vers  si 
destination,  moyennant  les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
rêté royal  du  S  juin  1849  (Hoiiileur,  n°  1S8). 

A  l'arrivée  au  dernier  bureau  de  sortie,  tes  employés  constatent  l'état  des 
plombs ,  et ,  s'ils  sont  intacts ,  ils  déchargent  l'acquit  de  transit ,  dont  le  reovoi 
est  fait  i  l'entreposeur  par  la  voie  ordinaire. 

En  cas  de  soupçon  de  fraude ,  ou  si  les  plomhs  sont  altérés ,  ils  procèdent  k 
une  vérification  apiirofondie. 

Aht.  202.  Après  que  les  documenls  requis  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  19fi 
ont  été  délivrés  par  le  receveur  des  douanes,  le  contrâleur  désigne  les  employés 
chargés  de  procéder  à  la  vérification  des  marchandises. 

Art.  203.  La  totalité  des  marchandises  comprises  dans  chaque  documeol 
doit  être  réunie  avant  que  la  vérification  puisse  commencer. 

Le  résullat  de  la  vérification  ,  laquelle  est  toujours  intégrale,  est  conslatc 
par  les  employés  au  dos  des  documents.  Ces  pièces  sont  ensuite  remises  h  l'en- 
treposeur, qui  décharge  du  compte  les  quantités  énoncées  dans  le  certiâcat 
des  employés,  et  effectue  la  mâme  décharge  sur  la  reconnaissance  de  réception, 
qu'il  restitue  alors  à  l'entreposilairc.  Celte  opéi'ation  terminée,  l'entreposeur 
vise  les  documents  pour  autoriser  la  sortie  de  l'entrepôt. 

Akt.  204.  Les  déclarations  faites  pour  obtenir  la  sortie  en  franchise  des 
droits  de  douane  et  d'accise  des  lies  provenant  des  vins  clarifiés  en  enlrepAt, 
sont  visées  par  l'entreposeur  pour  autoriser  le  receveur  des  douanes  du  lieu  à 
délivrer  le  document  de  sortie.  L'entreposeur  s'assure,  au  préalable,si  la  sortie 
demandée  peut  avoir  lieu  dans  la  limite  des  charges  du  compte  des  lies. 

On  se  eouforme,  pour  le  surplus,  à  l'artiole  précédent. 

SECTION  18.  —  Droits  de  magasin  (1). 
Art.  30S.  Le  tarif  des  droits  de  magasin  est  fixé  par  le  règlement  spécial, 

(I)  Voir  l'urtSIde  la  loida(«iars  18*6,  p.ï34. 
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Ces  droits  sont  payés  au  bureau  de  l'entreposeur  contre  quittance. 

Art.  206.  Les  quantités  énoncées  dans  les  certificats  d'emmagasinage  appo- 
sés sur  les  documents  d'entrée  en  entrcpàt,  déduction  faite  des  quantités  régu- 
lièrement enlevées,  servent  de  base  aux  droits  de  magasin. 

Les  droits  de  magasin  sont  exigibles  sur  les  manquants  qui  pourraient  exis- 
ter, à  moins  que  l'entrepositaire  ne  les  ait  fuit  constater  par  les  employés. 

Si,  par  suite  de  recensement  ou  de  toute  autre  mauicre,  un  excédant  est 
constaté,  il  y  a  lieu  à  une  prise  en  charge  supplémentaire,  qui  prend  date  à 
compter  du  jour  du  dernier  règlement  de  compte  pour  les  droits  de  magasin. 

Art.  207.  Les  droits  de  magasÎD  sont  dus  sur  toutes  les  marchandises  in- 
troduites dans  l'entrepôt  et  dans  la  succursale  mentionnée  à  l'art.  S23. 

Les  marchandises  déposées  au  nom  de  l'Administration,  ainsi  que  les  objets 
adressés  au  Gouvernement,  aux  ambassadeurs  ou  ministres  des  puissances 
étrangères,  accrédités  auprès  du  Gouvernement  belge,  sont  seuls  exceptés. 

Adt.  â06.  Les  droits  de  magasin  sont  perçus  par  mois  entiers,  à  compter 
du  premier  du  mois  pendant  lequel  l'emmagasinage  a  commencé. 

Toutefois ,  quant  aux  marchandises  introduites  dans  le  courant  du  mois  et 
enlevées  avant  le  jour  correspondant  du  mois  suivant,  les  droits  ne  sont  pas  dus 
pour  le  mois  pendant  lequel  la  sortie  a  eu  lieu. 

Quand  les  marchandises  faisant  l'objet  d'un  document  de  sortie  ne  peuvent 
élre  toutes  enlevées  avant  l'expirution  du  mois,  les  droits  sont  dus  sur  la  totalité 
pour  le  mois  suivant. 

Art.  S09.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  226  h  250,  les  marchan- 
dises sont  déposées  dans  les  magasins  de  l'entrepôt,  les  droits  de  magasin  sont 
dus  en  raison  de  la  durée  réelle  du  dépôt,  si  elle  est  de  dix  jours  ou  plus. 

Art.  210.  En  cas  de  transcription ,  les  dioils  de  magasin  soni  dus  par  lo 
nouvel  entrcposi taire,  à  partir  de  l'expiration  du  mois  pendant  lequel  la  trans- 
cription a  eu  lieu. 

Akt.  2H.  Les  droits  de  magasin  sont  exigibles  le  premier  jour  de  chaque 
trimestre  pour  le  trimestre  écoule. 

Néanmoins,  ils  peuvent  être  exigés  lors  de  l'enlèvement  ou  de  la  transcrip- 
tion des  marchandises,  si  l'entrepositaire  n'a  plTis  dans  l'entrepôt  d'autres  mar- 
chandises pouvant  servir  de  gage  pour  le  montant  des  droits  dus.  • 

Art.  212.  A  l'expiralion  de  chaque  trimestre,  l'entreposeur  fait  parvenir  à 
l'entrepositaire  le  compte  des  droits  dont  il  est  redevable. 

Ce  compte  doit  cire  soldé  endéans  les  cinq  jours  de  sa  date,  à  défaut  de  quoi 
il  est  procédé  en  conformité  de  l'Hrt.  25  de  la  loi. 

Le  payement  ne  peut  élrc  différé  pour  cause  deréclamalion.  En  cas  d'inexac- 
titude dans  le' compte,  il  sera  fait  restitution  par  ordre  du  Ministre. 

Art.  213.  Tous  les  trois  mois,  les  droits  perçus  sont  versés  à  la  caisse  com- 
munale. 
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Abt.  3H.  L'entreposeur  tient  un  registre  présentant,  pour  chaque  entras 
(te  marchandises  en  enlrepit,  les  indications  qui  doivent  servira  la  perc^ 
tion  du  droit  de  magasin,  et  éventuellement  à  la  liquidation  des  droits  de  l'ÉUt, 
d'après  la  provenance  ou  l'origine  des  marchandises  ou  d'après  le  mode  ou  la 
pavillon  d'importation. 

Art.  sis.  Le  compte  est  d6bitii  :  i'  à  l'importation  par  mer;  —  â*  à  l'im- 
portation par  le  chemin  de  fer  de  l'État  ;  —  3"  à  l'importation  par  terre,  canaux 
ou  rivières  ;  —A'  par  transfert  provenant  d'un  entrepôt  franc  ou  d'un  autre 
entrepôt  public,  —  des  quantit(!s  énoncées  par  les  employée  au  dos  des  docu- 
ments revêtus  du  certificat  d'emmagasinage. 

Art.  31 6.  Les  marchandises  sont  inscrites  dans  le  compte  au  nom  de  celui, 
conducteur  ou  destinataire ,  qui  les  a  présentées  à  la  vérification  k  l'entrée  de 
l'entrepât.  Elles  ne  sont  délivrées  qu'à  lui, ou  à  celui  qui  en  a  fait  opérer  régu- 
lièrement la  transcription  à  son  nom. 

Le  destinataire ,  pour  être  reconnu  eu  cette  qualité ,  doit  accepter  les  mai^ 
chandises  en  signant  à  celte  fin  le  certificat  apposé  sur  le  document  servant  k 
l'emmagasinage. 

Art.  âl7.  L'entreposeur  délivre  à  l'entreposïtaire ,  d'après  les  inscriptions 
du  compte  et  pour  chaque  entrée,  une  reconnaissance  de  réception  des  mar- 
chandises. 

Art.  318.  Au  vu  de  la  déclaration  de  transcription  mentionnée  à  l'art.  171, 
l'entreposeur  opère  la  transcription  dans  les  comptes  et  délivre  une  reconnais- 
snnce  de  réception  contre  retrait  de  celle  dont  l'entreposïtaire  primitif  était 
détenteur. 

Si  la  transcription  ne  comprend  qu'une  partie  des  marchandises  énoncées 
dans  la  reconnaissance  de  l'éception,  l'entreposeur  s'abstient  de  retirer  ce  do- 
cument, au  dos  duquel  il  annote,  dans  ce  cas,  la  quantité  faisant  l'okQ'et  de  la 
transcription. 

Art.  319.  Pour  les  marchandises  avariées,  le  compte  et  la  reconnaissance 
de  réception  menlionnent  le  degré  d'avarie. 

.Si  le  document  d'entrée  renseigne  des  marchandises  saines  en  même  temps 
que  des  marchandises  avariées,  l'entreposeur  ouvre  un  compte  pour  chaque 
espèce  et  délivre  des  reconnaissances  distinctes. 

Art.  220.  Le  compte  est  déchargé  des  quantités  constatées  par  les  employés 
h  la  sortie  de  l'entrepôt  :  1*  pour  le  transit  libre  ;  —  S"  pour  le  transit  or- 
dinaire;  —  3"  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  public,  ou  sur  un  entrepôt 
particulier  ou  fictif;  —  4°  pour  la  consommation. 

Il  est  déchargé,  dans  la  limite  de  la  prise  en  cbai^,  des  quantités  de  lies 
provenant  des  vins  clarifiés  en  eutrepàt,  qui  sont  vérifiées  i  la  sortie  pour  être 
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livrées  à  la  consommation  en  exemption  des  droits  de  douane  et  d'accise. 

11  est  également  déchaîné,  sur  l'autorisation  spéciale  du  Ministre,  des  mur- 
ctiandises  non  prohil>ées  au  transit,  transfifrées  d'un  entrepôt  public  relié  au 
chemin  de  ferde  l'État  par  un  embrancliement  sur  un  entrepôt  franc,  en  suivant 
cette  voie,  sans  interruption,  depuis  l'entrepAt  public  jusquedans  l'enceinte  de 
l'entrepôt  traae. 

Art.  221 .  Les  comptes  ne  sont  pas  clos  par  suite  de  recensement,  k  moins 
que  cette  opération  n'ait  fait  reconnaître  un  manquant  ou  un  excédant  donnant 
lieu  à  contestation.  Dans  ce  cas,  la  quantité  constatée  est  inscrite  k  compte 
nouveau,  et  l'entreposeur  délivre  uno  reconnaissance  de  réception  en  écbauge 
de  celle  à  laquelle  l'excédant  ou  le  manquant  se  rapporte. 

A  l'expiration  de  l'exercice,  les  comptes  sont  arrêtés.  Le«  inscriptions  de 
prise  en  charge  sont  reportées  à  compte  nouveau  ;  les  quantités  inscrites  en 
décharge  sont  totah'sées  et  reportées  au  crédit  du  nouveau  compte,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'échanger  les  certificats  de  réception. 

siiCTion  30.  —  Destination  h  donner  aux  marchandises  refusées  pou^  cause 
d'encombrement  de  l'entrepdt. 

Art.  2S2.  Les  marchandises  refusées,  pour  cause  d'encombrement,  t  l'en- 
trée de  l'entrepAt,  peuvent,  sous  les  conditions  et  sauf  les  exceptions  ou  pro- 
hibitions établies  par  les  lois,  par  le  présent  règlement  cl  par  le  règlement  spé- 
cial, être  déclarées  :  1*  pour  le  transit  libre  ou  le  transit  ordinaire  ;  — 2»  en 
destination  d'un  autre  entrepôt  public,  ou  d'un  entrepôt  particulier  ou  fictif; 
—  5»  pour  la  consommation. 

Les  intéressés,  lorsqu'ils  ne  désirent  pas  faire  usage  de  la  faculté  que  leur 
accorde  le  présent  article,  réclament  de  l'autorité  comiQUjuIfiJa  désignation 
d'une  succursale,  laquelle  est  agréée  par  le  directeur  dans  la  province,  après 
qu'il  s'est  assuré  que  le  local  indiqué  présente  les  garanties  de  sécurité  requises. 

Art.  223.  La  succursale  doit,  autant  que  possible,  être  choisie  b  proximité 
de  l'entrepèt.  Elle  est  conGéc  à  la  garde  exclusive  de  l'Administnatioa  des  con- 
tributions directes,  douanes  et  accises. 

Elle  est  placée  sous  le  même  régime  que  l'entrepôt,  sauf  que  la  déclaration 
et  la  vérification  à  l'entrée  et  k  la  sortie  ont  lieu  conformément  aux  dispositions' 
arrêtées  parle  présent  règlement,  en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  publicnon 
relié  au  chemin  de  fer  de  l'État. 

La  succursale  ne  reçoit  plus  de  marchandises  dès  qu'il  est  possible  de  les 
emmngasiner  dans  l'entrepôt. 

AsT.  224.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  le  directeur  peut, 
lorsque  l'autorité  communale  et  l'intéressé  le  réclament  de  commun  accord, 
admettrë~comme  succursale  un  magasin  désigné  par  ce  dernier.  Dans  ee  cas, 
les  dispositions  suivantes  sont  applicables  i 
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i'Li  succursale  est  concédée  moyennant  les  fonnaUtés  et  sous  les  condi- 
tions prescrites  pour  les  entrepôts  particuliers; 

3*  Elle  est  recensée  et  surveillée  comme  ces  entrepôts  et  avec  les  mêmes 
effets; 

3*  Les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  acquittés  immédiatement  au  comp- 
tant sur  les  manquants  que  l'on  viendrait  i  constater  par  recensement  ou  d« 
toute  autre  manière  ; 

4°  Les  frais  d'ouverture  et  de  fermeture  sont  supportés  par  l'intéressé  ;  ils 
sont  fixés  à  trente  centimes  par  heure  ;  l'heure  commencée  est  payée  en  entier  ; 
un  jour  d'ouverture  sans  frais  peut  être  accordé  tous  les  cinq  jours  pour  aérer 
les  magasins  renfermant  des  grains  ou  pour  remuer  ces  grains  ;  toute  autre 
opération  donne  lieu  au  payement  des  frais  ; 

L'ouverture  faite  Ji  la  réquisilîon  des  employés  a  lieu  sans  frais. 

S"  Les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la  succursale  sont  déclarées 
en  détail  et  vcriiices  de  la  manière  prescrite  pour  les  entrepôts  particuliers; 
elles  sont,  pour  le  surplus,  placées  sous  le  régime  réglé  pour  l'entrepôt  public  ; 

ft'  A  défaut  d'exécution  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  conditions,  la  succur- 
sale est  supprimée  par  application  de  l'art.  S6  de  la  loi. 

Cette  succursale  ne  reçoit  plus  de  marchandises  dès  qu'il  est  possible  de  les 
emmagasiner  dans  l'entrepôt, 

SECTioi^  21.  —  Destination  à  donner  aux  marchandises  exclues  de  l'entrepôt  à 
raison  de  leur  espèce. 

Anr.âSS.  Les  marchandises  refusées  à  l'entrée  de  l'entrepôt  ft  raison  de  leur 
espèce  peuvent,  selon  le  régime  de  l'entrepôt  auquel  elles  étaient  destinées, 
être  déclarées  :  1*  pour  le  transit  libre;  —  2*  pour  le  transit  ordinaire;  — 
5°  pour  la  consommHtion. 

La  déclaration,  le  déchargement,  la  vérification  et  l'enlèvement  de  ces  mar- 
chandises ont  lieu  moyennant  les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites 
pour  l'importation,  par  les  lois  en  vigueur. 

SECTION  23.  —  Dépôt  temporaire  dans  l'entrepôt. 

Art.  2S6.  Sont  déposées  dans  l'entrepôt,  après  déclaration  et  vérification 
confornicmcnt  à  la  loi  générale,  et  en  observant  telles  autres  dispositions  qui 
pourront  être  prescrites  par  le  Ministre  :  1°  les  provisions  de  boni  ;  —  3*  les 
marcliandises  provenant  des  navires  en  relâche  ;  —  5*  les  épaves,  objets  ou  mar- 
chandises sauvés  de  naufrage  ;  —  4°  les  marchandises  d'origine  belge  revenues 
non  vendues  de  l'étranger,  et  celles  qui,  ayant  été  expédiées  pour  un  pays  où 
elles  n'ont  pu  être  introduites  par  suite  d'une  prohibition  dont  l'expéditeur 
n'aurait  eu  connaissance  qu'après  leur  départ,  sont  réimportées  en  Belgique; 
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—  S*  les  objets  importes  pour  être  délÎTiës  en  franchise  des  droits  ;  —  6*  les 
marchandises  prohibées,  inconnues,  sans  eonsigoataîre,  ou  refusées  par  le 
destinataire  ;  —  7'  les  marchandises  auxquelles  l'AdministratioD  a  appliqué 
les  art.  25  et  S6,  $  i,  de  la  loi. 

Ces  diverses  marchandises  sont  réexportées,  délivrées  en  franchise  des 
droits,  déclarées  en  consommation  ou  mises  en  vente  publique,  le  tout  selon 
les  prescriptions  de  ta  loi  générale. 

Abt.  âS7.  Les  marchandises  de  transit,  dont  le  transport  est  interrompu, 
peuvent  être  déposées,  conrormément  à  l'art.  16  de  la  loi  sur  le  transit,  dans 
un  magasin  de  l'entrepôt. 

Art.  SSS.  Le  sel  brut  ou  raffiné,  rapporté  de  la  pèche  nationale,  peut  être 
déposé  dans  un  magasin  spécial  de  l'entrcpAt  du  lieu  d'armement  des  chalou- 
pes de  péuhc  qui  l'avaient  embarqué  en  exemption  de  l'accise. 

Ce  dép4t  a  lieu  de  la  manière  et  sous  tes  conditions  prescrites  par  le  règle- 
ment du  5  mars  1S42  (Bulletin  officiel,  n*  144)  sur  la  pèche. 

Art.  239.  Les  sucres  raffinés  en  pains,  mélis  et  lumps,  destinés  it  être 
exportés  avec  décharge  de  l'accise  autrement  qu'en  vrac,  peuvent  être  déposés 
dnns  un  magasin  spécial  de  l'entrepèt  du  lieu  de  chargement,  pour  y  être 
placés  dans  les  colis  destinés  à  les  contenir. 

Ce  dépdt  a  lieu  de  la  manière  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  48 
de  la  loi  du  4  avril  1843  sur  les  sucres. 

Pareillement,  les  bières  destinées  à  l'exportation,  avec  déchet^e  de  l'accise, 
peuvent  être  déposées  dans  l'entrepèt  public  en  vertu  de  l'art.  Z  de  l'arrcté 
royal  du  17  septembre  1846,  et  moyennant  les  formalités  prescrites  ou  que 
pourra  prescrire  le  Ministre. 

Art.  330.  Les  marchandises  admises  en  cautionnement  des  droits  de 
l'État,  par  les  receveurs  et  les  entreposeurs,  sont  déposées  dans  un  magasiâ 
spécial  de  l'entrepôt. 

Ce  dépôt  a  lieu  de  la  manière  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  274 
de  la  loi  générale. 

Aax.  331.  Les  marchandises  saisies  etcellcsdontlapréemptionestdéclarée 
peuvent,  en  attendant  la  décision  à  intervenir,  être  déposées  dans  l'entrepôt 
au  nom  de  l'Administration. 

Ce  dépôt  a  lieu  sur  une  autorisation  écrite  h  délivrer  par  l'inspecteur  d'ar- 
rondissemeol,  ou,  h  son  défaut,  par  l'entreposeur. 

section  33.  —  Dépôt  des  marchandises  d'accise  conservées  pour  l'exportation 
avec  déchaîne  des  droits. 

Aat.  232.  Le  dépôt  des  marchandises  d'accise  conservées  après  l'échéance 
des  termes  de  crédit,  pour  être  exportées  avec  décharge  de  i'actise,  a  lieu 
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dans  l'entrepAt  en  vertu  d'un  permis.  Il  ne  constitue  pu  un  entreposage  («dî- 
na ire. 

Il  est  effectué  dans  un  magasin  spécial,  sous  les  conditions  dëtenninëes  par 
les  lois  d'accise  et  après  vérification  de  la  quanUté  et  de  la  qualité,  pour  les 
seules  marGhandises  désignées  au  présent  article. 

Il  ne  peut  avoir  lieu  en  quantité  inférieures,  savoir  i 

i"  Pour  le  viDsigrc,  à 40    hecLol. 

3*  Pour  l'cau-de-vie  indigène,  à  KO  degrés  de  l'aloocmètre 
centésimal  et  à  1 S  degrés  du  thermomètre  centigrade,  i     .     .       10       —— 

3*  Pour  le  sucre  raffiné  en  pains,  mélis  ou  lumps,  et  le 
sucre  candi  provenant  de  sucres  bruts  de  canne  ou  de  bette- 
rave, à    500   kilogr. 

La  succursale  d'eutrepdt  public  créée,  k  Anvers,  par  arrêté  royal  du 
S9  août  1839  (Bulletin  officiel,  n*  692),  pour  le  dcp4t  des  sucres  raffinés,  est 
maintenue  aus  conditions  ï  r^ler  par  le  Ministre.  De  pareils  établiseemenls 
pourront  être  institués  dans  les  villes  de  Bruxelles,  Bruges,  Gand,  Li^e  et 
Ostende. 

Abt.  Ït33.  La  durée  du  dépAt  est  illimitée.  Il  s'effectue  au  noio  soit  du 
fabricant,  dont  le  compte  de  crédit  pour  l'accise  est  déoluu^é,  soit  du  négocùat 
qui  accepte  la  cession  des  marchaodises  avaot  ou  pendant  le  dëp6t. 

Art.  234.  Les  marcbandises  ainsi  déposées  ne  peuvent  être  cbangéesd'cm- 
ballage,  h  moins  que  leur  conservation  ne  l'exige,  et  alors  l'autorisation  de 
l'entreposeur  est  nécessaire. 

Toutefois,  les  vinaigres  indigènes  peuvent  être  transvasés,  coupés,  mélangés, 
en  conformité  de  l'art.  60  de  la  loi  du  3  août  1 823  (Journal  officiel,  n°  53),  sur 
les  bières  et  vinaigres. 

De  f&cme,  les  eaux-de-vie  indigènes,  détériorées  ou  affaiblies  par  l'évapo- 
ration  au-dessous  de  49  degrés  de  l'alcoomètre  centésimal,  i  la  température 
de  IS  degrés  du  thermomètre  centigrade,  peuvent  être  enlevées  pour  être 
rectifiées,  de  la  manière  et  sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  173. 

Abt.  33S,  L'entreposeur  tient  un  compt«  pour  le  dépôt  de*  marchandises 
d'accise  conservées  pour  l'exportation.  Il  délivre  à  l'intéressé  une  reconnais- 
sance  de  réception. 

Abt.  S36.  La  transcription  au  nom  d'un  tiers  sans  mutation  d'entrepdt  est 
autorisée.  Elle  a  lieu  conformément  à  l'art.  171. 

Abt.  237.  Le  but  assigné  par  la  loi  au  dépôt  des  marchandises  étant  de  les 
conserver  pour  l'exportation,  le  compte  mentionné  à  l'art.  335  ne  doit  être 
déchargé  que  par  enlèvement  pour  l'exportation  en  vertu  d'un  permis  délivré 
par  le  receveur  des  accises  du  lieu  de  l'entrepôt. 

Néanmoins,  les  marchandises  peuvent  être  livrées  à  la  consommation 
■ous  payement  de  l'accise  au  oomptaul.  Dans  co  cas,  le  compte  est  dédiargé 
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et  les  marcliBDdises  enlevées  en  Tertu  d'une  quittance  d'acdse  délivrée  par  le 
xeeeveur. 

La  déclaration  de  sortie,  faite  eonforménaent  h  l'art.  495,  est  visée  par  l'en- 
treposeur, apr^  qu'il  en  a  vérifié  la  concordanoe  avec  le  compte  et  Is  recon- 
naissance de  réception. 

La  vérlfieslion  et  l'enléTement  sont  effectués  moyennant  les  formalités  et 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  en  vigueur. 

Akt.  33tt.  Par  exception  aux  principes  posés  â  l'article  précédent,  les  vi- 
naigres indigènes  peuvent  être  enlevés  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt 
public.  La  sortica  lieu,  conformément  k  l'art.  150,  en  vertu  d'un  passavant- 
ii-caution  levé  au  bureau  des  douanes  du  lieu  d 'entrepôt. 

Art.  339.  A  moins  qu'elles  ne  soient  le  restantdes  diverses  prises  en  charge, 
les  marchandises  déposées  en  vertu  de  l'art;  233  ne  sont  pas  enlevées  en 
quantités  inférieures,  savoir  : 

1*  Pour  le  vinaigre  indigène,  à 40    hectol. 

S*  Pour  Tean-de^vie  indigène  à  BO  degrés  de  l'alcoomètre 
centésimal,  k  la  température  de  IK  degrés  du  thermomètre 
centigrade,  à 10      — 

Toutefois,  les  eaux-de-vîe  formant  l'approvisionnement  des  navires  peuvent 
être  exportées  en  quantités  moindres. 

3-Pourle»„,.r.ffiné!"'P"°;'"'*''"''°P''»    '    '    200  kilogr. 
{  en  candi,  a lOO      — 

AnT,  240.  Lors  de  mise  en  consommation,  et  en  cas  de  manquant  dans  le 
«lépàt  ou  de  non -reproduction  des  permis  d'exportation  ou  de  transfert,  les 
droits  d'accise  et  les  centimes  additionnels  â  recouvrer  sont  calculés  d'après  )c 
taux  que  renseigne  le  permis  servant  k  l'emmagasinage,  et  qui  est  reporté 
dans  le  compte  et  sur  la  reconnaissance  de  réception. 

sBCTioif  24.  —  Horchandiseï  étrangères  enlevées  de  l'entrepôt  pour  recevoir 
une  main-d'œuvre  dans  le  pays. 

Abt.  341.  Desdispositionsspéciales règlent lescasd'applicationderart.40 
de  la  loi,  k  mesure  que  l'utilité  en  est  reconnue. 

Sont  provisoirement  maintenues  les  dispositions  des  arrêtés  :  1*  du  15  juil- 
let 184S  (Honitear,  n*  301),  concernant  les  tissus  de  soie  enlevés  de  l'en- 
trepèt  public  pour  ilre  teints  ou  imprimés;  —  3°  du  17  septembre  1846 
[Honiteur,  n<>368),  concernant  les  machines  ;  —  3*  du  13  mars  1847  (Moni- 
teur, n*  16),  concernant  les  tubes  en  cuivre  pour  chaudières  de  locomotives  ; 
—  4*  du  37  avril  1847  (Moniteur,  n*  133),  concernant  les  peaux  de  cbivre  et 
de  QWHtaa. 
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SECTION  29.  —  Entrepôt  de  la  savigation  de  U  Meuse. 

Art.  342.  En  exécution  de  l'art.  S4  du  traité  du  S  novembre  1843, 
l'entrepdt  public  de  Li^e  est  ouvert  au  commerce  de  la  navigation  de  b 
Meuse, 

Cet  entrepôt  est  soumis  au  régime  particulier  établi  par  la  conveDUon  du 
20  mai  1843. 

Abt.  245.  Les  bnteaux  appartennnt  k  la  navigatiou  de  la  Meuse  passcot 
librement,  avec  leurs  cai^aisons ,  en  transit  direct,  sauf  les  eicepUoDS  indi* 
quées  à  ]'art.  246. 

Ces  cargaisons,  entières  ou  partiellrs,  sonl  reçues  dans  Tentrepôt  public  àt 
Li^ge  sans  aucune  restriclion  quant  à  l'espèce  et  à  la  quantité.  A  l'entrëede 
l'cntrepât,  elles  sont  soumises  aux  formalités  de  déclaration  et  de  vcriGcation 
prescrîles  par  les  lois  en  vigueur. 

Abt.  244.  Pour  éviter  tonte  confusion  avec  les  marcbandises  provenanl 
du  commerce  ordinaire,  celles  qui  sont  importées  dans  l'entrepàt  public  par 
les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  sont  placées  dans  ud 
local  séparé  dépendant  de  cet  entrepôt.  Toutefois,  les  ardoises  peuvent  être 
déposées  dans  un  local  spécial  à  désigner  par  l'en treposi<« ire  et  soumiai  l'agres- 
tioD  du  directeur  dans  la  province.  Dans  ce  cas,  l'art.  224  est  applicable,  sauf 
ta  disposition  du  dernier  alinéa. 

La  durée  de  l'entreposage  est  illimitée. 

Aat.  243.  Les  marchandises  entreposées  en  vertu  des  articles  précédents, 
peuvent  être  enlevées  pour  la  consommation  ou  pour  le  transit  par  la  Heuse. 

Dans  le  premier  cas,  on  applique  les  lois  et  tarifs  alors  en  vigueur. 

Dans  le  second  cas,  l'enlèvement  a  lieu  moyennant  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  sur  le  transit;  mais  l'intéressé  a  la  faculté  d'opler  entre  le  payemNt 
du  droit  ordinaire  de  transit  et  le  payement  du  droit  de  navigation  fixé  pir 
l'art,  i"  de  la  convention  de  navigation  du  20  mai  1843. 

Art.  246-  Le  transit,  par  la  Heuse,  des  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre  est 
prohibé,  Celui  des  fontes  de  fer  est  assujetti  au  droit  spécial  de  fr.  S  par 
iOO  kilog.  Ce  droit  sera  appliqué  aussi  longtemps  que  le  système  des  lones  sera 
maintenu,  en  France,  pour  l'importation  de  ces  produits  de  Belgique. 

Art.  247.  Le  règlement  spécial  de  l'entrepôt  public  de  Liège  détermioe  les 
droits  de  magasin  pour  les  marchandises  provenant  de  la  navigation  de  la 
Meuse.  Cesdroils,  dont  la  perception  s'elTectue  en  conformité  du  présent  règle- 
ment, ne  peuvent  être  supérieurs  i  la  quotité  fixée  comme  maximum  pour  les 
entrepôts  du  Rhin. 

Art.  248.  Sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  art.  242  à  347,  le«  di5> 
positions  du  présent  règlement,  concernant  l'entrepôt  public,  sont  applicables 
à  l'entrepôt  pour  la  naTigation  de  la  Bleuse,  ouvert  dans  la  ville  de  Ùége. 


•e  ■'«■trepêl  fMrtleHlIer. 

SECTIOK  PHEmÉRE.  —  D^&aîtioD. 

Abt.  249.  L'cnirepôt  porticulier  est  un  magnsia  dësigné  par.tes  inh<ressés  et 
agréé  par  rAdministration.  I)  peut  être  conci'di!  dans  les  villes  où  il  existe  un 
entrepôt  public.  Ne  sont  pas  considérées  comme  faisant  partie  des  villes,  les 
agglomérations  de  maisons  qui,  quoique  dépendantes  des  villes,  en  sont  sépa- 
rées par  des  murs,  fossés  ou  barrières. 

La  concession  est  personnelle.  La  demande  en  est  faite  au  directeur  dans  la 
province,  qui  statue  après  s'être  assuré  que  les  locaux  indiqués  présentent  les 
garanties  de  sécurité  requises  et  que  les  conditions  et  formalités  prescrites  par 
la  loi  ont  été  remplies. 

L'exception  aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  41  de  la  loi  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  le  Minisire.  Si  le  Ministre  autorise  l'existence  de  plusieurs  issues, 
il  interdît  d'en  ouvrir  plus  d'une  simultanément. 

Le  certificat  mentionné  ît  l'art.  43,  litl.  d,  de  la  loi,  doit  renseigner  la 
somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'autorité  communale  reconnaît  la  sol- 
vabilité de  l'intéressé. 

La  décision  portant  concession  de  l'eulrcpât  décrit  exactement  les  magasins 
dont  il  se  compose,  le  nombre  d'issues,  de  soupiraux  ou  d'ouvertures  qui  s'y 
Irouvenl,  Elle  désigne  les  marchandises  qui,  k  l'exclusion  de  toutes  autres, 
peuvent;  être  introduites;  les  vins  soumis  fi  des  droits  d'accise  diiTérentspeu< 
vent  être  déposés  dans  un  mémt*  entrepôt,  sous  les  conditions  que  le  Ministre 
détermine. 

sECTion  2,  —  Garde  et  surveillance  de  l'entrepôt. 

Art.  350.  L'entrepAt  est  confié  A  la  garde  de  l'entrepositatre  et  de  l'Admi- 
nistration des  contributions  directes,  douanes  et  accises.  H  est  fermé  ii  deux 
clefs,  dont  l'une  est  conservée  par  l'entrcpositaire,  et  l'autre  par  l'Administra- 
tion, afin  qu'ils  ne  puissent,  l'un  sans  l'autre,  y  avoir  accès. 

Art.  2S1.  TluI  n'a  accès  dans  l'entrepôt  sans  l'autorisation  de  l'entreposi- 
taire,  sauf  les  agents  do  l'Administration. 

Art.  393.  L'entrepôt  doit  être  en  tout  temps  accr^ible  aux  employés.  La 
clef  de  l'entrcpositaire  doit  se  trouver  constamment  à  son  domicile,  à  la  dispo- 
sition de  celui  qui  le  représente  en  cas  d'absence,  afin  de  pouvoir  obtempérer 
sans  retard  i  la  réquisition  des  employés. 

Art.  3S3.  L'entrepôt  concédé  pour  des  vins  ne  peut  renfermer  d'autres 
marchandises;  toutefois,  une  partie  du  local  peut  être  affectée  à  des  liquides 
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alcooliques  distillés  il  IVtranger.  Dans  ce  cos,  il  est  étnbîî  une  cloison  âe  s^a* 
ration,  au  besoin  b  claire-voie,  laquelle  est  fermée  au  moyen  du  cadenas  de 
l'Administration,  et  l'on  agit  au  surplus  comme  s'il  existait  deux  entrepôts. 

Art.  234.  L'entreposeur  conserve  les  clefs  des  enlrepAts.  Pendant  les  heorcs 
d'ouverture,  les  employés  chargés  de  ia  surveillance  en  sont  porteurs. 

Art.  2SS.  Pendant  l'ouverture,  l'entrepdt  est,  autant  que  possible,  gardé 
sans  interruption  par  des  employés,  qui  surveillent  le  placement,  la  maoipuU- 
tion  et  la  conservation  des  marchandises,  l'appositioD  et  la  conscrvatioa  des 
étiquettes. 

Art.  256.  L'en trep os i taire  demande  par  écrit  l'ouverture  de  son  eatrepôL 
Il  désigne  l'entrepôt,  l'espèce  des  marchandises  qui  y  sont  déposées,  le  but  de 
l'ouTerture,  et  l'heure  h  laquelle  il  désire  y  avoir  accès. 

L'ouverture  de  l'entrepAt  ne  peut  être  demandée  pour  plus  d'un  jour.  Si  les 
opérations  doivent  se  prolonger,  l'ouverture  est  réclamée  pour  chaque  jour. 

Art.  257.  L'entreposeur  inscrit  la  demande  sur  le  registre  i  ce  destina,  et 
il  autorise  l'ouverture. 

Art.  258.  L'employé  chargé  d'ouvrir  l'entrepôt  constate,  par  une  ioscrtp- 
tion  au  portatif,  la  durée  de  l'ouverture  et  la  nature  des  opérations  effectuée. 

sBCTiOK  5.  —  Désignation  des  marchandises  admises  ou  exclues  (I). 

Art.  259.  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  II  de  ta  loi,  aucune  mar- 
chandise n'est  admise  en  entrepôt,  si  elle  n'est  reconnue  saine  et  de  qualité 
marchande. 

Art.  260.  L'entrepôt  ne  reçoit  que  les  marchandises  désignées  dans  l'acte 
de  concession. 

Sont  seuls  admis  en  entrepôt  :  i"  les  vins;  —  2*  les  liquides  alcooliques  dis- 
tillés à  l'étranger  et  les  liqueurs  ;  —  5°  le  froment,  le  seigle,  l'or^c,  l'avoine, 
le  sarrasin. 

SECTION  4.  —  Mouvement  des  marchandises  à  l'entrée  de  l'entrepôt  (2). 

Abt.  261 .  L'entrée  des  marchandises  en  entrepAl  a  lieu  :  1'  par  importation 
directe  ;  —  2*  par  transfert  provenant  d'un  entrepAt  franc,  public  ou  particu- 
lier. 

Art.  262.  L'importation  directe  a  lieu  après  déchargement  et  vérification 
au  bureau  désigné  h  cet  effet.  L'entrée  en  entrepôt  E^opère  en  vertu  d'an 
passavant-à-caution. 
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Les  entrées  p»r  les  eaux  intérieures  de  la  Hollande  sont  assimilées  k  celles 
qui  s'effectuent  par  mer. 

Art.  363.  Le  transfert  sur  un  entrepftt,  de  marchandises  provenant  d'un 
autre  entrepôt,  s'effectue  en  vertu  d'un  passavant-à-caulion  par  toutes  les 
-voles  établies  à  l'intérieur  du  royaume. 

SECTioif  S. — Quantités  admises  k  rentrée  de  TattrepAt  (1). 

Ani.  364.  L'entrée  des  marcbandises  de  douane  dans  l'entrepdt  a  lîeu  en 
toutes  quantités. 

Abt.  S6S.  L'entrée  des  marchandises  d'accise  dans  l'entrepôt  n'a  pas  lieu 
en  quantités  inférieures,  savoir  : 

l»PourkT[„!  "»'.»•.• *  ''«'»'• 

[  ordinaire,  a 9     — 

3"  Pour  les  liquides  alcooliques  distillés  h  Tëtrengcr,  quel  qu'en 
soit  le  degré,  et  les  liqueurs,  k 3     — 

Les  quantités  inférieures  à  ces  minimum  sont  déclarées  en  consommation 
avec  payement  des  droits  an  comptant. 

SECTION  6.  —  Formalités  !i  l'entrée  de  l'entrepdt. 

Anr.  360,  L'entrée  en  entrepôt  a  lieu  après  vérification  cl  en  conformité  des 
lois  en  vigueur. 

La  vérification  et  l'emmngasinnge  sont  constatés  par  les  employés  chargés 
de  la  surveillance,  qui  en  font  Inscription  au  portatif.  Après  avoir  revêtu  le 
passavanl-h -caution  des  certificats  requis,  ils  remettent  ce  document  à  l'entre- 
poseur pour  qu'il  débite  le  compte  d'cntrcpdt. 

Abt.  267.  En  ce  qni  concerne  les  vins  déclarés  sur  lie,  la  quantité  propor- 
tionnelle de  lie  constatée  i  l'entrée  de  l'entrepôt,  dans  la  limite  du  maximum' 
fixé  par  l'art.  9  de  la  loi  da  12  mai  ]8I9,  sert  de  base  au  compte  d'entrepAt. 

Art.  268.  La  contenance  des  fiitailfes  on  des  bouteilles,  constatée  h  l'entrée 
en  entrepôt  des  liquides  soumis  à  l'accise,  sert  également  de  base  au  compte 
d'entrepât. 

Le  transport  de  ces  liquides  vers  l'entrepôt  est  en  outre  assujetti  aux  dispo- 
sitions spéciales  qui  suivent. 

Les  employés  du  premier  bureau  de  déchargement  à  l'entrée,  on  Ceux  de  l'en- 
trepM  du  lieu  d'enlèvement  en  cas  de  transfert,  sont  tenus  : 

a.  De  renfermer  dans  des  bouteilles  d'une  cootenance  de  deux  décilitres 


1.  19  de  lu  loi  da  i  mars  1316,  p.  SS3. 
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nu  moins  un  échantillon  de  chacun  des  liquidei  d'après  leur  espèce  dq  Im 
force  alcoolique  ; 

b.  De  fixer  intérieurement  ces  échantillons  i  la  bonde  des  futailles  d'où  & 
ont  ëtë  extraits,  ou  de  les  confier  au  conducteur  du  chai^ement,  sauf,  dw 
ce  dernier  cas,  k  cacbetcr  soigneusement  les  bouteilles ,  et  k  fairetenit  itl»- 
cune  d'elles,  au  moyen  d'une  ficelle,  par  le  cachet  de  rAdiDinJstratian.ice 
étiquette  indiquant  la  date  et  le  numéro  du  pnssavant-à-cautioD  et  fMtiA 
leur  signature; 

c.  De  mentionner  au  dos  de  ce  document  le  nombre  des  échantillons  im 
au  conducteur  et  les  numéros  des  futailles  qui  les  renferment,  comwK" 
les  numéros  de  celles  auxquelles  chaque  échantillon  se  rapporte,  vwf 
l'on  puisse  vérifier,  au  moment  de  l'emmagasinage,  si  le  liquide  piM' 
est  tel  qu'il  a  été  constaté  au  bureau  d'importation,  ou  à  l'entrepât  doln^ 
départ  ; 

d.  De  faire  couper  à  fleur  des  douves  les  bondes  de  toutes  les  fulûllS|<i 
d'apposer  le  cachet  de  l'Administration  dans  une  eotaillure  qui  sera  pnliqB^' 
partie  sur  la  bonde,  partie  sur  la  douve; 

e.  De  plomber  les  caisses  renfermant  les  liquides  transportés  en  bouloU'*- 
et, s'ils  sont  emballés  dans  des  paniers  non  munis  de  couvercles,  de  faire  rM*" 
vrir  ces  paniers  d'une  grosse  toile  ou  de  tout  autre  emballage  susceplibk'^' 
faciliter  le  plombage; 

f.  De  conserver  un  double  des  échantillons,  dament  cacheté  et  po<iT*°' 
l'étiquette  mentionnée  au  litt.  b,  jusqu'à  la  rentrée  des  extraits  des  pt«sm* 
i-caulion,  afin  de  pouvoir  les  confronter  avec  ceux  qui  accompagnent  le  U* 
port,  s'il  s'élevait  des  contestations,  au  lieu  de  la  destination,  sur  l'opto* 
liquides  ou  sur  leur  force  alcoolique. 

Art.  269.  La  vérification  prescrite  par  l'art.  âS9  a  toujours  Uea  i 
de  l'entrepôt  concédé  pour  les  vins.  S'il  est  constaté  que  les  vins  ne^^ 
de  qualité  marchande,  l'admission  est  refusée,  et  les  droits  cauti^* 
bureau  où  le  passavant-i-caulion  a  été  délivré  sont  portés  en  recette  i*** 
reau  immédiatement  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  reatrfc^* 
eu  ment. 

SECTION  7.  —  Placement  et  arrimage  des  marehandises  (1). 

Art.  370.  Les  marchandises  sont  placées  dansl'entrepdt  seloD  la  com^ 
de  l'enlreposilaire.  Toutefois,  elles  sont  arrimées  de  manière  k  readiclii 
en  tout  temps,  le  dénombrement  des  colis,  et,à  moins  d'impossâbiUlèt 
la  reconnaissance  de  l'état  des  murs. 


(I)  Voir  l'*ri.  15  d«  ta  loi  dn  4  man  KU,  p.  SSS. 
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Art.  S7I.Les  employés  charges  de  la  surveillance  tiennent  uo  portatif  qui 
renseigne  les  entrées  et  les  sorties ,  de  même  que  les  changements  apporta  à 
l'arriniage.  Ils  visent  les  documents  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  272.  L'entrepositaire  fait  placer  des  étiquettes  et  veille  à  leur  conser- 
TBtioR.  Elles  sont  visées  par  les  employés. 

L'entreposeur  peut  consentira  ce  qu'il  ne  soit  pas  apposé  d'étiquettes  sur 
les  liquides  soumis  à  l'accise. 

SECTION  8.  —  Manipulation  des  marchandises  [i). 

Art.  273.  A  l'excepliOD  des  vins  soumis  à  des  droits  d'accise  différents 
et  déposés  dans  an  même  entrepôt  en  vertu  de  l'art.  240 ,  il  est  interdit  do 
mélanger  on  de  confondre  des  marchandises  de  même  espèce,  soumises  à  des 
droits  différents. 

Art.  274.  Sauf  la  restriction  établie  par  l'article  précédent,  les  entrepo- 
sitaires  peavent  couper^  mélanger ,  transvaser ,  etc. ,  les  liquides  soumis  i 
l'accise. 

SECTioii  9.  —  Conservation  des  marchandises  (3). 

AsT.  S7S.  Les  enlreposilarres  sont  tenus  de  veiller  k  la  bonne  conservation 
des  marchandises. 

A  défaut  par  eux  de  le  feire,  l'entreposeur  tes  y  invite  par  écrit. 

Au  besoin ,  Tentreposeur  requiert  formellement  l'entrepositaire  de  donner 
à  ses  marchandises,  en  déans  les  huit  jours,  les  soins  nécessaires,  sous  peine 
d'être  privé  de  la  faveur  de  l'entrepât.  Si  l'entrepositaire  n'obtempère  pas  k 
cette  réquisition ,  les  marchandises  cessent  d'être  placées  sous  le  régime  de 
l'enlrepêt.  Elles  doivent  être  déclarées  en  consommation  avant  l'expiration  du 
mois  qui  suivra,  ou  enlevées  de  l'entrepât  par  application  de  l'art.  23  de  la  loi. 

Art.  276.  Les  liquides  alcooliques  distillés  i  l'étranger,  détériorés  ou  affai- 
blis par  l'évaporation  au-dessous  de  45  degrés  de  l'alcoomètre  centésimal,  à  la 
température  de  1 S  degrés  du  thermomètre  centigrade ,  peuvent ,  sur  l'autori- 
sation préalable  de  l'Administration,  être  enlevés  de  l'entrepât  pour  être  rec- 
tifiés sous  la  surveillance  des  employés. 

L'enlèvement  a  lieu,  après  déclaration  et  vérification,  en  vertu  d'un  passa-  • 
vant-i-caution. 

Les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  recouvrés  sur  les  parties  de  liquides 
non  réintégrées  dans  l'entrepât  en  déans  le  délai  fixé  par  le  document. 
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HCViOK  10.  —  Harcbandrses  avaria  en  route  (1). 

Art.  377.  Les  marchandises  avnriëes  en  roule  ne  sont  admises  enenlrepAl 
que  lorsque  te  degré  d'avarie  en  a  étëoonstalé  confonnéuieDt  Jirart.l26deU 
loi  gënërale. 

Les  causes  de  l'avarie  doivent  être  justifiées  au  nio]'en  des  papiers  de  bord, 
ou  d'autres  documents  authentiques  pouvant  servir  de  preuve, 

La  vérification  de  l'avarie  avant  l'admission  en  entrep6t  a  lieu  au  bureau 
de  déchargement. 

ART.  S78.  La  réduction  de  droits  accordée  pour  cause  d'avarie,  conformé- 
ment h  l'art.  ti6  delà  loi  générale,  ne  porte  que  sur  les  droits  de  douaneè 
l'entrée ,  et  ne  peut  être  allouée  qu'au  moment  de  la  mise  en  consommation 
et  d'après  le  degré  d'avarie  alors  eiistant. 

Celte  réduction  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  calculée  k  raison  d'ua  degré 
d'avarie  supérieure  eelui  qui  a  été  constaté  au  bureau  de  déchargement. 

Art.  â79.  Le  degré  d'avarie,  constaté  comme  il  est  dit  à  Vert.  X77,  est  indi- 
qué dans  le  document  d'entrée.  Le  procès-verbal  des  experts  est  mis  k  l'appui 
de  ce  document  et  reste  annexé  au  compte. 

Art.  S80.  La  prise  en  charge  au  compte ,  ainsi  que  Tapuremenl ,  ont  lieu 
suivant  les  dispositions  du  présent  règlement.  Toutefois,  les  marchandises  ava- 
riées peuvent,  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  être  enlevées  par  transfert  sur  un  autre 
entrepôt  particulier,  ou  déclarées  pour  la  consommation  ou  le  transit  ordinaire. 
Lorsqu'il  y  a  transfert  sur  un  autre  entrepôt  ou  transit ,  le  degré  d'avarie  est 
de  nouveau  vérifié  avant  renlèvement,  d'après  l'art.  126  de  la  loi  générale,  et, 
s'il  est  inférieur  au  degré  d'avarie  reconnu  conformément  A  l'art.  377 ,  il  est 
seul  renseigné  sur  le  document  dcvsnt  servir  au  transport. 

Lors  de  mise  en  consommation,  la  réduction  sur  les  droits  de  douane  est  cal- 
culée d'après  le  degré  d'avarie  constaté  au  bureau  de  déchargement ,  k  moins 
que  l'entreposeur  n'estime  que  l'avarie  réelle  au  moment  de  la  sortie  est  moin- 
dre, auquel  cas  il  la  fait  constater  de  nouveau. 

SECTion  11.  —  Recensements  (2). 

Art.  281 .  Le  recensement  de  l'entrepôt  a  lieu  au  moins  une  fois  par  u. 

(  L'entreposilaire  est  invité  k  y  être  présent.  L'entrepôt  affecté  ^  des  liquides 

soumis  i  l'accise  est  recensé  au  moins  une  fois  par  semestre.  Les  employés  » 

munissent  ît  cet  effet  d'une  autorisation  écrite  et  ipéciale  dn  fonctionnaire 

supérieur  dans  l'arrondissement. 

(1)  Voir  l'an  H  il«  !■  lai  do  i  min  lUe,  p.  S33- 
(!)  Voir  l'«rl.  tS  de  la  loi  du  i  mars  ISIS,  p.  039. 
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Akt.  98S.  Le  rooensement  de  l'enirqiAt  coûeéii  poat  iHs  nllireliaHdlitts  do 
douane  a  lieu  par  déaombremcDt  dea  colia  el  par  aperçu  aùtûlOalttdes  qtiaDtllés 
d'après  le  poids  ou  la  mesure  reconnus  k  l'entrée,  sauf  à  opërer  plus  etac^ 
temeot  u  l'on  rrconnatt  des  diffiircnees  Dolxblcs  ou  l^il  t'étète  qael(]fue  etfa- 
lesUUoo. 

.  Art.  383.  Gn  ce  qui  concerne  les  liquides  soumis  à  l'accise,  les  cmptoj'és 
cbargds  du  rwcnKiiMDt  de  l'enU^pdl  proeèdeni  constatnnrtnt  Atec  Une  rigou- 
reuse exactitude  «t  sur  l'ensemble  des  qwintilës  en  magsiln  ;  ils  eoRsItlent  : 
f  p«r  d^ustation,  la  qualité  des  liquides;  —  fr*  par  jaufeitgfl,  le  contenu 
des  rutailles;  —  3'  par  pesée,  la  force  alcoolique  des  liquide^  dlstilMs  ft 
l'ëtranger, 

La  contenance  des  futaitles*  lorsqu'elles  sont  plnnes,  p«dt  être  prise  d'après 
la  jauge  reconnue  à  l'entrée  de  l'entrepdl.  Celles  des  bouteilles  a  lieu  par  le 
dépotement  de  quclquc»-biMs  de  ehaquo  npim  désigné*»  par  le»  employés  et 
qu'ils  dégustent  eo  même  temps. 

Art.  S84.  Sans  procéder  k  un  recensement,  les  employé»  rlsttént  souvent 
les  GDtrepAts,  et  plus  spécialement  ceux  qui  renCtrment  dn  liquides  eottinfs  à 
l'accise.  A  chaque  exercice,  ils  Tértiient  l'état  de»  norSf  âe  la  porte,  des  sef 
vure6,etc.,  et  relèvent  sommairement  }a  quantités  de mffrthand^. 

Art.  285.  Les  employés  dl-esseni,  en  double  expédKioa,  on  (troeès-rerlnt 
du  recensement  ;  l'une  des  expéditions  est  remise  à  l'enlreponlaf  t^e^  l'antre  h 
l'entreposenr.  Relativement  aux  liquides  soumis  ii  l'accise,  ils  reklent ,  au  do< 
de  ce  proccs-vcrbnl,  le  nombre  et  la  contenance  des  futailles,  le  nombre  et  lu 
eontenance  des  bonteillea  par  espèce,  le  tolome  réel  de*  li^ui^ee  imposés 
d'après  leur  richesse  alcoolique,  le  degré  de  folbe  à  la  t^péralDre  de  f  S  d«* 
grés  du  tberiBomèlio  centigrade,  et  I<  volume  ramené  h  100  ou  en  aleosl  par. 
Art.  286.  Les  comptes  sont  débités  des  excédants  ranslat^^  Qdant  mt 
manquants,  les  drtHts  d»  douane  et  d'aaelse  s<mt  imAfédialeitient  acquittés  Mf 
comptant  selon  les  tarifs  alors  en  vigueur.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
liquides  soumis  ï  l'accise,  on  n'a  aucun  égnpd,  lors  des  recensetteuls^  i  tonte 
diffûreoce  qui  D'atleim  pas  i  ft  p.  c.  de  ta  balance  du  eofnptet  soit  en  et»  4'e*' 
cédant,  soit  en  cas  de  manquant. 

Art.  387.  L'excédant  reconnu  dans  un  entrepôt  M  pe«t  être  parti  en 
compensation  d'un  manquant  constaté  dans  u»  slitr»  eklr^èl  e«Bcé4i  M 
niéme  ealrepositaire. 

De  même,  cette  compensation  ne  peut  être  bile  entre  le»  excédents  et  Im 
manquants  reconnus  sur  les  liquide»  alcooliques  f*  les  Hqtieurs  déposés  dans 
le  même  entrepôt. 

Art.  288.  Les  quantités  de  lies  trouvées  en  entrepAl  au  delà  de  celles  dont 
le  compte  est  débité,  sont  prises  en  charge  comme  vin. 

Art.  389.  Rclativcnicnt  aux  marebundiaes  de  douaae^  l«  DQR^MBt  c«u- 
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gtaté  doDiM  lieu  k  l'application  de  la  péoalité  prononctEe  par  l'art.  SB  de  lalm, 
lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  du  compte  résultant  de  chaque  reconnaissance  de 
réception. 

En  ce  qui  concerne  les  liquides  soumis  k  l'accise,  le  manquant  ne 
donne  lieu  k  la  pénalité  que  lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  de  la  balance  du 
compte. 

Ou  entend  par  balance  du  compte  la  différence  entre  les  quantités  fi»^ 
mant  le  débet  et  celles  qui  sont  portées  au  crédit  du  compte  tenu  pour  Fen- 
semble  des  reconnaissances  délivrées  pendant  l'exercice  ou  dopais  le  dernier 
recensement. 

8KTI0H  12.  —  HouTcment  des  marchandises  i  la  sortie  de  l'entrepAt  (1). 

Art.  390.  La  sortie  des  marchandises  entreposées  a  lieu  :  1'  par  transit 
ordinaire;  —  2"  par  transrert  sur  un  autre  entrep6t  particulier  ;  —  5"  pour 
la  consommation. 

Art.  391.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  sans  distinction  des  voies  suivies  pour 
arriver  i  l'entrepdt  ou  pour  en  sortir. 

La  sortie  de  l'entrepàt  a  Itea  après  déclaration  et  vérification,  conformément 
&  la  loi  du  18  juin  1836,  en  vertu  d'ua  acquit  de  transit. 

Sauf  les  prohibitions  et  les  exemptions  de  droits  établies  par  les  lois  en  vi- 
gtteur,  les  marchandises  sont  enlevées  de  l'entrepôt  pour  le  b-ansit  ordinaire 
sous  payement  des  droits. 

Art.  S92.  L'arl.  263  est  applicable  i  la  sortie  de  l'entrepàt  par  transfert 
sur  un  autre  eotrepdt  particulier. 

Akt.  395.  Les  marchandiges  non  prohibées  à  l'entrée  sont  enlevées  de 
Fentrepôt  pour  la  consommation,  après  déclaration  en  détail  et  vérification, 
moyennant  les  formalités  et  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  en 
\igtieut. 

Les  droits  de  douane  sont,  dans  tous  les  cas,  payés  au  comptant  avant  Vai- 
lèvement  ;  ceux  d'accise  sont  acquittés  ou  peuvent  être  pris  en  ebarge  soiu 
crédit  k  termes,  après  vérification. 

La  vérification  a  lieu  :  1°  pour  les  marchandises  de  douane,  en  valu  d'an 
acquit  de  payement  ;  —  3*  pour  les  marchandises  d'accise,  en  vertu  d'un  pu- 
savant-i-caution  renseignant  que  l'accise  sera  payée  au  comptant  ou  qu'elle 
sera  prise  en  eha^e  sous  crédit  à  termes. 

Anr.  S9i.  Les  échantillons,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  ne  sont  enleva 
de  l'entrepôt  que  sous  payement  des  droits  au  comptant. 


(1)  Voir  rirt.  18  ia  li  loi  du  t  tnin  ISU,  p,  B33. 
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SECTION  iZ.  —  QuaDlités  admises  i  la  sortie  de  FeDtrep&t  (1). 

Abt.  295.  Les  marchandises  de  douane  sont  enlevées  de  l'entrepAt  en 
toutes  quantités. 

Akt.  396.  Le  transfert  sur  un  autre  entrepôt  particulier,  des  vins,  des 
liquides  alcooliques  et  des  liqueurs,  a  lieu  dans  la  limite  des  quantités  indi- 
quées à  l'art.  365. 

A>T,  297.  A  la  sortie  de  l'entrepAt,  les  vins  ne  peurent  être  enlevés  pour 
le  transit  ordinaire  en  quantités  inférieures  à  1  hectolitre  pour  les  vins  fias  et 
à  4  hectolitres  pour  les  vins  ordinaires. 

Le  Iransit  n'en  est  pas  permis,  si  l'entrepôt  contient  des  vins  provenant 
pur  transfert  d'un  autre  entrepôt  particulier,  i  moins  que  l'entreposi taire 
n'ait  fourni  caution  pour  les  droits  éventuellement  dus  sur  tes  quantités  en- 
treposées. 

ÂHT.  298.  La  sortie  de  l'entrepôt  des  marcbandtses  d'accise,  enlevées  pour 
la  consommation,  ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  inférieures,  savoir  : 

)•  Pour  k. in  ("»•.*.•     ■ 2b»««litpe8. 

(  ordrnaire,  a 9         — 

â°  Pour  les  liquides  alcooliques  distillés  â  l'étranger,  quel 
qu'en  goît  le  degré,  et  les  liqueurs,  à 1         — 

En  cas  de  mise  en  coosommalioo  sous  payement  de  l'accise  au  comptant , 
les  minimum  fixés  par  le  présent  article  ne  sont  pas  observés,  si  les  marchan- 
dises déclarées  forment  le  restant  des  diverses  prises  en  charge. 

SECTION  14.  —  Formalités  à  la  sortie  de  l'entrepôt. 

Art.  299.  Aucune  marchandise  ne  peut  £tre  enlevée  de  l'entrepôt,  si  nno 
déclaration  de  sortie  n'a  été  remise  h  l'eutreposeur  arec  la  reconnaissance  de 
réception.  11  faut  autant  de  déclarations  distinctes  qu'il  j  a  de  destinations  et 
de  modes  d'enlèvement. 

Cette  déclaration  est  foite  conformément  aux  lois  en  vigueur,  avec  les 
mêmes  effets  que  si  elle  avait  lieu  au  premier  bureau  d'entrée. 

Après  avoir  vérifié  la  concordance  de  la  déclaration  avec  le  compte  et  la  re- 
connaissance ,  l'entreposeur  la  vise  pour  autoriser  le  receveur  des  douanes  du 
lieu  ï  délivrer  les  documents  requis. 

Art.  500.  Les  documents  nécessaires  étant  obtenus,  le  contrôleur  désigne 
les  employés  chaînés  de  procéder  &  la  vérification  des  marchandises  et  d'as- 
sister à  leur  enlèvemenl.  Ceux-ci  renseignent  le  résultat  de  leur  opération  au 
dos  des  documents;  après  quoi ,  ces  pièces  sont  remises  à  l'entreposeur  ,  qui 


(1)  Voir  l'art.  1»  de  l>  loi  du  i  lUMlSie,  p.  S5S. 
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d^B^e  du  cpinptc  les  qn^otîtég  éfmntée»  Mm  le  certificat  des  erafdoyés.  H 
ofliectue  la  même  décharge  sur  la  reeonnaissauce  de  réception ,  qu'il  restitue 
«ssuite  k  l'eatptpotiuîn. 

Abt.  301.  Les  déclaralions  foitfis  pour  obtenir  la  sortie  eu  fraocfaise  det 
droiM  de  douaae  et  d'accise  des  lies  proTCBant  des  vins  darjAés  en  eotrep6t , 
sont  vieéet  par  l'entreposeur  pour  autoriser  le  receveur  des  douanes  du  lien  i 
délivrer  le  document  de  sortie.  L'entreposeur  s'assure,  au  préalable,  si  la 
t^tie  demandée  peut  avoir  lieu  dans  la  limite  des  ohai^es  du  compte  des  lie». 

On  sa  CBQfonne,  pour  le  surplus,  i  l'article  précédent. 

SRCTiOK  1S,  :•-  Frais  d'ouverture  et  de  fermeture  de  l'entrepôt. 

Abt.  303.  Les  frais  4'onvertgre  et  de  fermeture  de  l'entrepôt  sont  fi^éc  « 
30  centimes  par  heure.  L'heure  commencée  est  payée  en  entier. 

Un  jour  d'ouverture  sans  frais  peut  élpe  accordé  tous  les  ain<|  jours  pour 
nérer  les  megnglns  renfermant  des  grains,  ou  poitr  remuer  ces  grains.  Toute 
autre  opération  douae  lieu  au  payement  des  frais. 

L'ouverture  de  l'entrepôt,  faite,  à  la  réquisition  des  employés,  a  lieu  sans 
frais  pour  l'entrepositaire, 

Aht.  303,  A  l'expiration  de  chaque  mois,  l'entreposeur  fait  le  décompta  dat 
frais  d'ouverture  et  l'adresse  à  l'entrepositaire  avec  invitation  de  le  solder  1 
son  bureau  contre  quittance, 

stctioN  16.  —  Comptes  d'entrepôt. 

Art.  304.  L'entreposeur  tient  un  registre  pour  assurer  la  perception  éven- 
tuellc  des  droits  de  l'ËUit,  Chaque  entrée  fait  l'objet  d'un  compte  spécial,  sauf 
pour  les  liquides  soumis  à  l'accise.  Relativement  h  ces  liquides,  le  compte  se 
tient  pour  l'cnscmbic  des  entrées  effectuées  pendant  l'exercice. 

On  ne  peut  confondre  dans  le  même  compte  les  inscriptions  relatives  k  plu- 
sieurs entrepôts  concédés  au  m^ine  entrcfiositaire. 

Art.  305.  Le  compte  est  débité  :  1°  k  l'imporlatioa  directe,  -'  3f  par  (raet- 
fert  provenant  d'un  entrepôt  fFanc ,  public  ou  particulier)  -^  des  quantités 
énoncées  par  les  employés  au  dos  des  documents  pevétus  des  certificats  d'emma- 
gasinage. 

Art.  506.  Les  marchandises  sont  inscrites  dans  le  compte  au  nom  de  l'oatrc- 
positaire,  porteur  de  la  concession.  Cplui-ei  appose  sur  chaque  document  stt- 
vaqt  il  l'emmagqEïnagc  une  reconnaissance  de  réception  des  marchandises' 
L'entreposeur  lui  eu  délivre  une  ampliatioQ. 

Art.  307.  Le  compte  est  déchaîné  des  quantités  constatées  parles  employée 
à  la  sortie  de  l'entrepôt  :  1*  pour  le  transit  ordinaire;  —  2*  par  transfert  sur 
un  autre  cntrepût  parliculierj  —  ô'  pour  la  euiiMimiaation. 
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AsT.  308.  Le  compte  de  l'entrepAt  eoaddé  pour  des  vias  est  dëchavgé,  dans 
la  limite  de  la  prise  en  efaarge,  des  qaanLIlÀ  de  lies  provenant  de«  vins  clari- 
fiés en  entrepôt,  qui  sont  vérifiées  k  la  sortie  pour  être  livrées  k  la  coDsomma- 
tton  en  exemption  desdroitg.de  douane  et  d'accise. 

Aar.  309.  Auotme  déeharge  n'est  opérée  au  compte  pour  perte  de  vins  ou 
de  liquides  alcooliques  dépotés  dans  l'cntrepAt. 

Toutefois,  il  est  accordé,  jusqu'à  eoncurrenoe  de  4  p.  e.  par  an  pour  les  vins, 
et  de  â  ji.  c.  par  an  pour  les  liquides  alcooliques  on  liqueurs,  une  déductioa 
pour  coulage,  ouJIlage,  déehet  ou  perle  quelconque. 

Aar.  310.  Le  taui  de  la  déduction  de  4  p.  c.  par  an  pour  coulage  sur  les  Vins 
est  diabli  d'après  les  règles  suivantes  : 

1*  L'année  est  censée  formée  de  360  jours,  chaque  mois  de  90  jours. 
2"Lesdifféreotes  quanlitéstntroduitesdansl'entrepât  sont  converties  en  une 
quantité  fietive,  supposée  reslée  un  seul  jour. 

A  cet  effet,  on  multiplie  chaque  quantité  entrée  par  le  nombre  de  jours  qui 
s^écoulcront  depuis  la  date  de  l'entrée  exclusivement  jusqu'au  31  déeemhre, 
et  l'on  retranche  les  trois  derniers  chiffres. 
Le  résultat  est  porté  aux  charges  du  compte. 

3°  On  multiplie  également  chaque  quantité  sortie  par  le  nombre  de  jours 
qui  s'écouleront  depuis  la  date  de  la  sortie  exclusivement  jusqu'au  31  décembre, 
et  l'on  retranche  les  trois  derniers  chiffres. 
Le  résultat  est  porté  en  décharge  au  compte. 

4'  A  l'expiration  de  l'année,  on  additionne  ces  quantités  6etives  au  débit  et 
au  crédit,  et  la  différence  représente  une  quantité  qui  n'a  séjourné  qu'un  jour 
en  entrepôt. 

5"  Pour  connaître  ensuite  le  taux  de  la  déduction,  on  divise  par  d  le  résultat 
de  l'opéraUon  présente  par  le  paragraphe  précédent. 

6°  La  déducliou  pour  coulage  étant  allouée  dans  la  prévision  que  le  compte  ne 
sera  clos  qu'au  31  décembre,  il  faut,  en  cas  de  recensement  ou  d'apurement 
de  compte  dans  le  cours  de  l'année,  bonifier  au  trésor  une  déduction  calculée 
sur  la  différence  entre  les  entrées  et  les  sorties,  pour  les  jours  qui  restent  à 
s'écouier  jusqu'à  l'expiration  de  l'année.  Cette  déduction  est  inscrite  en  décharge 
an  compte  avant  d'additionner  le  débit  et  le  crédit  en  conformité  du  J  4. 

On  suit  la  même  marche  pour  établir  le  taux  de  la  déduction  de  S  p.  c.  par 
an  accordée  pour  coulage  sur  les  liquides  alcooliques,  sauf  qu'il  ne  faut  prendre 
que  la  moitié  du  résultat  de  la  division  par  9. 

Aat.  311.  Pour  les  marchandises  avariées,  le  compte  et  ta  reeonnalssaace 
de  réception  mentionnent  le  degré  d'avarie. 

Art.  313.  Pour  les  entrepàla  de  marebsodiscs  dédouane,  les  comptes  ne 
sont  pas  clos  par  suite  de  receosemeot^  k  moins  que  eette  opération  n'ait  fait 
reconnaître  uo  excédant  ou  un  manijuani  donnafit  Hea  à  Contestation.  Dons  ce 
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C8S,  la  quantité  constatée  est  inscrite  k  compte  nouveau,  et,  après  paycmcM 
des  droits,  s'il  j  a  lieu,  l'entreposeur  délivre  une  nouvelle  reconnsisuoec  it 
réceptioQ,  en  échange  de  celle  à  laquelle  l'exeédaDt  on  le  manquant  se  rap- 
porte. 

Pour  les  entrepôts  de  liquides  soumis  &  l'accise,  les  comptes  sont  arrêtés, 
et  les  reconnaissances  de  réception  échangées  i  chaque  recensement. 

Les  comptes  de  tous  les  eotrepôte  sont  arrêtés  à  l'expiratiou  de  l'exerace. 

Pour  les  marchandises  de  douane,  les  ioscripUons  de  prise  en  charge  sont 
reportées  k  compte  nouveau.  Les  quantités  inscrites  en  dëchar)^  sont  tolali* 
sées  et  reportées  au  crédit  du  nouveau  compte,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'échanger  les  reconnaissances  de  réception. 

Pour  les  liquides  soumis  k  l'accise,  les  inscriptions  des  comptes  sont  addi- 
tionnées an  débit  et  au  crédit  ;  la  différence,  après  déduction  du  coulage,  est 
reportée  au  débit  du  nouveau  compte,  et  les  reconnaissances  de  récepu'oa 
sont  échangées. 

L'entreposeur  refuse  tout  visa  k  la  sortie  des  entrepôts  jusqu'à  ce  que 
l'échange  des  reconnaissances  de  réception  ait  été  effectué. 

SECTION  17.  —  Régime  spécial  pour  les  vins. 

Akt.  513.  Dans,  les  villes  où  il  n'est  pas  concédé  d'entrepât  fictif  d'octroi 
pour  les  vins,  et  où  l'admiDistralion  communale  a  fait  approprier  les  souter- 
rains de  l'entrepAl  public,  afin  de  les  louer  k  bail  pour  servir  d'entrepàts,  ces 
locaux  peuvent  être  admis  comme  entrepôts  particuliers  pour  les  vins.  L'ou- 
verture et  la  fermeture  en  ont  lieu  sans  frais. 

Les  vins  entreposés  en  cercles,  puis  soutirés  en  bouteilles,  peuvent  en  être 
enlevés  pour  la  consommation,  en  quantités  de  S!t  litres  et  au-dessus. 

CHAPITRE  V. 
•0  l'cBtrcvt*  ■«Mr. 

SEcnoif  PHEiiteB.  —  Définition. 

Art.  314.  L'entrepAt  fictif  est  un  magasin  désigné  par  les  intéressés  â  agréé 
par  l'Administration.  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  4  avril 
1843  sur  les  sucres,  il  ne  peut  être  concédé  que  dans  les  villes  où  il  existe  un 
cutrepdt  public.  Ne  sont  pas  considérées  comme  faisant  partie  dea  villes,  les 
agglomérations  de  maisons  qui,  quoique  dépendantes  des  villes,  en  sont  sépa- 
rées par  des  murs,  fossés  ou  barrières. 

La  concession  est  personnelle.  La  demande  en  est  faite  au  directeur  dans  la 
province,  qui  statue  après  s'être  assuré  que  les  conditions  et  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  remplies. 
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L'entrepôt  peut  être  ameéié  pour  les  sucres  de  betterare  dans  les  localités 
où  il  existe  des  fabriques;  si  l'entreprit  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  38  de  la  loi  précitée,  il  ne  reçoit  que  les  sucres  provenant 
de  la  fabrique  dont  il  dépend. 

La  décision  portant  concession  de  l'entrepAt  décrit  exactement  les  magasins 
dont  il  se  compose,  et  désigne  les  marcbandJseg  qui,  k  Texclusion  de  toutes 
autres,  peuvent  j  être  déposées. 

*    SBCTIOH  2.  —  Garde  et  surveillance  de  l'entrepdt. 

Abt.  31  S.  L'entrepât  est  confié  ii  la  garde  de  l'entrepositaire.  Les  employés 
de  l'Administratiof)  des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  y  ont  accès 
en  tout  temps  pour  exercer  leur  surveillance. 

Art.  316.  Il  eat  interdit  de  déposer  dans  l'entrepAt  des  marchandises  non 
déclarées  pour  cette  destination. 

Afin  d'éviter  toute  confusion,  les  entrepositaires  ont  soin  que  les  portes  des 
magasins  servant  d'entrepôt  soient  tenues  rerméesfaorsdeaheures  d'ouverture 
nécessaires  pour  effecluer  les  entrées  et  les  sorties  de  marchandises,  ou.pour 
donner  à  ces  marchandises  les  soins  que  réclame  leur  conseryation, 

Aar.  31 7.  L'entrepositaire  conserve  la  clef  de  l'entrepdt.  Elle  doit  se  trouver 
constamment  A  son  domicile,  à  la  disposition  de  celui  qui  le  représente  en 
cas  d'absence,  afin  de  pouvoir  obtempérer  sans  retard  à  la  réquinUon  des 
employés. 

AftT.  318.  Les  employés  des  douanes  sont  chargés  de  surveiller  le  place- 
ment des  marchandises,  l'apposition  et  la  conservation  des  étiquettes.  Ils  visi- 
tent k  cet  effet  les  magasins  servant  d'entrepôt. 

SECTION  3.  —  Désignation  des  marchandises  admises  ou  exclues  (1). 

Art,  319.  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'art.  11  de  la  loi,  aucune  mar- 
chandise n'est  admise  en  entrepôt,  ^  elle  n'est  reconnue  saine  et  de  qualité 
marchande. 

AftT.  330.  L'entrepôt  ne  reçoit  que  les  marchandises  désignées  dans  l'acte 
de  concession. 

Sont  senls  admis  en  entrepôt  ;  1*  les  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave  ; 
—  2*  les  fhtils  de  toute  espèce,  pourvu  qu'ils  soient  renfermés  dans  des  em- 
ballages susceptibles  d'être  plombés  ;  —  3°  les  cuirs  verts  ou  secs  ;  —  *•  les 
graines  oléagineuses  ;  —  5"  les  cendres  de  foyer;  —  6*  te  guano. 

En  ce  qui  concerne  les  graines  oléagineuses,  les  cuirs  et  les  fruits,  les  par- 


«)  Voir  l'an.  7  de  1>  loi  da  i  dmti  IMG,  p.  S3I. 
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ticB  de  ces  marchandiseï  qui  sont  soumises  &  des  droits  différents  ne  penroit   ' 
âtre  dëpoeéei  dans  un  même  entrepôt,  à  moins  que  l'intéressé  ne  renonce  lit 
faculté  du  transit. 

«ECTioH  4,  —  Mouvement  des  marchandises  b  l'entrée  de  l'eo^cpAt  (1).      i 

Art.  3âl .  L'entrée  des  marchandises  en  entrepôt  a  liou  :  1*  par  importt-  | 
tion  directe;  —  S"  par  transfert  provenant  d'un  entrepôt  franc,   publie  os 
fictif. 

Akt.  332.  L'importation  directe  a  lieu  après  déchai^emrat  et  T^rificatiw  . 
BU  bureau  désigné  h  cet  effet.  L'entrée  en  entrepôt  s'opère  en  rerta  d'aï  | 
passa  vanuà -ea  atl  on . 

Les  entrées  par  les  eaux  intérieures  de  la  Hollande  sont  assimilées  à  cdki 
qui  s'elTecluent  par  mer. 

Art.  323.  Le  transfert  sur  un  entrepôt,  de  marchandises  proTcn.ml  d'im  I 
autre  entrepôt,  s'effectue  en  Tertu  d'un  passaTant-Jk-caution  par  toutes  les  Toifi 
établies  k  l'intérieur  du  royaume. 

SECTION  B,  —  Quantités  admises  k  l'entrée  de  l'entrepôt  (9). 

Art.  524.  L'entrée  des  marchandises  de  douane  dans  l'enlrepAt  a  lieu  « 
toutes  quantités. 

Art.  Ô25.  L'entrée  des  sucres  bruts  de  canne  et  de  betterave  dans  l'eotKy^ 
n'a  pas  lieu  en  quanlités  inférieures  à  SOO  kilogr. 

Les  quantités  inférieures  ii  ce  miaimtim  sont  déclarées  en  ccrnsommstÏM 
avec  pnyemcnt  des  droits  au  comptant, 

section  C.  —  Formalités  à  l'entrée  de  l'entrepôt. 

Art.  5â6.  L'entrée  en  entrepôt  a  lieu  après  vérification  et  ea  conformité  as 
lois  en  vigueur. 

La  vérification  et  l'emmagasinage  sont  constatés  par  les  employas  cbi^ 
de  la  surveillance,  qui  en  font  inscription  au  portatif.  Après  avoir  revèls  k 
passavant-&-caution  des  certificats  requis,  ils  remettent  ce  document  i  l'eali*- 
poseur  pour  qu'il  en  débite  le  compte  d'entrepôt. 

Art.  327.  La  loi  sur  les  sucres  n'accordant  aucune  tare  pour  les  sucres  de  Wl^ 
rave,  les  passavants-A-caution  relatent  le  poids  brut  et  Dct,  tes  marques  et  a»* 
méros  des  colis.  A  l'entrée  de  l'entrepôt,  les  employés  vérifient  le  poids  uAj"   ' 
la  pesée  de  la  SO"  partie  au  moins  des  colis.  , 
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SECTION  7.  —  Placement  et  arrimage  des  marchandises  {i). 

Art.  5S8.  Les  marchandises  sont  placées  dans  l'cntrepât  selon  la  convenance 
de  l'entrepositaire.  Toutefois,  elles  sont  arrimées  de  manière  à  rendre  facile, 
en  tout  temps,  le  dénombrement  des  colis. 

AuT.  S29.  Les  employés  chaînés  de  la  surveillance  tiennent  un  portatif  qui 
renseigne  les  entrées  et  les  sorties,  de  même  que  les  changements  apportés  & 
rarrlmage,  et,  le  cas  échéant,  b  l'emballage.  Ils  visent  les  documents  d'entrée 
et  de  sortie. 

SECTION  8.  —  Changement  d'emballages  (1). 

Art.  350.  Sauf  les  fruits,  tes  marchandises  ne  peuvent  itre  chnngées  d'em- 
ballage que  dans  des  eas  exceptionnels  et  sur  l'autorisation  écrite  du  fonction- 
naire supérieur  dans  l'arrondissement. 

Celles  qui  sont  renrerméea  dans  des  colis  autres  que  ceux  qui  se  trouvent 
renseignés  dans  les  comptes  et  dans  le  porlulir,  sont  considérées  comme  non 
régulièrement  entreposées.  Il  est  drossé  procèe^erbol  de  oe  ohef  par  applioa- 
tioa  de  l'art.  97  delà  loi. 

sserioN  6.  —  ConsaPTation  des  marchandises  (S). 

Akt.  551 ,  Les  entrrpositRires  »onl  tenus  de  veiller  &  la  bonne  conservation 
des  marchandises. 

A  défaut  par  eus  de  le  faire,  l'entreposeur  les  y  invite  par  écrit. 

Au  besoin,  l'entreposeur  requiert  formellement  l'enlreposiUire  du  donner  !i 
ses  marehandiïes,  en  dëaos  les  huit  jours,  les  soina  nécessaires,  sous  peine 
d'être  privé  de  la  faveur  de  l'entrepôt.  Si  l'entrepositaire  n'obteropàre  pas  à 
cette  réquisition,  les  marohandiqcs  eesaent  d'être  placéos  sous  le  n^ime  de 
l'entrepâl.  Elles  doivent  être  déclarées  en  consomnialion  avant  l'expiration  du 
mois  qui  suivra,  ou  enlevées  de  l'entrepôt  par  application  de  l'art.  35  de  la  lui. 

BBGTioH  10.  — <  Marchandises  avariées  en  route  (3). 

AaT,  552.  Les  marchandises  avariées  en  roule  ne  sont  admises  en  entrepôt 
que  lorsque  le  degré  d'avarie  en  a  été  constaté  conformément  h  l'urt.  126  de 
la  loi  générale. 


(1)  VoIrPul.  ISdeb1oida4min  1848,  p.  Ui. 
(3)  Voirl'iri.  I6de  laloidu  t  mvi  IS46,  p.  S33. 
(3)  Voir  rarl.  Il  de  lu  loi  du  t  uun  IMIJ,  p.  S». 
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Les  causes  de  l'avarie  doivent  être  justifides  aa  moyen  des  papiers  de  bord, 
ou  d'autres  documeDts  autheoliques  pouvant  servir  de  preuve. 

La  vérification  de  l'avarie  avant  l'admission  en  entrepôt  a  lieu  au  bturean  de 
dëchargemenl. 

Akt.  533.  Les  fruits  avariés  en  route  ne  sont  admis  en  entrepât  qne  toœ 
renonciation  préalable  au  bénéfice  de  l'art.  436  de  la  loi  générale. 

Ait.  354.  La  réduction  de  droits  accordée  pour  cause  d'avarie,  conformé- 
nieal  à  l'art.  136  de  la  loi  générale,  ne  porte  que  sur  les  droits  de  douane  i 
l'entrée,  et  ne  peut  être  allouée  qu'au  moment  de  la  mise  en  consommaUon  d 
d'après  le  d^rë  d'avarie  alors  existant. 

Cette  réduction  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  calculée  à  raison  d'un  dcgn 
d'avarie  supérieur  i  celui  qui  a  été  constaté  au  bureau  de  déchargement. 

Art.  33S.  Le  degré  d'avarie,  constaté  comme  il  est  dit  i  l'art.  533,  est  in- 
diqué  dans  le  document  d'entrée.  Le  procés-verbal  des  experts  est  mis  k  l'ap- 
pui de  ccdocument  et  reste  annexé  au  compte. 

Art.  536.  Par  exception  â  l'art.  354,  en  ce  qui  concerne  les  sacres  bmts  de 
canne  déclarés  sur  l'entrepdt,  la  réduction  sur  les  droits  de  douane  peut  èm 
allouée  avant  l'emmagasinage,  moyennant  l'acquittement  préalable  desditi 
droits. 

Art.  337.  La  prise  en  charge  an  compte,  ainsi  qne  l'apurement,  ont  Uea 
conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  sauf  les  restriction 
suivantes  : 

1*  Les  marchandises  avariées  ne  sortent  de  l'entrât  que  pour  la  consom- 
mation ; 

3*  Sauf  l'exception  consacrée  par  l'arlicte  précédent,  lora  de  la  mise  ea  cod- 
sommation  de  marchandises  avariées,  la  réduction  sur  les  droits  de  douane 
est  calculée  d'après  le  degré  d'avarie  constaté  conformément  h  l'art.  333,  i 
moins  que  l'entreposeur  n'estime  que  l'avarie  réelle  au  moment  de  la  smtic 
est  moindre,  auqnel  cas  il  la  fait  constater  de  nouveau. 

SECTION  11.  —  Recensement  (1). 

Art.  338.  Le  recensement  de  l'entrepôt  a  lieu  au  moins  une  fois  par  an. 
L'entrepositaire  est  invité  h  y  être  présent.  L'entrepôt  concédé  pour  des  su- 
cres bruts  de  canne  ou  de  betterave  est  recensé  au  moins  une  fois  par  semestre. 
Les  employés  se  munissent  à  cet  effet  d'une  autorisation  écrite  et  spéciale  da 
fonctionnaire  supérieur  dans  l'arrondissement. 

Art.  539.  Le  recensement  de  l'entrepôt  a  lieu  par  dénombrement  des  cdis 


(I)  Volrl'an.tSdela  laidB4iiuril8i6,|i.SS9. 
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et  par  aperçu  sommaire  des  quantités  d'après  Je  poids  on  la  mesure  recoaaus 
&  l'entrée,  sauf  &  opérer  plus  exactement  si  l'on  constate  des  différences  no- 
tables ou  s'il  s'élève  quelque  contestation.  Les  employés  font  ouvrir  quelques 
colis  il  leur  choix  pour  vérifier  l'espèce  des  marchandises. 

Art.  340.  Sans  procéder  k  un  recensement ,  les  employés  visitent  souvent 
l'entrepAt,  et  plus  spécialement  celui  qui  renferme  des  sucres.  A  chaque  exer- 
cice, ils  s'assurent  sî  les  portes  de  l'entrepAt  sont  tenues  fermées,  si  l'on  n'a 
point  changé  d'emballages  sans  autorisation,  si  l'on  n'a  pas  déposé  dans  l'en- 
trepôt des  marcbandiscs  non  déclarées  poar  cette  destination.  Os  relèvent  som- 
mairement les  quantités  de  marchandises  reconnues. 

ART.  341.  Les  employés  dressent,  en  double  expédition,  un  procès-verbal  du 
recensement  j  l'une  des  expéditions  est  remise  k  l'entrepositaire,  l'autre  k  l'en- 
treposeur. 

Les  comptes  sont  débités  des  excédants  constatés.  Quant  aux  manquants, 
les  droits  de  douane  et  d'accise  sont  immédiatement  acqiiittés  an  comptant 
selon  les  tarifs  alors  en  vigueur. 

Ant.  343.  L'excédant  reconnu  dans  un  entrepôt  ne  peut  être  porté  en  com- 
pensation d'un  manquant  constaté  dans  un  autre  entrepôt  concède  au  même 
entrepositaire. 

Art.  343.  Le  manquant  constata  donne  lieu  i  l'application  do  la  pénalité 
proDODcée  par  l'art.  8S  de  la  loi,  lorsqu'il  dépasse  10  p.  c.  du  compte  résul- 
tant de  chaque  reconnaissance  de  réception. 

lecTion  13.  —  Mouvement  des  marchandises  i  la  sortie  de  l'entrepôt  (1). 

Art.  344.  La  sortie  des  marchandises  entreposées  a  lieu  :  i'  par  transit  or- 
dinaire; —  3*  par  transfert  sur  un  autre  entrepôt  fictif;  —  3°  pour  la  con- 
sommation. 

Abt.  343.  Le  transit  ordinaire  a  lieu  sans  distinction  des  voies  suivies  pour 
arriver  k  l'entrepôt  ou  pour  en  sortir. 

La  sortie  de  l'entrepôt  a  lieu  après  déclaration  et  vérification,  conformé- 
ment il  la  loi  du  18  juin  1836,  en  vertu  d'un  acquît  de  transit. 

Sauf  les  prohibitions  et  les  exemptions  de  droits  établies  par  les  lois  en  vi- 
gueur, le»  marchandises  sont  enlevées  de  l'entrepôt  pour  le  transit  ordinaire 
sous  payement  des  droits. 

Aht.  346.  L'art.  333  est  applicable  à  la  sortie  de  l'entrepôt  par  transfert  sur 
un  autre  entrepôt  fictif. 

Art.  547.  Les  marchandises  non  prohibées  h  l'entrée  sont  enlevées  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation,  après  déclaration  en  détail  et  vérification, 


(l)  Vcnr  l'art.  18  de  U  lai  da  i  dut*  I8U,  p-  U3. 
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moyennant  les  fondalilés  et  aoas  Iw  coodltiona  prescrite*  par  la  )i^  ee  ri- 
gueur. 

het  droits  de  douane  wnt,  dans  tous  les  eis,  psf  éi  su  eofflptml  imrt  Td- 
lèvement  ;  ceux  d'accise  sont  aequittés  on  petireut  Atre  pria  ra  ehB|«  M 
(Téditi  lemm,  apria  vérification^ 

La  vérification  a  lien  t  !■  pour  les  inarehandiKS  de  dmime.  m  nrto  Ai 
acquit  de  payement;  — 3°  pourlesniaKhaDdiseid'socise,en  vertad'n^ 
savant-it-cauUon  renseignant  que  l'accise  tara  payée  au  compIaDt  m  qa'dt 
sera  prise  en  chirge  sons  erédit  à  termes. 

Ai>T.  348.  Les  écbanliHoRs,  quelle  qu'en  soH)'ieqioitance,De  mit «Mi 
de  TentrepAt  que  sous  payenent  des  droila  «a  eemptant. 

SECTion  13.  —  Quantités  admises  k  la  sortie  de  l'entrepôt  (!}■ 

Art.  549.  Les  marcliandises  de  douane  sont  enlevées  de  l'entrepAl  es  M» 
quantités. 

AnT.  390.  Le  transfert  sur  un  autre  onlrepdt  fictif  du  sucre  bnto'i^ 
lieu  en  quantités  inférieures  â  Sût)  kili^rammes. 

Art.  3SI.  La  sortie  de  TeotrcpAt  du  sucre  brut,  enlevé  pour  la 
tion.  ne  peut  avoir  lieu  en  quantités  inférieures  à  500  kilogramm 

En  cas  de  mise  en  consommation  aous  payement  de  l'accise  au  cot^tiA' 
minimum  n'est  pas  observe  si  les  mRrchnndiscs  déclarées  forment  le tMMII 
diverses  prises  en  chaîne.  De  plus,  les  livraisons  faites  h  des  particBlia*) 
lieu,  sous  payement  de  l'accise  au  eompunt,  en  quantités  do  KO  kitop.**^ 

SEC1I0N  14.  —  ForiBBlités  m  la  sortie  de  fentrepât. 

Aiir.  5K2.  Aucune  marcbandîsc  ue  peut  être  enlevée  de  renlrc^4 
déclaration  de  sortie  n'a  été  remise  à  l'entreposeur  avec  la  recoam 
réception.  Il  faut  autant  de  déclarations  distinctes  qu'il  y  a  de  destU 
de  mode^  d'enlèvement. 

Cette  déclaration  est  faite  conformément  aux  lois  eo  vigueur,  aveelfM 
elTcts  que  si  elle  avait  lieu  au  premier  bureau  dfealréa. 

Après  avoir  vérifié  la  concordance  de  la  déclaration  avct  le» 
reconnaissance,  l'entreposeur  la  vise  pour  autoriser  le  receveur  d 
du  lieu  à  délivrer  les  documents  requis. 

Art.  333.  Les  documents  néeessaircs  étant  obtenus^  le  eontrAIevi 
les  employés  chargés  de  procéder  k  la  vérification  des  msrct)aDdiaea<l4| 
ter  il  leur  enlèvement.  Ils  renseignent  le  résultat  de  leur  opdratiM«V 


(I)  Voirl'tM.  ISdeliloidDtinanlSM,  p.BSS. 
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documents)  après  quoi,  ces  pièces  sont  remiscG  à  l'entreposoor,  qui  décharge 
du  compte  les  qaantités  éooncées  dans  le  certificat  des  employés.  II  effectue  la 
même  décharge  sur  la  recoDuaissance  de  réception,  qu'il  restitue  ensuite  k 
l'entreposîtaire. 

Les  quantités  enlevées  de  l'enlreptlt  en  l'absence  des  employés  forment 
manquant  dans  l'entrepdt.  Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  le  contrôleur 
peut  autoriser  l'enlèvement,  malgré  l'absence  des  employés,  pourvu  qu'au 
pi'éalable  la  totalité  des  marchandises  déclarées  i  la  sortie  ait  été  sountiso  à  ta 
vérification. 

Abt.  Zm.  Par  exception  au  principe  consacré  par  l'art.  B,  la  Valeur  des 
fruits  déclarés  à  la  sortie  de  l'eotrepAt  fictif  ne  peut  être  ioférieure  h  celle  que 
mentioDue  la  déclaratioa  d'entrée. 

sBGTHHi  46.  —  Comptes  d'entrep6t. 

Abt.  3S5.  L'entreposeur  tient  un  registre  pour  assurer  la  perception  éven- 
tuelle des  droits  de  l'État.  Chaque  entrée  fait  l'objet  d'un  compte  spécial. 

On  ne  peut  confondre  dans  le  même  eompLe  les  inscriptions  relatives  à  plu- 
sieurs entrepôts  concédés  au  même  entrepositaire. 

Abt.  386.  Le  compte  est  débité,  t°  A  l'importation  directe, —  2"  par  trans- 
fert provenant  d'un  entrepôt  franc,  public  ou  fictif,  des  quantités  énoncées  par 
les  employés  an  dos  des  documents  revêtus  des  certificnts  d'emmagasinage. 

Le  compte  de  Tentrepât  concédé  pour  des  socres  bruis  de  betterave  est  dé- 
bité seulement  des  sueres  de  ta  fabrique  k  laquelle  il  est  annexé,  si  l'enlrepât 
n'est  pas  établi  dans  les  emdittons  exigées  par  l'art.  38  delà  loi  do  4  a  vri  H  84  3 
sur  les  sneres. 

Art.  357.  Les  marchandises  sont  inscrites  dans  le  compte  au  nom  de  l'en- 
treposîtaire, pOTleitr  de  la  concession,  il  appose  sur  chaque  docoment  servant 
i  l'emmagasinage  une  reconnaissance  de  réception  des  marchandises.  L'entre- 
poseur lui  en  AGhre  une  amplîation. 

Aar.  5S8.  Le  compte  est  déchargé  des  quantités  constatées  par  les  employés 
à  la  sortie  de  TentrepAt  ;  1*  poirr  le  transit  ordinaire;  —  3*  par  transfert  sur 
un  antre  enlrepM  fictif;  —  5*  pour  la  consommation. 

Le  cwnple  do  Fratrqidt  coaeéii  pour  des  socres  bruts  de  betlerave  n'est 
décha^  que  pw  enUvenient  pour  la  consommstion,  si  Fentrepêt  n'est  pas 
établi  dana le»  eosditiODsexigtiesper  l'art.  58  de  la  loi  do  4  nnl  1845  sortes 
sucres. 

Aar.  3S9.  Pour  les  marchandises  avariées,  le  eempte  et  la  reconnaissance 
de  réeqrtioD  menlioimeat  le  degr^  «Tavarie. 

Lwsqae,  dans  te  cas  prévu  par  l'art.  336,  les  droits  de  douane  ont  été  ac- 
quittés avant  l'emmagasinage  des  sucres  avariés,  le  compte,  la  reconnaissance 


C08  EitntEPdTS.  —  1847. 

de  réception  et  les  documents  de  sorUe  font  également  mention  de  cette  cir- 
constance. 

Akt,  360.  Les  comptes  ne  sont  pas  clos  par  suilfl  de  recensement,  à  moiu 
que  cette  opération  n'ait  fait  reconnaître  un  excédant  ou  un  manquant  don- 
nant lieu  h  contestation.  Dans  ce  cas,  la  quantité  constatée  est  inscrite  i 
compte  nouveau,  et,  après  payement  des  droits,  s'il  y  a  lieu,  l'entreposeur 
délivre  une  nouTelle  reconnaissance  de  réception  en  échange  de  celle  à  laquelle 
l'excédant  ou  le  manquant  se  rapporte. 

L'entreposeur  refuse  tout  visa  i  la  sortie  de  l'entrepAl,  jusqa'i  ce  que 
l'échange  des  reconnaissances  de  réception  ait  été  effectué. 

A  l'expiration  de  l'exercice ,  les  comptes  sont  arrêtés.  Les  inscriplions  de 
prise  en  chaire  sont  reportées  &  compte  nouveau  ;  les  quantités  inscrites  en 
déchai^  sont  totalisées  et  reportées  au  crédit  du  nouveau  compte,  sans  quH 
soit  nécessaire  d'échanger  les  reconnaissances  de  réception. 

CHAPITRE  VI. 


Aut.  361.  Les  ouTriers,  portefaix  et  hommes  de  peine  employa  dans  l'en- 
trepAt  franc  ou  dans  son  enceinte  et  dans  l'entrepdt  public,  sont  agréés  par  le 
directeur  dans  la  province,  qui  a  toujours  le  droit  de  les  révoquer. 

L'agréatîon  a  lien  sur  la  présentation  delà  commission  administrative,  on. 
à  défaut  de  commission,  sur  la  présentation  de  l'entreposeur. 

Toutefois,  les  intéressés  peuvent,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  anlo- 
riser  leurs  ouvriers,  non  agréés  préalablement  par  le  directeur,  à  travailler  pov 
leur  compte  dans  l'entrepAt  franc  etdansson  enceinte,  ou  dans  l'entrepAt  public. 

Celle  autorisation  est  nominative  et  donnée  par  écrit;  elle  ne  peut  concer- 
ner des  ouvriers  précédemment  révoqués  par  le  directeur. 

Le  contrôleur ,  s'il  le  juge  nécessaire ,  provoque  l'application  de  l'art.  35  it 
la  loidu6avril  1843(1)  (Bulletin  oflBciel,  n*  15G],  aux  ouvriers,  porte&ii 
et  hommes  de  peine  employés  dans  les  entrepAts  particuliers  ou  fictits. 

Aht.  363.  Les  frais  de  déchargement,  de  rechai^ement,  de  déballage  et  de 
plombs,  faits  par  suite  des  dispositions  du  présent  règlement,  soit  dans  ic) 
divers  entrep^^ts,  soit  i  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  ces  établissemenU,  sont  t  !• 
chaîne  des  intéressés.  Ils  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers,  portelaii  d 
hommes  de  peine  dont  l'intervention  est  nécessaire. 

Akt.  563,  Dans  les  entrepAts  francs  et  publics,  l'Administration  foanirI> 
aux  frais  de  l'autorité  communale ,  les  balances ,  les  poids ,  les  mesmw  et  Itf 

(1)  Loi  iiu  I*  rtpTCuioD  de  la  (nude,  p.  (33. 
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autres  ustensiles  nécessaires  aux  opcrnttons  de  vérification,  soit  dnns  l'enceinte, 
soit  dans  les  magasins. 

L'entreposeur  tient  inventaire  de  ces  objets,  veille  !i  leur  entretien  et  fait 
effectuer,  aux  frais  de  l'auloritc  communale,  les  réparations  nécessaires. 

Dans  les  entrepàts  particuliers  et  Gctlfs,  ces  ustensiles  sont  fournis  par  les 
entrcpositaires. 

Art.  564.  Le  contrôleur  veille  à  ce  que  les  ustensiles  employés  dans  les 
vérifications,  aussi  bien  dans  les  entrepôts  particuliers  et  fictifs  que  dons  les 
entrepàts  francs  et  publics,  soieut  coDsltimment  en  bon  état. 

Les  poids  et  les  mesures  doivent  Hnnucllcment  être  soumis  au  poinçonnage. 
De  temps  k  autre,  le  contrôleur  en  vérifie  l'exactitude  et,  au  besoin  ,  les  fait 
soumettre  au  vérificateur  des  poids  et  mesures. 

Art.  3SS.  Les  serrures  apposées  sur  les  entrepôts  particuliers  sont  fournies 
pnr  l'Administration  et  restent  sa  propriété. 

Cbaque  concession  d'entrepôt  particulier,  délivrée  par  le  directeur ,  donne 
lieu  au  payement  d'une  somme  de  fr.  10,  moyennant  laquelle  l'Administra- 
tion se  chnrgc  d'entretenir  les  serrures  pendant  In  durée  de  la  concession. 

L'en treposila ire  est  tenu  de  verser  cette  somme,  contre  quittance,  entre  les 
mains  du  receveur  chargé  de  la  caisse  des  consignations  d'amendes  dans  l'ar- 
rondissement, avant  de  pouvoir  introduire  des  marchandises  dans  l'entrepôt 
qui  lui  est  concédé. 

Aht.  366.  Le  Ministre  arrête  le  modèle  des  déclarations,  registres  et  autres 
documents  dont  l'usage  est  prescrit  par  le  présent  règlement. 

Les  capitaines  de  navires,  les  conducteurs  de  mai-chandises,  les  entrèposi- 
taires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de  s'y  conformer  exactement. 

Art.  367.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  règlement  sont 
punies  de  l'amende  fixée  par  l'art.  58,  §  1",  delà  loi,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication éventuelle  des  peines  comminées  par  les  lois  générales  ou  spéciales. 
Les  pénalités  portées  par  les  lois  pour  les  déclarations  fausses  ou  inexactes 
sont  applicables  aux  déclarations  générales  et  autres  documents  mentionnés 
dans  les  art.  28,  33,  57  et  Ô9,  §  2,  de  la  loi.  • 

Art.  368.  Les  plans  des  entrepôts  francs  ou  publics  h  ouvrir  sont  soumis 
au  Ministre.  Les  locaux  doivent  conlenir  des  bureaux  pour  le  contrôleur,  l'en- 
treposeur, le  receveur  et  les  vérificnlcurs  et  employés,  ainsi  qu'une  habitation 
convenable  pour  l'entreposeur  et  le  garde-magasin. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  entrepôts  actuels. 
Art.  369.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  rè- 
glement, et  notamment  les  arrêtés,  savoir  :  du  6  juin  1SI9,  n"  4;  du  8  fé- 
vrier 1823,  n"  79;  du  31  décembre  1827,  n"  100;  du  14  novembre  1835, 
n"  1  ;  du  18  juin  1836,  n°  0;  du  H  novembre  1840,  n"  12;  du  5  décembre 
1844,  n- 2. 
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CHAPITRE  VU. 


Abt.  370.  Les  GDtrepAls  actuels  de  libre  réexportation ,  w  trouvant  dans 
àea  locaux  convenables,  sont  maintenus  dans  les  villes  admisM  i  ouvrir  ua 
entrepôt  franc,  et  jusqu'à  ce  que  celui-ci  y  soit  établi. 

Ces  entrepâls  seront  régis  par  les  dispositions  du  présent  règlement  relatives 
aux  entrepôts  publics  (1);  ils  continueroDt  en  outre  :  1*  i  réexporter  par  mer; 
—  2°  à  recevoir  du  sel  Lrut. 

La  réexportation  sera  assurée  au  moyen  d'ua  naquit  de  transit  délivré  en 
conformité  des  lois  en  vigueur. 

Abt.  571.  La  surveillance  de  l'entrepdt  de  libre  réexporttUon  d'Aavers 
s'exercera,  en  attendant  l'érection  de  l'entrepât  franc,  avec  le  concours  de  U 
commission  instituée  par  l'arrêté  royal  du  d  novembre  1841 ,  n*  I . 

La  commission  se  conformera  à  la  S°  sectioa  du  cbap.  Il  du  présent  règle- 
ment. 

Aht.  572.  En  attendant  l'érection  d'entrepôts  fr^iocg,  les  dispositions  de 
l'art,  i  âS  seront  applicables  aux  ports  ou  il  existe  des  entrepàls  de  libre  réex- 
portation. 

Néanmoins,  l'enlèvement  des  marchandises  du  local  spécial  peur  l'en- 
trepdt  de  libre  réexportation  aura  lieu  conforméiueat  aux  dispositions  en 
vigueur. 

Ânx.  373.  Les  succursales  d'entrepôt  établies  par  l'arrâté  royal  du  S  juia 
1845  (Moniteur,  n*158)  sont  maintenues,  en  attendant  le  raccordement  an 
chemin  de  fer  de  l'État  des  entrepôts  libres  ou  publics  dont  elles  dépeadenl, 
et,  par  extension  du  ^  1"  de  l'art.  11  de  cet  arrêté,  les  marchandises  pourrenl 
être  déclarées,  !i  la  sortie  des  succursales,  pour  le  tramiit  par  le  diemin  de 
fer  de  l'État. 

On  continuera  d'observer  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  kdil 
arrête.  , 

Art.  37i.  Les  entrcpôU  particuliers  ou  fictifs  actuellement  concédés 
pour  les  marchandises  non  dénommées  aux  art.  S60  et  320  sont  suppRoéi 
à  partir  du  1"  janvier  4848.  Toutefois,  l'enlèvement  des  marchandises  alsn 
existantes  dans  ces  entrepôts  n'aura  lieu  qu'à  mesure  des  déclaration»  à^ 
sortie  faites  par  les  entrepositaires,  d'après  l'un  des  modes  indiqués  >si 
art.  307  et  358. 

Les  concessions  des  entrepôts  particuliers  ou  fiotijs  actueliemmt  eusttt>l*i 

B,  p.  s».  CVolr  «omI  rutilé  da  30  octoM* 
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pour  des  marchandises  désignées  anx  art.  âOO  et  SSO,  seront  renouvelles  par 
les  directeurs,  après  que  ies  formalités  et  conditions  prescrites  par  les  art.  24  9 
et  314  auront  ilé  remplies. 

le  Hisislre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  (1),  etc. 


etc. 

Tu  la  loi  du  4  mars  1846  (Uonlteurdu  B  mars,  ii°  C4)  wir  k»  entnpAls,  et 
flOlanunent  : 

L'art.  1 4,  portant  que  les  marcbandiseï  déposées  dans  les  «Btrepitts  puUiea 
peuvent  être  chants  d'emballage,  triées  et  assorties  ; 

L'art.  30,  indiquant  les  formalités  à  remplir  h  l'égard  des  produits  belge* 
adinis  dans  l'onceiatc  de  l'cuIrepAt  Irone  et  déclarés  à  l'exportatioii  ] 

L'art.  66,  déterminant  quelles  sont  les  attributions  raainlcnuei  aux  entno- 
p6ts  de  libre  réexportation  dans  les  villes  oii  la  lot  permet  qu'il  y  ait  un  entre- 
pdt  franc,  en  attendant  qu'il  y  soit  établi  ; 

Voulant  faciliter  le  complètement  des  cargaisons  de  produits  étrangers  dépo- 
sés dans  les  entrep&ts  libres  par  l'ac^onctigo  de  produits  beiges ,  et  farorlser 
ainsi  l'écoulement  de  ceux-ci  ; 

Sur  la  propositioa  de  nos  Ministres  des  Fluanees  et  des  Aflaires  Étrangères , 

KOOS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÈTOKS  : 

Akt.  1".  Dans  l'cntrepdt  libre  des  villes  d'Anvers,  Bruges,  Gand  et  Ostcnde, 
des  produits  belges  pourront  être  admis  pour  être  njoutés  aux  produits  étran- 
gers entreposés  dans  ces  étnblissements  et  servir  ainsi  à  compléter  les  cargai- 
sons destinées  &  l'exportation  par  mer. 

Art.  3.  Un  local  spécial,  soumis  k  l'agrcation  préalable  de  l'Admiuistration, 
sera  affecté  exclusivement  au  dépôt  des  produits  belges  et  étrangers  ayant  cette 
destination.  Il  reste,  comme  l'entrepôt  libre,  sous  In  gardedc  l'Administration. 

Les  colis  renfermant  les  produits  belges  seront  revêtus  d'uoe  eslarapille  de 
la  douane  avant  leur  admission  dans  ce  local. 

Aar.  3.  Les  produits  élrangcrs,  admis  dans  ce  local  pour  y  être  changés 
d'emballage,  triés  ou  assortis,  ne  pourront  en  sortir  que  pour  la  réexportation 
ou  le  transit  par  mer.  11  ne  pourra  pas  être  renoncé  k  ce  trausit. 

;ndcfvi.l3,19, 
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De  même,  les  produits  belges  d'cd  sorUront  que  pour  l'exportation pw It 
même  voie. 

Art.  4.  Les  produits  étrangers  ne  pourront  être  transférés  de  l'eotrepêt 
libre  dans  le  local  spécial,  qu'après  la  levée  d'un  acquit  de  trausit  à  délivra 
sur  une  déclaration  indiquant  les  espèces,  valeurs,  quantités,  poids  ou  mesurett 
et  après  vérification  détaillée. 

Les  marchandises  belges  ne  seront ,  de  même,  admises  dans  le  local  spécial 
que  sur  la  production  d'un  acquit  de  sortie  à  lever  de  la  manière  prescrite  pour 
les  exportations. 

La  date  et  le  numéro  de  l'acquît  de  sortie  seront  indiqués  sur  l'acquitde 
transît,  et  le  récépissé  du  premier  de  ces  documents  sera  annexé  au  second. 

Art.  s.  L'assortiment  $t  le  mélange  des  produils  belgeset  étrangers  se  feroDt 
sans  désemparer  et  sous  la  surveillance  non  tnlerrompue  des  employés  des 
douanes.  Les  nouveaux  colis  seront  immédiatement  fermés  et  estampillés. 

Art.  6.  Il  sera  dressé  par  les  employés  de  l'entrepêt  un  procès-verbal  d'ordre 
de  cette  opération. 

Le  nouveau  poids  sera  constaté  et  les  marques  des  emballages  piimitîEi 
seront  reportées  sur  les  emballages  nouveaux. 

Art.  7.  Les  frais  de  dépÂt  dans  le  local  spécial  seront  les  mêmes,  pour  les 
produits  belges  et  pour  les  produits  étrangers ,  que  ceux  qui  sont  fixés  parle 
tarif  de  l'entrepôt  libre. 

Abt.  8.  Notre  Ministre  des  Finances  pourra  prescrire  telles  autres  mesure) 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Art.  d.  Quiconque  aura  tenté  d'abuser  des  dispositions  ct-dessus  ou  de  celles 
Ji  pi-cscrîre  en  vertu  de  l'art.  8,  sera  exclu  du  bénéfice  de  ces  dispositions, sans 
préjudice  des  pénalités  comminées  par  les  lois  en  vigueur. 

Notre  ministre  des  Finances  est  cbargé,  etc. 


Revu  notre  arrêté  du  9  juin  184!f  sur  le  régime  d'importation  pur  le  che- 
min de  fer  de  l'État,  et  celui  du  7  juillet  1 847  approuvant  le  règlement  génénl 
sur  les  entrepôts; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances , 

HOCS  AVONS  ARBÈTÉ  ET  ARRÉTOHS  : 

Art.  1".  Par  modification  des  arrêtés  précités,  les  marehandises  déposa 
dans  les  succursales  d'entrepôt,  conformément  ù  celui  du  S  juin  184S,ou  dm 
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le  magasin  spécial  de  TentrepAt,  en  verto  de  l'art.  15S  de  celui  du  7  juil- 
let 1847,  peuvent  en  sortir  pour  le  transit  sans  distinction  de  voies. 

11  ne  peut  £tre  procédé  dans  ces  locaux  h  aucune  manipulation  de  marchan- 
dises ou  changement  d'emballage. 

Art.  2.  La  déclaration  de  transit  doit  être  faite  dans  les  cinq  jours  de  l'ar- 
rivée des  marchandises. 

Art.  3.  Le  transît  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  a  lieu  confonuëment  aux 
dispositions  actuellement  en  vigueur.  Le  transit  par  toute  autre  voie  reste 
soumis  aux  formalités  ordinaires  de  douane. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc.  (1). 


etc. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Par  eiteasionde  la  loi  du  Sjanvicr  1844  (Bulletin  officiel,  n°  S), 
le  sel  brut  peut  être  emmagasiné  dans  les  entrepôts  publics  dont  ta  situation  et 
la  construction  présentent  les  garanties  de  sécurité  nécessaires  contre  tout 
enlèvement  clandestin,  et  qui  seront  désignés  k  cet  effet  par  le  Gouvernement, 

Art.  3.  §  1*'.  Les  comptes  d'entrepôt  public  seront  débités  des  quantités  de 
sel  brut  :  a.  importées  directement;  —  b.  transcrites  dans  le  même  entrepôt 
du  compte  d'un  autre  négociant;  -^  c.  transférées  des  entrepôts  francs  ou  libres. 

Ils  seront  crédités  des  quantités  :  a.  déclarées  pour  la  consommation;  -~ 
b.  déclarées  sous  crédit  permanent  ou  sous  crédit  k  termes;  —  c.  transcrites 
dans  le  même  entrepôt  au  nom  d'un  autre  négociant. 

S  3.  Le  transport  sur  entrepôt  public  s'elTcctuera  en  vertu  d'un  passavant- 
à-caution  et  en  quantité  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  â,500  kilogrammes. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc.  (2). 


un  DD  26  ■*!  1848,  niTini  uinmmoji  on  inikn  nu  VAtunn  (3 
i.A»POiA,  etc. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(1)  Cclairtlt,  comnw  le  porle  l'art,  lit,  modifie  principalemeal  l'art.  155  da  règlemeal  aarlc« 
CDlrepais,  du  7  joillet  1817,  p.  S70. 

(3)  Celte  loi  étend  l'appUcalion  de  l'orl.  7  d«  ta  loi  du  i  mars  ISIC,  p.  531.  (Voir  aojsi  l'art,  liï 
da  r^leioent  <la  7  jnillel  ISt7,  p.  SSS  ) 

I?)  Le»  warronu  m  lient  intimemenl  bu  régime  des  ea(rep4u,  ainsi  que  le  parle  celte  loi  du 
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Abt,  i".  Des  litres  de  possession  (warrante),  transrniMiWesptp  voie  d'en- 
dossement ,  pourront  être  délivres  pour  les  denrées  ou  matières  première 
déposées  daps  les  eolrepàts  francs  ou  publics ,  conformément  4  la  loi  du 
4  mars  1846. 

Le  GouTcrnement  pourra  admettre,  dans  des  magasins  spéciaux  dépendant 
de  ces  entrepôts,  ou  dans  d'autres  locaux  offrant  les  garanties  nécessaires,  des 
marcbandisesindigènesdestinéesiijouirdu  bénéfice  de ladispositioaquiprécédc. 

AxT.  2.  Ces  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche  et  timbrés  au  droit 
fixe  de  fr.  5. 

Art.  3.  L'endossement  détermine  le  draît  de  propriété  ou  le  droit  de  garan- 
tie qu'il  confère.  Il  reste  soumis  aux  conditions  prescrites  par  les  art.  13fi, 
137,  158  et  139  du  code  de  c 


Ait.  i.  Le  comptoir  d'etcompte,  iattitué  par  l'art.  S  de  la  loi  du  20  dut*  1848,  poam 
affecter  le  lieri  de  ko  capital  k  de>  piil*  >ur  litrei  de  pataeiiian  de  marchindiMa  iadigiac* 
ou  aur  d'antre»  ganatiea  à  dëaÎEneT  par  le  GouTsmemeni. 

Le*  titre*  de  poaaeHiDn  jKiarroiit  être  compria  au  oombre  de)  garantie*  ttipul^  i  l'art.  T 
de  la  même  loi  (1). 

Abt.  9.  Le  GouTememenl  désfjrnera  les  marchandises  auxquelles  sont  ap- 
plicables les  dispositions  des  articles  précédents, 

AnT.  6.  Les  régies  relatives  i  l'entretien  des  marchandises  et  k  la  respORsa- 
bilité  des  dépositaires,  établies  par  la  loi  du  i  mars  1846,  seront  observées  i 
l't^ard  des  marchandises  Indigènes. 

Ces  marchandises  seront  soumises  aux  mêmes  droits  d'entrepdt  que  les 
marchandises  étrangères. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  réglera  l'application  de  la  présente  loi.  Les  dis- 
positions qu'il  aura  prises  à  cet  effet  form^ont  Tobjet  d'un  pn^et  de  loi  qui 
sera  présenté  aux  Chambres  législatives  dans  la  session  de  18^1849  (3). 
Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons,  etc. 


uatri  wtiti.  n 


Vu  la  loi  du  S6  mai  1848  (Moniteur  du  31  du  même  noU)  et  notamacnt 
l'art.  7  de  celte  loi,  ainsi  conçu  : 

IG  nal  IS48 1  e'wt  «omma  annaxM  oécamirei  da  eella  Ugitlation  inr  let  coirtpiu  que  la*  dî^aè- 
lioD9  légales  lur  les  warrants  ont  dd  être  reproduile*. 

(I)  Le  umpletr  d'eMomple  a  utsé  de  foneUanner  le  l"  janyier  Iffill,  date  de  rioaltlolfon  deU 
Banque  nalioiule. 

(i)  Ce  projet  de  Muiti  pr*taM  aox  Cbambrea  législative*  le  S  mal  ISSO.  [DoeamenU'l'l' 
Cbambre  de«  Reprégenlaols  de  le  leuion,  a>  S63.) 


bïGooi^lc 
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■  Le  Gouyernement  rëglera  l'application  de  la  présente  loi.  Les  dispositioDs 
n  qu'il  aura  prises  à  cet  effet  formeroot  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera  pré- 
II    seotëaui  Chambres  législatives  dans  la  session  de  1848-1849;  ■ 

Sur  la  proposilioD  de  nos  Hiaistres  des  Affaires  Étrangères,  des  Finaoces  et 
de  l'Intérieur,  notre  Ministre  des  Travaux  Publics  entendu, 

nous  ATO>S  ABRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1".  Les  titres  de  possession,  créés  par  la  loi  du  36  mai  1848,  sont 
cxtrsils  de  registres  !i  souche  conrormcs  aux  modèles  ci-joints,  sub  lilt.  A  et  B. 

Le  registre  litt.  A  contient  les  titres  des  marchandises  étrangères. 

I>e registre  litt.  B  contient  ceux  des  marchandises  indigènes. 

Art.  2.  Un  registre  modèle  litt.  A  est  déposé  dans  chacun  des  entrepâts 
publics  ou  de  libre  réexportation. 

11  est  confié  à  l'entreposeur. 

Chacun  des  documents  qu'il  contient  est  timbré. 

Le  droit  de  timbre,  fixé  à  fr.  5  par  l'art,  â  de  la  loi,  est  paj'é  au  moment  de 
la  demande  du  titre. 

Art.  3.  Les  titres  ne  se  délivrent  que  pour  les  marchandises  importées 
par  mer  et  par  les  eaax  intérieures  de  la  Hollande,  et  dont  la  désignation 
suit  : 

Bois  de  toute  espèce;  —  Cafés  ;  —  Cacao;  —  Céréales;  —  Cornes;  —  Cire; 

—  Cuirs  en  poil;  —  Coton  en  laine;  —  Chanvres;  —  Crins;  —  Drogu« 
■ —  Eaux-de-vie;  —  Épiceries  ;  —  Fruits  secs;  —  Fanons  ;  —  Graines  oléagi- 
neuses ;  —  liommes  ;  —  Huiles  ;  —  Laines  en  masse  ;  —  Lins  ;  —  Métaux  : 

—  Potasses;  —  Riz;  —  Résines;  —  Salpêtres  et  nitrate  de  soude;  —  Suifs: 

—  Sels;  —  Soufres;  —  Sucres  bruts;  —  Tabacs;  —  Teintures;  —  Miel 

—  Thé;  -Vins. 

D'autres  marchandises  seront  désignées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  Ministre 
ayant  le  commerce  dans  ses  attributions,  de  concert  avec  M.  le  Ministre  des 
Finances. 

Art.  4.  Ils  ne  peuvent  élre  obtenus  pour  des  quantités  inrérieurcs  h  : 

a,  S,OOOViIogrammes  de  marchandises  imposées  an  poids; 

6.  100  heclotiires  de  marchandises  imposées  à  la  mesure  ; 

e.  20  hectolitres  de  liquides. 

Dans  tous  les  cas,  un  titre  peut  être  délivre  pour  des  marchandises  d'une 
Valeur  de  fr-  S,000  au  moins,  qcel  que  soit  le  poids  ou  la  quantité. 

Les  titres  ne  peuvent  être  délivrés  pour  des  parties  d'un  seul  coHs, 

Art.  9.  L'intéressé  joint  &  l'appui  de  sa  demande  la  reconnaissance  d'en- 
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treposage  et  fournit  la  preuve  que  la  marcbandise  est  A  sa  libre  disposition. 

Art.  6.  Cette  preuve  consiste  dans  la  remise  des  connaissements  rdattnt 
le  payement  du  fret  ou  la  mention  que  le  fret  n'est  pas  dû. 

Abt.  7.  I.CS  pièces  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents  restent 
annexées  à  la  souche  du  registre,  jusqu'il  la  rentrée  du  titre. 

Art.  8.  Si  le  titre  ne  s'appliqac  qu'il  une  partie  des  marchandises  mco- 
tionnées  dans  la  reconnaissance  d'entreposage,  une  nouvelle  recoiiDaîssann 
est  délivrée  à  l'intéressé  pour  la  partie  restante  ;  il  en  est  fait  mention  sur  h 
première  reconnaissance  qui  reste  annexée  à  la  souche. 

Ait.  9.  Un  titre  peut  être  divisé. 

En  ce  cas,  le  titre  primitif  est  restitué  h.  l'entreposeur,  qui  l'annexe  à  U 
souche  et  le  remplace  par  de  nouveaux  litres.  Les  pièces  justitieattves  men- 
tionnées aux  art.  S  et  6  sont  annexées  à  la  souche  de  ces  derniers. 

Abt.  10.  Les  enlrepositaires  ou  les  porteurs  de  titres  ont  toujours  le 
droit  de  faire  constater  par  la  douane,  et  à  leurs  frais,  les  quantités  entre- 
posées. 

A  peine  de  nullité,  les  titres  indiquent  si  cette  formalité  a  été  ou  niKi 
remplie. 

Art.  il.  Les  changements  d'emballages  et  les  autres  manipulations,  ao- 
lorisésparla  loi  du  4  mars  1846,  sont  interdits  pour  les  marchandises  ajanl 
donné  lieu  à  la  levée  de  titres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  représentés,  et 
qu'il  soit  ainsi  établi  que  la  personne  réclamant  la  manipulation  a  le  droit  df 
disposer  librement  de  cette  marchandise. 

AtiT.  12.  Un  entrcpositaire  en  état  de  faillite  ne  peut  obtenir  de  titre  de 
possession  ;  ce  titre  ne  peut  en  ce  cas  être  délivré  qu'à  l'administration  de  li 
faillite. 

Art.  13.  L'cudosseni en t  transmettant  le  titre,  couformcment  aux  art.  l'^cl 
3  de  la  loi,  indique  s'il  transfère  un  droit  de  propriété  ou  un  droit  de  gage.  (1 
reste  subordonné  aux  conditions  établies  par  les  art.  156  h  139  du  code  de 
commerce. 

Art.  1 4.  Le  possesseur  du  titre  passé  à  son  ordre  avec  transfert  de  la  pro- 
priété, peut  disposer  de  la  marchandise  aux  mêmes  conditions  qae  l'entrepo- 
si  ta  ire  lui-même. 

Abt.  15.  Si  le  titreconfcreuadroitdegage.Iepossrsseurnepeutdisposcr 
de  la  marchandise  qu'après  s'être  conformé  à  l'art'  2078  du  code  civil  et  avoir 
rempli  les  obligations  de  l'entreposilaire. 

Art.  16.  Si  le  titre  est  égaré,  les  marchandises  ne  peuvent  être  retirées  de 
l'entrepôt  qu'un  mois  après  l'aQicbage  à  la  bourse  ou,  à  défaut  de  bourse,  i 
la  maison  communale,  et  h  chacune  des  issues  de  l'entrepàt,  et  après  quatre 
insertions  dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  de  la  localité  uu  du  chef- 
lieu  de  la  province. 
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Les  frais  de  ces  affiches  ou  annonces  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  égaré  le 
titre. 

Après  ce  délai  et  l'accomplissement  de  ces  formalités,  les  ayante  droit  ne 
peuvent  plus  exercer  aucun  recours  contre  l'entreposeur ,  mais  ils  coaserrent 
leur  action  contre  ceux  qui  auraient  disposé  indiîment  de  la  marchandise. 

Anr.  17.  Si  le  titre  est  passé  à  ordre  pour  garantie  d'uo  prêt,  l'endos  men- 
tionne la  somme  prêtée  et  le  terme  de  remboursement. 

Art.  18.  Les  titres  sont  délivrés  contre  reçu  dat4  et  signé  sur  la  souche 
du  registre. 

Art.  19.  L'entrepositaire  n'est  déchargé  des  obligations  que  lui  impose  la 
loi  du  4  mars  1846,  qu'après  avoir  fait  connaître  la  personne  qui  le  remplace 
et  après  que  celle-ci  s'est  engagée  par  écrit  k  la  remplir, 

CHAPITRE  II. 
•iMPMlttoBa  reU*lTM  »ms  rr«l«lla  lM4l(èBM.     . 

Art.  30.  Lorsque  les  produits  indigènes  désignés  par  le  GouTcrneraent 
sont  déposes  dans  un  entrepôt  public,  conforioément  au  deuxième  alinéa  de 
l'art.  1"  de  le  loi,  les  titres  de  possession  sont  délivrés  par  l'entreposeur  d'après 
les  dispositions  du  présent  chapitre. 

Les  marchaDdises  indigènes  admises  dans  les  entrepôts  sont  déclarées  sons 
leur  véritable  dénomination  d'après  le  tarif  officiel  des  douanes.  Il  est  délivré 
pour  ces  marchandises  une  reconnaissance  de  réception  comme  pour  les  mar- 
chandises étrangères;  elles  sont  placées  dtins  un  local  spécial  et  sont  passibles 
des  mêmes  frais  de  dépôt  que  les  marchandises  étrangères. 

Art.  21.  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  d'entrepôt  public,  et  qui, 
sauf  les  exceptions  admises  par  l'autorité  supérieure,  sont  éloignées  d'un  demi- 
myriamètreau  moins  des  lieux  d'entrepôt,  le  dépôt  des  produits  indigènes 
peut  se  faire,  soit  dans  la  commune  où  se  trouve  l'éublisseraent  industriel  qui 
effectue  ce  dépôt,  soit  dans  une  slatiou  du  chemin  de  fer  de  l'État,  pourvu  que 
dans  la  commune  ou  dans  la  station  il  y  ait  un  local  convenable  ;  le  tout  selon 
ce  qui  est  déterminé  par  les  articles  suivants. 

Art.  22.  Le  dépôt  de  produits  indigènes  dan*  la  commune  a  lieu,  avec 
VinterventioD  du  bourgmestre  ou  d'un  éehevin  h  ce  délégué  par  le  collège, 
dans  un  ou  des  locaux  h  assigner,  par  le  boui^mestre,  sous  l'approbation 
dn  gouverneur  de  la  province  et  réunissant  toutes  les  garanties  de  sûreté 


Le  bourgmestre  ou  l'écbevin  délégué  délivre  les  titres. 
'   Art.  25.  Par  dérogation  à  ce  qui  est  pi'évu  par  l'art.  21  et  sur  autorisation 
spéciale  du  Ministre  ayant  le  coafmerce  dans  ses  attributions,  le  dcpàt  do 
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produits  ÎDdigânes  dans  la  commune  pent  avoir  lioa,  ménw  quand  il  eiiite 
un  entrepôt  dans  cette  commune  ou  dans  un  rayon  de  moins  d'un  demi-my- 
riaœètre,  s'il  s'agit  de  produits  qu'il  serait  impossible  ou  trop  ooéraoz  de 
transporter  dans  l'entrepAt, 

Abt,  34.  Le  dépAt  de  produits  indigèaes  dans  une  station  du  chMoia  de 
fer  de  l'État,  admise  &  cet  effet  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publios,  a  lien, 
avec  l'intervention  du  chef  de  la  station,  dans  un  local  assigné  par  l'admiali- 
tratioD  du  chemin  de  fer  et  réunissant  de  même  toutes  les  conditions  de  sÛRté 
désirables. 

Le  chef  de  station  délivre  les  titres. 

Art.  2S<  La  demande  d'admission  des  produits  indigènes  dans  un  eotrepAt 
public  est  adressée  ii  l'entreposeur,  qui  l'annexe  à  la  souche  du  registre.  Bile 
doit  être  sur  timbre. 

Les  demandes  de  dépôt,  soit  dans  un  local  situé  dans  la  commune,  soii 
dans  une  station,  sont  adressées  au  bourgmestre,  dans  le  premier  cas,  et  su 
chef  de  station,  dans  le  second  cas. 

Si  les  marchandises  ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  d^i  désignées  comme 
pouvant  être  déposées,  les  demandes  sont  adressées  au  Ministre  ayant  le  o»m- 
merce  dans  ses  attributions. 

Les  demandes  indiquent  :  a.  les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  du 
pétitionnaire,  ainsi  que  de  la  fabrique  ou  l'usine  dont  proviennent  les  marchan- 
dises ;  —  b.  le  lieu  où  il  veut  faire  le  dépdt  ;  —  g.  le  poids,  la  mesure  ou  la 
quantité  des  marchandises;  Ib  Rorabre  et  la  marque  des  colis;  la  valeur  ap* 
proximative  des  marchandises,  au  cours  du  jour,  suivant  ^t  estimatif  dreœé 
par  un  courtier  et  annexé  k  la  demande  ;— «[.  le  nombre  de  récépissés  partiels 
qu'on  veut  obtenir  ;  —  e.  la  durée  présumée  du  dépdt. 

Abt.  26.  A  la  réception  de  la  demande,  le  bourgmestre  on  le  chef  de  station, 
si  déjà  il  n'y  a  pas  un  IocrI  affecté  au  dépôt,  en  rérère,  le  premier  au  gouver- 
neur de  la  province,  I<  second  à  l'administration  du  chemin  de  fer,  et  propose 
l'affectation  d'un  local  offrant  les  conditions  requises.  S'il  existe  un  looal  admis 
il  cet  effet,  il  est  procédé  au  dépôt  et  i  la  déUvrance  du  titre  comme  il  est  dit 
au  présent  arrêté. 

Abt.  27.  Les  titres  sont  détachés  d'un  registre  i  souche  fourni  par  le  Goo- 
vcrnemenl  (modèle  litt.  B)f  Ils  sont  délivrés  contre  reçu  daté  et  signé  sur  U 
souche  du  registre. 

Ils  portent  le  sceau  et  la  signature  de  l'autorité  qui  les  délivre,  ainsi  qne  la 
signature  du  déposant. 

lis  désignent,  notamment,  la  date  du  dépôt,  les  nom,  prénoms,  profession 
cl  domicile  do  déposant;  l'espèce,  les  marques,  poids,  nombre  ou  mesure  de 
la  marchandise.  lû  indiquent  si  la  marchandise  e«t  assurée  et,  dans  ce  cas,  par 
quelle  société. 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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L'espioe,  le  poids  ou  le  nombre  est  constaté  conlradieloiremeat  eo  présence 
de  l'autorité  qui  délivre  le  titre  et  du  déposant.  Les  frais  de  cetle  vérification 
soot  à  charge  du  déposant.  Toute  vérification  ou  constatDtion  ultérieure,  re- 
quise par  le  porteur  du  titre,  est  également  &  sa  charge. 

Le  droit  de  timbre,  fixé  k  fr.  3  par  la  loi,  est  acquitté  par  le  déposant  au 
moment  de  la  demande  du  titre. 

Ab.t.  S8.  Nul  dépAt  ae  peut  être  d'une  râleur  moindre  de  fr.  9,000. 
Cbaque  dépAt  est  divisible  en  autant  de  lots   et  peut  faire  l'objet  d'autant 
de  titres  que  le  demande  le  déposant  ou  le  porteur  du  titre  ;  toutefois,  ancun 
lot  ne  peut  être  d'une  valeur  inférieure  k  fr.  2,000, 

Un  litre  peut  être  divisé.  Dans  ee  cas,  le  titre  primitif  est  restitaé  à  l'auto- 
rite  qui  l'a  délivré  pour  être  rattaché  à  le  souche  ;  il  est  remplacé  par  de  nou- 
veaux lilrea.à  la  souche  desquels  est  annexée  la  demande  de  ces  derniers.  Cette 
demande  est  faite  en  la  forme  et  teneur  de  celle  qui  est  meatîonuée  k  l'art,  2S. 
Art.  S9.  Le  dcpAt  daus  un  local  de  la  commune  est  placé  sous  la  surveil- 
lance du  bout^mestre  ou  de  l'échevin  délégué.  Le  dépAt  dans  une  station  du 
chemin  de  fer  est  placé  sous  la  surveillance  du  chef  de  station. 

CopfoniiêHMnt  i  l'art,  S  de  la  loi  du  26  mai  1848  et  aux  art.  16  cl  17  de  la 
loi  du  4  mars  1 846,  les  porteurs  du  titre  sont  tenus  de  veiller  i  la  bonne  con- 
servation de  leurs  uiarchandisea;  à  défaut  par  eux  d'y  apporter  les  soins  né- 
cessaires, après  en  avoir  été  requis  par  l'autorité  qui  a  reçu  le  dépdt,  ils  sont 
tenus  de  leur  donner  une  autre  destination. 

Conformément  aux  mêmes  dispositions  législatives,  le  Gouvernemeal  n'est 
responsable,  sous  aucun  rapport,  des  marchandises  entreposées  ou  déposées, 
h  moins  qu'elles  ne  soient  endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la  négligence 
recoanue  de  ses  agents. 

Le  hoiirgnuwtre  ou  l'échevin  d^égué  et  le  chef  de  station  sont  tenus,  à  toute 
réquisition  du  déposant  ou  du  porteur  du  litre,  de  leur  représenter  les  mar- 
chandises déposées. 

Art.  30.  Les  frais  de  dépAt  et  d'emmagasinage  dans  un  local  de  la  commune 
ou  dans  une  station  sont  à  la  charge  du  déposant.  Conformément  à  l'art.  6, 
deuxième  alinéa,  de  la  loi,  ils  sont  les  mêmes  que  dans  l'eutrepAt  public  le 
plus  voisin  du  lieu  du  dépAt.  '   * 

A  moins  de  prolongation  accordée  pour  une  duréeldéterminée  par  le  minis- 
tre ayant  le  commerce  dans  ses  attributions,  la  marchandise  déposée  doit  être 
retirée  dans  les  douze  mois  du  dépAt  qui  en  aura  été  fait. 

Art.  31.Le8art.ll,12, 15, 14, 15, 16,17,  18  et  19  ci-deâsus  sont  appli. 
cables  au^  dépAts  des  produits  indigènes. 

Akt.  32.  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  de  concert  avec  les  Ministres 
de  l'Intérieur  et  des  Finances,  désignera  les  produits  auxquels  les  dispositions 
du  présent  chapitre  sont  appficabics, 
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Nos  Ministres  des  Finances,  des  Affaires  Étrangères,  de  l'Inlërienr  et  des 
Travaux  Publics  sont  charge,  etc. 


i  mnniuiL  dp  16  juin  1848,  niiieiiiirT  vu  n 


Le  MiniSTiiB  des  Apfaikes  ÉtnincÉsES, 

Vu  l'arrêté  royal  du  4S  juin  courant,  réglant  les  mesures  d'eiécuttoo  dek 
loi  du  26  mai  1848,  et  notamment  l'art.  32  de  cet  arrêté,  portant  que  le  Si- 
nistre des  Affaires  Ëtraogères,  de  concert  avec  les  Ministres  de  l'Intérieur  d 
des  Fioances,  désignera  les  produits  indigènes  auzqueb  s'appliqueront  les  di»- 
positions  dudit  arrêté  ; 

AEBÉTE : 

Les  dispositions  de  l'arrélé  royal  du  IS  juin  courant,  relatives  aux  prodoiis 
indigènes,  sont  dès  h  présent  applicables  : 

1*  Aux  fontes  de  fer,  aux  fers  en  baires,  en  verges  ou  carillons,  aux  raib, 
coussinets  et  clavettes  ; 

2*  Aux  livres; 

3*  Aux  fils  et  tissus  de  lin,  de  laine  et  de  coton  (I). 
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RATOn  SE  DOUANE. 


OBSERVATION. 

Celte  loi  ■  principalement  pou  objet  de  lubiiitner  un  njon  unique  de  douane  de  dii  ki- 
lomitrea  de  prorondenr,  ao  double  rayon  étalili  en  Tertu  de  Uloi  générale  du  26  aoftl  1822 
et  qui  priaentait  une  profondeur  de  TÏBgt  kilooittrea,  toit  cinq  kilomètre*  pour  la  partie  de 
•ce  rayon  la  plui  rapproebëo  do  la  frontière,  et  qaiDie  kilamètrEi  pour  la  partie  en  deçi  de  la 
premiire;  coniëquemment,  partout  où  danila  loi  gênerais  il  ett  quettion  du  rayon  de  cinq 
kilomëtr«i,  celui-ci  nt  étendu  k  10  kilomitrei;  partout  an  contraire  où  iWagit  du  rayon 
de  '20  kilomttrei,  œlm-ci  doit  être  rcatreint  k  dix  kiloowtrel  Clément. 

Le*  art,  2  et  3  contacrent  en  outre  le  principe  d'une  inrreillance  k  exercer  en  mer;  il* 
établiMent  à  œt  effet  un  rayon  maritime  et  accordent  le  droit  de  litite,  de  Térification  et  de 

l'art,  i  t*l  maintenu  dam  la  loi  du  6  mil  1843  lor  la  rëpreMion  de  la  fraude  (ail.  IS), 

I.É«P«I*,  etc. 

Vulesart.  463et  177de  la  loi  générale  du  36  août  1822,  i]<>  38,  etc.  ; 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Un  rayon  uniqae  sera  substitué  au  double  rayon  établi  par  la  loi 
duS6aoûU822,n'38. 

Le  pouvoir  exécutif  tracera,  avant  le  2S  juin  prochain,  le  cours  de  ce  nou- 
veau rayon  do  douane,  à  la  distance  au  plus  d'un  royriamétre  de  l'extrême 
frontière  de  terre,  et  d'un  demi-myriamétre  de  la  côte  maritime.  ^ 

A  partir  de  la  côte,  il  y  aura,  sur  l'espace  d'un  myriamètre  eo  mer,  une 
surveillance  déterminée  par  les  deux  articles  suivants. 

Abt.  2.  Les  préposés  de  la  douane  pourront  visiter  les  bâtiments  en  des- 
sous de  cinquante  tonneatix  étant  à  l'ancre,  ou  louvoyant  dans  ladite  distance 
d'uD  myriamètre  de  la  côte  hors  le  cas  de  force  majeure,  et  se  faire  repré- 
senter les  connaissemenla  et  autres  papiers  de  bortl  relatifs  à  leur  charge- 
ment (1). 


(1)  Cetartich  coupUle  l'art.  190  de  la  loi  giùénit  du  36  aoûl  1821,  p.  U8. 
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Art.  5.  Si  des  bAtimeots  on  des  embarcations  du  port  de  trente  tooneani 
et  au-dessous,  se  trouvant  à  l'ancre,  côloysnt  ou  louvoyant  dans  la  distioa 
d'un  quart  de  myriaiqètre  de  la  cdte,  sont  cbargés  de  mardiandises  prohibés 
ou  d'objets  soumis  aux  droits  d'accise  en  Belgique,  tb  seront  saisis  et  la  con- 
fiscation en  sera  prononcée,  ainsi  que  de  la  partie  de  la  cargaîsoD  qui  lun 
donné  lieu  à  la  saisie  (1). 

âht.  4.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  gënërale  précitée,  qui  coneemcot 
le  territoire  mentionné  ï  l'art,  177,  sont  rendaes  applicables  au  rajon  à  Uvxt 
en  vertu  de  l'art.  1". 

I^es  préposés  de  la  douane  poumnit  en  outre,  en  cas  de  poursuite  de  li 
fraude,  la  saisir  même  en  deçà  du  rayon,  pourvu  qu'ils  l'aient  suivie  5ans  u- 
temiption  (S). 

Art,  s.  Laprésenle  toi  sera  exécutoire  ï  dater  du  ISjuïlIetprôGll&lii. 

Mandons  el  ordonnons,  etc. 


(1)  Voirlciirt.  l9,ll,llaiaid«kk)idaCinillUI  ivU(#N< 
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K^PKESSIOH  SB  LA  FRAUDK  Sll  MATIARE 
BE  BODAME. 


Ml  BD  6  tna.  18i3,  m  u  bAuwm  ■■  u  tum  n  unku  »■  mniut. 
OBSELVATIOU. 

La  loi  da  6  BTiil  1843  afaroga  ou  modifie  un  grand  nombre  d'attide*  da  la  loi  (âiérala  du 
26  ao&t  1B22-  EUe  le  lie  intimement  &  oellu-ci  et  ne  forme  en  qusique  lorte  qu'un  leul  tout 
BTao  ella.  lei  art.  31  1  S4  contiennent  leuli  det  ditpoiitiaaa  enlièrement  naoTellst  i  deinotea 
miiei  au  b»  dea  article!  modifia  ou  abrogtj*  et  de  ceui  qui  le*  abrogeai  ou  lei  modifient 
font  eonaaltN  eiaoleDwat  la  eorrtialioD,  Cai  changement!  ont  d'ailleur!  nn  oaractère  de 
gén^ialitd  j  Us  ne  oonoanient  pai  ipdiàaUiiieDt  Mrtaliwa  marchandiie! ,  ni  Dertalo!  Impât*. 


>,  etc. 

Nous  avons,  de  commua  accord  avec  les  Ctiambrca,  décrété  et  noiu  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

IMr«H»U«a«  e«  csp«Pta(l*Ba. 

Abt.  i".  Par  modification  k  l'art.  l&S  de  la  h>i  gén^le  du  36  aoAt  1833, 
le  traoïport  des  marehaoïlises  importées  exeiii])tea  des  droits  b  l'entrée ,  mais 
assujetties  i  des  droits  de  sortie,  ainsi  qss  le  transport  des  marchandises  en 
cours  d'exportation  exemptes  de  droits  à  U  sortie ,  mais  imposées  h  l'entrée , 
devront  dtre  justifia  par  des  passafants  de  douane, 

VMUufwS  latértow. 

Ati.  S.  Les  art.  137, 1S8, 1S9, 160  et  161  de  la  loi  générale  prémentionnée 
sont  abrogés. 

Ait.  3,  Aucune  marchandise  expédiée  d'un  endroit  ii  un  autre  du 
royaume ,  ne  pourra  circuler  ni  être  chargée  ou  déchargée ,  sans  être  accom- 
pagnée d'un  aequit-i-caution  ou  d'un  passavant,  sauf  les  exceptions  expres- 
téuent  établies  par  la  loi  (1). 


(I)  Lei  ari.  3*t  tramplaMni,  en  pattie,  l'art.  ItlTde  U  loi  géndrale  du»  aodlISSl.p.  438. 


634  RÉPRESSION   DE    L*    FRtDDE.    —    1843. 

Art.  4.  L'acquit-à-caution  est  requis  : 

1  °  Pour  le  transport  des  mBrchandises  proliib^cs  à  la  sortie,  ou 
des  droits  d'exportAtion  dépassant  4  p.  c.  de  la  valeur  ; 

2°  Pour  le  transport  de  toutes  autres  marchandises ,  dont  le  droit  de  sortie 
s'élève  à  Tr.  SO  ou  plus,  pour  un  même  chargement. 

Sont  considérées  comme  formant  un  même  chargement,  les  petites  parties 
de  marchandises  transportées  par  plusieurs  personnes  circulant  easemble. 

Le  passavant  est  requis  dans  tous  les  cas  où  le  transport  des  marcliandiscs 
n'est  pas  soumis  kla  levée  d'un  acquit-à-caution  (1). 

Art.  B.  Les  acquits-à-caution  et  passavants  seront  délivrés  sur  ane  décla- 
ration détaillée,  faite  dans  la  forme  prescrite  au  chapitre  XIII  de  la  loi  géné- 
rale prémentionnée,  et  avec  indication  de  la  route  à  tenir,  ainsi  que  des 
bureaux  ou  postes  où  ces  documents  devront  être  visés  k  leur  passage. 

Celte  déclaration  devra  être  faite  au  bureau  le  plus  voisin  du  lieu  de  l'enlè- 
veinent  ou  du  chargement  des  marchandises,  ou  à  tel  autre  qui  sera  désigné 
par  le  Gouveroemcnl  (1). 

Art.  6.  L'acquit-à- caution  nesera  délivré  que  moyennant  la  coDsigoation  do 
montant  du  droit  de  sortie  à  acquitter  en  cas  de  non-reproduction  de  ce  docu- 
ment; s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées,  la  consignation  sera  égale  au 
montant  du  double  de  leur  valeur  (2). 

La  consignalion  peut  être  remplacée  par  un  cautionnement  de  mime 
valeur,  à  fournir  k  la  satisfaction  du  receveur  (3). 

Le  montant  des  droits  consignés  ou  du  double  de  la  valeur  des  marchan- 
dises, sera  acquis  aa  trésor,  si,  dans  le  terme  fixé  h  cet  effet,  l'acquit-à- 
caution  n'est  pas  rentré  ou  rapporté  au  bureau  où  il  a  été  délivré,  revêtu  d'un 
certificat  apposé  par  un  des  employés  du  Ueu  de  la  destination ,  et  constattnl 
que  les  marchandises  y  sont  arrivées,  et  ont  été  déchaînées  dans  le  délii 
déterminé  par  ce  document,  sur  lequel  le  certificat  doit  être  porté,  avec  incU- 
cation  du  jour  et  de  l'année  (3). 

A  défaut  d'employés  sur  le  lieu  de  la  dcsIIoatioD,  le  certificat  dont  il  s'*gî' 
pourra  être  délivré  sur  l'acquit-à-caution  par  une  personne  commise  on 
nommée  à  cet  effet  par  l'autorité  communale  ou  locale,  et  ce  moyennant  une 
rétribution  de  10  centimes  pour  chaque  acquit,  à  payer  par  le  porteur;  1* 
qualité  de  celui  qui  délivrera  le  certificat  devra  y  élre  énoncée  (3). 

Le  passavant  s'obtient  sans  consignalion  ni  cautionnement  ;  il  n'est  pu 
soumis  h  la  formalité  de  la  décharge  au  Ueu  de  la  destination ,  ni  &  la  l'epro* 
duction  au  bureau  de  la  délivrance  (2). 


«)  Lca  m.  s,  4  el  s  remplaccnl  en  partie  l'art.  1S7  de  li  loi  générale  dn  36m41  1812.  p-  &■ 
(I)  Les  ES  I,  3  et  S  remplicent,  en  parlie,  l'art.  157  de  U  loi  etoénlc. 
(S)  L««  SS  3  el  t  remplacent  l'art.  ISS  de  b  loi  gtoénh,  p.  438. 
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Art.  7.  Lesacquits-à-cautionet  passavants  ctsseroot  de  couvrir  le  transport 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés,  lorsqu'on  aura  négligé  de  les  faire  vtser  aux 
postes  et  bureaux  désignés  à  cet  effet  sur  ces  documents  ;  le  visa  ne  sera  ap- 
posé par  les  agents  à  ce  qualifiés,  que  lorsque  la  marchandise  leur  aura  été 
représentée  (1). 

AsT.  8.  Saufl'ezceptîonprévueparrarticlesuivaDt,  aucun  acquit-à-caution 
ni  passavaut  ne  pourra  être  délivré  dans  le  rayon  des  douanes  pour  le  transport 
de  marchandises ,  h  moins  qu'il  ne  soit  justifié  de  leur  origine  ou  fabrication 
indigène,  à  la  satisfaction  de  l'Administration,  ou  bien,  si  elles  sont  étrfiogères, 
de  leur  introduction  ou  de  leur  existence  légale  dans  le  royaume ,  au  moyen 
d'acquits  de  payement  délivrés  au  nom  du  déclarant,  et  ayant  moins  d'un  an 
de  date. 

Aucune  justification  n'est  requise  quand  les  marchandises  sontcxpëdiées  des 
villes  fermées  cl  des  places  fortes  situées  k  plus  de  S, 000  mètres  de  la  frontière. 
Le  receveur  annotera  sur  les  acquits  de  payement  les  quantités  pour  les- 
quelles les  a cquits-â -caution  ou  passavants  sont  délivrés,  et  ces  premiers  docu- 
ments ne  pourront  plus  servir  de  justification  que  pour  les  quantités  res- 
untes  (S). 

Art.  9.  Des  permis  de  circulation  pourront  aussi  être  délivrés  sur  la  repro- 
duction d'acquits-à-caution  ou  de  passavants,  pourvu  que  ceux-ci  aient  été 
visés  au  lieu  de  leur  destination,  et  que  les  marcliandîses  désignées  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  documents  aient  été  plombées,  estampillées  ou  cachetées  aux 
frais  du  déclarant,  soit  à  leur  entrée  dans  le  rayon  des  douanes,  soit  au  mo- 
ment oit  un  premier  acqitit-à-cautîoD  ou  passavant  aura  été  délivré  pour  leur 
transport  dans  ledit  rayon  [5). 

Les  marchandises  d'origine  étrangère,  destinées  k  être  transportées  ulté- 
rieurement  et  auxquelles  ces  mesures  de  précaution  ne  sauraient  être  appli- 
quées, devront  être  renfermées  dans  des  colis  dûment  plombés;  l'acquit-à- 
caution  ou  le  passavant  qui  les  accompagnera ,  en  contiendra  une  désignation 
assez  exacte  et  détaillée  pour  en  faire  reconnaître  l'identité. 

Ces  permis  ne  pourront  être  délivrés  pour  la  circulation  de  marchandises 
ou  colis  dont  les  plombs,  estampilles  ou  cachets  auront  disparu  (2). 

Art.  10  (4).  Sauf  la  faculté  de  la  visite,  qui  est  réservée  aux  employés,  la 
circulation  sans  documents  est  permise  dans  le  rayon  établi  par  la  loi  du 
7  juin  1852,  pour  les  objets  ci-après  désignés  : 


(1)  L'arl.  7  remplace  l'art.  <59  de  U  lai  fiiiinle  ilu  36  lodE  1831, 
li)  LesBrl.H«ltPrcniplaeeiil  l'art.  I60dela  lui  exilerait,  p.  438. 
lô|  Voir  VarrUi  du  30  décembre  iSt».  p.  UO. 
\i}  Cel  urlicle  rcui|>lac«  l'vl,  161  de  It  lai  e«Déra1(,  p.  iSa. 
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a.  Les  pelhfs  quantités  de  comestibles  ou  denrëes  destina  aux  bcwios 
journaiiers  des  habitents  ; 

b.  Les  pclilcs  qudntilës  de  marchandises  destinées  aux  besoins  joarnaliert 
des  habitanls,  lorsque  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  ne  s'élèveat  pu  k  pim 
de  fr.  2  par  chaque  espèce  de  marchandise  ; 

c.  Les  productions  du  sol  et  les  fruits  verts,  pourvu  que  le  b^DSpoittoil 
effectué  par  les  cultivateurs  pendant  le  temps  de  la  récolte,  ainsi  que  les  mémcE 
produits  transportés  par  les  cultivatHirs  aux  moulins  ou  aux  marebës  les  pliu 
voisins  ou  qui  en  reviennent. 

Ces  transports  devront  toujours  avoir  lien  par  les  dtemins  les  plus  directe 
ou  que  l'on  suil  le  [dus  généralement  ; 

d.  La  laine  des  moulons,  mais  en  toison  seulement  et  non  lavée  oulavécà 
dos,  appartenant  aux  habitants  du  rayon f  les  rudies  d'abeiltes,  les  œub,  ^ 
laitage  et  le  beurre  ; 

s.  Les  cuirs  verts  et  les  peaux  fraldies,  ainsi  que  les  engrais; 

f.  Les  ehevaux  et  bestiaux  qui  sont  c(Midui(s  aux  pâturages  ou  aux  marchés, 
ou  qui  en  reviennent;  toulerois,  la  loi  du  51  décembre  1835  demeure  seok 
applicable  à  la  circulation  des  bestiaux  dans  les  provinces  du  Limbourg,  d'Aa- 
vers,  de  la  Flandro  orientale,  dans  la  partie  septentriontie  de  la  Flandre  occi- 
dentale, dans  la  partie  de  la  frontière  de  la  province  de  Liège  vos  le  duché<lc 
Limboui^  qui  s'étend  de  la  Meuse  inclusivement  jusqu'au  territoire  pruitin 
au  delà  de  Gcmmenicb  (1  )  j 

^.Toutes  les  marcbandises  circulant  dans  les  plaees  fortes  et  les  villeaferaiéa; 

h.  Les  matériaux  destinés  k  la  construction  et  aux  travaux  des  digues,  des 
polders  et  des  càtes,  ain»  qu'aux  fortifications  du  royaume, pourvu  qu'il*  MKDt 
accompagnés  d'une  attestation  émanée  ou  del'aulorttépublique,ou  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  ou  par  laquelle  U  livraison  ou  l'envoi  se  làiL 

Suivant  les  localités  ou  les  cireonstanees,  l'Administration  pourra,  dans  l'in' 
térét  de  l'industrie,  du  commerce,  des  fabriques  ou  de  l'agriculture,  éteixlrt 
l'exemptiondes  documents  ï  d'autres  m«rcfaaodisesoudeBréês,comnlealtsapc^ 
mettreque,  dans  certains  caSjles  passavants  remplacent  les  acquit»à-cautieB(£)' 

Le  Gouvernement  pourra  également  exempter  de  documents,  en  easdedc* 
ménagement  ou  de  changement  de  domicile,  les  meubles  et  autres  objtU  ■>" 
effets  de  ménage  et  d'babillmient. 

Celui  qui  aura  abusé  ou  lente  d'abuser  de  tout  ou  par^  de  ees  exemptia'Vt 
en  cherchant  à  les  faire  servir  à  des  imporlationsou  exportations  frauduleuses, 
sera  puni  comme  fraudeur  (2). 


(I)  Voir.  A  la  rubrique  Siiail.  ht  wrèUa^i  «Qt  iiupendu  l'n^ealasa  di 
|3]  Rii«erluilci;rs<li!'pOhili<>iis,  le  Guuieniemvut  ■  vi^M  ua  rtflmni 
rtglcBicnl  parla  la  daU  ilu  Ï7  Kvricr  IStâ,  f.  633. 
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Abt.  11.  Lee  dispotUions  nun  abrogées  de  ia  loi  générale  concernant  U  dé- 
livrance, l'usage  ou  l'esemption  des  acquits-i-oaution,  sont  rendues  applicables 
aux  passavaiiU. 

Art.  13.  Les  dispoeitîona  de  l'art.  i6S  de  la  lai  géséraleiODl  rei)di4es  appli- 
cables au  territoire  compris  dans  le  rayon  des  douanes  établi  du  pdté  des  frpn* 
tièves  de  mer. 

Le«  cieaplions  cansacrées  par  l'art.  168  de  la  mlœ  loi  pe  dispensent 
pas  de  la  justiOeadon  des  Biarebandisea  d'aecisc  dans  les  e^a  prérus  par 
l'art.  iS7. 

Bans  tous  les  cas  de  transport  de  marchandites  d'accise  non  epéeialofsent 
prévus  par  les  lois  sur  la  matière  et  par  les  art.  1 6fi  à  1 60  indus  de  la  loi  gé- 
nérale, on  se  conformera  aux  dispositions  de  la  préeonte  loi  relatives  aux  pag- 
savaols  rc(]uis  pour  le  transpott  des  marebandisës  de  douane. 

Territoire  réacrré. 

Dlp&n, 

Art.  13.  La  distance  de  1,000  aunes,  déterminée  par  l'art.  1T8  de  la  loi 
générale  pour  l'établissement  des  magasins  ou  dépdts,  est  poii/e  k  3,560  mè- 
tres des  frontières  de  terre. 

Art.  14.  Le  Gouvemenient  pourra  supprimer,  dans  le  rayon,  les  fabriques 
et  débits  de  toutes  marchandises  antérieurement  autorisés,  ou  qui  auraient 
été  établis  avant  la  mise  k  exécution  de  la  loi  générale  du  36  août  1833 ,  mais 
seulement  lorsqu'un  abus  aura  été  constata  par  un  precés-verbal  de  contraven- 
tion, ayant  donné  lieu  b  une  condamnation  judiciaire  (1). 

Art.  1A.  Par  extension  des  disposiUons  de  l'art  ISSct  parmodificatîoDdc 
l'art.  200  de  la  toi  générale,  et  du  §  3  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  juin  1^3,  et 
indépendamment  du  droit  de  saisie  conféré  par  l'art.  35  de  b  présente  Im,  les 
employés  de  l'Administration,  munis  de  leur  commission,  pourront  saisir  dans 
fintérieur,  lorsqu'ils  auront  suivi  U  fraude  sans  inlerruptioa  depuis  le  terri- 
toire réservé, etce,  avec  leméioc  effet  que  si  la  saisie  était  effectuée  dans  i'élen- 
dae  de  ce  territoire.  Ils  auront  le  droit  de  pénétrer  sans  aucune  autorisation 
ou  assiatanee  dans  le  domidle  oà  ils  auront  vu  iatmdoire  les  marchandises 
ainsi  poursuivies  (2). 

Art.  16.  Par  extension  de  l'art.  195  de  la  lot  générale,  les  porteurs  de 
chaînes  ou  ballots,  qui,  dans  l'étendue  du  rayon  ou  dans  le  territoire  libre,  si 


(1)  L'irl.  u  atailTie  les  ifl.  ISO  et  1S6  de  li  loi  finira\t  da  M  août  tfttS,  p.  Ulet  447. 
(î)  Voir  l'irl.  idela  loi  1)11710111 1S33,  p,  6!0.  |ioriani  création  d'un  njoa  unique  ded< 
Il  l'irl.  tSïdc  1b  loi  génétilc  du  M  aodi  IBÏS,  p.  US. 
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la  fraude  a  c(c  suivie  sans  interruption  h  partir  du  rayon  des  douanes,  rdos^' 
ront  de  laisser  opérer  la  visite  desdits  ballots  ou  charges,  après  en  iToir  Hi 
requis  par  les  employa,  et  qui  empêcheront  ces  derniers  de  l'eflecttur  w 
moyen  de  cbiens  qui  s'opposeraient  &  leur  approche,  seront  considéra  eaniDK 
fraudant  k  main  armée. 

Les  agents  de  l'Administration  sont  autorisés  à  faire  usage  an  leurs  iratt 
pour  abattre  les  chiens  ainsi  employa  ou  serrant  à  faciliter  la  course  dts^tf- 
teurs  de  cbai^  ou  ballots,  ainsi  que  les  chevaux  chargés  ou  ntontés  par  da 
fraudeurs,  lorsque  ceux-ci  ne  s'arrêteront  pas  à  leur  première  réqulsitiw^lV 

Art.  ii.  Lamesore  du  plombsge,  autorisée  par  l'art.  4!f5deiaIoigéaénk 
pour  les  importations  et  exporta  tioQS,  est  rendue  applicable  aux  ci  rcalaltonsà 
marchandises  expédiées  d'un,  endroit  h  un  autre  du  royaume,  dons  le  tcni- 
toire  réservé,  et  qui  empruntent  ou  non  le  territoire  étranger,  h  la  cbui^t" 
l'Administration  d'en  supporter  les  frais. 


Art.  18.  L'art.  30S  delà  loi  générale  est  abrogé. 

Art.  49.  Tout  capitaine  et  second  d'un  bâtiment  de  mer,  tout  batdierot 
patron  d'uoe  embarcation  quelconque,  tout  voiturier,  conducteur,  portw. 
'  et  tous  autres  individus,  qut,  k  l'enlréc  ou  h  la  sortie,  tenteraicat  d'éviter  it 
faire,  soit  au  premier,  soit  à  tout  autre  bureau  où  cela  devrait  avoir  lîn,Vs 
déclarations  requises,  et  chercheraient  ainsi  h  frauder  les  droits  du  trésor.  Ion 
individu  chez  lequel  on  aura  trouvé  un  dépdt  prohibé  par  les  lofs  en  -ngaas. 
seront  punis  d'un  emprisonnement  dequairomois  au  moins  et  d'un  an  au  pin 

En  cas  de  récidive,  l'emprisonnement  sera  de  huit  mois  au  moins  âdcdnt 
ans  au  plus  ;  et  pour  toute  récidive  ultérieure,  de  deux  ans  aa  moins  éé 
cinq  ans  au  plus. 

£n  cas  de  récidive,  le  condamné  pourra,  de  plus,  être  placé  par  Pairtf* 
le  jugement  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  police  pendant  deux  ul* 
moins  et  cinq  ans  au  plus ,  conformément  k  la  loi  du  31  décembre  " 
IBullelin  officiel,  n*  6S1}(3). 

Art.  SO.  Par  dérogation  à  l'art.  208  de  la  loi  générale,  la  peine  de  Tai^ 
sonnement  sera  toujours  encourue,  lorsque  la  fraude  s'effectuera  par  cal  " 
ou  par  bandes  de  trois  individus  au  moins. 


(I)  Voir  l'iK.  l  delà  loi  du  7  juia  <8JS,  p.  G30,  porlanl  crdaUoa  d'an  njon  oaîqac  4* 
rarLISSds  la  loi  générale  du  36  Rodt  <8»,  p.  US. 

(3)  Ut  irt.  19,  ïi,  Ï3  c(  33  remplacent  larl.  30S  de  la  loi  e«aënle,  p.  tSS:  le*  art-  «** 
modinenl  nuui  l'an.  177 de  la  mtmc  [ai,  p.  U3.  [Voir  égtlemeal  l'art- 3  de  l«  loi  ila  TirialM 
p.  6S1,  ^labliuiDl  un  rayon  unii[De  de  douane,  l'trl.  3!  rie  t'arrtié  da  3t  i 
iraiu|iorl  Aapondni  à  lirtr,  p.  TOli.lc  cbsp.  VII  de  la  lai  du  i  aiara  ISiG  tur  Ici 
d  le  diap.  V  de  la  lui  du  G  août  latD  ïur  le  Inuui'l,  p.  SS. 
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Par  «xlensioD  de  l'art.  334  de  ta  loi  f  éoërale,  lea  fraudeurs  pourront  tou" 
jours  être  mis  en  état  d'arrestation  prérentive,  lorsque  la  contraTention  devra 
entraîner  l'application  de  la  peine  d'emprisonneioent. 

Ait.  31 .  La  peine  d'emprisonnement  ne  sera  jamais  encourue  si  la  saisie  a 
lieu  uniquement  pour  iaobserratioD  des  formalités  relatives  aux  documents 
qui  doivent  servir  à  justifier  le  transport,  ou  bien  s'il  s'agit  de  marchandises 
reconnues  indigènes. 

Art.  33.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  19,  les  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées,  et  les  contrevenants  encourront  une  amende  égale  au  décuple 
des  droits  fraudés,  calculée  d'après  le*  droits  les  plus  élevés  de  douane  ou 
d'accise. 

Pour  tes  marchandises  prohibées,  l'amende  sera  égale  h  deux  fois  leur 
valeur. 

L'amende  sera  double  en  cas  de  récidive  (1). 

Abt.  3S,  Seront  également  saisis  et  confisqués  tes  navires  ou  embarcations, 
ainsi  que  les  voitures,  chariots  ou  autres  moyens  de  transport,  et  leurs  atte- 
lages ordinaires,  employés  k  la  fraude  ou  mis  en  usage  k  cet  effet,  quand  les 
marchandises  non  déclarées  y  auront  été  placées  dans  des  cachettes,  ou  bien 
encore  quand  aucune  partie  du  chargement  n'aura  été  déclarée. 

Si  te  chargement  a  été  déclaré  en  partie,  les  moyens  de  transport  ne  seront 
saisissables  que  pour  autant  que  la  somme  des  droits  dus  sur  les  espèces  de 
marchandises  non  déclarées,  et  qui  ne  seront  pas  placées  dans  des  cachettes, 
n'excédera  pas  le  quart  du  montant  des  droits  h  acquitter  pour  la  partie  de 
marchandises  dont  la  déclaration  aura  été  faite  -,  si  les  marchandises  non  dé* 
clarées  sont  prohibées,  les  droits  seront  supposés  être  de  30  p.  c.  de  leur 
valeur. 

Les  marchandises  ddment  déclarées  ou  circulant  librement,  qui  serviront 
évidemment  ii  cacher  des  objets  fraudés,  seront  confisquées. 

Art.  3i.  La  valeur  des  marchandises  prohibées  qui  auront  été  saisies,  ainsi  * 
que  des  moyens  de  transport  et  de  leurs  attelages,  sera  fixée  par  les  employés 
verbalisants,  agissant  de  concert  avec  le  receveur  du  bureau  le  plus  voisin  ;  en 
cas  de  contestation  de  la  part  du  contrevenant,  elle  sera  établie  par  une  ex- 
pertise légale,  que  l'intéressé  sera  toutefois  tenu  de  provoquer  en  déans  le  délai 
d'un  mois,  h  partir  de  la  date  du  procès-verbal  de  saisie.  Les  frais  de  cette 
eipertise  seront  à  la  charge  de  la  partie  succombante  (3). 

Aht.  35.  Les  dispositions  des  art.  19,  32  et  23  s'appliquent  à  la  circulation 
des  marchandises  transportées  snns  document  valable  dans  le  rayon,  et  en 
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outre  h  celle  de  toutes  mârchundises  k  Végard  desquelles  od  pourra  éublir 
d'une  mniiière  quelconque  qu'elles  ont  élë  soustl^ites  à  la  déelarotion  prescrite 
rclatjverarnt  à  l'importation,  l'exportatioD, le  transit  ouïe  traosport,  sauf  ee- 
pcDdabt  que,  pour  ce  qui  concerne  les  marchandises  d'accise,  les  ameodes 
et  peines  statuées  par  les  lois  spéciales  seront  seules  applicables  dans  ceux  des 
cas  prévus  par  ces  lois  qui  ne  se  rapporteront  pas  k  l'importation  ou  à  l'expor- 
tation frauduleuse. 

Art.  26.  Les  hits  prévus  par  l'art.  206  de  la  loi  générale  seront  punis  comme 
la  fraude  ordinaire. 

Abt.  37.  Dans  le  eas  prévu  par  le  §  3  de  l'art.  S39  de  la  loi  générale,  l'em- 
prisonnemcnt  sera  de  quinze  jours  à  un  mois,  si  l'amende  est  inférieure  i 
fr.  100,  d'un  k  trois  mois,  si  celte  amende  est  de  100  à  SOO  fr.;  de  trois  à  sîi 
mois,  si  elle  est  de  300  à  1 ,000  fr.;  de  six  mois  à  un  an,  si  elle  est  de  1 ,000  à 
5,000  fr.;  et  d'un  an  à  deux  ans,  si  l'amende  dépasse  cette  dernière  somme. 

Anr.  âS.  Par  extension  de  l'art.  207  de  la  loi  générale,  et  sans  préjudice 
aux  dispositions  des  art.  99,  CO  et  62  du  code  pénal.ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  participé  comme  assureurs,  comme  ayant  fait  assurer,  ou  comioe  inté- 
resses d'une  manière  quelconque  h  un  fait  de  fraude,  seront  passibles  des  peines 
établies  contre  les  auteurs. 

Les  condamnations  à  l'amende  et  aux  frais  seront  toujours  prononcées  soli- 
dairement contre  les  délinquants  et  les  complices. 

Aar.  S9>  Les  deux  premiers  paragi-apbes  de  l'art.  247  de  la  loi  générale  sont 
abrogés. 

Le  mot  tuOrts  «u  commencement  du  3*  paragraphe  da  même  article  est  sop- 
primé. 

Art.  30.  Les  art.  SS2  et  2S3  de  la  loi  générale  sont  abrogés.  * 

Toute  saisie  de  marchandises  opérée  à  charge  d'inconnus  et  dont  la  valeur 
n'atteindra  pas  fr.  100  sera  valable  sans  jugement,  si,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  k  partir  de  la  cUture  du  procès-verbal,  il  n'a  pas  été  fait  d'opposition  de 
la  part  du  propriétaire  de  ces  marchandises. 

It  en  sera  de  même  des  saisies  fuites  à  chaîne  de  personnes  connues,  pourvu 
que  la  valeur  de  la  marchandise  ne  dépasse  pas  fr.  50,  et  que  l'Administration 
ne  réclame  pas  l'application  de  la  peine  d'emprisonnement  ou  le  paycmeat 
d'une  amende. 

Par  modification  li  l'art.  243  de  la  loi  générale,  le  directeur  ordoonn-a  la 
vente  immédiate  de  toutes  les  marchandises  saisies  susceptibles  de  dépérir  par 
un  dépAt  de  quelques  jours. 

»lapMltl*Ba  sABéralea. 

Art.  31.  Tout  eraidoyé  démissionnaire  ou  destitué  pour  quelque  mon  ^ 

I .  Cioo^lc 
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eesail,  sera  tenu  de  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  sa  démission  ou  sa  ri!vo' 
eation  lui  ait  été  notifiée  par  l'Administration,  et  devra,  avant  de  le  quitter, 
remettre  à  son  chef  immédiat  sa  commission  ,  ses  armes ,  boutons,  sliako  et 
■ulns  signes  distinclifs  de  l'uniforme. 

Toalefois,  le  prix  de  ses  armes,  boutons,  shako  et  autres  signes  distinctifs,  si 
le  tout  est  devenu  sa  propriété,  lui  sera  payé  d'après  eslimatioQ  à  faire  par 
l'Administration. 

L'employé  destitué  ou  démissionnaire,  qui  contreviendrait  aux  dispositions 
du  i"  paragraphe  du  présent  article,  sera  puni  d'un  mois  d'emprisonnement. 
Art.  5â.  Les  frais  de  déchargement,  de  rechargement,  de  déballage  et 
plombs,  fnils  par  suite  de  vcrification  à  Centrée  ou  k  la  sortie  do  royaume  et 
des  entrepôts,  ainsi  que  les  frais  des  vérifications  qui  précèdent  la  réexporta- 
tion, sont  h  la  charge  des  déclarants  (1). 

Art.  o3.  Les  ouvriers,  portefaix  et  hommes  de  peine  employés  ea  douane 
par  le  commerce,  devront  être  agréés  par  les  directeurs,  qui  auront  toujours 
le  droit  de  les  révoquer. 

Art.  54.  Tout  employé  de  l'Administration  des  douanes  qui ,  directement  ou 
indirectement,  aura  participé  à  un  fait  ou  tentative  de  fraude ,  soit  en  aidant 
ou  assistant  les  auteurs  ou  complices  dans  les  faits  qui  l'auront  préparé  ou 
facilité  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommé,  soit  en  se  concertant  avec  les 
auteurs  ou  complices,  soit  en  agréant  des  offres  ou  promesses ,  ou  en  recevant 
des  dons  ou  présents,  soit  en  laissant  se  consommer  la  fraude,  lorsqu'il  pou- 
vait l'empêcher,  soit  de  toute  autre  manière,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  et,  en  outre,  déclaré  incapable  à  jamais  d'exercer  aucune 
fonction  publique  (2). 

'  Art.  55.  L'art,  2S4  du  code  pénal  est  applicable  à  l'outrage  fait  par  paroles, 
gestes  ou  menaces, aux  agents  de  l'Administration  des  douanes  et  accises  dans 
l'exercice  ou  h  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (5). 

Art.  36.  Toutes  les  dispositions  légales  en  vigueur,  non  spécialement  abro- 
gées par  les  présentes,  demeurent  maintenues. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 


(I)  Ces  rraiionl  ttéiléLerminés  par  un  anilé  royal  du  30  décembre  IS(8,  p.  610.  (Voi 
le  la  toi  Kénérnlc  du  36  anfll  I81Ï,  p.  tSI .] 
(t)  Voir  l'an.  318  4k  la  Ui  ftaénit  du  M  aoiU  ISÎt,  p.  480. 
(3;  L'arl.  -U  modilie  et  coiupliu  l'irt.  3Î3  de  la  lai  géairole  du  36  aodl  1823,  p.  48<. 
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COLPORTAGE  DAMS  UE  BATOIf  DES  DOUANES. 


luh*  miintuEi.  >D  27  rfTMu  1633,  nlniriuii 
OBSERVAnoH. 

Co  T^Iement  l'apptiqna  «cliMiTemeiit  à  un  muI  objet,  bu  colportage  dasi  le  rayon  det 
douanei;  prit  par  le  MinUtre  det  FiaBnce»  eo  Tertu  dei  pouToin  qua  lui  conRire  l'art.  10  de 
la  loi  du  6  Biril  1843  iut  la  réptetiion  de  la  fraude,  il  inodiGe  ■inti,  exclu •ÎTement  pour  la 
colportage,  le>  condition!  gjnéraleg  du  transport  décrétée)  par  la  chapitre  XVI  de  la  loi  géni- 
T>le  du  26  tout  1822,  dont  plutieura  ditpoaitiona  ont  été  modlBëe*  par  la  loi  précité  du 
6  ami  1843. 

Le  Hinistre  des  Firihces, 

Vu  les  §§  «  et  15  de  l'arl.  iO  de  la  loi  du  6  avril  1843,  portant  ; 

■  §f  I.  SniTant  les  localitds  nu  les  circonstances.  l'Administra  lion  pourrai 
n  dans  l'intérêt  de  l'indiistrie,  du  commerce,  des  fabriques  ou  de  l'agriculture, 
M  ëtendrc  l'exemption  des  documents  k  d'autres  marchandises  ou  denrées, 
r  comme  oitssi  permettre  que,  dans  certains  cas,  les  passavants  remplacent  les 
■  aequtts-ii' caution.  « 

x  §  13.  Celui  qui  aura  abusé  ou  tenté  d'abuser  de  tout  ou  partie  de  ces 
»  exemptions,  en  cherclianl  à  les  faire  servir  à  des  importations  ou  exporln- 
1  lions  frauduleuses,  sera  puni  comme  fraudeur,  » 

Revu  la  résolution  ministérielle  du  28  mars  1833,  n*  73,  qui  autorise  le 
colportage,  dans  le  rayon  des  douanes,  des  marchandises  non  passibles  de 
droits  d'accise  ; 

Considérant  que  l'eipërience  a  fait  connaître  l'utilité  de  modifier  celle  ré- 
solution ; 

Voulant  régulariser  cet  objet  et  accorder  en  même  temps  des  facilités  pour 
la  circulation,  dans  le  rayon  des  douanes,  des  échantillons  dont  sont  munis  les 
voyageurs  de  commerce^ 

ARRÊTE  : 

La  résolution  du  28  mars  1853,  n*  73,  est  remplacée  par  les  dispofllioni 
Euivantes. 
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Aht.  i".  S  1".  Le  colportage,  dans  le  rayon  des  dounoes,  des  marchandises 
non  soumises  aux  accises,  peut  être  autorisé  par  les  directeurs  en  province. 

§  2.  Chacun  d'eux  dèlcrniiae,  pour  l't^tenduc  de  sa  circonscripLion,  suivant 
qu'il  le  juge  utile  i  la  répression  de  la  fraude,  soit  h  l'importation,  soit  il  l'ex- 
portation ; 

i'  Les  espèces  de  marchandises  soumises  &  des  droits  de  douane  dont  lecol- 
portage  est  interdit;  • 

3°  Les  moyens  de  transport  dont  les  colporteurs  ne  peuvent  faire  usage  ; 
'  5"  La  partie  du  rayon  des  douanes  où  il  leur  est  défendu  de  colporter, 

§  3.  Copie  des  décisions  que  le  dii'ecteur  prend  à  cet  effet  est  transmise  au 
Ministre  des  Finances. 

Art.  2.  Quiconque  di?sire  colporter  des  marchandises  dons  le  rayon  des 
douanes  est  tenu  de  se  munir,  indépendamment  d'une  patente  : 

1*  D'un  permis  de  colportage  délivré  par  le  directeur  de  la  province  où  il  a 
l'intention  d'exercer  son  commerce  ; 

3*  D'un  passavant  de  colportage  délivré  par  le  receveur  du  lieu  oii  se  trou- 
vent les  marchandises,  et,  h  défaut  de  bureau,  par  le  receveur  du  bureau  le 
plus  voisin. 


Akt.  3.  §  l".  Toute  demande  de  permis  de  colportage  doit  élre  écrite  sur 
timbre  et  adressée  au  directeur  de  la  province  oiî  l'on  désire  faire  usage  du 
permis;  elle  indique  tes  nom  et  prénoms  du  colporteur,  son  domicile,  les 
espèces  de  marchandises  à  colporter  et  les  moyens  de  transport. 

§  2.  La  demande  doit  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

i*  Le  certificat  de  moralité  et  le  livret  mentionnes  ^  l'art.  13  de  la  loi  du 
18 juin  1842  (Bulletin  oOiciet,  n<>41(ï]; 

2°  La  patente  de  l'aonée  courante  ; 

5'  Le  permis  de  colportage  périmé,  lorsqu'il  en  a  été  obtenu  un  précédem- 
ment. 

§  3.  Le  directeur  exige  telle  autre  justification  qui  lui  parait  nécessaire 
pour  apprécier  la  moralité  du  colporteur  et  la  convenance  d'accueillir  ou  de 
rejeter  sa  demande. 

Abt.  4.  §  1".  Le  permis  de  colportage  est  délivré  sur  timbre,  d'après  le  mo- 
dèle ci -annexé. 

$  3.  Il  est  valable  pour  un  an  h  partir  de  sa  date. 

S  5.  Ce  terme  peut  être  prolongé  : 

1°  D'année  en  année  et  pour  un  nouveau  terme  d'un  an,  par  le  directeur 
:  dont  le  permis  émane,  et  qui  appose  à  cet  effet  un  visa  sur  la  pièce. 
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2°  D'un  mois  au  plus,  par  ]e  receveur  ou  par  rcmployiS  supérieur  du  lien 
où  se  trouve  le  colporteur,  lorsque  celui-ci  est  dans  l'i  m  possibilité  de  eonmet- 
tre  le  permis  au  visa  du  directeur  avant  l'cupiratioD  du  terme  de  validité. 

Aar.  S.  Le  permis  de  colportage  peut  être  annule  en  tout  temps  pu-  une 
décision  motivée  du  directeur. 


Art.  6.  Ce  passavant  remplace,  quant  au  colportage,  les  doeumcnts  de 
circulation  exigés  par  la  loi  du  6  avril  1845.* 

AhT.  7.  §  1".  Un  registre  distinct  est  ourert  pour  la  délivrâdec  des  passa- 
vants de  colporta);e  (1).  Celle-ci  est  subordonni!e  h  la  remise  au  receveur  d'uac 
déclaration  détaillée  conçue  dans  la  forme  prescrite  au  chapitre  XIII  de  U  loi 
géuérale  du  26  août  1822;  toutefois,  la  déclaration  ne  doit  pas  indiquer  ton; 
les  lieux  de  destination  des  marchandises,  mais  seulement  les  principaui  bu- 
reaux ou  postes  de  douane  ot,  sous  peine  de  Dullité,  le  passavant  doit  tee 
soumis  au  visa  des  employés. 

§  2.  Le  colporteur  est  tenu  d'exhiber  au  receveur  : 

1"  Pour  les  marchandises  d'origine  étrangère,  et  sauf  l'exeeption  prévue  par 
Tart,  9  de  la  loi  du  6  avril  184S,  la  preuve  d'importation  légale  exigée  par 
l'art.  8  de  la  même  loi; 

2*  Pour  les  marchandises  d'origine  indigène,  des  factures  n'ayant  pas  plus 
d'un  an  dédale,  visées  par  l'autorité  communale  du  lieu  d'achatet  revêtues  de 
son  sceau,  constatant  U  vente  des  objets  au  dédarant,  ou  bien  les  passavants 
ou  extraits  d'acquit-i-caulion  en  due  forme  qui  ont  couvert  l'eipéditioD  des 
marchandises  dans  le  rayon  des  douanes  ; 

5°  La  patente  de  l'année  courante  ; 

4°  Le  certificat  de  moralité  et  le  livret  prescrits  par  l'art.  15  de  la  loi  da 
13  juin  1842} 

5>  Le  permis  de  colportage  émané  du  directeur  de  la  proviace; 

6*  Les  plombs  ou  cachets  provenant  des  marchandises  vendues  depais  II 
levée  du  passavant  antérieur. 

§  3,  Les  justifications  mentionnées  aux  n<"  ]  et  2  ne  sont  pas  reqnises  peur 
les  marchandises  plombées  ou  eadietées  qui  font  l'objet  du  passavant  dont  le 
colporteur  demande  le  renouvellement  il  l'expiration  du  terme,  si  pour  tootcs 
les  marchandises  indistinctement  qui  se  trouvent  hors  du  rayon  des  doBRoes 
ou  dans  une  ville  formée  ou  place  forte  dtuée  k  [dus  de  S,000  métras  de  la 
frontière. 

Art.  8.  §  l".  Après  avoir  con^nté  les  matohaadises  avec  la  dédaratioa  et 


(1)  On  le  Krt  da  |MutTMi  ordiaair*,  ippopit  i|  ç«t  nngB, 
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'econilti  leiir  eonformitri  ainsi  qae  la  régularité  des  jiistificalioos,  le  receveur 
ilombe  ou  cachette  les  objets  qui,  Q'éunt  pas  encore  revêtus  de  eelte  iDtrquev 
iont  suseeplibles  de  la  recevoir. 

S  â.  n  rédige  ensuite  le  passavant,  en  toutes  lettres,  sans  blancs,  ratures  eu 
iurcbàrges  non  approuvées  ;  il  y  détaille  l'espèee  et  la  quantité  des  marchandi- 
ses, de  telle  sorte  que  leur  identité  puisse  toujours  être  véri&ée  làcilement  en 
:ouFs  de  transport  ;  Il  y  indique  si  elles  sont  plombées  ou  cachetées  et  le  nom- 
bre de  plombs  ou  cachets  ainsi  que  le  numéro  de  ees  cachetai  il  y  inscrit^  de 
ntèine  que  surin  souche  du  passavant,  la  date  etlcnumérodupermisdeoolpor- 
Iflgc  ;  il  annote  enfin  sur  les  pièces  meotionaées  aux  n**  1  et  S  de  l'art.  7  les 
objets  pour  lesquels  il  a  délivré  un  passavant,  et  ces  pièces  ne  sont  plus  valables 
dès  lors  que  pour  les  quantités  restantes. 

%  3.  Si  le  receveur  ne  peut  désigner  dans  un  passavant  toutes  les  marchan- 
dises reprises  dans  la  déclaration  du  colporteur,  il  en  délivre  plusieurs. 

Art.  9.  Le  même  passavant  ne  peut  comprendre  des  ma relian dises  cechc- 
téea  ou  plombées  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas, 

Akt.  10.$!*'.  Le  passavant  de  colportage  peut  être  rendu  valable,  à  partir 
de  sa  date,  pendant  : 

30  jours,  pour  les  marchandises  plombées  ou  cachetées  ; 
1 5  jours,  dans  les  autres  cas. 

%  2.  Il  doit  être  renouvelé  au  bureau  du  lieu  oîi  se  trouvent  les  marchan- 
dises, lorsque  le  délai  eipire. 

Art.  1 1  •  a  peine  de  nullité  du  passavant,  le  colporteur  ne  peut  circuler  avec 
ses  marchandises  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  43.  Lorsque,  par  suite  d'accident  imprévu,  le  colporteur  ne  peut 
attefudre  un  bureau  avant  respiration  de  la  validité  du  passavant,  le  chef  du 
poste  le  plus  voisin  est  autorisé  ii  lui  accorder,  par  un  visa  motivé,  la  prolon- 
gation de  délai  nécessaire  pour  se  rendre  au  plus  prochain  bureau. 


Art.  15.  s  1".  Les  plombs  et  cachets  doivent  offrir  une  bonne  empreinte 
et  être  apposés  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  les  enlever  pour  élre  appliqués 
frauduleusement  à  d'autres  marchandises,  sans  laisser  des  traces  visibles  de 
l'opération. 

S  2.  Pour  autant  qne  les  besoins  du  commerce  du  ctriporteur  le  permettent, 
on  doit  réunir  le  plus  grand  nombre  possible  d'objets,  par  un  seul  plomb  ou 
cachet. 

%  3.  Il  ne  peut  être  fait  usage,  pour  l'apposition  des  plombs,  que  de  bonne 
ficelle  neuve,  ne  présentant  ni  nœud  ni  solution  de  continuité.  Le  plomb  doit 
être  fixé  le  plus  près  possible  de  l'objet.  Quand  on  plombe  ud  tissu  à  lisière  ou 
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k  frange,  il  faut  que  la  ficelle  traverse  le  corps  de  l'étoffe  au  deli  de  la  lûière 
ou  de  la  fnin{i;e. 

S  4.  Les  cachets  doÎTent  £tre  apposés  sur  du  papier  fort  ou  sorane  cartel 
jouer  n'ayant  pas  encore  serri,  rattaché  à  l'objet  au  moyen  d'un  fil  résistant,  ' 
sans  nœud,  le  traversant  en  forme  de  croix.  Les  deux  bouts  du  fil  noaéscB- 
semble  sont  ensuite  recouverts  de  cire  de  bonne  qualité  et  de  l'empreinte  da 
cachet  du  bureau.  A  calé  de  l'empreinte,  le  receveur  désigne  l'objet  cacheté. 
le  numéro  du  cachet,  le  nom  du  bureau,  la  date  et  le  numéro  du  passavant,  et 
il  signe. 

Art.  14.  §  1".  Les  frais  d'apposition  des  plombs  et  cachets  sont  fixés  ■ 
10  centimes  par  pièce. 

S  2.  Les  cachets  sont  apposés  gratuitemect  lorsque  le  colporteur  fournit  It 
cire,  le  fil  et  les  autrcsaccessoires  nécessaires  à  Topération. 

Art.  IS.  Le  colporteur  doit  veiller  à  la  bonne  conservation  des  plombs  et 
cachets  apposés  sur  ses  marchandises  ;  il  est  tenu  de  les  détacher  des  objcU 
qu'il  vend  et  de  remettre  ces  mnrqucs,  pour  être  anéanties,  au  receveur  dont 
il  réclame  un  nouveau  passavant. 


Art.  IC.  Le  colporteur  est  tenu  d'eihiber,à  toute  réquisition  des  employés, 
les  marchandises  ainsi  que  les  documents  qui  en  autorisent  le  transport. 

Art.  17.  §  i".  Le  passavant  et  le  livret  mentionnés  à  l'art,  7  doivent  être 
soumis  au  visa  des  employés,  dans  tous  les  bureaux  et  postes  où  passe  le  col- 
porteur. Lorsque  le  bureau  ou  le  poste  se  trouve  placé  k  la  limite  intérieure 
du  territoire  réservé,  le  visa  indique  si  le  colporteur  arrive  du  territoire  libre 
ou  du  rayon  des  douanes. 

£  2.  Avant  d'apposer  leur  visa,  les  employés  s'assurent  de  l'identité  du  col- 
porteur, de  la  conformité  des  marchandises  non  vendues  et  de  l'élatdes  plombs 
nu  cHcliels  ;  ils  se  font  représenter  ii  cet  ctTet  le  permis  de  colportage,  le  cer- 
tificat de  moralité,  la  patente,  les  marchandises  ainsi  quelesplomhs  ou  cachets 
enlevés  des  objets  vendus  depuis  la  dalc  du  passavant. 

§  3.  S'ils  reconnaissent  que  des  plombs  ou  cachets  ont  été  apposés  avec  né- 
gligence, ils  en  appliquent  de  nouveaux,  aux  frais  du  colporteur,  ettls  en  ren- 
dent compte  immédiatement  au  directeur  par  la  voie  hiérarchique,  en  indi- 
quant le  bureau  où  la  négligence  a  été  commise. 

§  4.  Si  CCS  marques  ont  été  altérées  ou  que  des  marchandises  renseignées 
dans  le  passavant  comme  plombées  ou  cachetées  ne  le  sont  pas,  ils  constatent  la 
contravention  aux  art.  Z  cl  suivants  de  la  loi  du  fi  avril  1845  et  A  l'art.  219  de 
la  loi  générale  par  un  procès-vcrbnl  rédigé  dans  la  forme  ordinaire. 

Art.  18.  Lorsqu'un  colporteur  a  négligé  de  remplir  les  obligations  que  lui 
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imposent  le  permis  et  le  passavant  de  colportage,  ou  qu'il  a  abusé  ou  tenté 
d'abuser  des  facilités  accordées  par  le  présent  arrêté,  les  fonctionnaires  ou 
employés  qui  ont  constaté  le  fait,  annulent  le  passavant,  retirent  le  permis  et 
le  transmettent  par  la  voie  biérarcbique  au  directeur  dont  il  émane,  aSn  que 
celui-ci  statue.  Cette  mesure  ne  préjudicie  point  k  robligation  pour  les  em- 
ployés de  constater  la  contraveation  par  procès-veri»!,  s'il  y  a  lieu. 


Akt.  19.  s  1".  Les  art.  6  &  17  inclus  sont  rendus  applicables  au  transport, 
dans  toute  l'étendue  du  rayon  des  douanes,  des  écbantilloos  dont  les  voyageurs 
de  commerce  sont  munis  pour  recueillir  des  commissions,  pourvu  que  les 
ëchantillons  soient  plombés  ou  cachetés  et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  objet  de 
chaque  espèce  ou  qualité. 

S  3.  Pour  ce  transport  les  voyageurs  de  commerce  sont  dispensés  de  se 
pourvoir  du  permis  de  colportage,  du  certificat  de  moralité  et  du  livret  men- 
liounés  aux  n*'  4  et  S,  §  2,  de  l'arU  7,  et  conséqucmmcnl  d'exhiber  ces  pièces 
aux  receveurs  et  employés. 


Aht.  20.  Les  permis  de  colportage  délivrés  antérieurement  aux  dispositions 
qui  précèdent,  continueront  à  sortir  leur  cfiFet  jusqu'à  ce  qu'ilssoient  périmés; 
néBomoins,  les  art.  U  à  18  inclus  sont  dès  à  présent  rendus  applicables  aux 
colporteurs  qui  ont  obtenu  ces  permis. 

Art.  21 .  Les  fonctionnaires  et  employés  que  l'objet  concerne  exerceront  une 
surveillance  particulière  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce  de  colpor- 
tage et  au  transport  des  échantillons,  tant  pour  prévenir  ou  constater  les  abus 
que  pour  écarter  les  entraves  qui  généraient  inutilement  le  commerce. 

Aht.  â2.  Les  directeurs  en  province  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 
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OBSERVATION. 


Lot  diapaùtioDi  luiTuiletauureDt  l'eiécutiuB  de  àem  article*  «euleiBBot  de  lalaï  lôn'i 
du2etwit  1822.  £Um  n'ont  pi»  d'autre  objet;  Buit  cm  deui  artuHn  oal  éU  BioàMM 
premier,  l'art.  224,  pu  l'art.  20,  {  2,  de  la  loi  du  6  anil  1843  aur  la  repreMÎoa  ^  ^ 
fraude  ;  le  deuiièDiB,  l'art.  225,  par  l'art.  27  de  la  mtme  loi. 

HoDs,  Giiii.i.4vnB,  etc. 

Voulant  établir  les  dispositions  nécessaires,  pour  assurer  la  stricte  esécali* 
des  art.  S34  et  32S  de  la  loi  générale  du  26  août  1833,  eoDccmant  b  per- 
ception des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  (Journal  officiel ,  n*  »S); 

Sur  la  pTopesition  de  notre  Ministre  d'ËUt.  charge  d«  la  diFection  çèaàik 
des  recettes,  en  date  du  11  mars  dernier,  n*  SI  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  de  b  Justice,  en  dnle  du  6  nw  lt)| 
n*92; 

Le  Conseil  d'État  wlendu  <avis  du  â8juiBl834,  d'  7); 

AVO>S  AKKËTÉ  ET  AIKÉTOHS  : 

Akt.  1*'.  Les  eoptof  es  des  droits  d'cDtrée  et  de  sorlie  et  des 
ront  BmcQer  les  individus  qu'ils  mettent  en  état  d'arrestation,  cooft 
aux  art.  224  et  22S  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  omàtl,*'^^ 
devant  les  juges  de  paix  du  cantou  dans  lequel  l'arrestation  s'est  faîte,  M 
officiers  de  la  maréchaussée,  s'il  s'en  trouve  dans  cet  cndroil,  et  d«ns  «e 
les  juges  de  paix  ou  les  officiers  de  la  maréchaussée  seront  tenus  âe. 
conduire,  le  plus  lAt  possible,  les  individus  arrêtés  devant  le  pi 
roi  (1). 

Abt.  2.  S'il  était  prouvé  au  juge  de  paix,  à  l'officier  de  U 


(I)  Cal  article  est  modiGé  par  un  irrttë  du  10  septembre  ISSt  p«nul<ut.  3,  {  9)  ^Hk| 
diur  irm  cenduil  à  ta  Origadt  di  gendarmtrie  la  plat  wiiini  du  lin  et  riiiiif  Éi^_  ^M 
fluuite  rtutità  ladiiputiiion  lit  t'aulvrilt  jadiriain. 
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OU  ensuite  au  procureur  du  roî,  que  l'individu  arrêté  est  réellement  domicilié 
dans  ce  royaume,  ces  fonctionnaires  auront  la  faculté  de  le  mettre  en  liberté, 
pourvu  qu'ils  en  donnent  de  suite  connaissance,  dans  un  rapport  motivé,  à 
l'inspecteur  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'arrestation  a  eu  lieu. 

Art.  3.  Les  employés  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  seront 
obligés  de  transmettre  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  du  roi,  lors  de  l'ar- 
restation ou  du  moins  aussitdt  que  possible,  et  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard,  une  copie  du  procès-verbal  eoBStatant  le  contravention. 

Akt.  i.  Si,  dans  le  terme  de  quatorze  jours  après  quel'individu  arrêté  est 
arrivé  dans  la  maison  d'arrêt,  et  après  qu'il  en  a  été  donné  conaaissaoce  à 
l'inspecteur  d'arrondissement  ci-dessus  mentionné,  il  n'a  point  été  porté  d'ac- 
tloo  par  l'Administration  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  des  accises,  ou  en 
son  nom,  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  procureur  du  roi  sera  tenu  de 
mettre  en  liberté  sur-le-champ,  mais  provisoirement,  l'individu  arrêté,  et  de 
faire  aussitôt  part  de  eet  élargissement  à  l'inspecteur  d'arrondissement. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  et  notre  Conseiller  d'ÉUt,  administrateur  des 
cou  tribu  tio  as  directes,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  sont 
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OBSEKVATlOn. 

le*krt.  lOS,  110,  U7,U8,  122,  179,  204,  cU.,  de  U  loi  Béoririle  du  26  «ni  ICI 
lei  loi*  tpéidalet  tui  lea  actùieii  l'iit.  22  de  la  loi  *ur  le  Itaoïil  du  6  août  1849^  rul.< 
delà  loi  du  6  BTril  |843  (ur  la  rd|ireuioii  de  1>  Triade,  etc.,  foui  mentioa  de  fiaiidiicnx 
vdrificalioD,  de  dépit,  de  j*uee*Ee,  etc.,  el,  d'un  autre  cûM,  l'art.  319  da  la  loi  (oiiu 
précitée  fait  un  de*oir  au  Gouveinemenl  de  lëduire  cet  Trait  i  un  taux  auoi  modéré  qne  |u>- 
«ible.  C'eit  eo  eiécutionde  ont  diipoaltiom  qu'ont  été  prit  lei  troiiariétét  leproduitià-apni 
qui  ne  font  ainti  que  réglementer  cet  objet  en  eiérution  de>  loii  «or  la  matière.  Qiuiim 
de*  diipoiitioo*  de   ce*  ircM*  e*t  d'ailleura  juitifiée  par  la  dlaiion  d'un  article  de  kit. 

Ultrtliv  30  Dlcaaiai  1B4B,  ULinr  im  nu)  ai  Dtrôi  nnuxcimiBu.  1 


Vu  tes  art.  108  à  118  de  la  loi  générale  du  26  août  1823,  qui  meUeiïlàtil 
chaîne  des  iotércssés  les  frais  de  dépôt  :  | 

1*  Des  marcbaDdises  de  douane  dont  l'iiuporlatioD  est  prohibée,  mais  <ivi  «^  j 
ëtë  déclarées  (art.  108  et  llOj;  I 

2*  Des  marchandises  qui,  à  l'entrée  |uir  mer,  ont  été  déclarées  coqudc  iDco* 
nues  ou  sous  une  dénomination  générale  et  dont  la  déclaration  n'a  pas  èlcii'' 
avant  le  déchargement  (art.  108  et  110); 

3*  Des  marchandises  imporlées,  que  le  consignataire  refuse  de  rccewr. 
d'emmagasiner  ou  de  faire  emmagasiner,  conformément  i  la  loi  (art.  lOS  à  Il'ï' 

4*  Des  marchandises  soumises  à  l'accise ,  importées  par  mer  et  daat  it 
déclaration  en  déUil  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit  (art.  118]^ 

Attendu  que,  dans  les  localités  où  il  existe  un  entrepôt  public,  ces  marcl*' 
dises  doivent  y  être  déposées ,  aux  termes  de  l'art.  226  du  r^lement  gétà' 
en  date  du  7  juillet  1847  (Moniteur,  d*217],  et  que  ce  dépAt  doDoe  heai^ 
perception  des  droits  de  magasin  fixés  par  le  règlement  spécial  d«  l'cntr^âlî 

Considérant  que,  dans  les  autres  localités,  le  dép^t  doit  se  faire  dans  na  kai 
iwiticu  lier,  fourni  soitparrAdminîstratioa,soil  par  le  receveur,  et  qu^  ■■P"'^ 
de  fixer  d'une  manière  uniforme  les  frais  à  percevoir  do  ce  cbefj 

Sur  la  proposition  de  uolie  Ministre  des  Finances, 
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NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1".  Dans  tes  localités  où  il  n'existe  pas  d'entrepât  public,  tes  frais  de 
dépAtdea  marchandises  dont  il  s'agit  sont  fixés  par  mois  et 
Par  colis  de  moins  de  50  bilogr.,  à  fr.  »  75 

—  —       50    à    100    —      —     1     » 

—  —     101  —  200    —      —    1  26 
_    _    20i  —  300    —      —    1  80 

—  —    301  —  400    —      —    1  70 
_    _    401  —  bOO    —      —     I  80 

—  de  plus  de  500    —      ~    2    » 
sans  distinction  de  marchandises  ni  d'emballages. 

Les  marchandises  en  vrac,  composant  un  même  chargement,  sont  considé- 
rées comme  ne  formant  qu'un  colis,  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 

Abt.  2.  Les  frais  de  dépôt  sont  perçus  par  mois  entiers,  i  compter  du  pre- 
mier du  mois  pendant  lequel  l'emmagasinage  a  commence. 

Toutefois,  quant  aux  marchandises  introduites  dans  le  courant  du  mois  et 
enlevées  avant  le  jour  correspondant  du  mois  suivant,  les  droits  ne  sont  pas 
dus  pour  le  mois  pendant  lequel  la  sortie  a  eu  lieu. 
Abt,  3.  Les  frais  sont  perçus  au  profit  : 

a.  de  l'État ,  lorsque  le  magasin  est  fourni  par  l'Administration  ; 
6,  du  receveur,  lorsque  le  dépdt  a  lieu  dans  un  magasin  qui  lui  appartient 
ou  dont  il  paye  le  loyer. 

Art.  4.  lodépcndammeat  de  ces  frais,  le  transport  et  le  placement  des  mar- 
chandises dans  le  magasin,  ainsi  que  la  réparation  des  futailles  ou  des  embal- 
lages pour  assurer  la  bonne  conservation  des  marchandises,  rcstentà  la  chaire 
des  intéressés. 

Art.  5.  Les  an-étés  royaux  du  6  juin  1819,  n>  3,  et  du  23  mars  1824, 
n"  47,  sont  abrogés  en  ce  qui  concerue  les  frais  mentionnés  ci-dessus. 
Notre  Ministre  des  Finances  est  chaîné  de  l'exécution,  etc. 


axtti   Miii   tiv  30  uiiuni  1648,  «uiTir    ivi   mti  di  TiiinciTn»!  du  MuciiHDirai  tt 
s'umnioii  DI  nona  ir  etcnln. 

i.i9WtM,  etc. 

Vc: 

1°  La  loi  du  12  juillet  1821  (Journal  officiel,»"  9),  fixnnt  les  bases  du  sys- 
tème des  droîls  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit; 

11 
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3*  La  loi  sénénle  du  26  août  i  823  (Journal  officiel,  n*  58)  ; 

5"  La  loi  du  iBrirduméinc  jour  {Journal  officiel,  n"  39); 

4*  La  loi  du  18  juin  1830  (Bulletin  officiel,  ti*  33t()t  sur  le  tr(iiisit{l)  ; 

Considérant  que  l'art.  14  de  la  loi  précitt^dU  ISJuia  183«  (S)fixektfn^ 
centimes  par  100  kilograAiuics  ou  par  hectolitre  Itii  tn.i$  de  vérilication  par 
pesage  ou  mcsurage,  It  la  charge  des  déclarants,  des  marchandises  cipédiécs 
en  transit; 

Attendu  que,  pout-  les  marcliandises  ayant  une  autre  destination,  les  Trais  de 
vérigcation  se  perçoivent  encore  aujotirtl'hui  d^i^irès  les  tarifs  ant^irieiirs  à  la 
loi  du  12  juillet  1821  et  qui  varient  sdtth  les  lt>«tlit^; 

Voulant  établir  l'unifonnité  dans  h  petvcpttoa  de  ces  frais  en  matière  de 
douane,  et  relier,. en  même  temps,  h  Uux  des  frais  d'apposition  de  plombs, 
scellés  ou  cadiets; 

Sur  la  proposition  de  noire  HÎDJstrt  des  Plmnces^ 

NOUS  AVONS  ARKÊtIË  ït  HHÏlfitONS  : 

Art.  1*'.  Les  IVais  de  Térificatiûn  des  diÂtThandtses,  eA  litttiltire  de  doua^^ 
k  ta  chaîne  du  commerce,  seront  dorénaVatit  p'eii'(u6  ^Vi  Unx  ièlenaÎAi  tiii 
tableaux  .1  et  0  annexés  nu  présent  arfèlé. 

Aht.  2.  Les  frais  d'apposition  de  plombs,  scella  ou  e&chcte  soUt  filés,  ptr 
pièce,  savoir  : 

1°  A  vingt- cinq  centimes  pour  lesbdchcsetpour  lesécoutilles; 

S'  A  vingt  et  un  centimes  dans  le  cas  prévu  au  §  î  de  la  cobvelitidn  i^Û- 
clue  à  Maestricht,  le  6  novembre  1839,  pour  la  navigaUoâ  du  caùal  dit  ^tM- 
milUmsvaart  ; 

5'  A  dix  centimes  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  5.  Les  cachets  seront  apjiost^s  gratuftemenl  dans  léS  cas  mentioWliis 
i  l'art.  179  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (loùrna)  cfllllciel.  A"  38);  ^ 
l'art.  1"  de  la  loi  du  24  septembre  1842  (Bullelî&  officiel,  n"  ^7),  et  ii 
l'art.  9  de  la  loi  du  6  avril  18-45  (Bulletin  officiel,  n°  1S6),  lorsque  le  décla- 
rant fournira  la  cire,  la  ficelle  et  les  autres  accessoires  nécessaires  i  l'opéra- 
tion. 

Abt.  4.  Toutes  les  dispositions  antérietfres  -,  «ontraires  à  celles  qui  pré- 
cèdent, sont  rapportées. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chaîné,  etc. 


(1}  Rcmpitcé  pM-  It  toi  da  6  lodl  lSt9,  p.  !II7. 

(ï)  Remiilacjparrart.îtdcliiloiaarlciruuilip.  SH. 
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TABLEAU   WDKJCAMt   LES   FRAIS  1    PERCEVOIR  DH  CHEF  DE  Li 

VÉRIFIClTIOir.  EN 

««TiâRC  w  Doeise,  des  HiRCBANciises  mm  absbiettiks  a  l'wkisb. 

NOIIVEHESTS 

MARCHAHDISE3. 

«lorlHDl 

lazniurT  [lEtr  i  du  r«Ais  m  viiiriCÀitori. 

léf.n^-,i..M.. 

1*  De  U  consoai- 

Céiéaleaelntrea^- 

i"  DulraDiii  una 
dispeuie  de  yiàio. 

du  SI  juillet  IHM. 

Tanfdi  l]  jaU- 
lel  1SS4. 

•u  lorsiu  dx  déchir- 

<le.tiiuliOD  :                /  „„;„„.                       [  lo,.qo'*llw  son  dfclir««i 

Art  131  de  U 

1*  De  l'enlrrpAl. 

tut  le  pied  de  l'irt.  liS 

loi  g«a«rale. 

de  1*  1»  KCB«nle  d>  tl 

>di.pen«de.i.il.. 

aoatisia. 

1"  De  U  Mixon- 

malion, 

i'  Do  ironiil  MU 
difpeme  de  .riiie. 

Crtalraelaalreiden. 
réel  d«»|n<ee  dioi  U  M 
d.SI  jaillellgSt. 

TarifdaJljoik 
1ell834. 

!<'  De  11  coDiom- 

Antres    mirehindiiet, 

J  t.  TMEcMion  i    mitlon 

lorsqu'elle!  roni  d<elii«e* 

Art.  nt  de  11 

mr  le  pied  de  firt.  )M 

Mntaéitla. 

de  la  loi  géoérale  do  ifl 

diipeoie  de  vîtile. 

aoùHSîî. 

(•  Oei    éliblisw- 

HarcbMdieei  ealerJH 

meiili    où   le>    mir- 

de  l'entrepAt  publie  par 

cbindnei        enlevén 

ItleiD. 

dotTem     mbir      dae 

leliiidi><(<Dirilgtt. 

m<iD-d-a,uyce. 

i  8.  VttiBfùeu  •»   bure»  de  cbire»- 

C«i«>lea  U  aalrei  den- 

uail,  i  deiliailioB  de  l'eipoililioD. 

lëea  d^iigDées  dam  U  loi 

TarirdnHjaO- 

du  ajjuillallSSi. 

laiisai. 

I  (.  TérîEeaUon  de  U  tare  on  du  coulige, 

Arl.  5  M  7  de 

CDierladeian.  5   et7deUloi  de  Mrifdu 

i|uellei  celle   lérificalion 

la  loi  du  St  aoAt 

Î6  toAl  182Î,  n*ï9. 

e»l  réclamée. 

1  Sia,!."  19.  (Ta- 
rif ofieUl.) 
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S  5.  Les  frais  dus  aux  employés  pour  ces  vérifications,  sont  Gxds  comme  snit  : 


VttlTÈS 

HARCHANDISES. 

u>  mil. 

^,^ 

rr.Hm. 

SI  jnilItllSBt 

>    5« 

100  ki^ogr.  OD  unheciol. 

-  «s 

_                 par  100  bonleillï».     .     .     . 

lOOboDleilles. 

>    0» 

—                 —  Idll  crochet     .     .     ■     . 

lOOcmche*. 

>    0» 

—                 —  lOOpiècei 

ioopii«M. 

■  «s 

-               -  pi*" 

lao  fiictê. 

>    05 

—                 —  f"»"e 

1  grone. 

>    «B 

—                 —  loonrou  ds  mer    .     .     . 

1  tonneia  de  mtt. 

■    05 

—                 —  1,001)  piicM    .... 

1,0  00  pièces. 

>    05 

—                 —  toiiD»  dtlSïkil.  Ml.     . 

1  lonne. 

>    05 

—                  d'aprèi  loute   lulro  base,   U 

*«lïiir  eicoplée  .... 

100  kilogt.  on  ao  bealol. 

■    OB 

S  6.  Ces  émoluments  ne  pourront  touteToJs  être  inrérieurs  k  cinq  centimes 
pour  chaque  déclaration. 

$  7.  Ils  De  seront  perçus  que  sur  les  quantités  réellement  pesées,  jaugées, 
mesurées  ou  comptées,  et  qui  ont  servi  de  moyenne  pour  établir  la  quantité 
totale,  conformément  à  l'art.  122  de  k  loi  générale. 

§  8.  Pour  les  céréales  importées  dans  des  colis  d'un  poids  uniforme,  la  véri- 
ficatîon  ne  s'étendra  qu'au  10°  au  plus  du  chargement,  4  moins  de  suspicion 
de  fraudo.  Lorsqu'elles  sont  en  vrac  et  qu'il  est  procédé  au  mesurage  en  pré- 
sence des  employés,  par  des  mesureurs  jurés  admis  par  l'administration  com- 
munale, on  ne  constatera  que  le  poids  de  deux  hectolitres  par  cent. 

Pour  les  céréales  chargées  en  vrac  et  expédiées  directemcot  en  transit  sans 
transbordement,  on  constatera  le  volume  du  chargement  au  moyen  du  certi- 
ficat de  jaugeage  du  bateau,  en  tenant  compte,  le  cas  échéant,  de  l'espace  non 
occupé  ;  le  poids  sera  constaté  d'après  celui  de  dix  mesures  sur  cent  et  les  frais 
de  vérification  ne  seront  dus  qu'à  raison  de  ce  dixième. 

§  9.  En  ce  qui  concerne  les  graines  en  vrac,  inipcaécs  à  la  mesure  et  dont 
le  déchaînement  s'opère  au  moyen  de  sacs  uniformes,  on  mesurera  deux  sacs 
par  cent  et  l'on  tiendra  note  du  nombre  de  sacs  déchaînés,  pour  établir, 
d'après  cette  moyenne,  la  quantité  totale  dont  se  compose  le  chargement. 

§  10.  Il  ne  Bcra  pas  perçu  de  frais  de  vériGcalion  pour  les  marchandises 
tarifées,  ti  l'cnlréc,  k  la  viilcui'.  De  même,  les  marchandises  exemptes  de 
droits  ou  passibles  d'un  droit  d'entrée  de  10  centimes  et  au-dessous,  par 
unilé  servant  de  base  à  la  tariCcation,  ne  donncrout  ouverture  k  la  percep- 
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tioa  de  ces  émoluments  qu'en  cas  de  déclaration  inexacte  (art.  143  de  la  loi 
générale). 

§  11.  Conrormément  il  l'art,  aide  la  loi  du  18  juin  1836  sur  le  transit  (1), 
et  à  l'arl.  33  de  la  loi  du  6  arril  1845  sur  la  répression  de  la  fraude,  le  décla- 
rant est  tenu,  outre  le  payement  des  émolumenls  dus,  de  fournir  les  ouvriers, 
les  emballages  et  les  moyens  de  chargement  et  de  déchaînement  nécessaires 
pour  la  Térification  des  marchandises. 


MOUVEMENTS 

MARCHANDISES. 

DISPOSITIONS 

t.pw<x[>ti.nd«r>.l.. 

!•    D'diirepai  i 
deilination  d'un  sa - 
ireenlrepiU 

Sutn,  TiD  el  boiuaiu 

ditlilIJO. 

An.  ioi  d«  Il 
JoigénënlB. 

S  1".  VWBcalion 

ï  U  tortlB  : 

S*  D«p(re|>6t    i 

poar  Iti  buoini  de 
U  pècba  Dilioule. 

Sel. 

Id«m. 

8"  D'tDlr«p4l. 

BoiuoaidûlillëM.dd- 
lérior^,  pour  «Ira  rce- 
ùGécf,  et  lin  de  fin. 

■^- 

ï  i.  Virificlion 
CBtrsptt  pablic,  par  «p 

1   ri'mmaK.isinags  ea 

SucTïl  rsffin^s,  «»1H- 
de-vicindigèactelvin»- 
gro  indigéaei. 

Idem. 

§  3.  Les  émoluments  dus  aux  employés  pour  ces  vérificatians  sont  fixés 
comme  il  suit  : 

Sel à  fr.  H   02  1/â  par  100  kilogrammes; 

Autres  marchandises  h  fr.  »  05  par  lUO  kilogrammes  ou  par  hectolitre. 


(I)  Ceitc  loi  «I  ilii'OEtc  el  reinplocfe  pur  la  loi  da  6  ne 


E>,p.517. 
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54.  Getfraif  nepoumait  tsulefois  4lre  inférieur*  à  cinq  eeDliraM  pov 
chaque  déclaration. 

5  B,  Canfomëmeiit  à  l'art.  34  de  la  loi  du  18  juin  1836  sur  le  transit  (I), 
•t  k  Tart.  5S  de  la  lai  du  6  avril  i  843  sur  la  répression  de  la  fraude,  le  déela- 
raiit  Mt  tenu,  outre  le  paycmenl  des  émoluinents  dus,  de  fournir  les  onvrien, 
Im  emballages  et  let  rooycDS  de  chargement  et  de  déchargemeot  né«esawret 
pour  la  T&'ifîcBtion  des  mardiandises. 


Vu  l'art.  S04  de  la  loi  générale  du  3G  aoiît  1832  (Journal  officiel,  n'  38); 

Voulant  régler  les  frais  &  percevoir  pour  la  vériRcation  des  marchandises 
plaeéca  exeluiivement  sous  le  régime  des  lois  d'accise ,  et  de  la  capacité  des 
Taîsaeaux  employés  (lans  les  brasseries,  vinaigreries,  distilleries  et  fabriques  de 
sucre  de  betterave  ou  de  glucoses  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Uinistre  des  Finances , 

NOUS    AVONS    ARRÊTÉ    ET    ARRÊTONS  : 

Les  frais  de  vériGcatîon  des  marchandises  placées  exclusivement  sous  le  ré. 
gime  des  lois  d'accise ,  ainsi  que  les  frais  de  jaugeage  des  vaisseaux  employés 
dans  les  brasseries,  vinaigreries,  distilleries  et  fabriques  de  sucre  de  betterave 
ou  de  glucoses,  seront  dorénavant  perçus  sur  le  pied  indiqué  aux  tableaux  A 
et  B  annexés  au  présent  arrêté. 

Nos  arrêtés  de*  IS  février  et  30  septembre  1834  sont  rapportés. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


<l)  Cilte  loi  cft  abrpgta  gt  ranplactc  pir  U  I 
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1 

uiTExe  B. 

An-eu  Nvil 

SABI.GAV   IHDIQOAMT   LES   FRAIS   1    PEHCETOH 

diiS0<Mc«mbrélS48. 

EKPLOYËS  DA.1S   LES    USUU3 

DÉSIGNATION 

I 

BU  emm. 

..  ..^„. 

CoTsi  miUèm    et  cqtm  de  cl*- 

Au-dettout  de  tO  luctoUtras. 

rlGnlioD    dim  lu  bnueriw  oà 

de    faelio^aionida  80 

l'on  emploiB  de  1*  TiriDe  dtoi 

de     80             —              li#. 

iMchaDdièrei. 

de  110  et  ao  delà  .      .     . 

An-denoasde  iO  bectolilre*. 

de    Vaa  ot.    k  l'fbtillill.n  à» 

de   ta    cl  aa-deuoas  de  89 

biirx. 

de  SO  et  10  delï.     .      . 
Aa-druonc  de  40  becloljtres 

Cti'ei  de    Q»c«ntJaii  el  de  fer- 

de    ta  ctan-dnsouida   80 

n>enl.Uoi>. 

de    80              —           13« 

Txuïptnmiti'tUat. 

delSOelaadeU.     .     . 
Au-dessousdetObeetelitrei 

de  SO  et  ta  delà  .      .      .      . 

G»»  jornille.  et  «■..•  d'ieidiB- 
uUon. 

de   80            -          lîO. 

de  lîO  «tau  delà.     .     .     . 

ploie  dnmtlièTNia- 
ire>  que  d«  tniii  à 

Dion,  de  vitesse  BleondenuleBr  . 

ni.aoD,iUTain;  en ïo  de  ren- 

AUmbie  

p*pioi  el  1  nojjM. 

Dlit[llfR«i  de  fniiU  il 

pcpiBieUnajtm. 

Aiimbio. 

mni\\«MoàV<,Btot- 

liGedcBegmeiond* 

l'alcMl.     .... 

AUmbie 

FUwi^Mi  de  «KM  de 

CbtadiinsàddréqDer 

FtbriqoeideelaMM. 

S«ecluriGc«lear.   .     .     .     .     ■     .  |  de  to  et  eu-dcitoDs  de  BS. 

de  SDetaodelà   .     .     .     . 

Les  frais  meatiouDés  au  préseDl  tableau  ne  pourront  être  perçus  que  daos 
les  circonstances  indiquées  ci-après  : 

1*  Jaugesf^e  résultant  de  réparations  ou  de  changements  dans  la  destinntioD 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  vaisseaux  déclarés; 

S"  Jaugeage  de  vaisseaux  nouvellement  pinces,  soîl  pour  remplacer  d'autres 
vaisseaux,  soit  pour  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  existent  déjà  ; 
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MOHTAMT 

■H  ram  4  mcnon. 

a   rnnc)  pir  c«i». 

8       —               — 

Art.9HlldBl«t>ida9MAtlSli. 

5      „                _ 

(      —     par  chondièr*. 

8      —               — 

UeB. 

8     —             — 

3     —    par  eaTC 

i     I            I 

AtL  sa                    Idaii. 

*      -     p«r  ch.udUr<. 

ld«ia. 

»     -     p.r.««. 

!E   : 

Art.  (0                  Iden. 

0-80  ■.  pir  («iMMii. 
]~ao  e.  pw  >Umbi<. 

ArLSMladetatoLdaiTJDinlgfS 

0-lB  e.  par  va1*Mio. 

Idem. 

1-!»  c.  par  tUoibie. 

1-ao  <i.  par  alambic. 

An.  (,  Sel  10  idan. 

i  fHDcapar  ebindiire. 

An.  14  *t  IS  dt  l'arttt*  njal  do  ID  jaillal 

1B(7. 

*  frtau  par  caye  oa  chtiditrt. 

S                 id. 

S                 id. 

3°  Vérificalîan  de  la  capacité  des  vaisseaux  par  suite  de  cession  d'établisse- 
ment nécessitant  la  formalioD  d'un  procès-verbal  de  jaugeage  sous  un  autre 
nom; 

i"  Contre-vérilication  demandée  par  le  eontribuablef  s'il  est  reconnu  que  le 
premier  jaugeage  q  été  fait  régulièrement. 
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itRMfnr  m  2?  wïTll»  1S49  m  11  iiitauei  in  ii^n^n  ff  !»i 
OBSUlTATieH. 

le  cliapitre  XXV  de  U  loi  gjnërile  du  26  août  I82f  mnuoTa  le  pri(idp<i  d'n^  droit  ^ 
tonnage  calculé  d'apiti  la  opacité  de>  naiirea  de  mer  ^  le  rfeglement  auc  le  jai^eage  de  i» 
naiiret  doit  lurtout  trouiet  la  place  dam  oe  recueil,  parce  qu'U  M  lie  iatimemeot  an  p#p 
dûi  la  néerliDde  pour  la  naTigatioa  tur  l'Eacaut,  péage  ^ontla  l^i|l«tnn#  PTdpmid  le  rb- 
bourtemeut. 

L'art,  i  da  lèglemeot  du  SO  mai  IS43  pour  l'eiAiutioD  de  l'ait.  9  du  traiU  du  19  md 
IS39  et  du  cbapitie  D,  1»  •ection,  du  traité  du  B  uoTembre  1842,  JuWifia  d'^lleon  MM 
intertion-  (Voir  l'appendice.) 

Le  Mihistre  des  Fikances, 

Voulant  coordonner  les  dispositions  en  vigueur  coacemant  le  jangefige  ixt 
bdtîmenU  de  mer  avec  le  chapitre  XXV  de  la  loi  générale  du  ${|  fiQi^f  i  S2S  ; 
Le  Directeur  général  des  et) o  tribu tioos  tlirepUis,  douanes  et  accises  eoIentlD  ; 


CHAPITRE  PREMIER. 
M«pMl(l*Ma  téméraMtm. 

Art.  i".  Le  jaugeage  des  bâtjmçnts  de  mer  a  pour  objet  4'en  détermipcrk 
tonnage  légal;  celte  opération  se  fait  par  les  vérificateurs  desdouanesdésignéi 
par  le  MJQislre. 

Ait.  s.  Les  propriétaires,  armatears,  capitaines  oif  {Htlrops  d()iveq|  reqp^ 
rir  le  jaugeage  ; 

1>  Pour  l'acquittemenl  du  droit  de  tonnage  ; 

3*  Pogr  l'obtention  de  la  priipe  de  çopstRUction  i 

3*  pQur  l'obtention  de  la  patioqalieation  des  b^tinenls  oPm^ls  ij  T^^^ 
ger; 

4*  Pour  l'obtention  des  lettres  de  mef  <m  ilf9  ^^^l\aai9,  àp  i|«tit}(|f«|i(é  dont 
les  bateaux  de  pêcbc  doivent  être  m^ui^, 
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AsT.  3.  Les  Térificatevn  K  faot  aider  i»M  le  mesurée .  ^  V^xclusian  de 
toute  autre  personne,  jwr  l«6  <mplQ}rés  que  déaigne  à  cal  eflfel  le  directeur  de 
la  province. 

Abt.  4.  Sur  un  ordre  spécial  de  leurs  chefs,  les  vérificateurs  peuvent  exer- 
cer leurs  fonctions  «illeur*  que  dans  te  ressort  qui  leur  est  assigné, 

Abt.  s.  Les  demandes  de  jaugeage  doivent  être  faites  par  écrit  et  repiise? 
aux  vérificateurs. 

Awt,  fi.  L«i  déclarauis  sont  tenus  ; 

a.  De  faire  hisser,  sur  le  bâtiment  à  jauger,  un  signe  dislinctif  à  désigner 
par  le  vérificateur,  et  de  fournir  à  cet  employé  et  h  ceux  qui  l'accompagnent  les 
moyens  d'arriver  facilement  à  bord  ) 

6.  De  satisfaire  k  toute  demande  ayant  pour  objet  de  racililer  les  opérations 
relatives  an  Jaugeage. 

Si  le  Mtiment  est  de  f  00  tonneaux  ou  plus  et  s'il  est  mouillé  à  flot,  le^  in- 
téreasés  doiventy  faire  conduire  les  employé»  et  les  faire  rantener  à  terre  quand 
ils  ont  terminé  leurs  opérations  ;  si  le  bâtiment  est  de  moins  de  100  tonneiius, 
le  vériOcaleur  désigne  l'endroit  où  il  doit  être  amarré. 

Ait,  7,  Les  vérificateurs  se  rendent,  le  plus  tàt  possible  et  daqs  l'ordre  des 
demandes,  i,  bord  des  bâtiments  dont  on  requiert  le  jaugeage. 

Art,  8.  (lorsqu'ils  sont  appelés  à  jauger  un  bâtiment  mouillé  hors  du  lieu 
de  leur  résidence,  mnis  dans  la  circonscription  de  leur  ressort,  ils  s'y  rendent 
le  plus  \6t  possible  et  au  plus  tard  endéans  les  quarante-huit  heures. 

En  cas  d'empêcUemeat ,  ils  en  préviennent  le  contrôleur  des  douanes  qui 
désigne  d'urgence  un  autre  employé. 

Art.  9.  Les  déclarants  doivent  payer  les  frais  de  jaugeage  d'après  le  tprif 
arrêté  à  cet  effet  par  le  Gouvernement. 

Abt,  10,  Ia  quittance  des  frais  perçus  est  inscrite  par  le  vérificateur. au 
verso  du  certificat  de  Jaugeage. 

Art.  11.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  et  du  tarifdes  frais  de  jau- 
geage dojt  se  trouver  en  tout  temps ,  dans  le  bureau  des  vérificateurs,  à  la 
disposition  des  particuliers  qui  désirent  en  prendre  connaissance. 

Abt,  12.  Les  vérificateurs  inscrivent  dans  un  registre  ouvert  à  cet  effet  le 
numéro ,  la  date  et  l'analyse  sommaire  des  lettres  de  service  qu'ils  reçoivent 
ou  qu'ils  écrivent. 

Ils  sont  rendus  responsables  de  la  bonne  conservation  des  archives  et  du  ma> 
ténel  relatifs  i  leurs  fonctions.  En  cas  de  décès ,  démission ,  changement  de 
résidence  ou  d'emploi,  ces  objets  sont  remis  sous  inventaire  au  nouveau  véri- 
ficateur chargé  du  jaugeage. 

Ait.  13.  Les  vérificateurs  se  servent,  pour  le  jaugeage,  des  instruments  dé- 
signés ci-après  qui  leur  sont  fournis  par  l'Administration  : 
1°  Un  ruban-m^urej 

D4,t,:5cbïG0C>^lc 


692  aoGEAGE.  —  1849. 

Sf  Ud  double  mètre  et  ud  double  décimètre  en  bois  ; 

3*  Dcf  clous  de  jaugeage  à  tétc,poinçoDDés  de  la  lettre  J9(I>auuiei]; 

4°  Des  tarières  destiaées  k  préparer  la  cavitë  dans  laquelle  le  dw  dt)» 
geage  sera  fixe  ; 

S*  Da  poinçon  à  tête  et  une  masse  en  fer  qui  doÎTent  servir  à  eoGntenfe 
clous; 

6°  Dr  ciseau  et  un  maillet  en  bois. 

Ils  se  conrormeut,  pour  l'usage  de  ces  iastrumeols,  aux  iDstraetisu  wk 
matière. 

CHAPITRE  II. 

JsBCeasa  «péri  r«mr  la  fttterttmm  ém  âralt  4a  «■■■■g* 

Ait.  14.  «  Les  propriétaires ,  armateurs ,  capitaiaes  ou  palrous  detnirà" 
»  soumis  ^u  droit  de  toanage,  doivent ,  à  l'époque  fixée  (voir  l'art.  46V' 
■   Taire  jauger  par  les  employés  spécialement  k  ce  commis,  dans  le  port 
»   endroit  où  li^g  bâtiments  de  la  première  classe  (nationaui)  se  trotnu'' 
»  sont  en  chargement  et  où  les  autres  navires  (étrangers)  ont  été  à^aO* 
B  ment  déchargés.  »  (Art.  299  de  la  loi  générale  du  S6  août  1823.] 

Aht.  19.  n  Les  vérificateurs  délivrent  au  capitaine  ou  patron  un 
i>  de  jaugeage  eu  double,  dûment  signé  et  contenant,  outre  la 
Il  pavillon  du  navire  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  constata  TUt 
i>  tité,  l'indication  de  sa  longueur,  laigeur  et  profondeur,  de  sa  ei[ 
K  dunombrcdetonneauxqu'il  jauge,  ainsi  que  de  la  classe  i  Iaqn^îliff< 
"  tient.  ..  (Art.  301  de  la  loi  générale.) 

Ce  certificat  est  extrait  du  registre  n"  95;  un  Iriplicata  en  estadre»'* 
les  vingt-quatre  heures  au  contrôleur  des  douanes  qui  le  T^fie  et  bitM 
fier  immédiateracDt  les  erreurs  qui  auraient  été  commises. 

Art.  1 6.  «  Les  certificats  de  jaugeage  ne  sont  valables  que  pour  d*« 
»  k  partir  du  jour  de  leur  délivrance.  Après  l'expiration  de  ce  terme,  lei 
•'  rage  des  navires  doit  se  renouveler,  pour  ceux  de  Belgique,  an^ 
>>  première  sortie,  et,  pour  les  autres,  àlcur  première  entrée  ;  la  ta 
i>  de  cette  opération  sont  constatés  par  un  nouveau  certificat  de  ja*^ 
n  délivrer  pour  chacun  d'eux.  >■  {Art.  303  de  la  loi  générale.) 

Akt.  17.  A  moins  d'autorisation  spéciale  du  contrôleur  des  doai^ 
nouveau  certificat  de  jaugcnge  ne  peut  être  délivré  avant  rexpiiatîea* 
qui  l'a  été  en  dernier  lieu. 

Aht.  18.  Lors  du  renouvellement  du  mesuragc,  les  véf  ificaieun U 
l'ancien  certincat  au  contribuable  afin  qu'il  le  remette  au  recereur, 
ment  à  l'art.  305  de  la  lui  générale. 

Ait.  19.  Lorsqu'un  certificat  est  perdu,  le  contrôleur  des  dooutf*' 
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sort  où  il  se  trouve  inscrit  peut  autoriser  les  vérificateurs  h  en  délivrer  un 
duplicata ,  après  l'exhibition  de  la  dernière  quittaoce  du  droit  de  tonnage.  Si 
riatéressé  ne  peut  produire  cette  quittance,  te  bâtiment  est  jaugé  de  nouveau, 
sans  préjudice  des  pénalités  prononcdcs  par  les  art.  30S  et  309  de  la  loi  géué- 
raie,  k  charge  du  propriétaire,  capitaine  ou  régisseur. 

Abt.  20.  Aucune  autorisation  n'est  requise  pour  la  délivrance  du  dupUcala 
dont  l'intéressé  a  besoin ,  soit  pour  obtenir  des  lettres  de  mer  ou  pour  jouir 
des  primes  allouées  à  la  pèche  nationale,  soit  dans  les  cas  prévus  aux  n'^  3,  5 
et  4  de  l'art.  3  du  présent  règlement. 

Aht.  si.  «  Dans  les  trois  fois  vingt-quatre  heures  après  la  délivrance  du 
»  certificat  de  jaugeage,  les  propriétaires ,  armateurs,  capitaines  ou  patrons 
>  des  navires,  peuvent  exiger  qu'aux  dépens  delà  parlie  mal  fondée,  il  soit 
»  de  nouveau  procédé  au  mesurage  par  deux  autres  jaugeurs  ou  employés, 
»  ou  par  deux  personnes  désintéressées  et  entendues  daos  cette  opération.  » 
(Art.  30S  de  la  loi  géoérale.) 

Abt.  32.  Le  remesurage  mentionné  k  Tarticle  précédent  doit  se  faire  en 
présence  du  vérificateur  contre  ropcralion  duquel  on  réclame.  Si  la  vérifica- 
tion prouve  que  le  premier  mesurage  est  fautif,  le  conirùleur  des  douanes 
annule  le  certificat  et  le  fait  rattacher  i  la  souche  du  registre  dont  il  a  été  ex- 
trait, avec  mention  du  certificat  qui  le  remplace  ;  un  nouveau  certificat  con- 
statant la  capacité  exacte  du  bâtiment  est  ensuite  délivré  et  le  tiiplicata  en  est 
transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  h  ce  fonclionnnire.  Lorsque ,  au  con- 
traire, la  première  opération  est  reconnue  exacte,  le  contrôleur  des  douanes 
vise  le  certificat  et  le  fait  remettre  à  Tintéressé  contre  payement  des  frais 
de  rejaugeage. 

Abt.  35.  »  Lorsque  les  navires  ne  sont  pas  chargés,  tout  employé  commis 
»  au  jaugeage  est  autorisé,  et,  en  cas  de  soupçon  de  mauvaise  foi,  obligé  de 
"  vérifier,  par  on  nouveau  mesurage  ou  autrement,  et  sans  frais  pour  Icsca- 
>  pitaines  ou  intéressés,  tous  les  jaugeages  opérés  par  d'autres,  et  s'il  découvre 
»  une  différence,  elle  doit  être  mentionnée  sur  le  certificat  de  jaugeage.  " 
(Art.  304  de  la  loi  générale.] 

II  est  en  outre  rédigé  un  procès-verbal  d'ordre  pour  constater  cette  diffé- 
rence, et,  si  elle  a  été  reconnue  par  un  vérificateur,  copie  du  procès-verbal  est 
transmise  dans  les  vingl-quatre  heures  au  contrôleur  des  douanes. 

Art.  34.  ■  Pour  les  excédants  qui,  par  suite  de  cette  vérification  (art.  ZQi], 

■  sont  reconnus  dans  la  capacité  des  navires,  on  doit  sur-le-champ  payer  le 
»  supplément  des  droits,  pour  autant  de  fois  qu'il  aura  été  fait  de  payements 
n  sur  le  même  certificat.  La  faculté  act^ordée  par  l'art.  302  (voir  ci-des.sus 

■  l'art.  31)  aux  propriétaires,  armateurs,  capitaines  ou  patrons  des  navires , 
n  s'étend  également  aux  vérifications  autorisées  par  le  présent  article,  n  (Voir 
ci-dessus  l'art.  23.  Art.  304  de  la  loi  générale.) 
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ART.  2S.  Le  navire  est  eonsidè^  eomme  ayant  itè  iaesati  entHetotM  en 
premier  Ifeu  st  la  différence  tû  plus  ou  en  moins,  coDStatéb  par  tes  vériBca- 
dons  mentionnas  âtix  art.  21 ,  24  et  23,  n'etcètîc  point  • 

2  tonneaux  pour  les  navires  de  1 00  tonneaux  et  au- dessous  j 

g        _        _  ~     de  iOO  i  200  louneaux  ; 

I        —      pour  chaque  IDO  tonneaux  au-dessus  de  200. 

AkY.  26.  Les  différences  en  moins  constatas  dans  la  capacité  îles  DaTÎrei 
par  suite  de  la  vérification  mentionnée  !i  l'art.  23  ne  sont  admises  que  pour 
autant  que  le  vérificateur  qui  a  procédé  au  premier  mesuFage,  reconnaisse, 
par  les  explications  écrites  qui  lui  seront  demandées,  terreur  qu'il  a  commise. 

Art.  27.  Les  vériUcaleurs  sont  responsables  bnvers  le  trésor  du  domm^ 
qu'ils  lui  occasionnent  par  des  mesurages  ou  Calculs  erronés.  Cette  responsa- 
bilité se  détermine  d'après  les  règles  suivantes  : 

1°  Si  l'erreur  est  de  moins  de  )/S0  de  la  capacité  du  navire  et  qu'il  résulte 
des  calculs  inscrits  an  verso  du  certificat  de  jaugeage  qu'elle  ne  provient  pis 
du  mesurage  et  peut  être  considérée  comme  involontaire,  les  vériGeateurs  ne 
sont  tenus  qu'au  payement  des  frais  déjà  Farts  ; 

2°  Lorsque  l'erreur  est  de  plus  de  1^  et  qu^elle  provient  du  mesurage,  le 
vérificateur,  s'il  n'est  pas  k  même  de  se  justifier,  supporte  les  Trais  du  jaugeage 
reconnu  fautif,  sans  préjudice  des  peines  qui  peuvent  lui  être  inÛigées; 

Z'  Si,  conformément  à  l'art.  24,  il  y  a  lieu  d'exiger  du  capitaine,  patron, 
propriétaire  ou  régisseur  un  supplément  de  droit  de  tonnage  pour  l'excédant 
de  capacité  reconnu  par  la  vérification  ,  et  que  ce  supplément  ne  puisse  être 
recouvré,  il  est  payé  par  le  vérificateur  qui  a  commis  ferreur,  sans  préjudice 
des  dispositions  qui  précèdent. 

ART.  2S.  Quelle  que  soit  la  différence  constatée,  le  contrôleur  des  douane! 
donne  connaissance  des  faits  à  l'inspecteur  d'arrondissement  du  ressort  où  le 
premier  mesumge  a  eu  lieu.  Ce  fonctionnaire,  après  avoir  demandé  la  justifi- 
cation écrite  du  vérificateur  qui  a  Commis  l'erreur,  rend  compte  de  l'affaire  au 
directeur  de  la  province ,  lequel  en  réfère  au  besoin  au  ninislre. 


Art.  29.  Les  Ténficatems  délivrent  an  dédariiit  va  oertifictt  ■et  ^mifentt 
dans  la  forme  prescrite  k  l'art.  \S;it  dufrticatB  est  ftnnWlé  iA  S'est  pH iMiaefcé 
de  la  souche  du  registre. 

Art.  30.  Pour  les  navires  des  cibq  pKmrëre»  «SpAces  (wtr  les  «hapitm  H 
i  VI  inclus  du  titre'  11],  récemment  eonvtrufts  od  «lilloOBlfsés,  -im  Mpnmt  A  la 
pcobe,  et  que  l'on  destine  au  counnoree,  )«  Xrettfflc4t  ée  ptagetifc  pour  h  per- 


c«t)tMta  flu  drtit  de  loiltta|;«  te  diéltvM  d'après  Celui  qui  hU  l'objet  <te  IVirticIti 
précédent,  si  li  demande  en  est  faite  endéans  les  deux  ans  depuis  le  derater 
mesura^e.  Eà  (MTéil  Hkt-  les  délais  fixés  aax  art.  l««t  21  prennent  cmiR  à 
la  àtAé  de  «tt  sAwbd  certificat. 

Abt.  3i.  Pour  les  MtiAientS  à  vapeui>,  il  doit  être  procédé  à  un  notiVeau 
jau^eni^e  dbns  le  cas  prévu  k  l'ari.  50,  le  droit  de  tonnage  n'cUint  dû  qUe  «ur 
une  capacité  inférieure  à  cdie  qui  sert  de  hase  à  la  prime  de  construction  et 
au  droit  d'entrée. 

TitRfe  If. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Métk*4e  *m  Jasseaca  n  (Àaéral. 

AW.  m.  Le  jatfg;ëagc  Se  îaii  'd'après  lès  règles  snivantes  ! 

1*  Lé  tàAiiHgë  régal  des  bdliïnènis  de  mcF  doit  être  calculé  »  séloti  teur  «n- 
>>  pacité  en  tonneaux ,  c'est-à-dire  suivant  le  nombre  de  tonneaux  qu'ils  jau- 
w  gent.  ■  (Art.  292  de  la  loi  gén^ralèv)  Toutefois,  le  tonnage  des  bateaux  à 
Tapeur  n'est  calculé  que  sur  les  parties  de  la  cale  destinées  au  chargepent  des 
marchandises. 

2*  ■  Le  tonneau  est  estimé  équivaloir  k  mille  kilogrammes  représentés 
>  par  Un  ifiëlli-e  VAiïte  et  den'f  (l'SOO  delà  Capacité  intérieure  de  la  «arène)  i> 
(art.  29'$  de  la  tôï  {(^éhtle),  6a  pat  an  eub£  dont  chaque  'cà\é  attrait  une  Ai- 
menston  de  fiiS. 

Ant.  35.  On  f/Veiti  pc/at  base  dés  cidculs  la  longueur,  ta  largeur  et  la  pro- 
fonâéttf  tioyenUes,  «înA  qa'ii  est  (ftescrii  et-sprès  pour  chaque  «^ce  de 
bfttfmenu. 

On  emploie  exclusivement  pour  ces  calculs  le  HiëtrÈ  et  ses  division». 

V  Les  fWKUeta  ïaHtfcffiMls  dn  ^Mrrt  Un  mèire  eube  ne  sont  pas  comptées 
<i  lors  dû  jAO^CS^,  mais  «jfDes  d'un  ijuan  de  mètre  cnbe  et  an-desms  sont 
«  prises  pàW  nntfMSi^ottneati  ••  (art.  306  tle  la  l«i  igéDérate)  { -ea  d'autres 
terïnCs,  tl  htU  toiapm  'pttr  txeaipte  : 

100  mMrw  cubes  -^'i  pour  100  mètres  cubes. 

iôô-  _J^_ïoo--i^ 
100  —  —  ^  —  100  —  —  -,",Vi 
100  _      _    ;^  —  101     —     — 

Ainsi,  pour  se  conformer,  d'une  part,  au  5°  alinéa  du  présent  article  relatif 
aux  b«ctions  du  quart  du  mètre  cube,  et  d'autre  part,  au  n"  1  de  l'art.  32 
d'après  lequel  la  eMpMÎté  des  bMiments  et  cmbafcattons  doit  être  établie 
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«D  tonneaux  mlùra,  il  faut  faire  1«  calcul  du  toanage  comme  dans  le  » 
suivant  : 

Produit  de  la  multiplication  des  dimensions  de  longueor,  largeir  tt  pn- 
fondeur  moyeuDes m.  c.  28i   784 

Déduction  d'un  tiers  conformément  k  l'art.  50  à- 

après  (1) %   !B8^ 

Reste.     .     .  189   856 

Qu'il  faut  compter  pour  I90"'<'-,  la  fraction  étant  de 
plusdeO.TSO,  ei 190      • 

Déduction  d'un  tiers  pour  convertir  les  190"°'  en 
tonneaux  d'un  mètre  cube  et  demi  (1~-K00)    ....  65    333' 

Reste.     .     .  126    6C7 

Qui,  aux  termes  du  n*  1   de  l'art  5S,  ne  doit  être 
compté  que  pour 124Ï      > 

Art.  34.  La  méthode  de  jaugeage  des  bttiments  de  mer  diffère  seku  i 
genre  de  leur  construction,  et  ils  sont  &  cet  égard  divisés  en  six  espèces. 

CHAPITRE  II. 


Art.  SB.  La  première  espèce  comprend  les  navires  et  embarcations  qot  r 
sont  pas  classés  dans  l'une  des  cinq  autres  espèces  et  dont  la  coque  ressonVc 
k  celle  des  bateaux  désignés  ci-après  ;  I 

Première  catégorie .-  allèges  ;  —  bateaux  k  antennes  ;  —  bateanx  fin» 

—  bélandres;  —  cagues;  —  ftrrys;  — jo/fe/s/  —  kol&  (petits)  ;  — ••û' 
^—  pteijtSi  —  ponnes;  —  sntggs;  —  tialques; —  tialquesà  arcasse;— f*i^ 
de  Blokzyl  ;  —  yachts  de  Frise. 

Déuxiévje  catégorie  :  sques  dits  voorahn  ;  —  aques  dits  wet/<Jcat;  —  ^ 
quespour  marchandises;  —  barques  pour  voyageurs  ;  ^  bunder»}  — 
bert;  —  hema»;  —  hengtitn;  —  hoogaanUn;  —  tnajoUen;  —  ponli 
Wabal;  —  tchietêchuiUn  ;  — acAofclters;  — ênehbekclûateH  ;  — tpiMit 

—  loues  de  la  Heuse. 
Art,  50.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  k  l'art.  37,  il  faut  preodR^ 

mesurer  les  bâtiments  et  embarcations  de  la  premifav  espèce  : 
l'La  longueur, 
De  ceux  de  la  première  catégorie  (art.  3B),  une  fois  seulement  surkft 


(I)  Lt lUduclioD  n'ctiqne de  1/6 p«ur tu Imudi  i vapeur. (Voir  l'an. VU.) 
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entre  l'étrave  et  l'étambot,  en  ligne  droite  (I),  et  s'ils  ne  sont  pas  pourvus 
d'étrave,  d'une  eitrémilë  du  pont  à  l'autre. 

De  ceux  de  la  seconde  catégorie,  deux  fois  ;  premièrement,  sur  le  pont, 
entre  l'ëtrave  et  l'étambot,  ou  s'ils  n'out  pas  d'étrave,  d'une  extrémité  du  pont 
à  l'autre  ;  secondement,  de  l'avant  à  l'arrière  dans  l'intérieur  de  la  carène  k  la 
hauteur  de  la  ligne  de  flottaison  du  navire  lége,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  la 
surface  de  l'eau  coupe  l'étravcet  la  proue  du  navire  lorsqu'il  n'est  point  chargé  ; 

3°  La  largeur  dans  la  cale,  à  six  endroits  différents,  savoir  : 

a.  Derrière  le  màt,  en  plaçant  la  mesure  de  niveau  sur  la  contre-quille  ou 
la  carlingue,  ou,  i  défaut,  dans  la  partie  la  plus  basse  du  fond,  là  où  la  me- 
sure peut  atteindre  de  niveau  les  deux  cdlés  ; 

6.  Derrière  le  mit,  dans  l'endroit  le  plus  large  du  navire,  contre  les  vai- 
grès  s'il  est  vaigré,  sinon  depuis  le  devant  des  membres,  d'un  cdté,  jusque 
contre  le  bordage  de  l'autre  j 

c.  A  l'arrière,  le  long  de  la  cloison  ou  du  coqueron,  à  l'endroit  où  se  trouve 
le  premier  bau  dit  de  gaillard,  et  de  la  manière  prescrite  pour  le  mesurage  a  ; 

d.  A  l'arrière,  dans  l'endroit  le  plus  lai^e  du  navire,  et  de  la  même  manière 
que  pour  le  mesurage  6; 

e.  Au  milieu  des  mesurages  a  et  c  et  de  la  manière  indiquée  pour  le  pre- 
mier ; 

f.  Au  milieu  des  mêmes  mesurages  à  l'endroit  le  plus  lai^e  du  navire  et 
comme  il  est  dit  pour  le  mesurage  b; 

3'  La  profondeur  h  trois  en  droits  différents: 

a.  Derrière  le  mit,  du  dessus  de  la  contre-quille  ou  de  la  carlingue,  ou,  k 
défaut,  depuis  la  sole  jusque  contre  le  dessous  du  bau  du  mit ,  en  ayant  soin 
de  ne  pas  prendre  l'emplanture  pour  la  carlingue  ou  la  contre-quille  ; 

6.  Au  milieu,  entre  le  ban  du  mAt  et  le  bau  dit  du  gaillard  d'arrière,  en 
plaçant  une  règle  transversalement  sur  les  couloirs,  dans  les  rainures  des  sur- 
baux,  sur  les  vibords  ou  sur  l'embelle,  suivant  la  construction  ou  la  dénomi- 
nation, et  mesurant  depuis  cette  règle  jusque  sur  le  dessus  de  la  carlingue  ou 
de  la  contre-quille,  ou  jusque  sur  la  sole  ; 

c.  Depuis  le  dessous  du  premier  bau  dit  du  gaillard  d'arrière  jusque  sur  le 
dessus  de  la  carlingue  ou  de  la  contre-quille,  ou  jusque  sur  la  sole. 

Art.  57.  Par  exception  à  l'article  précédent,  on  observe  les  dispositions 
suivantes  pour  déterminer  la  longueur,  la  largeur  et  la  profondeur  de  certains 
bâtiments  d'nne  construction  spéciale  : 


(1)  Lonqocle  carroucoalaulctalrgconslruclionéteiteiar  le  pont  Binpjchc  de  prendra  In 
(iieiir  m  ime  foia,  od  mesura  séparément  Ici  portiec  dont  le  nireau  difTèrc,  bSd  d'oblenir  p* 
dinrenii  mriuTgges  le  mtme  résultai  qne  si  la  loDGuenr  avtît  pa  élre  prise,  de  nlvcna,  et 
ToU.  Celle  obsemlion  est  cTapplicalion  géDérale. 
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I*  Si  le  b&u  dit  du  gaillard  d'arrière  ou  le  bau  du  mdt  sont  gamU  de  An- 
pentés  qui  empêchent  de  les  atteindre  pour  j  mesurer  les  creux  de  la  cale,  on 
bien  s'il  n'eziste  pas  de  bau  dit  de  gaillard  ou  de  bau  de  mât,  il  faut,  i  Tea- 
droitde  ee»  baux,  tendre  une  corde  en  travers  du  bâtiment  k  la  partie  infif- 
rieure  des  surbaux  et  mesurer  depuis  le  dessus  de  la  carlingue  ou  de  la  con- 
tre-quille ou  depuis  la  sole  jusqu'à  la  corde. 

f  Pour  les  bâtiments  dont  le  bau  du  mât  est  Tort  bas  ou  en  eourbe  dédire, 
comme  dans  les  pontons  (toues)  de  la  Meuse,  les  gpiisbekken,  les  majolle»,  les 
hernas,  les  drtntbers  el  autres  sembinbles,  tandis  qua  la  carliogue  est  irès-fle- 
vée,  la  première  mesura  de  profondeur  est  prise  derrière  le  mât  ainsi  que  le 
prescrit  le  litt.  a  du  n°  3  de  l'art.  56.  avec  cette  différence,  qu'au  lieu  de  rae- 
Burcr  contra  le  biu  du  mât,  on  mesure  depuis  la  surface  supérieure  de  la  car- 
lingue jusqu'à  la  corde  tendue  en  travers  du  bâtiment  de  niveau  avec  les  deux 
côtés  de  la  partie  inférieure  des  surbaux. 

5'  Si  les  bâtiments  de  ce  genre  n'ont  pas  de  mât,  la  largeur  et  la  profoDdear 
ton!  mesurées  à  trois  endroits  différents  : 

a.  Au  tiers  de  la  longueur,  h  partir  de  l'avant; 

b.  Au  tiers  de  la  largeur,  &  partir  de  l'arrière  ; 

c.  Au  milieu  de -la  longueur  totale. 

4"  Pour  les  bâtiments  tels  que  les  yachis  et  les  boyers  qui,  à  cause  de  leur 
coDstrnction  inl^frieura  et  des  armoires  dont  ils  sont  garnis,  ne  peuvent  être 
mesurés  de  la  même  manière  que  les  bâtiments  pont^,  la  labeur  se  pmd 
dans  la  cale  ou,  si  cette  opération  n'est  pas  praticable,  sur  le  pont  aa 
dedans  des  bordages,  au  moyen  d'une  règle  placée  en  travers  derrière  le 
màt. 

Si  la  profondeur  des  bâtiments  de  ce  genre  ne  peut  être  prise  aux  endroits 
désignés,  on  tend  une  eorde  d'un  côté  à  l'autre  i  la  liauleur  du  devant  des 
couloirs  (vers  l'écoutille)  ;  la  distance  entra  cette  eorde  et  la  carlingue,  la  con- 
tre-quille ou  la  sole,  donne  cette  profondeur.  Si  le  bâtiment  n'a  pas  de  couloirs, 
on  mesure  depuis  le  dessus  de  la  carlingue,  de  la  contre-quiÛe  ou  depuis  la 
sole  jusque  contre  le  pont  fixe. 

S*  A  l'égard  des  barques  de  transport  pour  voyageurs  et  marchaDdices,  des 
barges  et  autres  bâtiments  semblables  ayant  latéralement  des  fenêtres  ou  des 
mantelels,  la  profondeur  se  prend  i  trois  endroits  jusque  contre  une  règle 
placée  en  travers  du  bâtiment  sur  les  seuillets  des  fenêtres,  ou  d'une  coi^ 
tendue  à  cette  hauteur. 

6°  Pour  les  bateaux  pontés  h  vivier  ou  servant  à  transporter  de  l'eau, 

La  longueur  se  prend  comme  il  est  prescrit  pour  le  genre  de  bâtiments  arec 
lequel  ils  ont  le  plus  d'analogie  quant  i  la  construction  de  la  ooque. 

La  largeur,  si  elle  ne  peut  être  obtenue  en  six  ou  neuf  eodroito  et  qua  k 
vivier  se  trouve  où  elle  devrait  être  prise,  est  mesurée  par<(kt«u  la  vivier  à 
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troie  endroits  :  demâre  le  tait,  •»  le  loog  de  la  cloison  au  du  eoqueron, 
—  au  milieu  de  ces  deui  points. 

La  profondeur  k  prend  à  travers  le  Ttria  k  trois  endroits  dlfTérenls  ou  seu- 
lement  au  milieu,  depuis  le  dessus  de  la  eenlr»>quills  ou  depuli  U  sole  jus- 
qu'au pont,  si  le  bitiment  a  un  pont  fixe,  nu  *'ll  est  eoursrt  de  paDoeaux  ou 
de  planches,  contre  une  corde  tendue  en  traTcrs,  de  niveau  avec  le  dessous  des 
aurbaui. 

7*  Pour  les  bateaui  ouTerU  ou  non  pontds,  on  mesure  s 

ta  longueur  entre  le  devant  des  genoux  ou  contre  le  vaigrage, 

a.  Inimëdistcment  au-deuous  du  plat-t)ord  ; 

b.  A  la  hauteur  correspondante  i  la  ligne  de  flottaison  du  bitimeot  Mgc. 
>      L»  largeur  : 

a.  Derrière  le  mât  ; 

b.  A  la  cloison  ou  au  eoqueron  ; 

e.  Au  milieu,  entre  cet  deux  pointa,  trois  fois  k  chaque  endroit,  savoir  :  au 
plat-bord  ou  au-dessous  des  coursives  ;  en  bas,  Ib  oîi  la  metupo  peut  ôtro  ap- 
pliquée contre  les  flanss,  et  au  milieu  ; 

La  profondeur  eoinme  pour  los  bfttimenti  ponl^,  jusqu'à  une  rigle  poiée 
en  travert  sur  1b  plat-bord,  savoir  i 

a.  A  un  lit/n  de  toute  la  kingueur  inl^ieure  du  bateau  k  partir  de  l'avaut; 

b.  A  un  liera  de  la  mime  longueur  &  partir  de  l'arrière; 
e.  Au  milieu  de  la  diitanca  entre  ces  deux  points. 

8*  Pour  les  Khokken, 

La  largeur  te  prend  h  huit  endroits,  dont  (rois  sur  le  devant,  trpis  $ur  le 
deirière,  et  deux  au  milieu,  pardessus  le  vivier  ; 

I^  profondeur  se  mesure  depuis  le  dessus  de  U  contre^ullle  ou  depuis  Ip 
sole,  savoir  : 

a.  Sous  le  bau  du  mAt,  k  l'endroit  où  se  prennent  les  trois  premières  lar- 
geurs; 

b.  Sur  le  derrière,  Ik  oà  l'on  prend  les  trois  autres  largeurs  et  jusqu'k  un& 
eorde  tendue  eu  niveau  du  plat-bord  ; 

e.  Au  milieu,  k  l'endroit  où  s'ouvre  le  vivier  et  où  se  prennent  leçdeui  der- 
nières largeurs,  également  jusqu'k  une  eorde  tendue  au  niveau  du  plat-bprd. 

CHAPITRE  lU. 


Abt,  38,  hii  deuiièow!  espèce  comprend  les  balfimers;  ^  bAtimenUd^ 
fierva }  —  bommtn  ;  —  brigs  j  —  brlgantlns  ;  —  cétres;  —  flûtes  ;  —  ga.- 
Idasses;  — gallotesj  —  goélettes  ;  —  helAooten;  —  hourques;  —  koffs;  — 
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lougres  ;  —  smaeks  ;  —  scnaux  ;  —  sloups  ;  —  trois-mâls  ;  —  trois-mâts  bar- 
ques ;  —  yachts  du  Nord. 
Ait.  39.  Pour  mesureF  les  bâlimeals  de  cette  espèce,  il  faut  prendre  : 
1°  La  longueur  en  ligne  droite  sur  le  pont,  entre  rétrave  et  l'étambot,  ou,  à 
dëTsut,  d'uae  extrémité  du  pont  k  l'autre  (1  )  ^ 

2"  La  largeur,  dans  la  cale,  k  six  endroits  différents  : 

a.  Au  quart  de  la  longueur  du  bâtiment  à  partir  de  la  proue,  savoir  ;  en 
bas,  sur  la  contre-quille  ou  la  carlingue,  de  manière  que  la  mesure  appuie  de 
niveau  contre  les  vaigres  ;  —  dans  l'endroit  le  plus  large  du  navire  ; 

b.  Au  quart  de  la  longueur  à  partir  de  la  poupe,  savoir  :  en  bas,  sur  la 
contre-quille  on  la  carlingue,  de  manière  que  la  mesure  appuie  de  niveau 
d'un  côté  àl'autrcjusque  contre  les  vaigres;  —  dans  l'endroit  le  plus  large  du. 
navire  i 

e.  Au  milieu  des  points  a  et  b,  savoir  :  en  bas,  sur  la  contre-quille  on  la 
earlingue,  de  manière  que  la  mesure  appuie  de  niveau  contre  les  vaigres  ;  — 
dans  l'endroit  le  plus  lai^  du  navire; 

3'  La  prorondeur,  aux  mêmes  dislances  que  la  largeur,  i  partir  de  la  proue 
et  de  la  poupe,  et  au  milieu,  et  ce  du  dessus  de  la  carlingue  ou  de  la  coDlre- 
quille  ou  depuis  la  sole  jusqu'à  la  partie  inférieure  des  planches  du  pont. 

Lorsque  des  pouls  intérieurs  empêchent  de  prendre  la  profondeur  en  une 
fois, on  mesure  d'abord  la  hauteur  de  la  cale,puiscellederentrc-pont,etrony 
ajoute  l'épaisseur  des  planches  de  celui-ci.  S'il  se  présente  des  écoutillcs 
ouvertes  aux  endroits  où  tes  mesurages  doivent  être  faits,  on  prend  la  profon- 
deur jusqu'à  une  corde  tendue  de  niveau  avec  la  partie  inférieure  du  pont. 

On  déduit  30  centimètres  de  la  profondeur  moyenne.  Cette  déduction  est 
port^  à  4S  centimètres  pour  les  navires  ayant  un  pont  fixe  intérieur  non  in- 
terrompu. 

CHAPITRE  IV. 


Afti.  40.  La  troisième  espèce  comprend  tous  les  petits  navires  à  varangues 
plates,  pointus  à  l'avant,  plats  à  l'arrière,  tels  que  les  drooge-evert  et  autres 
bâtiments  semblables  i  faites  ou  à  panneaux  d'éeoutille  élevés,  ou  bien  i 
pont  fixe. 


(I)  S'il  exiate  au  élamb«l  sanaitt'on  puUsej  avoir  acci«,  on  peul  lonjonrs  Iranvtr  hcilctonii  k 
poiDt  od  u  (ice-iTint  vlïDdnil  rcncoaU^r  le  pont,  s'il  éUii  luIBuimnieiil  prolongé,  H  |iraidre 
fr  «ODséqUeul  tm  le  pont  h  loogoear  entre  r«ir»e  et  l'éUmlmt  <  e'il  n'oiif U  pu  d'iiaafeM,  3 
hnl  prendre  la  laii£uenr  entre  Vtuvit  on  raitrémilt-«Y(uil  du  pont  ci  la  bw^vul  <ln  tu 
mcal  de  l'arriire. 
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Art.  41.  Pour  mesurer  ces  navires,  on  prend  la  longueur,  )a  largeur  et  la 
profondeur,  comme  pour  les  bâtiments  de  la  deuxième  espèce,  de  manière  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  pont  au  milieu  il  Taut,  pour  consister  la  profondeur,  mesurer 
jusqu'à  une  corde  tendue  d'un  cAtj  à  l'autre  du  bâtimeat  contre  le  devant  de 
la  partie  înféneure  des  couloirs. 

On  déduit  30  eentimètres  de  la  prorondeur  moyenne.  Cette  d^nction  est 
portée  à  4S  centimètres  pour  les  navires  ayant  un  pont  6xe  intérieur  non  in- 
terrompu. 

CHAPITRE  V. 


Art.  42.  La  quatrième  espèce  comprend  les  blankenevers,  viickevers  et  au- 
tres bateaux  semblables. 

Abt.  43.  Pour  mesurer  les  Utimeots  de  la  quatrième  espèce,  il  faut 
prendre  : 

1'  La  longueur  k  deux  endroits  différents  : 

a.  Sur  le  pont  entre  l'ëtravc  et  l'ètambot  ou,  à  défaut,  d'une  extrémité  du 
pont  h  l'autre  ; 

b.  Entre  les  guerlandes  de  devant  qui  se  trouvent  respectivement  contre 
rétrnve  et  l'ètambot; 

2°  La  largeur,  dans  la  cale,  à  neuf  endroits  différents,  dont  trois  an  quart 
de  la  longueur  fi  partir  de  l'avant  ;  trots  au  quart  k  partir  de  l'arrière,  et  trois 
au  milieu  de  ces  deux  points  ;  savoir  : 

a.  En  plaçant  la  mesure  de  niveau  sur  la  contre-quiUe  ou  la  carlingue  ou,  à 
défaut,  dans  la  partie  la  plus  basse  du  fond,  là  oii  la  mesure  peut  atteindre  de 
niveau  les  deux  cAtès; 

b.  Contre  le  dessous  des  couloirs; 

e.  A  la  hauteur  intermédiaire  de  ces  deux  mesurages  ; 

5°  La  profondeur  aux  trois  distances  oît  l'on  prend  la  largeur,  et  ce,  depuis 
le  dessus  de  la  carlingue  on  de  la  contre-quille,  ou  depuis  )a  sole  jusqu'à  une 
corde  fixée  d'un  côté  à  Tautre  dans  les  encoignures  que  les  flancs  forment  avec 
les  couloirs. 

On  déduit  50  centimètres  de  la  profondeur  moyenne.  Cette  déduction  est 
portée  à  45  centimètres  s'il  existe  un  pont  fixe  intérieur  non  interrompu. 

CHAPITRE  VI. 
■é*k*de  de  !>■■«>>(•  <mi  MATlpea  de  la  einqnifeme  eayèce. 

Abt.  44.  La  cinquième  espèce  comprend  les  allèges  dits  de  weesp,  bateaux 
du  Rhin,  samoreux  et  autres  bâtiments  de  construction  semblable. 
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AnT.  49.  Pour  mesurer  les  bâtiments  de  1a  einqtitôme  espiea  il  faut 
prend»  t 

1*  La  longueur  en  ligne  droite  sur  le  pont,  entre  l'étraVe  et  l'ëtambot,  on, 
Il  défaut,  d'une  exlr^mitë  du  pont))  l'autre; 

â*  La  largeur  dans  la  cale,  à  sis  endroits  diffëreats ,  dont  deux  an  quart  de 
la  longueur  à  partir  de  la  proue,  deux  au  quart  de  la  longueur  A  partir  dé  la 
poupe,  et  deux  au  milieu  de  ces  deux  points ,  savoir  : 

o.  En  bas ,  sur  la  contre-qoille  on  la  carlingue  de  manière  que  la  mesure 
appuie  de  niveau  contre  les  vaigres  ; 

6.  Dans  l'endroit  le  plus  laige  du  navire  ; 

S'  La  prorondeur,  aux  trois  distances  où  l'on  prend  la  largeur,  et  ce  do 
dessus  de  la  carlingue  ou  de  la  contre-quille,ou  depuis  la  sole  jusqu'à  uae  corde 
fendue  en  travers  du  bAtlment,  d'un  cAt<!  à  l'autre,  au  bas  des  surbaux.  Si 
les  carrosses  empêchent  de  tendre  la  corde  de  niveau  à  cette  hauteur,  od  me- 
sare  jusqu'à  leur  partie  inférieure  et  l'on  ajoute  au  résultat  obtenu  la  saillie 
qu'ils  font  au-dessous  des  couloirs. 

CHAPITRE  Vil. 
■éthB^c  *t  J*«(«ise  *tm  hàumemtm  de  la  •lilèai*  «apte*. 

Art.  46,  La  sixième  espèce  comprend  les  bâtiments  mua  par  la  vapeur. 

Art.  47.  Pour  ces  bâtiments  on  se  borne  à  mesurer  les  cales  de  cha^ement, 
celle  de  l'avant  et  celle  de  l'arrière  étant  considérées  comme  n'en  forniaot 
qu'une.  On  prend  k  cet  effet  i 

1*  La  longueur  de  chaque  cale  à  la  partie  supérieure,  immédiatement  «h 
dessous  des  chambres  des  voyageurs;* 

2°  La  largeur  : 

a.  En  bas,  sur  la  contre-quille  ou  la  carlingue  de  manière  que  la  mesore 
appuie  de  niveau  contre  les  vaigres  ou  bien  i  la  surface  du  plancher  fixe.  Si 
le  plancher  est  mobile,  il  doit  être  enlevé  avant  le  meaurage  ; 

6.  Dans  l'endroit  le  plus  large  du  navire,  savoir  :  au  quart  de  la  longueur 
des  deux  cales  réunies,  i  partir  de  l'éCrave;  au  quart  de  cettelongoeurftpartir 
de  l'élambot,  et  au  milieu  de  cea  deux  pointa; 

5°  La  profondeur  aux  mêmes  distances  que  la  largeur ,  depuis  le  dessus  de 
la  contre-quille,  de  la  carlingue  ou  du  plancher  fixe,  dans  le  plan  longitudinal 
qui  divise  le  bitiment  en  deux  parties  égales  dans  le  sens  de  sa  longueur,  et 
ce  jusqu'à  la  partie  supérieure  de  la  cale  immédiatement  au-dessous  du  plan- 
cher des  chambres  des  voyageurs. 

Lorsque  le  MUmeRt  a  un  pont  fixe  intérieur  non  interrompu  et  que  ]'ealr«- 
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pont  est  destiné  au  transport  des  marchandises,  on  mesure  celui-ci  sëpanSmcnt 
en  longueur,  largeur  et  profondeur. 

On  mesure  de  mémo  léparément  lei  espaces  supérieurs  qui  dans  eertains 
bâtiments  s'élèvent  jusqu'au  niveau  du  pont  devant  et  derrière  la  machine  à 
vapeur. 

On  cube  séparément  les  barrots  servant  d'appui  au  plancher  des  chambres 
des  voyageurs  ou  au  pont,  et  qui  font  saillie  dans  la  cale,  et  l'on  en  déduit  le 
volume  de  la  capacité  du  bâtiment. 

Enfin,  on  laisse  en  dehors  du  mesurage  les  parties  de  la  cale  servant  de  ma- 
gasin pour  les  voiles,  cordages,  et  les  soutes  à  charbons,  graisses,  huile,  etc. 

Akt,  48,  Le  jaugeage  des  bâtiments  k  vapeur,  dans  les  cas  prévus  aui  n**  S 
et  5  de  l'art.  2,  se  fait  d'après  la  même  mclhode  que  celui  des  bâtiments  àvoiles 
de  la  deuxième  espèce. 

CHAPITRE  VIII. 
■■•paalttana  eannanea  aaz  Bis  eaptira  d«  bâtlmento. 

Art.  49.  Toutes  les  dimensions  de  longueur,  largeur  et  profondeur  sont 
respectivement  additionnées  les  unes  aux  autres ,  et  chacun  des  trois  totaux 
est  ensuite  divisé  par  le  nombre  de  mesurageg  ;  la  Inaction  que  laisse  la  divi- 
sion est  négligée  et  le  quotient  obtenu  est  considéré  comme  représentant  la 
longueur,  la  largeur  ou  la  profondeur  moyennes,  sans  qu'il  puisso  être  fait 
aucune  déduction,  sauf  ec  que  prescrit  à  cet  égard  l'art.  SO. 

Abt.  50,  Lorsque,  par  suite  de  ces  opérations,  on  est  parvenu  h  connaître 
la  longueur,  la  largeur  et  la  profondeur  moyennes,  on  multiplie  les  deux  pre- 
mières dimensions  l'une  par  l'autre  elleur  produit  parla  troisième;  les  3/3  de 
ce  dernier  résultat  pour  les  bâtiments  des  cinq  premières  espèces,  et  les  S/6 
pour  les  bâtiments  h  vapeur ,  représentent  des  tonneaux  d'un  mètre  cube. 
Après  avoir  forcé  ou  négligé  la  fraction,  comme  le  preserit  le  troisième  alinéa 
de  l'art.  33 ,  on  prend  les  3/3  du  résultat  pour  établir  le  tonnage  légal  du  na- 
vire en  tonneaux  entiers  d'un  mètre  cube  et  demi,  conformément  au  quatrième 
alinéa  du  même  article. 

Art.  si.  Les  vérificateuri  appliquent  des  clous  de  jaugeage  sur  les  points 
où  ils  ont  pris  les  dimensions  des  navires  nationaux ,  et  ils  gravent  sur  les 
faces  avant  et  arrière  du  maitrc-bau  ou ,  à  défaut ,  sur  les  plau-bords ,  le  nom- 
bre de  tonneaux  obtenus  par  le  mesurage.  L'apposition  de  ces  marques  est 
faite  au  moment  du  jaugeage. 

Art.  S2.  Enfin,  ils  doivent  indiquer  dans  le  certificat  de  jaugeage  le  numéro 
des  articles  du  présent  tilre  dont  ils  ont  fait  l'application,  et  y  transcrire ,  au 
verso,  tous  les  calculs  d'après  lesquels  la  cB|iacité  du  bâtimefit  a  élé  déter- 
minée. 

D4,t,:5CbyGOOQlC 
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Lonqne,  poni  la  première  Toit,  lei  chemim  de  fer  relièrent  la  Belgique  aux  pa^a  lo'ubl,  la 
(i(NiTen>enMDt  m  trooTa  daDS  la  nécaniU  de  modiGer  lea  règlea  ordiosirei  dai  importalimii, 
dea  eiporUtwDa,  dea  triDtporta,  etc.  ;  pour  atteiodra  te  but,  il  fit  uMge  de»  pmnoin  que  kù 
contéreat  pluùeur*  )|j*poaitiona  de  la  loi  générale  do  20  août  1S22,  notamiinDt  In 
art,  3S,  {  2,  39,  41  el  IGI,  et,  depuii  que  ce  deniiet  article  a  été  abrogé,  l'art.  lOdeli 
loi  da  6  avril  IB43  Hirla  répreuiou  de  la  fraude.  Eu  ce  qui  canceme  le  Inotit,  il  dut  recowir 
tu  légitlature  qui,  depuia,  a  décrété  eUe-m^meUrégimedutraDiit  applicable  aux  cbeaùa» 
de  fer.(VoirlecluptireUl  de  la  loiaurle  tran>itdu6  août  1849,  p.520.)PourlBtaQtre>  opëii- 
lioDi  de  douane,  le  régime  établi  par  lea  arrïléa  nprodait*  ci-apièi  demeure  imil  en  TiEurat' 
Ce  régime  a  d'ailleara  un  caractère  proviwirej  il  te  lie  intimement  1  la  loi  généttk 
du  26  aDÛt  1822  et  i  la  lai  du  6  aTril  1B43  tur  ta  réprcition  de  la  fraude,  mai*  il  ett  eidiuil 
pour  lea  chemini  da  (er  internationani  ;  il  modiGe  apécialemeot  lea  chapitrea  II,  TI,  VIll, 
Xm,  XVI  et  XIX  de  la  loi  générale.  Il  wt  i  remarquer,  en  outre,  qu'indépendamment  H 
tranait  direct  rép  par  la  loi  do  6  août  I84S,  lea  Irantporta  à  destination  d'entrepùti  reliéi 
au  chemin  de  fer,  et  lea  tranaporta  ultérieur*  en  Iranait  on  Tera  un  autre  taUtpbl,  «ont  téçt 
par  h  loi  da  i  mara  1846,  p.  030. 

I.^POI.B,  etc. 

Vu  la  loi  générale  du  36  août  J82â,  etc.,  [i); 

Voulant  déterminer  proTÎsoiremCDt  le  régime  de  douane  auquel  seront  mnh 
jettis  les  marchandises,  les  bagages  et  les  voyageurs  transporta  par  le  chemÎB 
de  fer  sur  la  section  fi-anco-belge  de  Courtrai  à  Lille,  et  sur  la  section  belge 
de  Conrlrai  k  Toumay  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics; 

nous  AVONS    ARRÊTÉ   ET    ABBÉTONS  : 
•mIUb  (rauaca-helge. 

MODE  n'iMPORTinON  ET  D'EXPCKTlTIOIf. 

Aut.  i".  Les  convois,  sans  distinction,  allant  en  France  ou  qni  en  viennent. 
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feront  halte  &  Mouscron;  ils  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'apris  qu'il 
aura  été  satisfait  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  Douane  (1).  Aucun 
voyageur  ne  sera  admis,  à  la  station  de  Mouscron,  dans  les  convois  entrant 
dans  le  royaume.  Il  est  également  interdit  d'y  chaîner,  dans  ces  convois,  des 
bagages  ou  marchandises  quelconques. 

Art,  3.  A  chaque  convoi ,  des  voitures  distinctes  seront  affectées  au  trans* 
port  des  marchandises  et  des  bagages,  à  destination,  ii  l'entrée, de  chacune  des 
stations  de  Houscron  et  de  Courtrai,  ou  au  delà;  h  la  sortie,  de  celles  situées 
snr  le  territoire  français,  entre  Mouscron  et  LiUe,  ou  au  delà  (1). 

Art.  5.  Les  waggons  servant  au  transport  des  marchandises  et  des  bagages 
seront  couverts  et  n'auront  d'autre  ouverture  que  celle  des  panneaux  décharge. 
Us  fermeront  hermétiquement  à  def.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de 
charge  seront  disposée  de  manière  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé. 

Chaquecadeoas  aura  deux  clefs  ;  l'une  restera  entre  les  mains  des  employés 
des  douanes,  l'autre  sera  remise  au  conducteur  en  chef  du  convoi. 

Art.  i.  La  direction  du  chemin  de  fer  pourra  cependant  employer  un  même 
waggon  pour  les  marchandises  et  les  bagages  ayant  plusieurs  destinations;  mais, 
dans  ce  cas,  il  devra  être  partagé  en  autant  de  compartiments  qu'il  y  aura  de 
destinations,  et  séparément  pour  les  marchandises  et  les  bagages,  pour  que 
les  uns  et  les  autres  restent  toujours  divisés  par  station  établie  dans  les  limites 
de  l'exploitation  de  Courtrai  &  Lille.  La  clôture  de  chacun  de  ces  comparti- 
ments sera  do  même  disposée  de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  wajtgons  à  compartiments  suivront  les  convois  jusqu'à  leur  dernière 
destination, 

Abt.  s.  Les  marchandises  d'encombrement  ^t  celles  qui,  par  leur  nature, 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  placées  dans  des  voitures  fermées,  comme  il 
est  stipulé!  l'art.  3,  devront  être  mises  sous  bâche  dûment  plombée. 

Art.  6.  Pendant  le  parcours  du  rayon  de  la  douane,  les  voyageurs  allant  en 
France  ou  qui  en  viennent,  ne  pourront  conserver  entre  leurs  mains  aucun 
colis,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque,  quelle  que  soit  leur  nature;  ils 
devront,  sans  distinction,  être  inscrits  au  bureau  des  bagages  et  soumis  à  la 
taxe  fixée  par  les  tarifs  en  vigueur. 

Aht.  7.  Il  sera  formé,  en  double  expédition ,  séparément  pour  chaque  sta- 
tion ,  des  feuilles  de  chargement ,  a.  pour  les  marchandises  ;  —  à.  pour  les 
bagages  des  voyageurs. 

En  ce  qui  concerne  les  marchendises,on  indiquera  leur  espèce  sur  ces  feuilles, 
ainsi  que  le  nombre  et  les  marques  des  tonneaux,  ballots ,  paquets,  caisses  ou 
autres  colis.  Elles  seront  signées  par  Te  conducteur  en  chef  du  convoi. 


(1)  HodiBé  par  la  «onTcnlioa  du  8  oclobrc  1848,  p.  687. 
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Aut.  8.  Tout  colis  on  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté  Biir  tes  feuilles  de 
chargement,  et  toutes  roarchandises  qui,  ne  iiguraat  pas  sur  cee  mémas 
reuiiles,  Eeront  trouvëes  parmi  les  bagages  ou  sur  la  peesonne  des  voyageur*, 
sans  que  la  d^claratioD  en  ait  ët^  faite  au  lieu  du  déchaînement,  sont  réputés 
iolroduils  en  fraude  et  seront  saisis  conformément  à  la  loi. 

Abt.  9.  Les  convois  allant  en  France  ou  qui  en  viennent  seront  toajears 
escortds  par  deux  employés  des  douanes.  A  cet  effet,  des  plaou  leur  seront 
réservées  de  chaque  cdlé  du  dernier  weggon,  dans  la  partie  lupérieure,  afin 
qu'ils  puissent,  d'un  seul  coup  d'oeil,  embrasser  le  conroi  dans  toute  son 
étendue.  Ces  employés  monteront  sur  les  convois  aux  stations  de  Houscroa  et 
de  Courtrai. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  lesconvois  venant  de  France,  jus- 
qu'à la  station  de  Houscron,  la  même  faculté  étant  accordée  aux  douaniers 
belges,  h  rexportalion,  jusqu'à  la  station  de  Tourcoing. 

Art.  10.  Les  employés  chargés  de  l'escorte  d'un  convoi  devront  toojoun 
s'assurer,  au  départ  et  i  l'arrivée,  que  les  wagons  de  marchandises  et  de  ba- 
gages sont  diîment  fermés.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  quitter  le 
convoi,  et  devront  en  outre  accompagner  les  marchandises  importées  jusque 
dans  le  magasin  de  la  douane  où  sera  effectuée  la  visite  ou  la  vérification  ea 
détail. 

DES   EXEHPTIODB  (1). 

Art.  11.  Les  convois  belges  et  français  pourront  spporler  réciproquemcBt 
sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  pays  la  quantité  de  coke  formant  l'ap- 
provisionnement ordinaire  des  tenders. 

Ils  pourront  renouveler  ces  approvisionnements  dans  les  magasins  des  sta- 
tions où  ils  s'arrêteront.  Le  coke  sera  délivré  par  le  chef  de  U  station  sur  un 
bon  signé  par  le  mncbiniste,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Art.  12.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée  pour  tous  les 
objets  indistinctement  destinés  aux  rcparatloDS  du  matériel  beige  resté  en 
France  et  réciproquement  du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la  production  d'un  ccrtiGcat  de  l'cmpbyc 
supérieur  du  chemin  de  fer  de  la  station  d'oiî  ils  auront  été  expédiés,  et  à 
la  charge  d'indiquer  leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés  des 
douanes. 

Art.  lo.  Les  locomotives,  vaggons  et  voitures  de  toute  sorte  affectés  an 
service  du  chemin  de  fer  fraoco<belge  porteront,  peints  à  l'baile,  les  lettres 


(I)  La  «ri.  11.  tt  cl  13  complètent  le  ch«p.  t|  dr  |«  kil  féninte  da  JEiadt  (BU,  p.  9t- 
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F.-B,,  et  en  desrons,  un  numéro  d'ordre  non  interrompu.  Elles  pourront 
franchir  librement  la  frontière,  mais  sous  la  garantie  d'un  BCfiuit-à-caotion 
descriptif  d«  objets,  destiné  h  assurer  éventuellement,  à  leur  ^ard,  sous  les 
peines  de  droilt  l'application  des  lois  générales.  Cet  aequitti-cautioD  sers 
renouTdé  tous  les  six  mois;  Il  ne  sera  délivré  que  sur  le  dépAt,  par  la 
direction  du  chemin  de  fer,  d'un  état  détaillé  et  dament  vérifié  par  les  em- 
ployés, des  locomotives  et  voitures  auxquelles  il  devra  se  rapporter. 

DB   L'iHFOnTàTlOn  DIS  HiRcoinDises  (!]. 

Art.  li.  Lors  de  l'arrivée  à  la  station  de  Mouscron  d'un  convoi  venant  de 
France,  le  conducteur  en  chef  devra  ëlre  porteur  des  feuilles  de  charge- 
Dient  mentionnées  it  l'art,  7,  pour  être  représentées  au  chef  du  service  de  la 
donsDe. 

Une  expédition  des  feuilles  comprenant  les  marchandises  et  les  bagages  li 
destination  de  Mouscron  et  de  Tournay  restera  au  premier  bureau  d'entrée, 
après  qu'elle  aura  été  vérifiée  par  les  préposés  k  la  visite. 

Art.  10.  Les  feuilles  de  chargement  relatives  aux  marchandises  et  bagages 
i  destination  de  Courtrai  ou  au  delà,  seront  visées  par  le  receveur  des  douanes 
à  Mouscron  ;  une  expédition  de  chacune  d'elles  sera  remise  au  conducteur  en 
chef  et  servira  h  couvrir  et  à  Justifier  le  transport  dans  le  rayon  jusqu'à  Cour- 
trai. L'autre  expédition  sera  confiée  aux  employés  de  l'escorte  pour  être 
remise  au  chef  du  service  de  la  douane  de  cette  station  avec  les  clefs  des  ca- 
denas apposés  sur  les  waggons. 

Après  vérification,  le  double  de  chaque  feuille  de  chargement  restera  dé- 
posé an  bureau  de  la  douane  h  Courtrai  (3). 

Art.  16.  Sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  les  waggons  renfermant  les  mar- 
chandises pour  Mouscron  et  Toumay  (3),  seront  retenus  à  la  station  de  Mous- 
cron. Aprîa  le  déchargement  de  ces  waggons,quiaura  lieu  immédiatement,  les 
marchandises  seront  déposées  dans  les  magasins  à  ce  destinés,  jusqu'h  ce  que 
les  formalités  et  conditions  en  douane  aient  été  remplies. 

Art,  17.  Les  marchandises  h  destination  de  Mouscron  ne  seront  enlevées 
des  magasins  de  la  douane  de  Mouscron  qu'après  déclaration  en  détail,  visite 
ou  vérification  et  acquittement  des  droits. 

Quant  i,  celles  importées  pour  Tournay,  elles  seront  dirigées  sur  cette  ville 
lorsque  la  déclaration  et  la  visite  en  auront  été  faites,  sous  plombs  et  par 
passavant-à-caution  (2). 
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A  leur  arrivëe  dans  la  sUtion  de  Toumay ,  les  marcliandises  seront  placées 
dans  tes  magasins  de  la  douane  d'où  elles  seront  ensuite  retirées  pour  être 
conduites  k  l'enlrepât  public  ou  mises  à  la  disposition  des  iatéreesés,  alors  que 
les  droits  de  coDSommation  dont  elles  seront  passibles,  auront  été  acquittés. 

Abt.  18.  Le  bureau  de  douane  &  la  station  de  Courtrai  étant  admis  comme 
premier  bureau  de  payement,  sauf  l'exception  établie  par  l'art.  16,  toutes  les 
marchandises  importées  de  France  et  dc&tiaéee  tant  pour  cette  ville  que  pour 
les  autres  localités  du  royaume,  y  seront  soumises  à  la  visite  et  à  la  vérifica- 
tion sur  le  pied  déterminé  par  la  loi  générale  du  26  août  i  83â  et  par  celle 
dn  18  juin  1856(1). 

DR   l'importation    DBS  BAGlfilS  DES  TOYAGEOHS. 

Art.  19.  Sont  désignés  comme  bureaux  de  visite  des  voyageurs  et  de  leurs   i 
bagages  :  ; 

1*  Le  bureau  de  Houscron  pour  les  voyageurs  à  destination  de  Houscron  et 
Toumay  ; 

3*  Le  bureau  de  Courtrai  pour  les  voyageurs  à  destination  de  cette  ville  et 
au  delà  (2). 

Art.  20.  A  l'arrivée  des  waggons  à  Houscron  et  b  Courtrai,  les  bagages 
seront  déchaînés  et  placés  dans  un  magasin  sous  la  surveillance  delà  douane. 
Ces  bagages  n'en  sortiront,  s'ils  renferment  des  objets  imposés,  qu'après  dé- 
claration détaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaires,  vérification  et 
payement  des  droits  (2). 

Art.  si.  11  est  défendu  aux  conducteurs  préposés  à  la  garde  et  à  la  sur- 
veillance des  convois,  de  laisser  descendre  aucun  voyageur  hors  des  lieux  de 
station. 

DE   L'iMPORTITIOH   d'OBJETS   SODMIS   1   UM    RËGIHE   PARTrCDUER. 

Art.  22.  Les  voitures  et  chevaux  des  voyageurs  venant  de  l'étranger  de- 
vront être  compris  sur  les  feuilles  de  chargement  dont  parle  l'art.  7;  les  for- 
maliléspour  leur  admission  en  franchise  de  droits,  dans  le  cas  prévu  par  le 
§  3  de  l'art.  K  de  la  loi  générale  du  26  août  1822,  seront  remplies  k  Houscron 
lorsque  les  voitures  et  chevaux  seront  destinés  pour  celte  localité,  et  ponr 
celle  de  Toumay  ;  et  à  Courtrai,  quand  ils  devront  être  expédiés  dans  cette 
direction  (2). 


((}  L'irt.  18  eal  tD(Hlia<  parrirrtlë  da  S  Juin  IStS.p.  680,ct  U  loi  do  I8jnlal836,  qui;  e* 
citée,  est  remplume  p*r  la  BODirelle  loi  da  traniit  da  6  aodl  IM9,  p.  S<7. 
(!)  NodiOé  par  II  anTcotioa  du  8  octobre  1848,  p.  687. 
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Abt.  2S.  Des  affiches  apposées  daos  les  bureaux  des  Btations  de  Mouscron 
et  de  Cotirtrai  indiqucroat  les  formalités  à  remplir  par  les  voyageurs,  pour 
rintroductloQ  de  cerlaiDs  objets,  et  notammeut  de  ceux  repris  dans  la  loi  du 
8  août  185Ef,  relative  aox  exemptioDS  en  matières  de  douane  et  de  garantie. 

DB   l'eXPORTITION   DES  HABCHIKIUSES  {{). 

Abt.  24.  Dans  les  lieux  de  station  situés  bors  du  rayon  où  il  existe  un 
bureau  de  douane,  les  marchandises  sujettes  k  des  droits  de  sortie  pourront 
être  chargées  sur  les  wa^^ons  en  présence  des  employés  et  sur  la  productioa 
de  l'acquit  de  payement,  mais  elles  seront  toujours  vérifiées  au  bureau  des 
douanes  k  Courtrai  avant  qu'elles  puissent  être  chargées  sur  les  waggons  des- 
tioés  à  l'exploitation  internationale. 

Les  marchandises  arrivant  à  Courtrai  sans  être  accompagnées  d'acquits  de 
payement  à  la  sortie,  j  seront  déclarées,  vérifiées  et  soumises  aux  droits  dont 
elles  seront  passibles. 

Art.  âS,  Relativement  aux  marchandises  d'accise  exportées  avec  décharge 
de  l'impôt,  les  documents  continueront  d'être  levés  au  bureau  où  elles  auront 
été  prises  en  charge  au  compte  du  déclarant. 

La  vérification  aura  lieu  k  Courtrai  pour  les  marchandises  de  l'espèce,  ve- 
nant de  rinlérieur,  etk  Mouscron  pour  celles  arrivant  de  Tour oay. 

Les  convois  qui  renfermeront  des  marchandises  d'accise  seront  toujours 
escortés  jusqu'à  la  station  française  de  Tourcoing. 

ÂRT.Sfi.Lesreceveurs  placés  dans  l'intérieur  du  royaumeindiqueront  sur  les 
acquits  de  payement  &  la  sortie  et  sur  les  permis  d'exportation  des  marchan- 
dises avec  déchaîne  des  droits,  le  délai  nécessaire  pour  conduir£  les  marcfaan* 
dises  du  lieu  de  l'enlèvement  à  celui  de  la  station  où  elles  devront  être 
chargées. 

Les  employésdes  douanes  attachés  &  cette  station  constateront  ensuite  sur 
les  documents  l'heure  du  départ  par  le  chemin  de  fer.  Cette  formalité  sera 
remplie  par  les  commis  des  accises  dans  les  stations  où  il  -ne  sérail  pas  reconnu 
utile  d'établir  un  poste  d'employés  des  douanes. 

Au  bureau  de  Mouscron  les  employés  apposeront  sur  les  documents  dont  il 
s'agit  le  certificat  de  décharge  voulu. 

DB  L'iXPORIATIOn  DES  BAGAGES. 

Art.  S7.Encas  desuspidon  de  ftaudeà  la  sortîeduroysume,  les  employés 
de  Courtrai  visiteront  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  de  l'intérieur  et  se 

(I)  La  art.ai  ii37mo<Uaent  le  cbap.  VIII  delà  loi  générale  daS«  Mdl  18S3„p.  il6. 
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rendant  en  France.  De  mima  les  employés  de  Mouscron  ntfteront  ks  lupp^ 
des  voyageurs  de  cette  sUUoD  et  de  ceux  venant  de  Tournsy ,  avilit  q«  lu 
uns  et  les  autres  prennentplace  daos  les  convois  destinés  à  l'exploîtatiMiilv- 
nationale.  I 

nn  TRiRstT  (1). 

An.  2B.  loutet  lea  ditpoiitiant  de  notre  airélé  du  20  tout  1842  (Bulletin  gfficidy'S) 
Mot  Tcnduei  ippUcable*  aux  macchandUn  eotiint  ou  tortupt  en  Insùt  pu  1*  iiami  '< 
HoutcroD. 

Ait.  29.  Le  traniit  dei  maccbaDdiiai  forltot  dea  BotrcpAU  libiea  «•!  eiBinpl  itàvt 
quand  la  ténportstion  aura  lien  pac  le  chemin  de  f«T  et  pat  lei  bureaux  de  Courlrai  Et  à 
HouacroD. 

Aat.  30.  Le*  marchandtuta  djdarëea  en  tranilt  par  entrepM  ordinaire  on  pu  titR(t 
libre,  qui  denont  être  eipartéea  parte»  bureaux  de  loutoron  et  de  Qourtnl,  tsnntiMiw 
k  Courtrai  quand  ellet  aiiiforont  pat  c*  burean,  at  à  ImuaroB  loraqu'ellaa  «atant  ëà 
véet  de  l'onlrepât  public  de  Ioutubt* 

Sont  eioeptéei  de  cette  léiîGcation  lei  matchaaditet  décjaréea  en  linnait  elaariaatd** 
trcpôta  publica  et  libiei,  ailuéadan*  lea  lieux  aeetiaunda  eo  notre  ariitrf  pidcit^dnlCi^ 
1842,  quaad  ellct  n'auront  nibî  auoune  manipulaliop  ni  nncim  cbangement  à'atkt^gi 
touteroia,  il  aéra  ptooédd  k  une  riaite  pour  Teconaaitre  t'ideptité  dea  matehandlMa  a^t^ 
de  coa  élabliaaemeDti  et  de  cellee  déclardea  en  tragiit  direct ,  braque  Ica  unea  et  loaM 
aeront  dirigéea  lera  I*  France. 

Aai.  31 .  Dana  lea  documenti  aerrant  au  tranait  par  le  diemin  de  far,  le*  lecemn  ■'i* 
diquBlont  le  délai  de  raliditd  que  Juaqu'i  la  première  atation  tA  lei  mirchandiiea 
élre  chargée*  ou  dépoaéet  dana  la»  eottepdta  pabliea,  aaoT  aux  eanptoféa  de  tm  Mi"' 
conatalet  mauite  aur  lea  dMuneiilB  le  ncinent  du  départ  par  le  ohtroin  de  fer. 

Ed  outte,  aucun  ii*a  aupaatage  ne  acra  impaad  dapi  1»  lieux  trareifà  parla  clNVW^'i 
pour  l'un  ou  l'autre  deanodea  de  tranait  établia  par  l'art,  ("de  laloi  du  IBJùa  18K[ll 
letin  officiel,  n"  32),  quand  le  Iraoïit  ou  1*  réexportatioD  aura  lieu  par  octte  loia. 

Lea  emplojéa  du  bureau  de  Mouicron  appoaerant  aur  lea  acquit*  de  transit  le  eeflifi'a'l 
décharge  voulu  pour  conatater  le  paaaage  k  l'étrapgeT. 

Ait.  32,  le*  coDioi*  renfermant  dea  DMrcbandiaea  en  tranait  aeront  caaorltt  in>?ti 
atation  fran<;aiae  de  Tonrcelng. 

Aai.  33.  A  l'époque  où  le  préaanl  an^td  *en  ml*  en  *ig«ur,  estnl  ia  20  aoAl  tUl' 
à  l'art.  2S,  ceaaeta  de  tecerair  ion  txâeutian  au  buiaati  4»  leniB.  9i*  ton  Im  SHnlarf 
entrant  m  tianait  pat  oa  bureau  iMtempt  aouniaM  tu  jr^gima  «iduain. 

Hceil«M  h«l(e  de  C««rlrai  à  tmmrm^r- 

DE    U    ClHCULATIOfl   DANS  LE    BATON   DE   LA   DODUB   (3). 

AfcT.  54.  Le  service  des  convois  entre  Courtrai  et  Tounwy  se»  i 


(I)  Lea  art.  38  b  53  aanl  abrogés  el  remplacé*  par  la  loi  du  tranait  do  6  aodt  IU9.  p-  MT. 
(1)  Leaart.Ht37BodlAanlladup.XVIdeUI*i^ér*Ia  dn  M  «chU  m,  p- UL 
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ment  dlrtinct  du  aenrico  des  eonTois  sur  la  scctioa  fraaco-bctge  de  Courtrai 
à  Lille. 

Toiu  les  eoDToU  feront  halle  fa  Houscron.  Aucun  voyageur  ne  sera  admis  à 
prendre  place  dont  tes  godtoîs  se  dirigeant  vers  Tournay  ou  vers  Courlrai, 
qu'après  qu'il  aura  satisfait  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  donane. 

Art.  Stf.  Les  marchandises  et  les  bagages  transportes  d'une  station  fa  une 
autre  dans  le  rajoo  de  la  douane  ne  seront  chargés  sur  les  waggons  qu'âpre 
vérilîcatioD  et  qu'en  pr^ence  des  employés.  Un  bulletin  qu'ils  y  apposeront 
indiquera  que  eette  formalité  a  été  remplie.  En  outre,  les  marchandises 
devront,  sous  les  peines  de  droit,  être  accompagnées  des  documents  voulus 
pour  justifier  le  transport. 

Art.  36.  Les  receveurs  mentionneront  dans  les  documents  le  délai  néces- 
saire pour  conduire  les  marchandises  du  lieu  de  l'enlivement  fa  celui  de  ia 
■tatlon  ofi  allés  devront  être  chaînées.  Les  préposés  des  douanes,  après  vériG< 
cation,  viseront  les  documents. 

Les  marchandises  et  les  documents  devront  ensuite  être  représentés  aux 
préposés  attachés  k  la  station  du  lieu  de  la  destination,  afin  que  ceux-ci  fixent 
le  délai  pour  le  transport  ultérieur,  s'il  doit  avoir  lieu  dans  le  rayon  réservé. 

Art.  S7.  Les  convois  de  Courtrai  fa  Tournay  et  réciproqueoieat  seront  tou- 
jours escortés  ptr  deux  préposés  des  douanes.  Ils  seront  placés  dans  les  wag- 
gons de  la  manière  indiquée  fa  l'art.  9. 

Me  !■  mu-v«llI«B««  teMit  le  r*T*>  '*  ^  daa*ne  (■  ). 

Art.  38.  Lee  chefs  et  préposés  des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tioni  et  munis  de  leur  commission,  pourront  traverser  librement  lo  railway, 
lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  fwmellcment  interdit  par  l'allenlc  ou 
l'arrivée  d'un  convoi. 

Ils  seront  également  admis  &  exercer  leur  surveillance,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  sur  le  rsitway  et  dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane. 

Ait.  39.  Les  employés  des  douanes,  revêtus  de  leur  uniforme,  auront  un 
libre  accès  dans  tous  les  bAlimaals  ot  dépendances  quelconques  des  établisse- 
ments des  cheaÛDs  de  fer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  let  lieux  servant  fa 
l'habitation  personnelle,  les  recherchei  ne  pourront  y  être  effectuées  que  sur 
le  pied  établi  par  la  loi  générale  du  36  août  1S32  (Journal  officiel,  n"  36). 

BlapMl*l«M  ftmtw9ltm. 

Art.  40.  L'escorte  des  marchandises  et  des  bagages  aura  lieu  sans  frais 


m  le  (top.  XIX  d«  I*  loi  E^ntnle  du  S6  aodl  I8Ï1,  p.  U8. 
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pour  le  commerce  et  les  royageurs.  Ils  seront  supportés  par  le  tr&or  public 
dabs  les  cas  â  dëtermioer  par  notre  Ministre  des  Finances. 

Art.  ii.  Si  les  préposes  commis  à  l'escorte  des  convois  sur  toute  retendue 
du  chemin  de  fer  place  dans  te  rayon  de  la  douane  s'aperçoivent  en  route  de 
quelque  manœuvre  Trauduleuse  flagrante,  ils  auront  le  droit  de  faire  arrêter 
le  convoi  sur-Ie^hamp,  au  moyen  d'un  mode  de  communication  avec  les  con- 
ducteurs qui  seront  tenus  d'obtempérer  à  leur  première  sommation,  sous 
peine  d'dlre  poursuivis,  conformément  k  la  loi,  comme  coupables  d'oppositîoa 
aux  fonctions  des  employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  employés  et  les  conducteurs  des  cod- 
Tois  sera  déterminé  par  les  soins  de  dos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux 
publics. 

Art.  43.  En  ces  de  fraude  constatée  pendant  te  trajet  et  résultant  de  la  né- 
gligence ou  de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  il  sera  verbalisé 
au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de  fer  qui  deviendra  passible  des 
condamnalioss  pécuniaires  encourues,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  délit. 

Pour  assurer  l'effet  de  ce  recours,  la  direction  du  chemin  de  fer  pourra  faire 
fournir  un  cautionnement  par  les  conducteurs  en  chef,  et  faire  consigner  une 
certaine  somme  par  les  machinistes,  d'après  les  bases  à  6xer  par  notre  Minis- 
tre des  Travaux  publics  (1). 

Aat.  45.  Aucune  station  intermédiaire,  autre  que  celle  de  Mouscron,  ne 
sera  établie  dans  le  rayon  de  la  douane  que  d'un  commun  accord  entre  les 
Départements  des  Travaux  publics  et  des  Finances. 

AiiT.  44.  Les  stations  principales  et  les  stations  intermédiaires  dans  le  rayon 
de  la  douane  seront  parfaitement  closes.  Elles  devront  être  pourvues  des  bâti- 
ments, locaux  et  magasins  nécessaires  auservice  de  la  douane  pour  assurer  les 
intérêts  du  trésor. 

L'admission  dans  ces  stations  des  personnes  étrangères  h  la  direction  du 
chemin  de  fer  et  au  service  de  la  douane,  sera  interdite  au  moment  de  l'arrivée 
et  du  départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  paiement  circuler  sur  toute 
rétendue  de  la  section  franco-belge  sans  une  autorisation  spéciale. 

Art.  45.  A  chaque  station,  toujours  dans  le  territoire  réservé,  les  conTois 
resteront  sous  ta  police  et  la  surveillance  du  service  de  la  douane.  Les  voya- 
geurs, les  bagages  et  les  marchandises  ne  pourront  sortir  qu'après  que  les 
visites  et  vérifications  auront  eu  lieu. 

Art.  46,  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra  être  pratiqué  i  «a- 
cunedes  voitures  employées  sur  le  chemin  de  fer. 


(1)  L-irl.  t3u>adiflcl>ari.S3<d«ltloigài«Hleda36aoail8»,p.UI. 
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Les  geDs  de  l'art,  charges  de  l'esameii  des  locomotives,  waggons  ou  autres 
voitures  quelconques  destines  à  l'exploitation  iatemationale,  seront  assistés  en 
France  d'un  employé  des  douanes  belges,  et  en  Belgique  d'un  employé  des 
douanes  françaises,  qui  signera  avec  eux  le  procés-verbal  de  réceptiou. 

Art.  47.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  se  chargera  des  déclarations 
en  douane,  elle  sera  civilement  respoasable  des  contraventions  résultant  des 
déclarations  fmstratoîres  ou  inexactes  remises  par  ses  agents,  ainsi  que  des 
faite  de  fraude  ou  d'opposition  dont  ils  se  rendraient  personnellement  coupa- 
bles. Ces  fraudes  et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  conformé- 
ment li  la  législation  en  vigueur  (!]. 

Akt.  48.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  47,  ladvection  du  chemin  de  fer  sera 
considérée  comme  agent  admis  près  de  l'Administration  des  douanes.  Elle 
jouira,  en  cette  qualité,  du  privilège  sur  les  biens  meubles  de  ses  débiteurs 
accordé  par  l'art.  1 1 9  de  la  loi  générale  du  S6  aoiît  i  832. 

Art.  49.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière  en  hiver  après  huit 
heures,  et  en  été  après  neuf  heures  et  demie  du  soir,  k  moins  que  le  retard  ne 
soit  leréuiltat  d'un  événement  de  force  majeure  (S). 

Art.  50.  La  vérification  des  marchandises  ne  s'effectuera  que  pendant  les 
heures  légales  fixées  pour  l'ouverture  des  bureaux  de  douane  par  l'arL  316 
de  la  loi  générale  du  26  août  1822. 

Art.  51.  Lee  chefs,  de  même  que  les  préposés  des  douanes  revêtus  de  leur 
tmiforme,  seront  admis  gratuitement  dans  les  convois  sur  la  production  des 
cartes  ou  ordre  d'escorte  qui  leur  auront  été  respectivement  délivrés. 

Art.  S2.  Toutes  les  dispositions  actuellement  existantes  concernant  Tim- 
portation,  l'exportation,  le  transit  direct  ou  par  entrepôt,  et  la  circulation, 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  continueront  d'être 
observées. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  Publics  sont  chargés,  etc. 


Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822,  etc. 

Voulant  déterminer  provisoirement  le  régime  de  douane  auquel  seront  assu- 
jettis les  bagages  et  les  voyageurs  transportés  par  le  chemin  de  fer  sur  la  section 


(I)  L'iTt  i7  modifie  l'irl.  131  de  la  loi  générale  iluïS  301)118»,   p.  4611. 
ii)  Hoilifij  pariicoDiïiiliaailufloclobrelSlS,  p.  687. 
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franco-belf^  de  Hons  à  Valencicones,  aiiist  que  les  marchandises  circulant  par 
celte  voie,  dans  le  rayon  de  la  douane; 
Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  PuUies  , 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

■Mie  «'lBip«rte«l«*  et  d'eir«r«Mll«B[1). 

Art.  i-.hes  convois,  sans  distinction,  allant  en  France,  ou  qui  en  Tienneot, 
feront  halle  à  Quiévraio  ;  its  ne  pourront  continuer  leur  route  qu'après  qu'il 
aura  été  satisrait  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la  douane. 

Art.  3.  A  chaque  convoi,  des  voitures  distinctes  seront  aSëct^  au  trans- 
port des  bogBge3àdestïaalion,&  l'entrée,  de  la  station  de  Quiévrain  ou  au  dcii; 
k  la  sortie,  de  chacune  des  stations  situiies  sur  le  territoire  français  entre  Quié- 
vrain  et  Valencienncs  ou  au  delà. 

Art.  3.  Les  waggons  serrant  au  transport  des  bagages  seront  couverts  et 
n'auront  d'autre  ouverture  que  celle  des  panneaux  de  chaîne.  Ils  fermeront 
hermétiquement  à  clef.  Les  mains  et  tenons  de  ces  panneaux  de  charge  serool 
disposes  de  manière  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé. 

Art.  4.  A  la  sortie  du  royaume,  la  direction  du  chemin  de  fer  pourra  cepen- 
dant employer  un  même  waggon  pour  renfermer  les  hagages  ayant  plusieurs 
destinations  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  devra  élre  partagé  en  autant  de  comparti- 
ments qu'il  y  aura  de  destinations,  afin  que  les  hagnges  restent  toujours  divisés 
par  station.  La  clAlure  de  chacun  de  ces  compartiments  sera,  de  même,  dis- 
posée de  manière  à  recevoir  un  cadenas. 

Les  waggons  à  compartiments  suivront  les  convois  jusqu'i  leur  dernière 
destination. 

Art.  s.  Lea  voya};curs  allant  en  France,  ou  qui  en  viennent,  ne  pourront 
conserver  entre  leurs  mains  aucun  colis,  boite,  rouleau  ou  paquet  quelconque; 
quelle  que  soit  leur  nature,  ils  devront,  sans  distinction,  être  inscrits  au  bureau 
des  bagages  et  soumis  k  la  taxe  fixée  par  les  tarifs  en  rigueur. 

Art.  g.  Il  sera  formé,  en  double  expédition,  séparément  pour  chaque  sta- 
tion, une  feuille  de  chargement  comprenant  tous  les  bagages  des  voyageurs. 

Les  feuilles  seront  signées  par  le  conducteur  en  chef  du  convoi. 

Art.  7.  Tout  colb  ou  paquet  qui  n'aura  pas  été  porté  sur  les  feuilles  de 
chargement ,  et  toutes  marchandises  qui ,  ne  figurant  pas  sur  ces  niêne^ 
feuilles,  seront  trouvées  parmi  les  bagages  ou  sur  la  personne  des  voyageurs, 
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sans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  au  lieu  du  dëchargenieut,  sont  réputés 
introduits  en  fraude  et  seront  saisis  conformëment  &  la  loi. 

AnT.  8.  Provisoirement  les  convois  entrant  dans  le  royaume  seront 
escortés  jusqu'à  la  station  de  Boussu  par  deux  préposés  des  douanes.  A  eet 
effet,  des  places  leur  seront  réservées  de  chaque  côté  du  dernier  waggon,  dans 
la  partie  supérieure,  afin  qu'ils  puissent,  d'un  seul  eoup  d'œil,  embrasser  le 
convoi  dans  toute  son  étendue.  Ces  employés  monteront  sur  les  convois  à  la 
station  de  Quiévrain. 

Les  douaniers  français  pourront  escorter  les  convois  venant  de  France,  jus- 
qu'à la  station  de  Quiévrain;  le  même  faculté  étant  aceordée  aux  douaniers 
belges,  à  l'exportation,  jusqu'à  ta  station  de  Blanc-Misseron  (I). 


Art.  9.  Les  convois  belges  et  français  pourront  apporter  réciproquement 
sur  le  territoire  de  l'un  et  de  l'autre  pays  In  quantité  de  coke  formant  l'ap- 
provisionnement ordinaire  des  tcndcrs. 

Ils  pourront  renouveler  ces  approvisionnements  dans  les  magasins  des  sta- 
tions où  ils  s'arrêteront.  Le  coke  sera  délivré  par  le  chef  de  la  station  sur  un 
bon  signé  par  le  machiniste,  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Art.  10.  L'exemption  des  droits  sera  de  même  accordée  pour  tous  les 
objets  indistinctement  destinés  aux  réparations  du  matériel  belge  resté  en 
France,  et  réciproquement  du  matériel  français  resté  en  Belgique. 

Ces  objets  seront  admis  sur  la  production  d'un  eertifieat  de  l'employé  supé- 
rieur du  chemin  de  fer  de  la  station  d'oiî  ils  auront  été  expédiés,  et  Jl  la  charge 
d'indiquer  leur  emploi  qui  sera  surveillé  par  les  préposés  des  douanes. 

Art.  11 .  Les  locomotives,  vsggons  et  Toilnres  de  toute  sorte,  affectés  au 
service  du  chemin  de  fer  franco-belge,  porteront,  peints  &  l'huile,  les  lettres 
F.-B.,  et  en-dessous,  un  numéro  d'ordre  non  interrorapu.  Elles  pourront  fran- 
chir librement  la  frontière,  mais  sous  la  garantie  d'un  a equil-à -caution 
descriptif  des  objets,  destinée  assurer  éventuellement,  à  leur  égard,  sous  les 
peioes  de  droit,  l'application  des  lois  générales.  Cet  acquit-ft-caution  sera 
renouvelé  tous  tes  six  mois  ;  il  ne  sera  délivré  que  sur  le  dépôt  par  la  direetioa 
du  ehemin  de  fer,  d'un  état  détaillé  et  dfbnent  vérifié  pnr  les  employés,  des 
locomotives  et  voitures  auxquelles  il  devra  se  rapporter. 

AiiT.  12  (1).  Lors  de  l'arrivée  &  la  sution  de  Quiévrain,  d'un  convoi  venant 
de  France,  le  conducteur  en  chef  devra  être  porteur  des  feuilles  de  chargement 
mentionnées  i  l'art.  6  pour  être  représentées  au  chef  du  service  de  la  douane. 


(0  HodiOé  pir  In  convenlioo  du  S  wHobre  (819,  p.  687. 
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Une  expdilition  de  chaque  feuille  restera  au  bureau  de  la  douane  i  Quië- 
vrain,  api^s  qu'elle  aura  ^té  vérifiée  par  les  préposes  à  la  visite. 

Art.  15  (1).  Le  bureau  de  Quiévrain  est  désigné  comme  bureau  de  visite 
pour  tous  les  voyageurs  et  leurs  bagages  k  destination  tant  de  cette  commune 
que  des  autres  localittïs  du  royaume. 

Art.  14  [1).  A  l'arrivée  des  waggons  A  Quiévraia ,  les  bagages  seront  dé- 
chargés et  placés  dans  un  magasin  sous  la  surveillance  de  la  douane.  Ces 
bagages  n'en  sortiront,  s'ils  renferment  des  objets  imposés ,  qu'après  déclara- 
tion détaillée,  faite  individuellement  par  les  propriétaires,  visite  des  employés 
et  payement  des  droits. 

Art.  1S.  Il  est  défendu  aux  conducteurs  préposés  &  le  garde  et  &  la  surveil- 
lance des  convois,  de  laisser  descendre  aucun  voyageur  hors  des  lieux  destalion. 

De  l'lMpw«MU«H  d'*h|eW  MMoaU  *  «■  régime  p«rU«BUer. 

Art.  16.  Les  voitures  et  chevaux  des  voyageurs  venant  de  l'étraDger 
devn>nl  élre  compris  sur  les  feuilles  do  chargement  dont  parle  l'art.  6.  Les 
formalités  pour  leur  admission  en  franchise  des  droits ,  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  3  de  l'art.  5  de  la  loi  générale  du  26  août  1822  (Journal  officiel,  n*  38}, 
seront  remplies  k  Quiévrain. 

D*  l'exp*rt*tl*M  ie*  hac«cea. 

Art.  17.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  h  la  sortie  du  royaume,  les  em- 
ployés de  Quiévrain  visiteront  les  bagages  des  voyageurs  arrivant  de  Tinté- 
rieur  et  se  rendant  en  France. 

De  I*  elreHUMan  *mmm  le  r«7Mi  <•  1*  <•■•■« 

Art.  18.  Dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane,  aucun  voya- 
geur ne  sera  admis  h  prendre  place  dans  les  convois  se  dirigeant  vers  Tinté- 
rieur  ou  vers  Quiévrain,  qu'après  avoir  satisfait  aux  lois  et  règlements  sur  b 
police  de  la  douane. 

Art.  19.  Les  marchandises  et  les  bagages  transportés  d'une  station  k  une 
autre  dans  le  rayon  de  la  douane,  ne  seront  chargés  sur  les  waggons  qu'après 
vérification  et  qu'en  présence  des  employés.  Un  bulletin  qu'ils  y  apposeront, 
indiquera  que  cette  formalité  a  été  remplie.  En  outre  les  marchandises 
devront ,  sous  les  peines  de  droit ,  être  accompagnées  des  documents  voulus 
pour  justifier  le  transport. 


(I)  Nodifir  par  la  raniiiilion  du  S  octobre  I8U,  |<    G«i. 

D4,t,:5CbyGOOQlC 


CHEMINS   DE    tEH.    —    1842.  677 

Art.  20.  Les  receveurs  mcationneroiitdanslesdocuincnu  le  délai  nécessaire 
pour  conduire  les  marchandises  du  lieu  de  l'enlèvement  ft  celui  de  la  stnlion  où 
elles  devront  élre  chargées.  Les  préposés  des  douanes,  après  vérification,  vise- 
ront les  documents.  Les  marchandises  et  les  documents  devront  ensuite  être 
représentés  aux  préposés  attachés  &  la  station  du  lieu  de  lu  destination,  afin 
que  ceux-ci  y  apposent  Iccertificàt  de  déebarge  voulu,  ou  fixent  le  délai  pour  le 
transport  ultérieur  s'il  doit  avoir  lieu  dans  le  rayon  de  la  douane. 

■a  I*  aNrvellIsBce  4aa»  le  mjmé  d«  la  «•■«>«. 

Art.  21 .  Les  che^  et  préposés  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  munis  de  leurs  commissions,  pourront  traverser  librement  le  railway, 
lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formellement  interdit  par  l'attente  ou 
Tnirivée  d'un  convoi. 

Ils  seront  également  admis  h  exercer  leur  surveillance,  tant  de  nuit  que  de 
jour,  sur  le  railway  et  dans  les  stations  situées  dans  le  rayon  de  la  douane. 

Art.  22.  Les  employés  des  douanes,  revêtus  de  leur  uniforme,  auront  un 
libre  accès  dans  tous  les  bi^ments  et  dépendances  quelconques  des  établisse- 
iitents  des  chemins  de  fer.  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à 
riiabitatîoD  personnelle,  les  recherches  ne  pourront  y  être  effectuées  que  sur 
le  pied  déterminé  par  la  loi  générale  du  26  août  1822. 

Blap*«UI*wi  (éBéralca. 

Art.  25.Si  les  préposés  commis  à  l'escorte  des  convois  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer  placé  dans  le  rayon  delà  douane,  s'aperçoivent  en  route  de  quelque 
manœuvre  frauduleuse  fiagrante,  ils  auront  le  droit  de  faire  arrêter  le  convoi 
sur-le-champ,  au  moyen  d'un  mode  de  communication  avec  les  conducteurs 
qui  seront  tenus  d'obtempérer  à  leur  première  sommation,  sous  peine  d'être 
poursuivis  conformément  à  la  loi,  comme  coupables  d'opposition  à  l'exercice 
des  fonctions  des  employés  des  douanes. 

Le  mode  de  communication  entre  ces  employés  et  les  conducteurs  des  con- 
vois, sera  déterminé  par  les  soins  de  dos  Ministres  des  Finances  et  des  Tra- 
vaux publics. 

Art.  24.  En  cas  de  fraude  constatée  pendant  le  trajet  et  résultant  de  la 
négligence  ou  de  la  connivence  des  employés  du  chemin  de  fer,  il  sera  verba- 
lisé au  préjudice  de  la  direction  du  chemin  de  fer,  qui  deviendra  passible  des 
condamnations  pécuniaires  encourues,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit. 

Pour  assurer  l'effet  de  ce  recours,  la  direction  du  chemin  de  fer  pourra 
faire  fournir  un  cautionnement  par  les  conducteurs  en  chef,  et  faire  consigner 
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une  certaine  somme  par  les  machinistes  sur  le  pied  à  délennioer  par  wAtt 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  âS.  Aucune  station  intermédiaire,  autre  que  celles  de Qui^vrain  tiit 
Tliulin,  ne  sera  établie  dans  le  rayon  de  la  douane  que  d'un  commuii  accord  entR 
les  Départements  des  Travaux  publics  et  des  Finances. 

Art.  26.  Les  stations  dans  le  rayon  de  la  douane  seront  parrailcoieot  clous- 
Biles  devront  élre  pourvues  des  bâtiments,  locaux  et  magasins  nécessairesiu 
service  de  la  douane,  pour  assurer  les  intérêts  du  trésor. 

L'admission,  dans  ces  stations,  des  personnes  étrangères  à  la  direclion  du 
chemin  de  fer  et  au  service  de  la  douane  sera  interdite  au  moment  de  l'arrivre 
et  du  départ  des  convois.  Elles  ne  pourront  également  circuler  sur  toute 
l'étendue  de  la  section  franco-belge,  sans  une  autorisation  spéciale. 

Aht.  27.  A  chaque  station,  toujours  dans  le  territoire  réservé,  les  convoi; 
resteront  sous  la  police  et  la  surveillance  du  service  de  la  douane.  Les  voya- 
geurs et  leurs  bagages  ne  pourront  sortir  qu'après  que  les  visites  et  vérifica- 
tions auront  eu  lieu. 

Art.  28.  Aucune  cache,  aucun  double  fond  ne  pourra  être  pratiqué  h 
aucune  des  voitures  employées  sur  le  chemin  de  fer. 

Les  gens  de  l'art  chargés  de  l'examen  des  locomotives,  waggons  ou  autres 
voitures  quelconques,  destinées  à  rcxploîtalion  internationale,  seront  assistés 
en  France  d'un  employé  des  douanes  belges,  et  en  Belgique  d'un  cmplofé 
des  douanes  françHises,  qui  signera  avec  eux  te  procès-virbal  de  réception. 

Art.  29.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  en  hiver,  après 
huit  heures,  et  en  été,  après  neuf  heures  et  demie  du  soir,  à  moins  que  le 
relard  ne  soit  le  résultat  d'un  événement  de  force  majeure. 

Art.  30.  Les  chefs,  de  même  que  les  préposés  des  douanes,  revêtus  de  leur 
uniforme,  seront  admis  gratuitement  dans  les  convois  sur  la  production  des 
cartes  et  des  ordres  d'escorte  qui  leur  auront  été  l'espectiremeol  délivrés. 

Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  sont  diargés,  etc. 


Vu  la  loi  générale  du  26  août  1823,  etc.; 
Revo  nos  arrêta  : 
Dh  11  novembre  1842,  etc.; 

Attendu  que,  par  suite  de  ces  mesures,  il  est  devenu  nécessaire  de  compléter 
le  régime  de  douane  établi  par  notre  arrêté  précité  du  11  novembre  1813; 
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Sur  la  proposilion  de  nos  Ministres  des  Fiotnces  et  des  Travaux  Publics  ; 
NOUS  AVONS  ARBËTÉ  ET  ARRetONS  : 

Le  régime  de  douane  établi  par  notre  arrêté  du  29  octobre  1842,  en  ce 
qui  concerne  le  transport  des  morcbandises  sur  la  section  franco-belge  du  che- 
min de  ferdc  Courtraiii  Lille,  est  provisoirement  rendu  applicable  au  transport 
tics  marchandises  sur  la  section  franco-belge  du  raiiway  de  Qaiévrain  k  Va- 
lenciennes. 

Conformément  à  notre  arrêté  du  5  avril  dernier,  la  visite  des  bagages,  hi 
déclaration,  le  déchargement  et  la  vérification  des  marchandises  import<éeg 
par  ce  chemin  de  fer  s'opéreront  au  bureau  de  douane  établi  dans  la  stationde 
Quiévrain  (1). 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 


»,etc. 

Vu  la  loi  générale  du  26  aoAt  1823,  etc.  ; 

Voulant  déterminer  les  formalités  à  observer  en  douane  peur  le  transport 
des  marchandises,  des  bagages  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
vJers  k  la  frontière  de  Prusse  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  Publics; 

nOOS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1«.  Le  régime  dedouaaeétabli  par  notrearrété  du  39  octobre  1842(3), 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises,  des  bagages  et  des  voya- 
geurs, sur  la  section  franco-belge  du  chemin  de  fer  de  Courtrai  à  Lille,  est 
rendu  provisoirement  applicable  au  même  transport  sur  le  raiiway  de  Ver- 
vicrs  à  la  frontière  de  Prusse. 

Toutefois,  par  dérogation  au  2'  alinéa  de  l'art.  1"  dudit  arrêté,  il  sera  per- 
mis d'admettre  des  marchandises,  des  voyageurs  et  des  bagages,  à  la  station 
de  Dolhain,  sur  les  convois  entrant  en  Belgique;  mais,  dans  ce  cas,  les  mar- 
chandises et  les  bagages  devront  être  placés  dans  des  voitures  distinctes  ou  dans 
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des  voitures  h  compartimente.  Les  marchandises  seront  accompagnées  k 
documents  requis  pour  la  circulation. 

Abt.  s.  a  partir  de  la  mise  k  exécution  du  présent  arrêté,  les  disposilini 
de  l'nrt.  1"  de  notre  arrêté  du  30  août  1842,  coocemaat  l'exemption  de  visic 
des  colis  expédiés  en  transit,  cesseront  d'être  applicables  au  bureau  d'Heioi- 
Cbapelle,  pour  sortir  leur  effet  aux  bureaux  de  Dolhain  et  de  Verriers. 

Au.  3.  G*l  rapporté  notre  tttiM  du  9  mai  1843  reUtirio  libra  transit  des  maicboAM 
rtoxpoitëa*  pai  la  chemin  ds  fer  et  la  buraau  d'Haari -Chapelle,  i  la  «oTtie  dea  «Btnefi)! 
librat  (1). 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 


L^vai.»,  etc. 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1844  ,  qui  proroge  au  31  décembre  1849  te 
termede  celle  du  18  juin  184S,  laquelle  autorise  le  Gouvernement  A  modifier, 
dans  rinlërél  du  commerce  et  de  l'iadiistrie,  le  régime  d'importatioD  eo  tnosi' 
et  sur  entrepôt  ; 

Vu  la  loi  générale  du  26  août  1822,  etc.  ; 

Voulant  favoriser  le  développement  du  transit  par  le  chemin  de  fer  de  l'État. 
et  procurer  de  nouvelles  facilitës  au  commerce  pour  la  réceptioD  des  nturduo- 
dises  arrivant  par  celte  voie  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publkt; 

NODS  ATOnS  ARRÊTÉ  ET  ABIlfiTONS  : 

A&T.  1*'.  Par  extension  Ji  nos  arrêtés  prémeDlionnés,  sont  exemptées  de  1> 
déclaration  et  de  la  vérification  au  premier  bureau  d'entrée,  les  marchandise 
importées  directement  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  et  par  les  bureaux  ^ 
Quiévrain,  Mouscron  et  Welkenracdt  : 

a.  En  tranait  direct  pour  lortir  par  l'un  da  eu  hureuuK  ou  par  ceui  4'Oatende  «t  d'ABi" 
par  Ulto  (2)  ; 

b.  En  deatinatioa  d'un  entrepôt  libre  ou  publia  rdiri  an  chemin  de  fer  par  un  eBbm- 
dicnent  (3). 


(Il  L'arl,  3eil  rapporté  par  mile  de  In  mise  en  ligueur  <le  ■•  nouvelle  toi  xarlelnoait  daCM<l 
ISU,  p.  SI7. 

(3)  LeadiverKidispoiilîona  de  egi  arrllé,  reprodailea en  petit  laila,  ont  élé  rcB|Hae<e*  pirli 
loi  do  6  aodt  1S40.  p.  S17,  H  par  la  loi  dn  i  mars  1816,  p.  536. 

(3)  Bemplact  par  l'arl.  37  de  la  loi  du  4  mars  ISiG  tur  lu  eotrepAu,  p.  S98. 
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Toutefors,  l'Ad m inisi ration  conserve  son  droit  de  vérification  en  cas  de 
suspicion  de  fraude. 

Abt.  3.  En  attendant  le  raccordement  au  chemin  de  fer,  des  entrepAts 
libres  ou  publics  qui  peuvent  être  reliés  à  cette  voie,  des  magasins  seront 
cUblis  dans  les  stations  des  villes  où  ces  entrepAts  sont  ouverts,  ï  l'effet  de 
servir  au  dépAt  et  i  la  vérificatioD  des  marchandises. 

Ces  magasins,  dont  l'Adminiatralion  des  douanes  aura  la  garde  exclusive, 
seront  considérés  comme  succursales  d'entrepôts. 

Akt.  3.  L'application  des  dispositions  qui  précèdent  est  subordonnée  aux 
conditions  fixées  par  les  articles  suivants. 

An.  4.  §  1".  Lors  de  l'arrivée  au  premier  bureau  d'entrée  (Quiérrain, 
Houscron  ou  Welkcnraedl]  d'un  convoi  venant  de  l'étranger,  le  chef  de  con- 
voi remettra  au  receveur  des  douanes,  avec  les  feuilIcH  de  route  prescrites  par 

l'art.  7  de  notre  arrêté  du  39  octobre  1842,  un  double  des  lettres  de  voiture. 
t  direot  reronl  l'obJBt  <ta  feuillM  d«  route  dlitinotei 
'  tmtrepAt. 

Ces  feuilles  seront  également  distinctes  pour  chaque  destination.  Elles  indi- 
queront le  nombre  et  les  numéros  des  waggons  renfermant  les  marchandises. 
J  2.  Bq  ce  qui  Muoan»  le>  impotUtioni  ta  Iraoïit  direct,  lu  latttM  da  noiture  et  le> 

«DiDd  de  roule  maationtieTont,  outre  le  oombre,  le*  mirquea  «t  let  numëm  dei  oolii,  ta 

■leur,  le  poidi  brut  ou  U  meuire  et  l'eipioe  de*  marabaodi***. 
Akt.  s.  §  i".  Après  avoir  eiaminé  les  feuilles  de  route  et  les  lettres  de 

oiture,  le  receveur  délivrera  : 
a.  Va  passavant-ii- caution  pour  les  marchandises  dirigées  sur  un  des  lieux 

entrepôt,  auxquels  le  régime  établi  pnr  le  présent  arrêté  sera  rendu  appli- 

iblu(l); 

i.   Va  aoquit  de  Innait  pour  le*  marohandiiei  eipëdiëe*  en  tniuit  direct. 

Cet  documeot*  teronl  déltcrét  tant  qu'il  toit  nigé  ciution  pour  le  montant  du  droili 

mportatioD- 

5  â.  Les  feuilles  de  route  et  les  doubles  des  lettres  de  voilure  remis  par  le 

^f  de  convoi  au  receveur  des  douanes,  conformément  au  §  l^derarl.  4, 

ont  annexes,  au  moyen  du  cachet  de  l'Administration  des  douanes,  au  do- 

nent  i|u'il8  concernent. 

Le  double  des  feuilles  de  route,  visé  par  le  receveur,  sera  remis  au  chef  de 

voi. 

',  5.  Le  receveur  des  douanes  renfermera  les  documents  et  leurs  annexes 

a  un  paquet  cacheté  qu'il  remettra  aux  employés  de  l'escorle. 

BT.   6.    $   i"'  Les  colis  devront  être  revêtus  de  marques  et  de  numéros. 

Rempiticé  par  l'^l.  37  di  la  loi  dq  t  mr*  ISU  mr  \tt  cnlreptla,  p.  S56. 
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Ils  seront  chargés  directement,  cd  présence  des  employés  de  la  douine  Ain 
agent  de  l'adiainrstration  des  chemins  de  Ter,  sur  des  wagjçons  ou  do  ww 
dans  des  compnriimentsde  waggon  spécialement  affeclésà  chaque 

§  S.  Ces  waggons  seront  fermés  et  n'auront  d'autre  tasue  que  les  | 
de  charge. 

Les  marchandises  non  susceptibles  d'être  transpwlëes  dans  des 
fermés  seront  chargées  surdes  waggons  ordinaires  recouverts  d'une  bddKfc 
posée  spécialement  pour  cet  usage. 

Les  wagons  et  les  haches  seront  fermés  au  moyen  de  cadenas  ou  de  plo^ 

Abt.  7.  L'Administration  des  douanes  pourra  refuser  l'entrée  des  aulim 
inflammables  dans  les  magasins  nendoDoés  i  l'art,  â.  Dans  ce  cas,  les  tor» 
litcs  de  dooene,  eu  ce  qui  eoncerne  ces  matières,  seront  remplies  au  boroi 
frontière. 

Art.  8  (i).  Sauf  le  cas  de  force  majeure  et  pour  le  passage  despl» 
inclinéi,  tous  les  waggons  de  marchandises  eiemplces  de  la  déclaration  d  ^ 
la  vérification,  seront  placés  h  la  suite  les  uns  des  autres.  Ils  seront 
sans  interruption,  jusqu'au  lieu  de  destination  par  les  employés  des  douiets. 

Les  cas  de  force  majcuro  seront  constatés  par  uo  procès-verbal  d'ordn 
dresser  par  les  employés  des  douanes  et  du  chemin  de  fer,  et  à  joindre  i» 
feuilles  de  route  mentionnées  à  l'art.  4. 

Lorsqu'au  passage  des  plans  inclinés,  ily  a  lieu  de  scinder  le  convoi)  cb»!» 
transport  sera  accompagné  par  un  préposé  des  douanes. 

Art.  9.  §  1".  Le  transport  des  marchandises  aura  lieu,  autant  que  posab)'- 
par  le  premier  convoi  partant  de  la  station  frontière. 

Il  devra  s'elTcclucr  directement  du  bureau  d'entrée  h  celui  de  la  deslintli» 
sans  qu'aucun  waggon  puisse  être  séparé  du  train  dont  il  fait  partie,  ni  séjou- 
ner  dans  les  stations  intermédiaires  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  la  btb 
ordinaire  ou  pour  la  coïncidence  des  convois. 

§  S.  Les  expéditions  par  d'autres  convois  ne  seront  admises  qu'en  <*^" 
nécessité,  soit  dans  l'intérêt  du  commerce,  soit  dans  celui  du  chemin  de  i"- 
Les  marchandises  qui  ne  pourraient  arriver  le  même  jour  au  lieu  de  la  dox* 
nation  devront  passer  la  nuit  dans  l'une  des  stations  de  Bruxelles,  HaliD*^' 
Li^e  ou  Gand  (2). 

Le  transport  sera  continué  le  lendemain  par  le  premier  convoi  et  devra  ^ 
parachevé  dans  lo  courant  de  cette  journée. 

Art.  10.  §  1*'.  A  l'arrivée  du  convoi  au  lieu  de  la  destination,  les  dMi- 
ments  seront  remis  à  l'employé  supérieur  des  douanes  dans  la  station. 
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Ce  roiictionnaire,  après  avoir  reconnu  le  bon  étal  descadenasou  des  plombs 
apposes  sur  les  waggoas,  procédera  immédiatement,  gd  préseoce  de  l'agent  de 
l'administration  du  cbemin  de  fer  à  ce  délégué,  à  ia  vérification  du  nombre  et 
des  marques  des  colis,  et  fera  opérer  le  dépôt  de  ceux-ci  dans  le  magasin  de 
la  douane. 

Le  résultat  de  cette  vérification  sera  inscrit  sur  le  passavant- à- eau  lion  et 
sur  le  double  de  la  feuille  de  route  destiné  à  l'administration  du  chemin  de  fer. 
Le  double  du   passavant-ï-caution ,  l'evétu  du  même  certificat,  sera  ren- 
voyé au  bureau  de  la  délivrance. 

§  2.  Tout  colis  ou  paquet  qui  n'aura  pas  élé  inscrit  sur  la  feuille  de  route, 
val  réputé  importé  en  iraudc,  et  sera  saisi  en  conformité  de  la  loi  et  de  l'art.  8 
du  notre  arrêté  du  29  octobre  i  843. 

Art.  11.  §1".  La  déclaration  en  détail  des  mai-chandiscs  déposées  dans  les 
magasins  œenlionnés  k  l'art.  2,  sera  faite  en  déans  les  cinq  jours  de  leur  ar- 
rivée. Llle  aura  lieu  pour  la  consommation  ou  pour  un  eiitrepàt. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  les  marchandises  seront  li-ansférées  dans  l'en- 
Irepdt  publie  en  vertu  du  chapitre  XII  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
comme  étant  sans  consigna  taire. 

Les  colis  seront  plombés  et  le  transport  en  sera  effectué  par  les  soins  des 
employés  du  chemin  de  fer  et  des  douanes,  aux  frais  des  intéresses. 

§  2.  La  vérification  détaillée  des  miircfaandiscs  déclarées  conforménical  au 
paragraphe  préeédeni,  aura  lieu  immédiatement  dans  le  magasin  de  la  douane. 
Aat.  12.  Le  payement  des  droits  se  fera  au  bureau  du  receveur  des  doua- 
nes établi  dans  la  ville  où  la  succursale  d'cntrepdt  est  admise. 

Ait.  13.  lei  mardianiliie)  eipëdiëea  an  tnatit  direct  detront  £tro  eipoiiéca  ou  embni- 
qni^  ininiédiateinent  apTès  leur  niritée  au  bureau  de  lottie  ou  lu  part  d'embarquement  ;  à 
dcfaut  de  quoi,  ellea  teroot  dëpa>i5e)  dam  l'entrepôt  publie,  en  vertu  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
IS  juin  1636  (Bullotin  officiel,  b'  32). 

La  rcnonciatioD  au  Iranait  auloritëe  'fu  l'art.  32  de  cette  ktî  eit  interdite  en  ce  i|ui  con- 
cerne ce>  marcha  ndiaci. 

Lei  diapotîtiona  de  l'ut.  30  de  noire  arrêté  du  29  octobre  1842  continuetonl  d'être 
BppUi|uéet  aui  eipédilion*  en  tranait  en  dealination  de  la  France. 

Art.  li.  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  désigneront  de 
concert  les  stations  auxquelles  le  régime  créé  par  le  présent  arrêté  swa  ap- 
pliqué (1). 

Ces  stations  ne  pourront  être  que  celles  des  ville^s  dont  l'entrepât  libre  ou 
public  est  relié  au  chemin  de  fer  de  FÉtat  par  un  embranchement,  et  celles 
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des  villes  où  ce  raccordement,  n'existant  pas  encore,  est  susceptible  d*^ 
relise. 
Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaui  publics  sont  chaînés,  etc. 


T   18  jvin   IB40,  ron  u  niiKi  p'uMnn  du  MiicauBim 


Le  HiNisraE  des  Finihces, 

Voulant  r^lcr  le  service  d'escorte  des  marchandises  transportées  par  it 
chemin  de  fer  de  l'Élut,  sait  en  transit  direct,  soit  sur  entrepdt,coQrorniëment 
aux  arrêtés  royaux  du  30  août  1842  et  du  9  juin  164S  ; 

Le  Directeur  de  l'Administration  des  contributions  directes,  cadastre, 
douanes  et  accises,  entendu; 

DÉCIDE  : 

Abt.  )■'.  Tous  les  colis  exemptes  de  la  visite  nu  de  ta  déclaration  et  de  h 
vérification  au  bureau  frontière,  seront  escortés,  d'étape  k  étape,  jusqu'au 
lieu  de  destination  par  des  employés  des  douanes. 

Les  étapes,  au  nombre  de  quatre,  sont  établies  dans  les  stations  de  Bruxelles, 
Malines,  Liège  et  Gand  (4). 

Art.  3.  L'escorte  s'opâre  eo  vertu  d'un  document  n*  18  (Douanes),  qui 
indiquera,  séparément,  le  nombre  et  le  numéro  des  waggons  pour  chaque 
destination  ;  il  sera  renouvelé  dans  les  lieux  d'étape  déDommés  i  l'article 
premier. 

Un  seul  ordre  d'escorte  est  délivré  pour  chaque  convoi  ;  néanmoins,  il  a 
est  formé  un  distinct  : 

i  Bruxelles. 
nvers. 
Liège. 
ÎHons. 
Quiémin. 
t  Mous. 
i  BnixeUet. 

iCoortrai. 
Ostendc. 


S"  à  Bruxelles,  —        — 

3"  h  Quiévrain,         —        — 


t.  [Voir  t'arrtlt  du  SI  r«Trier  lUT,  p.  GS7.] 
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Tout  ordre  d'escorte,  délivré  en  remplacement  d'un  autre,  rappellera  la  date, 
le  numéro  et  le  lieu  de  la  délivrance  de  celui-ci. 

L'ordre  d'escorte  et  son  duplicata  sont  remis,  sans  pouvoir  être  détachés 
l'uD  de  l'autre,  aux  employés  y  désignés. 

Abt.  5.  L'escorte  se  fait  par  deui  employés  des  douanes  revêtus  de  leur 
uniforme. 

Avant  de  se  mettre  en  route,  ils  font  viser  l'ordre  d'escorte  par  le  ehcf  de 
station,  et  ils  munissent  d'un  écriteau  portant  le  mot  Douane»  les  wag^ons 
renfermant  les  marcbandises  k  escorter. 

Aht.  4.  (.es  employés  d'escorte  exercent  une  surveillance  active  sur  les 
marchandises  confiées  à  leur  garde,  et  se  placent  i  cet  effet,  autant  que  pos- 
sible, dans  la  dernière  voiture  du  convoi. 

A  chaque  halte,  soit  en  route,  soit  dans  une  station  intermédiaire,  ils  des- 
cendent de  voiture  pour  s'assurer  qu'aucun  waggon  n'a  été  séparé  du  train. 
Lorsque  la  durée  du  temps  d'arrêt  le  permet,  ils  s'assurent  également  du  bon 
état  des  cadenas  ou  des  plombs  apposés  sur  les  wsggons. 

Art.  5.  En  cas  de  retard  ou  d'interru|ition  dans  le  transport,  ils  en  font 
connaître  la  cause  et  la  durée  par  un  certificat  i  inscrire  sur  l'ordre  d'escorte. 
Abt.  6.  La  rupture  des  cadenas  ou  des  plombs  et  les  accidents  de  forc« 
majeure  sont  consutés  par  procès-verbat  d'ordre,  i  dresser  par  les  employés 
d'escorte,  conformément  an  §  7  de  l'instructioD  du  S  juin  184S.  Cet  acte  est 
remis  avec  les  feuilles  de  route. 

Akt.  7. 11  est  strictement  défendu  auxemployésd'escortedes'éloignerducon- 
voi,  excepté  pour  prendre  leur  repas  et  seulement  pendant  le  temps  k  ce  rigou- 
reusement nécessaire.  Dans  ce  cas,  ils  ne  s'a!>sentent  jamais  tous  deux  k  la  fois. 
Toute  infraction  i  cette  règle  sera  sévèrement  punie. 
Art.  8.  Lorsqu'au  passage  des  plans  inclinés  a  Ans,  un  convoi  devra  élre 
scindé,  chaque  transport  sera  accompagné  par  un  employé  ;  saufcette  excep- 
tion, aucun  waggon  ne  peut  être  séparé  du  train  dont  il  fait  partie. 

Art-  9.  A  leur  arrivée  dans  la  station  d'étape,  tes  employés  remettront  au 
chef  du  service  des  douanes  l'ordre  d'escorte  avec  son  duplicata,  ainsi  que  le 
paquet  de  documents  dont  ils  sont  porteurs. 

Ce  fonctionnaire  décharge  l'ordre  d'escorte,  le  détache  du  duplicata  et  le 
remet  aux  employés,  qui  sont  tenus  de  le  représenter  au  bureau  de  la  déli- 
vrance pour  être  rattadié  ii  la  soucbe  du  registre  ;  quant  au  duplicata,  il  le 
décbai^e  et  l'envoie  au  receveur  du  lieu  de  la  destination  des  marchandises, 
pour  être  annexé  aux  documents  qui  les  ont  accompagnées. 

An.  10.  Les  employés  ne  cessent  leur  surveillance  qu'après  avoir  été  rem- 
placés, et  y  avoir  été  autorisés  par  le  certificat  apposé  au  dos  de  l'ordre  d'es- 
carte  par  le  chef  des  douanes  dans  la  station  d'étape,  lequel  leur  désigne  en 
même  temps  le  convoi  par  lequel  ils  doivent  retourner  è  leur  poste. 
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En  cas  d'insuffisance  momentanée  de  personnel,  ils  sont  tenus  de  conlÎDDer 
l'escorte  sur  l'ordre  de  ce  fonctionnaire. 

Akt.  1 1 .  Les  employés  qui  reprennent  l'escorte  s'assurent  de  la  conformilc 
du  nombre  et  des  numéros  deswaggons,  ainsi  que  du  bon  état  des  cadenas  ou 
des  plombs. 

Akt.  12.  Tout  convoi  qui  ne  peut  arriTcr  le  même  jour  au  lieu  de  sa  des- 
tinalioD,  doit  passer  la  nuit  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes 
dans  un  des  lieux  d'étape  dénommés  Jk  l'art.  1",  ou  dans  l'une  des  stations  de 
Verriers  ou  de  Courlrai. 

Le  chef  du  service  des  douanes  dans  les  lieux  d'étape  et  celai  de  la  station 
de  destination  constateront,  sur  l'ordre  d'escorte,  le  jour  et  l'heure  de  l'arrivée 
du  convoi.     . 

Art.  13.  A  l'arrivée  du  convoi  k  sa  destination,  les  employés  d'eseorie 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  9  concernant  les  sta- 
tions d'étape. 

Art.  14.  Les  employés  d'escorte  qui  seront  obligés  de  découcher  jouiront, 
chacun,  k  chaîne  du  trésor,  d'une  indemnité  de  deux  francs  par  séjour;  ceui 
qui  rentreront  le  môme  jour  h  leurposle  n'auront  droit  à  aucuneindemntlé(I)- 

Le  Directeur  de  l'Administration  des  contributions  directes,  cadastre, 
douanes  et  accises,  est  chargé,  etc. 


Les  Mimstbrb  des  Finihcbs  bt  des  Txitadi  poet-ics, 

Vu  l'art.  14  de  l'arrêté  royalda  9  dece  mois  (Moniteur,  n<'  158),  ainsi  conçu: 
u  Nos  Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  di^igneront  de  con- 

>  cert  Icsstations  auxquelles  lerégime  créé  par  le  présent  arrêté  sera  appliqué. 
■  Ces  stations  ne  pourront  être  que  celles  des  villes  dont  l'entrepôt  libre  du 

>  public  est  relié  au  chemin  de  fer  de  l'État  par  un  embranchement ,  et  celles 

•  des  villes  où  ce  raccordement,  n'existant  pasencore,  est  susceptible  d'être 

•  réalisé  ;  » 

AftltÊTEHT  ; 

Article  urique.  A  partir  du  1"  juillet  prochain,  le  régime  spécial  de  douane 

comliinf  d«  lellc  sorte  i^ui  IrRrnijiloyL's  ne  lont  pat  BsIninLs  1 
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créé  par  l'arrêté  susmenlJonné  est  rendu  applicable  aux  colis  destinés  pour  les 
stations  de  Bruxelles,  Gaiid,  Liège,  Mous  et  Anvers  (1). 
.  En  attendant  le  raccordenent  au  ohemiD  de  fer  des  entrepôts  libres  ou 
publics  de  Bruxelles,  Gand  et  Liège,  des  magasins  seront  ouverts  dans  ces  sta- 
tions à  l'effet  de  servir  provisoireniCDt  au  dëpdt  et  a  la  vérification  des  mar- 
chandises, conftH'incment  k  l'art.  S  du  même  arrêté. 
Le  présent  arrêté,  etc. 


Vu,  etc.  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances,  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  entendu , 

K0U3  Avons  ARRÊTÉ  ET    ARRÊTONS   : 

Par  modification  des  art.  8  et  9  de  notre  arrêté  du  S  juin  1845  (2),  les  con- 
vois du  chemin  de  fer  transportant  des  marchandises  cxcmplécs  de  la  déclara- 
tion et  de  la  vérification ,  pourront  être  divisés  dans  les  stations  de  Malines, 
Tirlcmont,  Liège  et  Verviers. 

La  station  de  Tirlcmont  est  ajoutée  k  celles  qui  sont  dt^signées  au  §  S  de 
l'art.  9  dndit  arrêté. 

Nos  Hiiiistres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


COirlIIlIKHI    DD  8  nCIO»!    I  Si?,  OlimiltHT  LI  lÈStUEKT  DD  nmviCR  IBinSlTIOllL  FIK  CRIVITI  ni  Wl 

Eimi  11  nLaiitiii,  la  tiikci  si  ii  tansu,  tm  U9  Ki»MtT>  kitc  ti  nmiini. 

L'an  mil  huit  cent  quarBDte-hnit,lchuitoctobre,  la  commission  mixte  insti- 
tuée pour  le  règlement  du  service  international  par  chemin  de  fer  entre  la 
Belgique,  la  Fi-ance  et  la  Prusse,  etc.,  les  commissaires  à  ce  dûment  autorisés, 
ainsi  qu'ils  en  ont  justifié,  déclarent  que  les  dispositions  suivantes  seront  exé- 
cutées, à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent  quarante-neuf. 


(fi  En  vcna  de  l'an.  37il«  laloi  da  1  mars  lSt6  sur  IncnIrcpAtt  (p.  S:W),  ce  régime  «t  rends 
;ir>|iJiciblc  aux  slolîoas  de  Bi'iigrs.  Oslende  el  Tournay . 
r-i)  Voii'cetarr«l«,  p.  680. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Art.  i".  Toutes  marchandises  placées  dans  des  wegftous  à  coulisses  ou  sani 
bâches,  dament  fermés  à  l'aide  de  plombs  ou  de  cadenas,  seront  dispensées  de 
la  visite  par  la  douane  aux  bureaux-frontières  respectifs,  soit  k  l'entrée,  soit 
à  la  sortie,  tant  de  nuit  que  de  jour,  les  dimanches  et  jours  fériés  comme  twl 
autre  jour,  sous  les  réserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  déter- 
minées aux  articles  suivants. 

Art.  2.  Provisoirement,  cette  dispenee  ne  s'applique  qu'aux  waggons  des-  I 
tinés  pour  Tune  ou  l'autre  des  localités  ci-après ,  savoir  :  en  Belgique ,  Hooa. 
Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Li^e  ;  —  en  France,  Lille,  Valenciennes ,  Paris;  - 
en  PrusK,  Aix-la-Chapelle,  Cologne. 

Aht.  3.  Tout  colis  pesant  moins  de  âS  kilogrammes  (demi-quintal  du  Zoll- 
verein)  ne  pourra  être  admis  que  dans  un  waggoo  à  coulisses. 

Abt.  4.  Chaque  administration  des  douanes  respectera  les  plombs  e(  cade- 
nas apposés  par  celle  de  chacuD  des  deux  autres  États,  après  s'être  assurée 
qu'ils  présentent  toutes  les  conditions  voulues,  et  sauf  à  les  compléter,  s'il  f 
a  lieu. 

Celte  disposition  s'applique  aux  waggons  expédiés  i  l'une  des  destinatiooi 
indiquées  à  l'art.  2 ,  et  de  plus ,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique ,  aux  waggoos 
expédiés  sur  Vervicrs,  pour  les  importations  de  Prusse. 

Art.  5.  Chaque  convoi  sera  accompagné  d'une  feuille  de  route  distincte  pv 
lieu  de  destination  et  d'un  modèle  uniforme  pour  les  trois  Étals. 

Cette  feuille,  préparée  par  les  soins  des  administrations  des  chemins  de  fer, 
sera  soumise  au  visa  des  employée  d^  douanes  au  lieu  de  déobsi^meot.  Elle 
relatera  le  nombre  et  le  numéro  des  waggdns,  et  présentera  toutes  les  ïndia- 
tions  prescrites  pour  les  déclarations  de  douane  en  détail  dans  les  États  re^ 
pectifs. 

Art.  6.  Chaque  convoi  sera  placé  sous  l'escorte  non  interrompue  d'employé; 
des  douanes,  sans  autres  frais  pour  les  administrations  des  chemins  de  fer  (fat 
l'obligation  de  les  placer ,  soit  ii  l'aller ,  soit  au  retour ,  dans  les  convois,  ausi 
près  que  possible  des  waggons  de  mardiaudises. 

Ait.  7.  Les  employés  d'escorte  devront  accompagna' les  trains  sur  le  ton- 
loire  dupays  voisin,  jusqu'ils  première  station  oàll  y  a  un  bureau  dedooine. 
Ils  ne  pourront  abandonner  le  convoi  qu'après  la  remise  des  documents  aui 
employés  des  douanes  dans  cette  station. 

Art.  8.  Avant  le  passage  d'un  territoire  sur  un  autre,  les  waggons  devranl 
être  fermé*  ou  bdehés,  de  telle  sorte  que  la  douane  n'ait  plus  qu'à  y  apposer 
lea  plombs  ou  cadenas,  après  s'fitre  assurée  du  bon  conditionoement. 
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Akt.  9.  Les  cadenas  seront  de  modèle  uniforme  dans  les  (rois  États,  et  por- 
teront les  armes  réunies  des  trois  pays. 

Les  plombs  préseateroat  l'indication  du  bureau  où  ils  ontëtë  apposés. 

CHAPITRE  II. 
C«wr*la  Ac  T*rac««ra. 

Art.  10.  La  faculté  accordée  par  l'art.  1",  aut  convois  de  marchandises, 
de  franchir  la  frontière  pendant  la  nuit  et  les  jours  des  dimanches  et  fêtes,  est 
étendue  aux  convois  de  voyageurs. 

Art.  11.  Les  bagages  non  visités  au  bureau-fronlière  seront  accompagnés 
d'une  feuille  de  route  et  d'un  document  de  douane.  lisseront  placés  dans 
des  mggons  fermés  avec  plombs  ou  cadenas,  sous  l'escorte  d'employés  des 
douanes. 

Art.  12.  Les  bagages  seront,  en  général,  visités  au  bureau>frontière. 

Toutefois,  les  voyageurs  se  rendant  :  de  France  &  Bruxelles,  par  Quiévraïn, 
—  de  France  k  Aix-la-Chapelle  ou  Cologne ,  par  la  Belgique ,  en  passant  par 
Quiévrain,  Bruxelles  et  Verviers,  —  deBelgiquei  Valencicnnes  ou  Paris,  par 
Quiévrain,  —  de  Belgique  n  Lille  par  Mouscron ,  —  de  Belgique  à  Aix-la- 
Chapelle  ou  Cologne ,  par  Verviers,  —  de  Prusse  à  Verviers,  par  Wclken- 
raedt,  —  de  Prusse  à  Valencicnnes  ou  Paris,  pnr  la  Belgique,  en  passant  par 
Verviers,  Bruxelles  et  Quiëvrain,  —  auront  la  faculté  de  faire  visiter  leura 
bagages,  soit  au  bureau -frontière,  à  l'entrée  dans  chaque  pays,  soit  au  lieu 
de  destination. 

Abt.  13,  Les  voyageurs  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures, 
aucun  colis  contenant  des  marcliandises  soumises  au  droit  ou  prohibées. 

Art.  li.  Tous  objets  passibles  de  droits,  transportés  par  les  convois  de 
voyngcurs,  restent  soumis  aux  condition;  et  formalités  établies  poureeux  dont 
le  transport  s'effectue  pnr  les  convois  de  marchandises. 

CHAPITRE  III. 
»lapMlU*B>  céBéMlM. 

Abt.  15.  Les  départs  des  trains  de  mnrchandises  ou  de  voyageurs,  expé- 
diés de  Belgique  sur  Paris,  par  l 'embranche ment  de  Lille,  devront  être  com- 
binés de  manière  à  ce  que  ces  trains  puissent  être  réunis  à  Douai,  point  de 
bifurcation,  à  ceux  qui  arrivent,  sous  escorte,  du  Zotlvcrein  et  de  Belgique 
ptir  la  voie  de  Valenciennes. 

Art.  16.  Dnc  limite  est  admise,  en  principe,  pour  le  nombre  des  convois 
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qui  pourront  passer  jourDellemeot  lea  frontières  respeclives,  sous  le  bënéice 
de  la  présente  eonventiot).  Cette  limite  pourra  être  dëpas»4e  daoB  t'intérét  da 
service  des  chemins  de  fer,  si  les  Administrations  des  douanes,  chacune  m  ce 
qui  la  concerne,  en  reconnaissent  l'uLitité. 

Art.  17.  A  l'entrée  des  marchandises  au  lieu  de  destination,  elles  seront 
déposées  dans  des  hâtimcnts  fournis  par  les  administrations  des  chemios  de 
fer,  agréés  par  l'Administration  des  douanes  et  susceptibles  d'être  ferma. 
Elles  y  resteront  sous  la  surveillance  non  interrompue  des  employés  de  cette 
Administration,  et  en  seront  enlevées  pour  la  consommation,  pour  rentrq)it 
on  pour  le  transit,  sur  une  déclaration  eu  détail  k  faire  dans  le  d^ai  voulu  H 
après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites. 

Le  déchargement  des  waggons  s'effectuem  immédiatement  après  l'anirée 
des  convois. 

Art.  18.  Dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  encore  de  bâtiments  se  trouvant 
dans  les  conditions  indiquées  &  l'article  précédent,  le  déchargement  des  wig- 
gons  se  fera  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trente-six  heures  après  l'arrivée  du 
convoi. 

Art.  19.  Les  administrations  des  chemins  de  fer  devront  informer,  ta 
moins  huit  jours  k  l'ayance,  les  Administrations  des  douanes  des  changements 
qu'elles  voudront  apporter  dans  les  heures  de  départ,  de  passage  et  d'arrivé 
des  trains  de  jour  ou  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues  do  remplir,  à  In  frou- 
tièïCy  toutes  les  formalités  ordinaires  de  douane. 

Art.  SO.  En  principe,  la  division  des  convois,  lorsqu'elle  sera  demandée, 
pourra  être  accordée  aux  bnreaux-lïontiârcs  jusqu'l  concurrence  de  10  wa^ 
gons. 

En  cas  de  nécessité  reconnue  par  l'employé  supérieur  des  douanes  dans  b 
station,  une  subdivision  plus  grande  pourra  être  permise  aux  bureoux-fron- 
tiéres  ci-aprês,  savoir  : 

Quiévrain,  Houscron,  Anvers  et  Welkcnraedt,  pour  la  Belgique;  — 
Valenciennes  et  Lille,  pour  la  France  ;  —  Aix-Ia^Chapelle,  pour  la  Prusse. 

Art.  21.  Sous  les  reserves  et  moyennant  les  conditions  et  formalités  éta- 
blies pour  l'entrée  des  convois  de  marchandises  et  de  voyageurs  d'un  pays 
dans  l'autre,  les  mêmes  facilités  seront  accordées  aux  convois  de  marchandises 
et  de  voyageurs,  dans  leur  passage  à  travers  le  territoire  de  la  Belgique,  pour 
aller  de  France  en  Prusse,  et  vice  versa. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  le  territoire  français,  les  marchandises  expé- 
diées du  Zollverein  ou  de  Belgique,  en  destination  de  Rouen  ou  du  Havre,  cl 
vice  vend,  pourront  être  transbordées  Jt  Paris,  dans  les  gares  des  chemins  de 
fer  de  Rouen  et  du  Nord,  afin  de  combler  la  solution  de  continuité  qui  existe 
maintenant  entre  ces  chemins  de  fer,  pourvu  que  toutes  les  garanties  néces- 
saires soient  offertes  ii  l'administration  des  douanes  de  France. 
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Art.  S2.  Les  dauDniers  convoyeurs  seront  ndmis  dans  les  voitures  de 
2*  classe  des  convois  de  voyageurs,  et  dans  les  compartiments  des  gardes  des 
convois  de  marchandises. 

Art.  23.  11  est  bien  entendu  que,  por  les  présentes  dispositions,  il  n'est 
dérogé  en  rien  aux  lois  de  cbuque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  pënnlilés  en- 
courues dans  les  cas  de  fraude  ou  de  cou irovco lion,  pas  plus  qu'à  celles  qui 
ont  prononcé  des  prohibitions  ou  des  restrictions  en  nialicre  d'importation, 
d'exportation  on  de  transit,  et  qu'il  reste  libre  A  l'Administration  des  douanes, 
d&DS  chaque  pays,  de  faire  procéder  i  la  vérification  des  marchandises  et  aux 
autres  formalités  au  bureau-frontière,  s'il  existait  de  graves  soupçons  de 
fraude. 

Art.  34.  Les  Administrations  des  douanes,  dans  les  trois  États,  se  commu- 
niqueront réciproquement  les  instructions  et  circulaires  adressées  h  leurs 
agents,  concernant  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Elles  prendront,  de  concert,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  heures 
de  travail  des  employés  des  douanes  soient  mises,  autant  que  possible,  en 
ropport  avec  les  besoins  sainement  appréciés  du  service  des  chemins  de  for. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contractantes  voudrait  faire  cesser 
les  cITcls  des  dispositions  ci-dessus  consignées,  elle  devi'ait  en  prévenir  les  deux 
antres,  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Le  présent  procès-verbal,  etc. 
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TOXLES. 


OBSQtVAnON. 

Ca(te)aiMntUclMiDiiinemeD(lUloleéii<nledu26M(it  l»22et)ihloi  ■»  l«  bawit 
du  6  août  1849  j  elle  le  borne  toutefoit  à  établir  la  Urification  ,  iprcacrira  un  mode  ap^àal 
de  lérifîcatian,  et,  comme  camëquence  ,  elle  appelle  quelque)  changement!  k  la  déolaTatioa 
i  l'entrée  dea  toilet.  Set  diipotitioni  t'appliquent  eicl utilement  i  cette  nature  da  mardi 
diiea;  le*  boOTatiOD*  portent  ptincîpalenieDt  tur  let  ait.  120,  128,  213  et  214  delà bà 
générale  el  14  et  17  de  la  loi  du  tranait ,  qai  continuent  ï  lortir  leur*  eifet* ,  inêrDe  i  l'éfanl 
de*  toile* ,  en  oe  qui  conceroe  celle*  de  tenn  di*pa*iiiDni  auiqaeUet  ne  déto^  pa*  eipn*> 
■émeat  la  loi  du  31  juiUet  1834. 


Nous  avons,  de  commun  accord  aTec  les  Chambres,  décrjt^  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  V,  Par  modification  au  tarif  actuel  des  douanes ,  les  toiles  de  lin ,  de 
chanvreetd'étoupes,écrues,  unies,  teintes  ou  blanchies,  toiles  pour  nappes  et 
serviettes  écrues  ou  blanchies,  ouvragées  ou  damnssécs,  et  en  général  tous  les 
tissus  dont  le  lia,  le  chanvre  ou  les  éloupes  forment  la  matière  principale, 
quoiqu'elle  soit  mélangée  avec  une  autre  matière  quelconque,  à  l'exception  des 
batisles,  toiles  de  Cambrai,  coutils,  toiles  à  matelas,  toiles  cirées  et  totlei 
peintes  sur  enduit  pour  tapisseries,  ti  l'égnrd  desquelles  les  droits  aciurllement 
cxistantssont  maintenus,  sont  imposés  conformément  au  tarif  suivant  (1). 

Le  degré  de  finesse  de  ceux  de  ces  tissus  désignés  par  le  nombre  de  fils  s'éta- 
blira au  moyen  d'un  instrument  que  fera  conrcctionucr  le  Gouvernement  pour 
déterminer  le  nombre  de  fils  que  chaque  espèce  présente  en  chaiiu  dans 
l'espace  de  cinq  millimètres  îi  l'endroit  oA  le  tissu  en  contient  le  plirs  graoïl 
nombre. 

Art.  s.  Les  toiles  de  toutes  sortes  ne  peuvent  être  présentées  pnr  les  bu- 
reaux de  mer  qu'en  colis,  sans  mélange  des  espèces  désignées  par  le  Lirif  [â]> 
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Art.  5.  La  déclaration  de  détail,  prescrite  par  l'art.  130  de  la  loi  générale 
du  26  aoât  1823,  n'  58,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  requise,  devra,  en  ce  qui 
concerne  les  toiles  cl  les  étoffes  de  lin  de  fabrication  étrangère  ,  désignées  au 
tarif  ci-dcssQs,  en  outre  des  conditions  et  spéciGcations  énumérées  dans  cette 
loi ,  contenir  une  désignation  exacte  du  nombre  de  pièces  et  du  poids  oct  de 
chacune  d'elles ,  à  moins  que  les  intéresses  ne  préfèrent  user  à  cet  égard  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  122delaloi{;énérale,  dans  lequel  cas,  la  vérification 
aura  le  même  effet,  et  imposera  au  déclarant  les  raémes  obligations  que  s'il 
avait  fait  luî-méme  déclaration  de  ce  nombre  et  de  ce  poids. 

Akt.  4.  La  vérification  de  la  qualité  des  pièces  selon  le  nombre  de  fils  qne 
contient  en  chaîne  J'espace  de  cinq  millimètres  de  ces  tissus  s'effectuera  tou- 
jours lors  de  l'importatioa ,  soit  pour  consommation  ou  entrepôt,  soit  pour 
transit,  au  premier  bureau  de  déchaj^emenl  qui,  par  rivière  et  par  terre,  sera 
celui  le  plus  rapproché  du  lieu  de  l'importation  à  la  frontière.  Il  y  sera  pro- 
cédé en  présence  de  l'intéressé  de  la  même  manière  que  celle  indiquée  par  le- 
dit art.  I2S  de  la  lot  générale,  c'est-A>dire ,  par  les  préposés  de  l'Administra- 
tioD,  qui  détermineront,  au  moyen  du  compte-fils,  dans  quelle  divisiondu  tarif 
la  inarcbandisc  doit  être  classée  (1). 

Art.  b.  LespréposéscoDStatcront,  au  dos  du  permisdedéchargement,  les 
résultais  de  celte  vérification  par  spécification  du  nombre  de  pièces ,  du  poids 
et  de  la  qualité. 

Cette  spécification  servira  h  établir  définitivement  la  liquidation  des  droits, 
et  devra  être  inscrite  dans  tous  les  documents  subséquents  auxquels  la  desti- 
nation ultérieure  de  la  marchandise  pourrait  la  soumettre,  et  ce,  afin  que  son 
identité  puisse  toujours  être  coostatcc  partout  où  elle  est  assujettie  à  la  vérifi- 
cation (1). 

Art.  6.  Toute  différence  constatée  à  la  visite  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  313 ,  214  et  suivants  de  la  loi  générale,  ne  constituera  de  contravention 
en  cas  d'importation  et  jusqu'à  la  vérification  de  sa  qualité ,  que  lorsque  cette 
différence  consistera  dans  le  nombre  ou  le  poids  seulement  de  la  marchandise. 

Lee  toiles  seront  frappées  sans  frais,  lors  de  la  première  vérification ,  d'une 
estampille  ou  d'un  cachet  qui  puisse  en  faire  reconnaître  l'identité  partout  où 
l'Administration  a  le  droit  d'en  effectuer  une  vérification  ultérieure.  Le  défaut 
d'estampille  ou  de  cachet  constituera  contravention  à  la  loi  et  sera  puni  des 
peines  qâ'elle  prononce  contre  la  non-identité  des  marchandises. 

Abt.  7.  Le  transit  des  toiles ,  tissus  et  étoffes ,  compris  dans  le  tarif  ci- 
dessus,  ne  sera  admis  que  sous  déclaration  précise  du  poids  net  de  la  marchan  - 
dise  outre  celle  du  poids  brut,  des  colis  qui  la  contiennent,  et  pour  autant 


(1)  Voir  les  arl.  10  eUI  de  lu  loi  giîDiirali!  du  96a[idil813,  p.  tit. 
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seulement  qu'ils  soient  rcnrerin&  dans  des  caisses  saines  et  bien  coDdilioiméc!, 
susceptibles  deplombage(l]. 

Art.  8.  Lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  colis,  cordes  ou  plombs  ut  Ht 
changes  ou  altères  pendant  le  transport,  soit  lors  de  l'importation,  wiidas 
le  cas  de  transit ,  soit  dans  tous  autres  cas  où  lesdils  colis ,  cordes  et  plw^ 
doivent  être  reprësentcs  k  In  visite,  il  sera  exigé  nu  profit  du  trésor,  i  tkap 
du  déclarant  ou  du  conducteurdclamarchandise,  sauf  leur  recours  ruoeann 
l'autre,  un  double  droit  d'importation  sur  toute  la  quantité  mentionnée  in  de- 
cument,  sans  préjudice  aux  amendes  et  confiscations  auxquelles  il  y  aanitlin 
dans  les  cas  prévus  parles  art.  8S  (2),  âl5,  214  et  318  de  la  loi  géoënle  do 
36  août  1822,  it°  58. 

Anr.  9.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  générale  citée  ei-dessos  et  in 
autres  lois  noD  nbrogécs  sur  la  nintlèrc,  auxquelles  il  n'est  pas  dôvgc  ptrlo 
présentes,  demeurent  applicables  aux  marchandises  mentionnées  dans  le  m" 
qui  précède. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  I 


(I)  Voir  IM  an.  It  et  (7  da  1»  loi  inr  le  irnmil  du  S  aodi  18X9,  p.  531  et  SU. 

&)  L'dTl.  esdeUlaigilUniGMtalirDgâiilcgt  reoiplacépiir  l'on.  i3,S!.  (Iclald 
duGioiit  lS{9,p.  l>36. 
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OBSERVATION. 

Ij  UgitlatioD  lur  la  bétail  s  priacipalement  pmii  objet,  indëpendamment  da  1b  tarification 
qu'elle  décrète,  de  preicriie  oerlainei  meauies  nouTellet  de  piécaution,  à  ['effet  da  mettra 
obitacle  à  la  fraude.  Cei  meturei  toat  turtout  rctaliTea  à  la  juatiGcition  du  bétail  daat  le 
rajoD  dea  douaeei,  et  elle*  Tienneot  ainaL  ajouter  aui  chapitrea  XVUletSDLde  la  loi  généiala 
du  26  août  1822dtjâmcHliGéoparlaloida6airil  1843  aur  la  réprcaiion  do  la  fraude;  mai* 
l' exécution  de  cea  diipoiitiona  uoutellea  eat  géDéralement  tnlpeudue  en  vertu  de»  pouTOin 
qu'une  loi  du  24  fértier  IS4S  a  conféié*  au  GanTernement. 

La  légiaUtion  tur  le  bétail  pounnt  ainai  Sire  remiae  eu  rigueur  par  arrêté  royal,  il  importa 
da  la  reproduira  ;c«tleéTeDtualité  Tenant  iae  réaliiei,  il  ett  auperflu  de  Taire  remarquer  que 
l'eiécution  de  cet  ditpoaitioDa  laiiaeiait  la  loi  générale  >aittr  tea  effeti,  alori  qu'elle  n'eat 
pa*  conlralie  A  cette  légilUtion  apécialement  applicable  aa  bétail  >eulenieD  t. 

LÉepoLD,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  et  nous  ordoo- 
nonscequi  suit  : 

Abt.1".  (1) 

Ani.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  ù  accorder  l'exemption  des  formalités 
exigées  par  l'art.  443  de  la  loi  générale,  sur  tels  points  des  frontières  oà 
il  jugera  que  cette  exemption  peut  être  utile  (3). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Cliambrcs,  décrété  et  qous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


(I)  Cet  article  décrèle  la  aappreaaioD  du  droiui  la  aonie  aurlGacheraBi,  poulalna,  t 
bsarc,  TBcbeiigcniaaes, veaux,  cocbons,  mouloos  etiKo^ax-  (Voirie  tarif oflldd.) 
(3)  Aucune  neiurc  n'a  i\i  prise  en  vcriu  de  cette  loi. 
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Art.  1".  Par  modification  spcciatc  au  tarif  des  douanes,  le  droit  d'entrée 
sur  les  bestiaux  désignés  ci-après  et  dont  l'i  m  portât!  on  s'effectuera,  soit  ptr 
terre,  dans  l'étendue  dos  frontières  mcniionnées  k  l'art.  2  de  la  présente  lot, 
soit  par  mer,  est  fixé  comme  suit  (voir  le  tarif  oJBciel)  : 

Le  poids  du  bvlail  sera  constaté  au  moyen  de  ponts  à  bascules,  on  parld 
autre  procédé  que  le  Gouvernement  déterminera. 

AiT.Z.PardérogitiDD  i,  l>1oigéBjn]eda26ioûl  1822,  d^SSiEd  oaqiùconoemele  tMtilaiR 
coi>ipmd>a>1er>yan(le*douuie>dëteniiinépailslaidu7juiiil832,a°<i43,  toutfenDics<n^ 
bitant,  pTOprjëUiie,  dëtenleur  ou  poueiteuT  de  twitiauidëniimiiié*  ku  tarit  qui  piâ»(l«,  étm 
rëteoduo  da  njoo  det  douanaa  de  U'  prorince  du  Limbour);,  y  comprit  le  rayon  Bnloitt  te 
flReitiîcbt,  de  Ib  proviDCe  d'AoTert,  de  celle  da  la  Fliodro  orientale  et  do  ti  partie  •epteol»- 
nale  de  la  Flandre  occidentale,  e>t  tenu  de  déclarer,  daut  Ie>  hait  jonil  qui  tiuTTOut  IVpvqoc 
obligatoire  de  )«  prdKiite  loi,  au  reooreur  de  l'Adminiit ration  det  contributioni ,  dooaaB 
et  accïiet,  du  bureau  auquel  reuorlit  la  commune  où  le  trouvent  cea  bettiaui,  le  nraibie  i 
ceui  mentionné!  au  tarit  de  l'articte  précédent,  qu'il  y  entretient  ou  qu'il  J  nourrit,  m'iMÛ  qv 
Tendroil  de  la  commune  où  il  l'engage  i  repréienler,  lortqu'il  en  lera  requi*  par  les  a^Eati 
de  l'Admiuiat ration,  ceui  de  cet  animaux  qui  ne  géraient  point  dan*  «et  étable*  (1). 

Ait.  3.  L'Adminiatration  fera  effectuer  aana  fraii,  par  lea  prépesét,  aTcc  llntentptiB 
d'un  membre  on  d'un  délégué  de  l'autoritj  communale  ,  l'inTcnlaire  deadita  bettânox,  cea- 
prenant  le  «ignalement  particulier  et  lea  marquea  dittinctiTO»  proprea  i  déteiminer  l'ideatil* 
de  chacun  d'eux. 

Cet  acte  aéra  dreii^  et  ligué  en  triple  expédition ,  dont  l'une  aers  remiae  i  l'iut^rAia^,  b 
teconde  au  receveur  luidit,  qui  l'iatcrica  en  charge  dan>  un  compte  courant  dont  h  foioe 
aéra  déterminée  par  l'Adminiatralion ,  et  la  troiiième  rcaloca  eatrc  lea  maini  dei  en^ilayéi 
chargea  de  la  aumillance  du  rayon. 

L'iotéreaié  e*t  autoriaé  à  faire  de>  eitraita  de  cet  inventaire,  comme  auaai  à  faire  marqBK 
aon  bétail  au  fer  rouge  d'une  empreinte  k  déterminer  par  l'Adminiittation.  Deua  ce  caa,  et 
■par 'exception  IFart.  6  ci-aprèa,  cei  eilraita  leronl  vatablea  pendant  le  terme  do  trois  moia,  à 
partir  de  la  date  de  lenr  déliwaoce,  pour  tenir  lieu  de  l'acquit-à-caulion  eiigé  par  ledit  att.  S. 
pourra  toutelbit  que  ce*  extraita  aoienl  trouvé!  et  certifiéa  conforme!  par  le  reosma  éi 
bureau  auquel  maortit  aa  commune,  et  qu'en  même  temp  le  bétail  ainii  marqué  aotl  éftlt- 
ment  reconnu  conforme  au  aigaalemcnt  indiqué  dana  cet  extrait  d'inventaire. 

l»  rédaction  de  cei  inventaires  ae  fera  en  langue  flamande,  !i  rintére!Bé  l'eiige. 

Aai.  i.  Lea  potscaaeuii  uu  détenleurt  préindiquéa  août  aoumia,  entre  le  lever  et  le  cooebei 
du  toleil,  au  lecentement,  à  la  vlaite  et  i  la  juitiGcation  de  teura  beitïaui. 

néanmoins,  le  recenaement  dan!  les  étables  ne  pourra  avoir  lieu  que  >ur  l'autoriaalioB  de 
l'employé  supérieur  du  lieu  ou  de  l'un  de  lei  chefa. 

AxT.  6.  Lea  œâmea  poaieateurt  ou  détenteur!  lont  teniu  do  faite,  au  bureau  de  l'Admiii»- 
tration  où  eiiite  leur  compte  courant,  ou  au  déli^gué  que  rAdminitlratioD  pourra  établir  s 
cet  effet,  U  où  l'intérêt  dea  cultivateura  lui  paraîtra  l'exiger,  déclaration  de  duque  mola- 


{1}  Letarl.3,3,  4, 5,6  et  7  de  la  présente  loi,  reproduilscn  petit  texie,  sont  f  nniaoïmatat  sap- 
primés  par  l'arrêté  du  S7  mai  1848,  p.  £99,  prit  en  vertu  de  l'art.  3  de  U  toi  do  24  lévrier  lS4j, 
p.  696. 
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tîon  qui  tnniendrait  dut  l'ëUt  de  leuri  bratiani,  ioit  pu  mite  de  veate,  caMÏon,  «bataje 
ou  tr>i>t(i)rt ,  *oilà  chaque  Doayelle  eolcée  par  aoquiiition,  ou  autrimsat,  le  eu  de  ntiiunee 
de  beitunx  oxoepté,  iBn  qu'il  en  toit  liit  intcriptim  en  charge  ou  eo  décharge  audit  compte. 
A  déraut  de  celle  décUratioD,  et  l'iU  ne  prouTent  pai  qu'il  l'eat  écoulé  moÎDi  de  24  heure* 
entra  la  mulalion  non  déclarée  et  le  mumentoù  le*  emploie*  l'ont  reeonnue,  il*  leront  puni* 
d'une  amende,  p*i  tête  de  bétail  manquant,  tiToir  ;  de  fr.  SO  par  bœuf,  Tacbe  et  taureau  ; 
de  fr.  40  par  géniiae,  bouTÎIIan  et  taurillon  ,  et  de  fr.  10  par  vean  et  mouton,  dool  la 
déclaration  n'aïualt  pa>  été  (aile. 

Ait,  8.  Adëfaut  du  moyen  de  juttiBcationadmi*  par  l'art.  3,  et  *aut  le  o*  d'importation 
légale  jnilifiéa  par  acquît  da  payement,  le  bétail  ne  pourra  circuler  dan*  le  territoire  du 
layOQ  prémentionnë  ,  ni  ttie  eoTOyé  en  pacage ,  en  pâturage  ou  «ui  marehét  dudit  rayon  ,  i 
l'intéiieur  ou  i  l'eilérieur  du  paya,  non  plua  que  de  l'intérieur  dam  le  rayon,  *ani  £tre  aocom- 
pagné  d'uD  aoquit-i-cautioa. 

Il  e>t  fait  eiceplioo  à  cette  dîapoiilion  pour  le*  beitiaux  que  le*  poue**eur*  ou  détenteur* 
enverraient  au  pâturage  ou  aux  marché*,  daat  l'étendue  leulemeut  de  la  commune  i  laquelle 
*«  rapporte  leur  compte  courant ,  hd*  étie  tenu*  à  la  foimalité  de  l'acquit-i-cantion ,  poor 
autant  que  le  lignalament  deidit*  beitiBux  *oit  reconnu  conforme  â  celui  conitaté  dan*  l'in- 
ventaire, dont  le  conducteur  do  bétail  dcTra  être  porteur,  pour  l'exhiber  à  toute  réquiiition 
de*  employé*,  et  que,  du  re*te,  l'identité  dofditi  beitiaui  •oit  dûment  reconnue. 

A  débat  de  reproduction  de  l'acqnit-à-cautiou  dûment  déchargé  dan*  le  délai  fixé,  celui 
quiajeré  œ  document  on  aa  caution  *era  tenu  au  payement  d'une  amende  égale  à  la  moitié 
de  celle  Bxée  par  l'art.  9. 

Ait.  7.  Toute  pièce  de  bétail  trouvée  par  le*  employéi  dani  lei  étabtes,  pâturage*,  ou 
dan*  quelque  lieu  que  oe  toit  du  territoire  comprit  dantio  rayon  prémentionnë,  et  dantl'exia- 
tence  légale  n'y  aeraîlpaa  dûment  juatifiée,  tera  taiiie  et  confiaquée,  aan*  préjudice  de*  péna- 
lité* antre*  que  le*  peine*  inhmanleiprononoéei  parla  loi  générale  oontie la  fraude ,  dont 
cette  contravenlioD  i  la  préaente  loi  pourrait  être  accompagnée. 

La  juttiGcation  de  l'exiilence  légale  dan*  le  rayon  do>  douane»  prémentionnë,  quant  au 
beatiaui  trouvéi  dan*  lei  pituragea ,  ou  en  circulation  faor*  du  territoire  de  la  commune  où 
il*  Bont  déclaré*,  derm  *e  taire  conronnément  aux  diipoeitioDa  de*  art.  3  et  6,  ou  par  exhi- 
bition d'acquit*  de  payement. 

Celle  de*  botiaux  trouré*  dan*  le*  étahlc*  ou  en  circulation  dana  la  commune  mémo  où  il* 
aont  dédaréa  ,  a'établira  par  la  confrontation  dea  indication*  portée*  i  l'inventaire  ci-de**u* 
mentionné  ot  par  l'identité  du  bétail. 

Abt.  8.  Le  transit  des  bestiaux  est  prohibé  tant  ù  l'entrée  qu'à  la  sorlic  poi' 
les  frontières  du  rnyon  mentionné  a  l'art.  2  (1). 

Art.  9,  Il  n'uat  point  dérogé  iiux  dispositions  de  k  loi  générale  des  dounncs 
du  36  août  1822,  qui  ne  sont  point  rontiuires  a  In  présente  (2), 

Mnndons  et  ordonnons,  etc. 


(l)'Hodjllé  par  l'art.  8de  In  loi  da  intniil  du  G  di 
(3)  Voir  l'art.  li,  a*  t,  do  la  loi  générais  du  IG  at 
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etc. 

Mous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  Chambres ,  décrète  et  nous  aiea- 
noDs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  3{  décembre  1S39  sur  le  bétail  (1)  est  rendue  appUublt 
&  toutes  les  frantières  du  royaume. 

Abt.  2.  Le  Gouvernement  pourra  modifier,  soit  UDiformëment  pour  loela 
les  provinces,  soit  partiellement  pour  certains  points  des  frontières,  les  dîfft- 
sitions  réglementaires  des  art.  â,  S,  4,  S,  6  et  7  de  la  loi  précitée  (3). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


luliliDiUBEr  l<'iiia  I84S,  ulitii  t  t'timb h ifiiiL. 

MiiwtmtM,  etc. 

Vu  la  loi  du  24  Kyrier  dernier  (3),  qui  rend  celle  du  31  décembre  1835  tf- 
plicable  à  toutes  les  rrontièrcsdu  roynumeet  confère  au  Gouvernement  le  pou- 
voir de  modifier  certaines  dispositions  réglementaires  de  celle-ci; 

Sur  la  propositioB  de  notre  Ministre  des  Finances, 

NOVS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Ait.  i".  Jusqu'à  disposition  ultérieure,  les  art.  3,  3,4,  5,  6  ct7delal« 
précitée  du  31  décembre  183B  ne  seront  point  appliqués  sur  les  parti»  de 
la  frontière  maritime  et  de  la  frontière  limîtropbe  de  la  France,  comprittî 
entre  les  deux  tracés  : 

i*  Dans  la  province  de  la  Flandre  occidentale,  une  ligne  parlant  dupai»' 
où  le  canal  de  Selzaete  aboutit  à  la  mer  et  longeant  ce  canal  sur  une  d&dK' 
de  160  mètres  jusqu'à  l'ancien  canal  d'Eycn-Sluis ,  qu'elle  parcourt  jasqu* 
chemin  dit  Zand-Zcc-Straot ,  conduisant  de  Heyst  k  Lisscweghe,  suivaat* 
chemin  jusqu'à  la  chaussée  de  Lisseweghc  â  Dudzeele,  et  celle-ci  jusque" 
chapelle  de  Terdoest,  oiï  le  tracé  rejoint  celui  du  rayon  maritime  déliaiité  J" 
notre  arrêté  du  26  Juin  1832  (4). 


(I]  VoircctWIoi.reprmiDiteilip.  £99. 

(!)  Voir  plu  bus  l'arrtli  royal  du  1"  du 

(3)  Voir  cello  loirtproduiuiplDihaul. 

(t)  RcmplociparunmTtlérojal  (lu  im 
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Les  cbemiDS  formant,  depuis  l'ancien  canal  d'Ejen-Sluîs,  Jusqu'à  la  chapelle 
ctc  Tcrdoest,  la  limite  indiquée  ci-dessus,  ne  sont  pas  soumis  à  l'application 
«les  articles  précités. 

S°  Dans  la  province  de  Lnxcmbourg,  une  ligne  partant  de  Husson ,  se  diri- 
geant sur  Rachecourt  et  Habei^  et  cuclavant  ces  trois  villages  dans  le  terri- 
Ivoire  où  la  loi  du  51  décembre  ISôS  est  applicable. 

An.  2.  Pour  lei  autrei  frontiirea,  le*  art.  2 ,  3  et  6  de  la  mima  loi  aont  prOTÎwirenieat 
modifiëi  comme  «ait  : 

l"  Lei  fonnalitéi  preiCTÎtei  par  l'art.  2  pourront  ttn  remplie!  an  bureau  le  plui  toiain  do 
domirâle  dei  dtienteurt  du  bétail,  pour  loua  le*  babitanis  d'une  même  localité,  ijuind  même 
ce  bureau  ne  teraiE  pas  celui  du  Teoorl. 

Foui  jouir  de  cette  faculti!,  lea  adminiatratîoDi  communale!  derront,  au  préalable,  déclarer 
leurinlenlionau  recoieur  du  bureau  pour  laquai  ellei  ouront  opté  au  nom  de  tout  la*  déten- 
tenrade  la  commune  ou  d'une  aoctiou  do  la  comamne. 

2°  L'inventaire  mentionné  k  l'art.  3  ne  lera  plui  formé  qu'en  double  eijiédltion,  l'une  dei- 
tinée  t  l'inléreoé  et  l'autre  au  i-eceTeur, 

Lea  extraiti  de  cet  acte,  rédigé  contorménient  au  même  article,  leront  Talablea  pandant 
un  an  pour  tenir  lieu  de  l'acquit-à -caution  eiîgé  par  l'art.  6  de  la  loi. 

3>  L'acquit-à-cautiOD-,  lequli  par  le  méma  art.  6,  eat  lemplioé  par  le  paatavant  pour  la 
circulation  du  bétùl  dans  le  rayon  dei  douane*  ,  eu  ca*  de  vente ,  de  ooMion  et  de  tranlpOTt 
aux  mardiét. 

Ce)  pauiTanti  Mrant  valablei  pendant  un  an  pour  conduire  en  pituraget,  il  unedittance 
4e  douie  cent*  mètrei  au  plu)  do  l'eitiéme  Trontière,  le  bétail  appartenant  à  doi  peiionnet 
qui,  domtdliéea  à  l'intérieur  et  à  proximité  du  rayon  de>  douanet,  pOHUeDt  dm  terrea  dan* 
ce  rayon  ou  ont  le  droit  d'y  mener  leur*  beatiaui  en  pacage  dan*  de*  terrain*  commu- 
nauxtl). 


Akt.  5 

Notre  ministre  des  Finances  est  chargé,  ctc. 


lailit  BOTiL  DU  27  ui  1848,  cOKcuRAnt  usiouiinimsKUTurouau  aiiin. 

MJbùPVLity  etc. 

Vu  la  loi  du  SI  décembre  1835  sur  l'entrée  du  bétail; 
Vu  l'art.  3  do  celle  du  24  février  184S,  ainsi  conçu  : 
u  Le  Gouvernement  pourra  modifier,  soit  uniformément  pour  toutes  les 
>  provinces ,  soit  partiellement  pour  certains  points  des  frontières,  les  dispo- 
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>  sitioDS  r^lementaîres  des  art.  â ,  3 ,  4 ,  S ,  6  et  7  de  ta  loi  do  31  déoB- 
«  brel835;- 

Reru  notre  arrétéduâGfévrierderDicr  qui  proroge  jusqu'&a  1^  juillet  184$ 
le  terme  fixé  pour  In  libre  entrée  du  bétail; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances  et  de  ravis  ctmtotoeit 
notre  Minislre  de  l'Intérieur, 

NOUS  AVOHS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

ABTIGL8  uniQtrE.  Les  rormslil^s  prescrites  par  les  art.  3,  5,4,  3,6et7Jc 
la  loi  précitée  du  51  décembre  183S  (1) ,  et  celles  dont  parle  DOtre  arrêté  di 
i*'mars  184S  (S),  sont  provisoirement  supprimées. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 
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OBSERTAnOIf. 

Daa*  l'înUrét  de  la  ijcuriu  publique,  du  mBiuntt  ipduUIg*  ont  Hé  prim  pour  1b  trotii- 
lort  des  poudrui  tirei.  Ce*me>ure*  déTogeDtiU  loi  gduérale  du  26>ioât  IS22-,  mai*  oell»-oi 
ontinue  à  lortir  *a*  sff«U  pour  tout  ee  qui  oodccum  le  payemeot  de*  droiti  de  douane  et  le* 
wndition*  qui  lerTeut  i  le  garantie.  Le»  arrtU*  repreduiti  d-apri*  et  qui  liglent  l'importa- 
ion  ile>  poudie*  et  leur  cnrculalioD  DOn-teuleinaiit  dan*  le  njon  rëterré  à  la  douane,  mû* 
tiutî  daai  le  territoire  libre,  doircaittie  earitagé* comme  venant  ajouter,  quant  aux  poudre* 
lux  rormalilt!*  donaniirei  ;  cependant  il>  modifient  auui  quelque*  diipoiitioni  de  la  loi  géné- 
vladu  26aofit  1 822,  notamment  le>  art.  37,  120,232  et  243,  nia*!  que  le*  art.  19,22,23 
et  28  de  ta  loi  du  6  mil  1843  qui  ont  remplace  l'ail,  205  de  la  même  loi  générale. 

iiutrt  kOTit  «D  31  aiai  ISIS,  ulith  iirx  nchmi  mn. 


Sur  le  rapport  de  notre  Commissaire-Géa^ral  de  la  justice; 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1"  (1).  Aucun  particulier,  marcband  on  TabricaDt  ne  pourra  faire 
transporter  d'un  lieu  dans  un  autre,  une  quantité  de  poudre  &  tirer  excé- 
dant 11/Sktlogr.,  sans  qu'elle  soit  renfermdc  dans  un  baril  ou  tonnelet  esaete' 
ment  fermé  et  sur  lequel  seront  inscrits  en  lettres  rouges  ou  noires  tant  les 
mots  pondre  à  tirer,  que  le  nom  de  l'expéditeur  et  l'indication  exacte  de  la 
quantitédcpoudrecontenuedans  le  baril,  sous  peined'uneamendedefr.  1,000 
cl  la  confiscation  de  la  poudre  &  tirer. 

Art.  s.  Aucun  transport  de  poudre,  de  quelque  manière  qu'il  se  fasse,  ne 
pourra  excéder  39  tîlogr.,  à  peine  d'une  amende  de  fr.  1,000  par  chaque 
excédant  de  25  kilogr.  et  de  la  eonQscation  de  la  poudre  ;  le  tout  ù  cbarge  de 
l'expéditeur,  à  moins  qu'il  n'ait  obteAu  l'autorisation  de  faire  troosporter  une 
plus  grande  quantité,  ainsi  qu'il  sera  dit  el-après  k  l'art.  8. 

«)  Volrl'art.ttd-nprt9,qaIreDdeetarl.  («etluMiiraaliappIleabtuauiImporbiliaai. 
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Akt.  3.  Un  baril  de  poudre  de  ]o  contenance  de  ceux  indiqués  en  l'art.  1", 
et  dont  la  contenance  n'excède  pas  3S  kilogr.,  ne  pourru  élre  transporté,  sml 
par  terre,  soit  par  eau,  que  par  les  voies  ordinaires  de  transport,  s'il  eo  existe, 
qui  vont  au  moins  une  fois  par  semaine  du  lieu  de  l'expëdîtron  à  celui  auquel 
l'envoi  se  fait  ;  ce  transport  ne  pourra  aucuDcment  se  foire  par  les  Toitnrcs, 
barques  ou  bateaux  destines  aux  voyageurs;  le  tout  sous  peiné  de  fr.  1,00U 
d'amende  et  de  la  confiscation  h  l'égard  de  l'expéditeur,  et  d'une  amcode  pi- 
reille  contre  le  voituricr  ou  bnlelier  qui,  conduisant  des  voyageurs,  transpor- 
teraient en  même  temps  de  la  poudre  ii  tirer. 

Pour  le  cas  cependant  qu'il  n'existerait  d'autre  moyen  de  transport  de  hh>^ 
chandiscs  que  les  voitures  d'eau  ou  de  terre  destinées  aux  voyageurs,  le  tranç- 
port  de  la  poudre  pourra  avoir  lieu  par  ces  voitures,  mais  à  chaîne  par  k 
condaeteurd'en  prévenir  les  voyageurs,  d'entourer  le  baril  d'une  peau  crue,  d 
de  le  placer  aussi  loin  que  possible  de  l'endroit  de  sa  voiture,  barque  on  lo- 
teau  dans  lequel  se  trouvcut  les  voyageurs,  le  tout  sous  les  mêmes  ameode 
comme  dessus. 

Art.  i.  En  cas  qu'un  conducteur  soit  cbargé  de  fiùre  parvenir  en  va 
voyage,  de  la  part  du  même  expéditeur,  à  diverses  personnes,  ou  de  la  pirt 
de  divers  expéditeurs  à  une  personne,  plusieurs  barils  de  poudre,  le  tout  jus- 
qu'à eoDcurrence  de  5  barils  ou  75  kilogr.,  ce  conducteur  pourra  s'en  cbni|;er, 
sauf  d'en  donner  avis  à  l'autorité,  chargée  de  la  police  dans  le  lieu  de  l'expédi- 
tion, et  de  se  conformer  aux  instruetions  qn'il  en  recevra  par  écrit  ;  toni  a 
qui  lui  serait  confié  pour  être  transporté  au  delà  de  7S  kilogr.  devra  être  par 
lui  déposé  dans  l'endroit  qui  sera  indiqué  par  le  chef  de  la  police,  en  cas  qu'il 
ne  connaisse  point  l'expéditeur,  et  le  tout  ii  peine  d'une  amende  de  fr.  1,000 
pour  chaque  2S  kilogr.  qu'il  aurait  de.  plus  en  chargement  que  le  premier 
baril,  s'il  ne  s'est  pus  conformé  strictement  au  prescrit  du  présent  article. 

Art.  s.  Tout  conducteur  qui  sera  convaincu  de  collusion  avec  l'expéditenr. 
pour  transporter  de  la  poudre  sous  un  autre  emballage  que  celui  prescrit  ci- 
dessus  ou  sous  une  autre  dénomination,  sera  puni  de  la  confiscation  de  son 
bateau,  barque  ou  voiture  et  chevaux,  et  en  outre,  selon  l'exigence  du  cas,  de 
la  peine  de  la  réclusion. 

Akt.  6.  Dans  le  cas  où  un  batelier  ou  conducteur  vienne  ù  découvrir  qu'on 
lui  a  donné  à  conduire  plus  de  i  i/^  kilogr.  de  poudre,  sans  avoir  pris  tes 
précautions  indiquées  îi  l'art.  1",  ou  que  le  baril  contient  plus  de  25  kilogr., 
il  devra  sur-lc-cbamp  en  donner  connaissance  au  chef  de  la  police  dn  pronicr 
endroit  par  lequel  il  devra  passer,  ou  auquel  il  devra  aborder,  et  déposer  la- 
dite poudre  entre  ses  mains,  h  peine  de  fr.  i  ,000  d'amende. 

Art.  7.  Aucun  conducteur  quelconque  ne  pourra  prêter  ou  louer  i  une 
autre  personne,  son  bateau,  sa  barque  ou  sa  voiture  pour  transporter  plus  de 
S5  kilogr.  de  poudre,  ù  moins  que  cette  personne  ne  fasse  eonster  d'une  aoto- 
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risatjon  spéciale,  à  l'effet  de  trausporter  ane  plus  grande  qnaatité,  i  peine  do 
coaGseation  des  objets  prêtés  ou  loués,  et  de  in  réclusion  s'il  7  échoit. 

Abt.  8.  Ceux  qui  voudront  transporter  ou  faire  tran5]>ortcr  plus  de  3S  kilo- 
grammes de  poudre,  d'un  lieu  dans  un  autre,  h  la  même  adresse  et  en  une 
seule  fois,  devront  s'adresser  à  l'intendant  du  département,  h  l'clTet  de  lui  en 
demander  l'autorisation,  et  se  conformer  strictement  aux  instructions  qui  leor 
seront  données  pour  effectuer  le  trnnsport,  à  peine  de  fr.  1 ,000  d'amende. 

Aht.  9.  I.a  reqnéte  contiendra  rindicatioo,  1°  de  la  quantité  de  poudre  con- 
tenue dans  chaque  baril,  du  nombre  de  barils  h  conduire,  de  l'époque  du 
transport,  de  la  destination  de  la  poudre,  et  du  lieu  de  l'espéditiOD  ; 

S*  Le  nom  du  conducteur,  et  même  celui  du  bateau,  si  le  transport  a  lien 
par  eau. 

Art.  10.  L'aulorisaltoa  demandée  pourra  être  accordée  par  l'intendant, 
mais  en  prescrivant  telles  mesures  que  les  circonstances  exigeront  pour  préve- 
nir tout  accident  fâcheux,  ca  ayant  égard  surtout  à  k  quantité  de  poudre  k 
transporter  et  à  la  nature  de  la  route  h  parcourir. 

Art.  11.  Lorsqu'il  le  jugera  utile,  soit  par  rapport  à  la  grande  quantité  du 
transport,  soit  par  rapport  h  la  roote  par  laquelle  la  pondre  k  tirer  devra  être 
transportée,  il  ne  lui  sera  pas  seulement  loisible,  mats  il  sera  tenu  de  prescrire 
exactement  les  mêmes  dispositions  que  celles  réglées  par  l'art.  36  et  suivants, 
concernant  les  transports  de  poudres  a  tirer,  pour  le  service  du  Gouvernement, 
et  généralement  lorsqu'il  jugera  que  l'assistancu  de  quelques  militaires  serait 
nécessaire,  il  devra  se  concerter  à  cet  effet  avec  l'officier  commandant  le  dé- 
partement, ou  de  sa  résidence. 

Art.  1â.  L'inleodant  do  département  délivrera  par  écrit  au  suppliant 
l'autorisation  qu'il  accordera,  et  y  inscrira  les  conditions  d'après  lesquelles  elle 
est  accordée. 

Art.  15.  11  est  également  tenu,  dès  qu'il  aura  délivré  une  autorisation  k 
l'effet  do  transporter  de  la  pondre,  d'en  informer  le  département  de  la  guerre, 
en  indiquant  les  précautions  qui  ont  été  prescrites  par  lui. 

Art.  14.  Le  capitaine  d'un  Mtiment  chargé  de  poudre  à  tirer,  soit  pour 
compte  du  Gouvernement,  soit  pour  compte  des  particuliers,  d'après  l'autori- 
sation accordée,  ne  pourra  pendant  le  transport  faire  du  feu,  brûler  de 
lumière,  ni  fumer  près  de  l'endroit  où  se  trouve  le  chargement;  il  aura  soin 
que  cela  ne  se  fasse  par  ses  domestiques,  ni  sur  le  bâtiment,  ni  dans  ses  envi- 
roos,  k  peine  de  la  confiscation  du  bdtiment,  et  d'une  peine  correctionnelle 
suivant  la  gravité  du  cas.  Le  capitaine  est  responsable  du  fait  de  ses  domes- 
tiques. 

AnT.  1B.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  charge  do  poudre  ù  tirer,  soit  |K)ur 
compte  du  Gouvernement,  soit  pour  celui  des  particuliers,  sera  tenu,  pour  ce 
qui  concerne  les  canaux  intérieurs,  de  faire  son  voyage,  sauf  les  cas  d'urgence, 
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pendant  le  jour,  d'éviter  de  voyager  pendant  U  nuit  et  de  ne  point  restCT  pen- 
dant  la  nuit  dans  les  villes,  villages  ou  hameaui,  sans  l'autorisation  de  Fan- 
toritë  de  l'endroit;  mais  il  devra  s'arrêter  au  moins  h  un  quartde  lleae  desdits 
endroits,  et  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  ordres  qui  lai  >a«iit 
donnés  par  le  conducteur  s'il  y  en  a  un  près  du  transport,  ou  qui  lui  semri 
donnés  dans  ehaque  cas  particulier,  et  ee  sous  peine  d'être  puni  d'âpre  l'eaû- 
gence  du  eas, 

Abt.  16.  Dés  qu'un  conducteur,  ou  des  conducteurs,  ensuite  des  ordict 
qui  leur  seront  donnés,  seront  arrives,  soit  &  bord  d'un  bdtiraent  particulier, 
soit  par  voiture,  ils  auront  soin  que  les  signes  extérieurs  avec  pavillon  ;  sotcu 
placés,  tel  que  cela  est  ordonné  par  les  art.  44  et  46  pour  le  transport  par 
terre  et  par  eau ,  soient  visibles,  et  puissent  facilement  être  aperçus;  que  la 
poudre  à  tirer  soit  chargée  d'une  manière  convenable,  et  que  tout  soit  Ihco 
observé  tant  pour  ce  qui  concerne  les  transports,  séjours,  que  pour  le  passage 
du  bdlimcnt.  Ici  qu'il  est  statué  par  l'art.  58  et  suivants,  relativement  aux 
transports  pour  compte  du  Gouvernement. 

Abt.  47.  Les  propriétaires  on  les  expéditeurs  de  tels  transports  de  poudre  à 
tirer,  seront  tenus  de  payer  au  conducteur  ou  aux  conducteurs  placés  pns 
d'icelui  tout  ce  qui  leur  est  accordé  par  le  Gouvernement.  Il  en  sera  fait  men- 
tion spéciale  dans  les  ordres  qui  seront  délivrés  au  conducteur  ou  aux  conduc- 
teurs. 

Abt.  18.  Le  conducteur  ou  les  conducteurs  seront  tenus  de  se  coodaire,  1 
l'égard  du  bon  ordre  à  observer  pendant  le  voyage,  comme  si  le  transport  se 
faisait  pour  compte  du  Gouvernement,  et,  conformément  aux  dispositions  da 
présent  arrêté,  ils  seront  tenus  de  faire  un  rapport  par  écrit  de  leur  voyage  à 
l'intendant  du  département. 

Abt.  19.  Le  passage  des  écluses  sera  donné  autant  que  possible,  et  de  pré- 
férence h  tous  autres,  aux  bâtiments  et  barques  chaînes  de  poudre  h  tirer,  et 
on  n'admettra  pas  d'autres  bAtiments  dans  le  bassin. 

Les  éclusiers  sont  personnellement  responsables  des  dispositions  du  présmt 
article,  et  seront,  en  cas  de  contravention,  punis  suivant  la  gravité  da  eas. 
même  par  destitution  de  leur  emploi. 

Abt.  20.  Les  marchands  et  boutiquiers  dans  les  villes  ou  villages,  qui  *oa- 
dront  débiter  delà  poudre  à  tirer,  ou  des  artifices,  ne  pourront  faire  ce  négoce 
sans  qu'il  en  soit  fait  mention  dnns  leur  patente,  ik  peine  d'une  amende  de 
fr.  1,000  ;  les  artificiers  et  débitants  de  poudre  seront  soumis  à  des  visites 
que  l'autorité  civile  ou  juiiicinire  pourra  faire  en  tout  temps  dans  leurs  bouti- 
ques, greniers,  magasins  cl  ateliers,  à  l'effet  de  s'assurer  si  les  dispositious  des 
art.  31  et  3â  sont  observées  :  quiconque  se  sera  opposé  â  pareille  visite,  sa* 
condamné  à  une  amende  de  fr.  1,000. 

Abt.  si.  Les  marchands  boutiquiers,  détaillants  et  artifieiets,  ae  ponmini 
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avoir  dans  leurs  boutiques  et  dans  les  places  au  rcz-dc-chaussce  de  leurs  nui- 
sous,  qu'une  quaotitt^  de  25  kilogr.  de  poudre  à  tirer  ou  d'artifices,  et  seront 
teous  de  garder  le  restant  de  leur  provision  dans  les  greniers  de  leurs  mataona 
et  de  leurs  magasins;  il  ne  pourra  7  avoir  ni  feu,  ni  lumière  dans  les  places 
où  l'on  conserve  de  la  poudre  Ji  tirer  et  des  artifices,  ni  même  des  tuyaux  de 
ebemiaëes  dans  lesquelles  on  lait  du  feu,  à  peine  d'une  amende  de  fr.  1,000 
pour  chaque  conlraveiition. 

Ait.  33.  Les  marchands,  boutiquiers,  détaillants  et  artificiers  ne  pourront 
avoir,  dans  une  même  maison  ou  magasin,  que  la  quantité  de  7S  kilogr.  de  pou- 
dre  k  tirer  ou  d'artifices,  &  peine  d'une  amende  de  fr.  i  ,000  et  de  la  confisca- 
tion de  toute  leur  provision,  pour  chaque  contravention. 

Art.  33.  Les  artificiers  ne  pourront  avoir  des  ateliers  que  dans  des  places 
situées  k  une  distance  convenable  des  villes  ou  villages,  qui  leur  seront  assi- 
gnées par  l'autorité  locale,  à  peine  d'une  amende  de  fr.  1 ,000  pour  chaque 
contravention. 

Art.  â4.  Les  particuliers,  habitants  des  villes  on  villages,  ne  pourront 
avoir  dans  leurs  maisons  que  la  quantité  de  5  kilogr.  de  poudre  à  tirer  ou 
d'artifices,  h  peine  d'une  amende  de  fr.  1,000  et  de  confiscation  de  la  pondre 
à  tirer  et  des  artifices,  pour  diaque  contravention. 

Art.  35.  Les  propriétaires,  possesseurs  ou  locataires  de  moulins  h  poudre 
à  tirer,  et  tous  ceux  qui,  pendanirabseoce  de  ceux-ci,  en  ont  la  surveillance, 
devront  promettre  par  serment,  entre  les  mains  du  chef  de  la  police  locale,  et 
ce,  avaatde  faire  aucune  expédition  : 

«  Qu'ils  se  conformeront  avec  exactitude  h  l'arréU  concernant  le  transport 
»  des  poudres  h  tirer  et  artifices,  et  pour  autant  que  la  chose  les  concerne,  ils 
»  assureront  l'exécution  des  dispusilions  contenues  dans  le  présent  arrêté.  » 

La  prestation  de  ce  serment  sera  inscrite  sur  leur  patente,  et  les  transgres- 
seurs  seront  punis  comme  faussaires. 

Ceux  qui  auront  fait  des  livraisons  avant  la  prestation  du  serment  seront 
punis  d'une  amende  de  tt,  i  ,000  pour  chaque  35  kilogr.  qu'ils  auront  livrés. 

Abt.  36.  Les  capitaines  nés  bâtiments  chargés  de  poudre  k  tirer  on  en 
ayant  à  bord  et  venant  de  l'étranger,  seront  tenus  de  se  conformer  à  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  le  présent  arrêté  pour  le  transport  de  la  poudre  à  tirer,  et 
k  leur  entrée,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  formalités  que  les  autres  particuliers 
qui  demandent  l'autorisation  de  transporter  de  la  poudre  k  tirer  {i  ]. 

Art.  37.  Toute  importation  de  poudre  à  tirer,  par  terre,  soit  par  char- 


(I)  Une  diapoiIUon  partieolitre  de  la  loi  de  tirif  iId  36iodl  IS9Scit  ainii  tonçae  :  •Toaleim- 

•  porlalion  de  poudra  A  lira  par  leire  et  le  long  dei  ptliles  rivière*  eil  probibée.  L'imporUilon 

•  par  rivières  ue  peot  ic  faire  que  pir  la  Meuie  el  l'Esèaut  el  avec  des  Dtviru  diu  huruchtpen  et 
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Mttes  AD  ehariots,  ou  par  des  fanniiies,  par  des  petites  rivières,  est  interdite 
dis  à  pr^nt;  outre  la  conflsoelion  de  la  poudre  k  tirer,  des  chariots,  tiur- 
rettes,  chevaux  ou  barques,  les  conducleurs  seront  punis  d'une  amende  de 
fr.  S,000,  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  d'une  année  (I). 

Art.  38.  L'importation  par  rivière  ne  sera  permise  que  par  la  Meuse,  h 
Moselle  et  l'Bscaut,  et  seulement  sur  des  bateaux  ordinaires. 

Toute  importation  par  d'autres  bâtiments  ou  qui  ne  seraient  point  coarerb, 
naviguant  sans  mAts  ni  voiles  ou  par  des  chaloupes,  est  interdite,  et  sera  pante 
ainsi  qu'il  est  statué  par  l'art.  27  (3). 

Akt.  29.  Les  capitaines  des  bâtiments  descendant  les  rivières  ,  serant 
tenus  de  déclarer  par  écrit  aux  premiers  postes  des  douanes,  outre  les  dëds- 
rations  d'usage,  les  quantités  exactes  de  poudre  k  tirer  qu'ils  ont  Ji  bord  ;  h 
quantité  des  barils;  les  noms  de  l'expéditeur  et  du  cooGignataire,  ainsi  que  la 
véritable  destination  ;  de  tout  quoi  il  leur  sera  délivré  acte  (3). 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  fr.  200. 

Abt.  50.  Les  bâtiments  descendant  les  rivi^es  et  chargés  de  poudf«  s 
tirer,  seront  tenus  de  jeter  l'ancre  près  des  premières  villes  frontières,  et  eela 
en  tel  endroit,  et  h  telle  hauteur  qu'ils  pourrontètre  découverts  par  une  maniae 
ostensible,  à  la  distance  au  moins  d'un  quart  d'heure  de  cea  villes;  les  batelMrs 
qui  dépasseront  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués,  encourront  une  uoeodc 
de  fr.  âOO  pour  chaque  contravention. 

Abt.  ti .  Les  bateliers  ayant  jeté  l'anere,  dans  les  endroits  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent,  se  rendront  avec  leurs  déelarationa  chez  le  receveur 
des  douanes,  lequel,  de  concert  avec  celui  ou  ceux  qui  sont  chargés  de  la  po- 
lice et  du  commandement  militaire,  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  k 
départ  du  bateau  ou  le  chargement  de  la  poudre  à  tirer  à  l'endroit  où  il  est 
à  l'ancre,  et  de  ta  même  manière;  ces  autorités  réunies  donneront  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  transporter  la  poudre  i  tirer  daos  les  magasins  de 
VÈUt  ou  l'envoi  ultérieur  d'icelle,  en  conformité  des  dispositions  prescrites 
par  l'art.  39  et  suivants  du  présent  arrêté,  sur  le  trsDspOTt  de  la  poudre  k 
tirer  et  autres  matières  eombuatibles.  Dans  le  cas  où  une  moindre  précandon 
serait  jugée  suffisante,  on  sera  tenu  d'eu  demander  et  obtenir  préalaUeiMiit 
l'autorisation  de  l'intendant  du  département  (4). 
.   AxT.  33.  Toute  poudre  i  tirer  qui  sera  importée,  soU  par  tore,  soit  par 

(I)  Voir  hirl.  39  de  la  loi  du  fiaTrll  ISiSior  la  r^prcuiOD  de  lifnndc,  p.  69. 
(3)  Une  di>|HMilioa  piirliculièrc  de  ta  loi  de  tarif  du  36  aoat  iSSt  al  aiasi  eonnie  ;  •  TuDtt  i^- 
•  porlalion  de  puailre  i  lirer  par  leire  el  Je  long  des  pclîlei  rWiirca  eit  prohibée.  Llmpnlalïaa 

■  par  ritiirCB  ue  peul  le  laire  qiw  p*r  U  Dense  et  l'Eua«l  et  tvec  dca  navire*  dila  brmrtirliwfn  et 

■  recunnug  comme  lels.  > 

(3)  Voir  l'art.  lâD  de  la  loi  f^iaiaiU  du  S6  audl  iSÎ3,  p.  Hfi. 
i,t)  Toir  l'art.  37  de  la  lai  générale  du  36  août  ISJS,  p.  tlO. 
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1m  riviArfs  ou  par  mer,  sous  un  fiux  embaJIage  ou  sous  une  fausse  dteomina- 
tion,  ne  sera  pas  Seulement  conGiqude,  mais  l'expéditeur  eucourfa  ea  lui  uns 
amende  de  fr,  9,000.  Le  batelier  ou  voiturier  i]ue  l'on  pourra  eoaVaiaera  de 
eoUusion  avec  l'expéditeur,  aux  fins  que  dessost  ou  d'avoir  Ou  ooanalssBDoe  d* 
l'expëditioo  sous  une  fausse  dénomination^  encourra  la  confiscation  de  eoo 
bateau,  barque,  chariot  ou  clurrelte  et  cheraux,  et  sera  en  outra  puni,  sOkia 
la  gravita  du  eas,  de  btunissement  et  de  peine  corporelle,  ainsi  qu'il  eat  statué 
ci-d«MUB  par  l'art.  B  k  Yégari  du  transport  intérieur  (i). 

Anr.  53.  Les  bateliers  qui  introduiront  de  la  poudre  k  tirw  par  l'Bmut) 
devront  faire  la  déclaration  au  comptoir  de  Ltllo,  et  y  recevoir  les  twdret  qui 
leur  seront  imposés,  en  conformité  de  l'art,  51  ci-deSsus,  sous  peine  d'UH 
amende  de  (f.  t  ,000  pour  chaque  contravention. 

Aht.  54.  Pour  les  bateaux  Tenant  par  mer,  les  capitaines  seront  l«ntU  de 
faire  leurs  déclarations  k  la  garde  b  plus  avancée,  et  devront  «e  conformer  ft 
tous  les  ordres  qui  leiir  seront  donnés  pour  le  déchargement,  l'ancrage^  ete., 
de  leurs  bateaux,  k  peine  de  pareille  amende  de  tf.  1,000. 
'  Ast.  5S.  On  ne  pourra  exporter  des  magasins  de  la  guerre  (S),  tti  pmidre 
k  tirer,  ni  munitions,  ni  matières  combustibles,  sans  un  ordre  spécial  du  dé- 
parlement de  ta  guerre,  à  l'exception  cependant  du  eas  où  l'armée  serait  en 
campagne  ou  aurait  pris  position  sur  les  frontières,  pour  la  défense  de  l'État) 
auquel  cas,  le  général  commandant  ou  le  commandant  de  l'artillerie,  auront  en 
tout  temps  la  disposition  de  la  poudre  Ii  tirerj  des  munitions  et  des  eombusti- 
blcs  qui  pourraient  Se  trouver  dans  un  ou  plusieurs  magasins,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  le  garde-magasin  ou  le  directeur  de  l'artillerie  obtienne  k  eflt 
effet  l'ordre  du  département  de  la  guerre;  ils  seront  cependant  tenus  d'en 
taire  rapport  de  suite  au  département  susdit. 

Cette  exception  aura  lieu  aussi  k  l'égard  des  magasins  destinés  1  l'approvl-' 
sionnement  des  cAtes  ;  mais  aussi  seulement  pour  le  cas  que  l'exigence  d« 
circonstances  ne  permette  pas  de  demander  l'autorisation  du  département 
de  la  guerre,  auquel  il  sera  fait  immédiatement  rapport,  le  eaS  échÂfnt. 

Aat.  36.  Près  de  cliflque  transport  de  poudre  k  tirer,  munitions  ou  fflallèrei 
combosiibles  qui  se  fera  par  eau,  il  y  aura  un  sous-ofRcier  de  t'arttllerle  en 
qualité  de  conducteur,  auquel,,  selon  l'exigence  du  cas,  seront  adjoints  un  où 
plusieurs  assistants  pris  parmi  les  caporaux  ou  soldats  de  la  même  arme. 


(I)  Volrtuirl.l9.SI,K«itBdelala]da  6  »rU  1813  nrh  rtpnuîoaitUùuét,p.t» 
•163». 

(3)  Lonqac  lea  inUrtti  da  pays  rtiigtnl,  le  Gauvïrncmeiil  peuL  inlerdirc  Icmporaircount 
reiparMliondc  la  poudre  k  tint.  (Loi  du  30  mari  18U.) 

Le  ImmU  et  U  poadr«  à  lirir  en  prahîM.  (Loi  do  fl  Mdt  I8M,  reUlIn  *■  ironiit ,  p.  IM7.) 
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Au  eas  d'un  grand  transport  consistant  en  plus  d'un  bateau,  la  sarveilliDM 
sera  confiée  i  un  officier  de  j'artillerie  en  qualité  de  conducteur. 

Ait.  37.  Tout  transport  de  poudre  à  tirer  ou  matières  combuitibln  p 
se  fera  par  terre,  dans  des  caissons  ou  sur  des  chariots  couverts,  sera  atati 
de  la  même  manière;  si  le  transport  consiste  en  un  ou  deux  chiriot),  fo- 
eorte  sem  composée  d'an  conducteur,  sous-officier  de  l'artillerie,  et  d'un  kù- 
tant  ;  s'il  ya  plusieurs  chariots,  il  y  eara  un  détachement  de  soldats  e(  iDlnt 
de  condoctears  et  assistants  que  la  sûreté  et  le  bien-être  dn  service  poomicat 
exiger. 

Ait.  38.  Dans  le  cas  d'un  transport  de  poudre  k  tirer,  de  mimitiouti 
matières  combustibles,  d'un  magasin  de  la  guerre  ou  d'un  caotonnonait  de 
l'armée,  des  moulins  à  poudre  on  d'ailleurs,  soit  par  terre  on  pir  ean,  k 
garde-magasin  ou  celui  qui  est  chaîné  de  l'expédition,  devra  avoir  soin  q* 
les  barils  et  coffres  destinés  ii  cet  usage  soient  scrupuleusement  citmiiiàtt 
qu'il  soit  dilment  constaté  que  les  barils  sont  bien  ferrés  et  cerclés  et  que  Its 
coffres  ont  la  solidité  nécessaire,  et  toutes  les  autres  qualités  requises. 

Ait.  39.  Dans  le  cas  d'un  tran^iort  par  eau  de  poudre  k  tirer  ou  de  m- 
tières  combustibles,  allant  ou  venant  d'un  magasin  de  la  guerre,  d'un  cantoi- 
nement  de  l'armée  ou  des  moulins  Ji  poudre,  le  garde-magasin  on  ceint  Aiip 
de  l'expédition  ne  pourra  se  servir  des  Mtiments  destinés  pour  transports 
des  voyageurs  ou  des  marchandises  ;  mais  il  devra  prendre  les  bitimoA 
appartenants  aux  magasins  ou  que  l'on  devra  louer  à  cet  effet  pour  taa;)' 
du  Gouvernement;  ces  bdtiments  devront  être  secs  et  exempts  de  toute nt 
d'eau. 

Abt.  40.  Avant  le  cbargement  de  la  poudre  h  tirer  et  autres  mitiiia 
combusUbles,  le  garde-magasin  ou  celui  qui  est  chargé  de  Pexpédition,  dent 
oaminer  si  lesdits  bfltiments  sont  en  bon  état;  si  on  en  a  éloigné  toit  * 
qui  pourrait  occasionner  des  malheurs  ;  après  quoi,  on  étendra  des  peMb 
ou  des  eouvertures  de  laine,  dans  les  parties  où  le  chargement  devra  ae  làt- 

Art.  41.  Le  garde-magasin  ou  celui  qui  est  chargé  de  l'expédition  Ms 
Clément  soin  que,  lorsque  le  chai^ment  s&n  à  bord,  il  soit  letlemeotM' 
et  affermi,  qu'il  ne  puisse  se  disloquer  par  aucun  mouvement  du  bateaD;i^ 
quoi  on  le  couvrira  de  peaux,  et  des  voiles  goudronnées  seront  étendM' 
les  écoutilles,  pour  plus  grande  sûreté. 

Art.  43.  Pour  qu'un  chacun  soit  prévenu  et  averti  qu'il  se  fait  qailfi 
transport  dtf  poudre  à  tirer,  de  munitions  et  de  matières  combustibles,  1 IW 
de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires,  le  garde-magasin  oo  een^ 
sont  chargés  de  ce  transport,  laissera  flotter  du  mât  snr  chaque  ~' 

ainsi  chargé  pour  compte  du  Gouverncmenl,  un  signal  qui  consistm  a 
drapeau  blanc,  de  deux  aunes  de  longueur  et  une  de  Isi^ur,  qiii  stn  M 
en  équcrre,  et  sur  lequel  sera  imprimé  en  lettres  nôtres,  d'an  pied  ^ 
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guenr  :  Poudre  à  lirtr.  De  pla§,  le  drapeau  rouge  d'usage,  flottera  Bur  le  gou- 
Temail,  k  Teffet  de  donner  des  signaux  pendant  la  nuit. 

Art.  43.  Lorsqu'un  transport  de  poudre  k  tirer,  de  munitions  ou  de  ma- 
tières combustibles  devra  se  faire  par  terre,  on  ne  pourra  &  cet  effet  faire 
usage  des  voitures  particulières,  sauf  le  cas  de  nécessité  urgente  et  de  pénurie 
absolue  de  chariots  de  munition. 

Dans  ce  cas  on  ne  pourra  faire  usage  que  de  cbariots  et  charrettes  serrés 
et  solides,  couverts  de  toiles,  qui  de  plus  seront  enveloppes,  tant  du  haut  que 
du  bas,  de.peaux  ou  couvertures  de  laine;  on  prendra  les  mêmes  précautions 
pour  les  chariots  de  munitions  et  de  l'artillerie. 

Art.  44.  Lors  du  chargement  des  Toitures,  le  gardfr-magasin  ou  ceux  qui 
sont  chat|;és  de  l'expédition,  apporteront  le  plus  grand  soin  i  ce  que  cela  se 
Casse  suivant  la  grandeur  et  la  solidité  de  la  voiture.  On  suivra  également, 
d'après  la  nature  du  transport,  les  règles  usitées  relativement  à  l'attelage  des 
chevaux. 

Art.  4b.  Lorsqu'un  transport  de  poudre  k  tirer,  de  munitions,  de  ma- 
tières combustibles  se  fera  par  un  ou  plusieurs  chariots,  chaque  chariot  devra 
itre  surmonté  d'un  drapeau  blanc,  d'une  aune  carrée,  gur  lequel  sera  im- 
primif,  en  lettres  noires  et  lisibles  :  Poudre  â  tirer;  et  ce,  pour  les  raisons  dé- 
duites en  l'art.  43.  Le  drapeau  devra  flotter  perpendiculairement. 

Art.  i6.  Les  conducteurs  de  l'artillerie  et  leurs  assislaiits,  ou  tous  ceux  qui 
pourraient  en  être  chargés,  devront  être  des  personnes  de  bonne  conduite, 
ne  pourront  boire  des  boissons  fortes,  et  devront  toujours  être  en  état  de  pou- 
voir s'acquitter  avec  célérité  dea  devoirs  qui  leur  sont  enjoints. 

Art.  47.  Chaque  conducteur  d'un  transport  de  poudre  à  tirer,  de  muni- 
tions on  de  matières  combustibles,  soit  par  eau,  soit  par  terre,  devra  stricte- 
ment se  conformer  i  ce  qui  est  statué  par  les  art.  40,  41 ,  42,  43, 44  et  45  de 
cet  arrêté,  et  faire  un  rapport  exact  et  fidèle  de  ce  qui  se  passera,  au  garde- 
magasin  ou  h  celui  qui  aura  été  chaîné  de  l'expédition. 

Art.  48.  Les  conducteurs  de  l'artillerie  auront  soin  et  veilleront  scrapn- 
leasement  à  ce  que  la  pondre  k  tirer,  les  munitions  et  matiète  combustibles 
dont  la  garde  leur  est  confiée,  ne  se  gâtent  point  et  ne  soient  point  volées;  k 
cet  effet,  tons  ees  objets  seront,  pour  autant  que  possible,  enfeimés  k  clef; 
ik  devront  être  présents  tant  au  cbai^ement  qu'au  dëchai^(ement  des  voitures 
on  bitiments;  ils  sont  personnellement  responsables  de  ce  qui  pourrait  se 
perdre. 

Art.  49.  Les  conducteurs  susdits  devront,  pendant  leur  voyage,  rappeler  et 
mRïntenir  dans  leurs  devoirs  les  bateliers  et  voituriers,  qui  pourraient  avoir 
k  bord  ou  sur  leurs  chariots  de  la  poudre  k  tirer,  des  munitions  ou  des  ma- 
tières combustibles.  Us  seront  tenus  de  suite  de  les  aider  non-seulement  dans 
toutes  circoDstances  diSioiles  qui  pourraient  leur  survenir  ;  mais  ils  mettrout 
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eo  (EUTre  taut  ce  qui  pourra  rendre  le  transport  facile,  et  il*  soDt  sftéil»' 
ment  chargés,  pour  le  cas  qu'il  arriverai!  quelques  dégâts  k  un  ou  pluûenn 
chiriots  ou  bateaux,  de  les  Taire  répnrer  de  suite,  ou  les  faire  remidua  pu 
d'autrei,  en  portant,  en  tous  cas,  te  plus  grand  soin  pour  qu'aucune pirliedi 
transport  ne  raaie  en  arrière. 

Art.  50.  Les  conducteurs  de  l'artillerie  auront  aoîu,  en  chemin,  qntlabi- 
teliers  ou  veituriers  ne  ftuseni  point  d'excès,  ni  ne  s'oublient  point  pu  l'H»{t 
it»  boittons  fortes,  et  veilleront  soigneusement  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  tm  k 
lumlire  quelconque  sur  les  bateaux,  et  qu'on  ne  fume  ni  près  ni  aui  enmie 
des  chariots,  et  en  un  mot,  qu'on  n'en  approche  avec  quelque  feu  que  ce  toi 
«t  qu'on  eo  éoarlo  tout  ce  qui  pourrait  occasionner  des  malheurs.  Acet  tfrt, 
les  oonducteur*  a«ront  tenua  de  faire  tous  les  matins,  avant  le  départ,  w 
TÎBite  «acte  et  scrupuleuse. 

Art,  s  t .,  I^  conducteurs  de  l'artillerie  et  leurs  ataislants  ne  pourront,  «ns 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  passer  avec  les  barques  ou  chariots  cliarf^^ 
poudre  jt  tirer,  de  munilions  ou  de  malidrcs  eombustihlcs,  par  aucune  tiile 
m  autre  place  habitée,  lorsqu'il  y  aura  possibilité  d'en  faire  le  tour.  Ui  pM- 
droBt  il  cette  6n,  k  chaque  occasion,  les  renseignements  nécessaires. 

Ait.  ht-  Les  conducteurs  et  leurs  assistants  ne  pourront,  pendant  toal  ^ 
temps  de  leur  voyage,  s'arrêter  dans  aucune  antre  place  que  eelle  désip^ 
dani  leur  feuille  de  route.  Ils  ne  pourront  s'écarter  de  cette  mesura  que  ii^ 
le  cas  de  nécessité  abaolue  et  de  arcousIaBcea  imprëvuea. 

Dans  toua  les  cas,  ils  ne  pounronl  «'arrêter  plus  longtemps  qu'il  ne  ten  i^ 
solumcnt  néceasnire,  et  ils  devront  toujoups  tenir  hors  des  villes  et  rillig»  if^ 
bitimenls  <t  flot,  et  les  faire  placer  de  l'autre  eèté  des  villes,  villages  ou  bilii- 
tatiflns,  et  les  chariots  en  tels  lieux  écartés,  hors  des  villes,  villagea,  boitox 
•u  bahitatiaaa,  qui  leur  seront  assignéi  par  l'autorité  locale,  i  la  distance  to 
quart  et  lieue  au  moins. 

Abt.  55.  Les  conduoleurt  de  l'artillerie  et  les  assistants  ne  poarroBt  pV 
par  une  ville,  un  village  ou  hameau ,  avee  aucun  transport  dt  poudre  à  liff. 
de  nuniliws  m  matières  combustibles,  sans  au  préalable  en  avov  prima 
le  eoBRiandant  de  la  ville ,  aasec  à  temps  ;  dans  les  endroits  où  il  o^  a  ^ 
^  garalaen,  ils  devront  laireeelM  information  au  chef  del'autent^  leolti'  i 
il4M  pftqrroaleoolinuer  leur  route  avant  que  le»  pr^utianSDéecfisunsw- 
ront  iili  prises  et  qu'ils  en  saront  informés. 

Ait.  1^4.  Dès  que  les  officiers  commandant  des  forteresses,  villes,  v§ê^ 
ou  baneeuS)  Si^^nt  infarnés  de  l'arrivée  du  transport  de  poudre  à  tita.^ 
munitions  «m  de  oiatièrea  ««Olbustibles,  ils  devront  en  donner  eaaaaûan»  * 
chef  de  l'autorité  locale  pour  pouvoir  de  suitu  mettre  en  œuvre  toates  \Bf^ 
cautiww  nécessaires. 
Tous  les  officiers  eaaunaudaots  et  lot  autorités  locales  pourroot  esi|ft^ 
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chaque  coDducteur  ou  sous-conducteur  l'exhibition  de  aa  feuille  d«  route. 

Les  officiers,  commandRnts,  et  les  autorités  locales  sont  de  leur  càté  tenus  de 
prêter,  de  la  manière  la  plus  prompte,  au  conducteur  ou  soug-cooducteur,  tout 
secours  nécessaire,  tant  pour  la  garde  que  pour  la  sécurité  du  Iraoaporl  qui 
est  confié  à  leurs  soins. 

Aht.  59,  Finalement,  les  commandants  susdits  ou  les  cheTs  des  autorités 
locales  des  endroits  par  lesquels  un  transport  de  poudre  k  tirer,  de  munitions 
ou  de  matières  combustibles  devra  séjourner,  soit  sur  eau,  soit  sur  terre, 
seront  tenus  d'inscrire  et  d'annoter  ou  de  Taire  inscrire  et  annoter  sur  les  feuiN 
les  de  route  du  conducteur,  tant  le  moment  de  l'arriTéc  que  celui  du  départ, 
à  l'effet  de  consister  qu'il  ne  s'est  point  arrêté  en  route. 

Art.  S6.  1.cs  gardes-magasin  chargés  de  l'exécution,  les  conducteurs  et 
sous-conduc leurs,  de  même  que  tous  autres  employés  au  transport  des  pou- 
dres h  tirer,  munitions  et  matières  combustibles,  seront  tenus  de  se  confor- 
mer au  présent  arrêté. 

En  cas  de  contravention  ou  transgression,  ils  seront  destitués  de  leurs  em- 
plois et  punis  exemplairement  d'après  les  lois  du  pays. 

Art.  S7.  L'obligation  est  expressément  enjointe  aux  autorités  locales  de 
donner  les  ordres  pour  que  tout  feu  soit  éteint  sur  les  pinces  par  lesquelles  les 
transports  de  poudres  h  tirer  doivent  passer,  et  de  plus,  de  prendre  telles 
autres  mesures  de  police  locale,  qui  sont  dictées  par  la  situation  locale  de  cha- 
que place,  tant  pour  éviter  le  danger  que  pour  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  présent  arrêté. 

Aht.  S8.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  en  vertu  de  cet  arrêté, 
sera  au  proGt  de  celui  qui  aura  constaté  la  contravention,  un  tiers  au  profit 
du  dénonciateur,  et  le  tiers  restant  au  profit  des  pauvres  de  l'endroit  o&  la 
contravention  aura  été  constatée  (1). 

Abt.  59.  Toute  personne  quelconque  est  spécialement  autorisée  à  dénoncer 
les  contraventions  prévues  par  les  articles  précédents. 

Art.  60.  Le  présent  arrêté  sera  inséré,  etc. 

Art.  €1.  Nos  Commissaires-Généraux,  etc. 


r  1B2S, 

u  cannuTiM  i  tri 

notsSf  ciraiXADiiE,  etc. 
Considérant  qu'il  n'a  rien  été  stetn^  jusqu'ici  relativement  i  In  destination 

(I)  Cet  arlicle  modine  J'uri.  233  de  \»  loi  géoénilc  du  36  Mùl  1833,  p.  46S. 
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que  doit  recevoir  la  poudre  i  tirer,  dout  la  confiscation  a  été  proDoncée,  ea 
vertu  des  dispositions  de  notre  arr6t(£  du  51  mars  18iS; 

Voulant  statuer  h  cet  égard  d'une  manière  conforme  aux  dispositions  exis- 
tantes, relatÏTcmeDl  aux  saisies  de  poudre  à  tirer,  pour  contravention  i  la  loi 
du  26  août  1822  (1),  concernant  reoCréo,  la  sortie  ou  le  transit  de  poudre  à 
tirer  sur  le  territoire  réservé  des  frontières  du  royaume; 

Vu  les  rapports,  elc,  ; 

AVONS  AfiBÉT^  ET  ABRËTONS  : 

Art.  1".  La  poudre  à  tirer  qui  sera  saisie  et  dëclarée  confisquée,  en  vertii 
des  dispositions  de  noire  arrêté  susmentionné,  du  Zi  mars  1815,  sera  dé- 
posée comme  propriétédu  royaume  dans  les  magasinsdes  munitions  de  guem 
de  l'État. 

Art,  3.  A  cette  fin,  telle  poudre  à  tirer  sera  transportée,  immédiatemeat 
après  la  saisie,  au  magasin  d'artillerie  le  plus  voisin,  lorsqu'au  préalable  le 
garde-magasin  en  aura  été  prévenu,  afin  que  celui-ci  puisse  se  mettre  k  tonps 
en  mesure  pour  la  réception  de  cette  poudre,  dont  il  recevra  provisoireroent 
le  dépAt  contre  récépissé. 

Art.  3.  Dans  le  cas  oii  le  propriétaire  de  la  poudre  saisie  serait  acquitté 
du  chef  de  la  contravention  aux  dispositions  sur  le  transport  de  la  poudre,  0 
lui  sera  loisible  de  réclamer  la  poudre  déposée  provisoirement  dans  le  magasin 
de  l'État,  en  exhibent  une  expédition  du  jugement  au  garde-magasiD  qoi 
laissera  suivre  ladite  poudre,  contre  la  remise  de  cette  pièce. 

Art.  i.  Dès  que  la  saisie  et  confiscation  auront  été  confirmées  par  jugement, 
la  poudre  sera  considérée  propriété  de  l'État  ;  en  conséquence  les  greffiers  des 
différents  tribunaux  sont  chargés  de  délivrer  aux  gardes-magasin  que  la  t^hose 
concerne  une  expédition  de  ces  jugements,  avec  indication  du  temps  auquel 
expire  le  terme  de  se  pourvoir  en  appel,  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  >e 
pourvoirait  effectivement  en  appel,  les  greffiers  des  tribonaux  en  donneront 
également  connaissance  aux  gardes-magasin. 

AaT.  S.  Quand  l'époque  de  plaider  en  appel  sera  expirée  ou  que  la  confisca- 
tion de  la  poudre  sera  confirmée  en  appel,  de  manière  que  le  gardo-magaiin 
ne  poisse  plusla  considérer  que  comme  propriété  de  l'État,  il  en  fera  un  relevé 
qu'il  enverra,  par  l'entremise  des  autorités  supérieures  de  l'artillerie,  kla  cbam- 
bre  générale  des  comptes  ;  ce  relevé  exprimera  exactement  le  poids  et  le  nom- 
bre d  es  barils,  composant  la  partie  de  poudre  confisquée,  ainsi  que  la  qoalilé 
de  cette  poudre  et  le  b'eu  où  elle  est  déposée. 


(1)  Voir  l'an.  St3  d*  mIU  b>i,  p.  463. 
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Art.  6.  Dans  le  cas  où  la  prudence  exigerait  que  le  garde-magasin  fût  assisté 
par  les  agents  de  la  police  locale,  au  sujet  d'une  saisie  de  poudre,  il  pourra  re- 
quérir cette  assistance  de  Tautoritë  chargée  de  la  direction  de  la  police  dans  la 
TJtle  ou  l'endroit  oà  la  poudre  saisie  a  été  miae  en  dép&t. 

Abt.  7.  Toutefois,  les  gardes-magasin  n'agiront  en  ceci  que  de  concert  avee 
le-commandant  de  place  de  l'artillerie,  ou  l'officier  eomm&ndant  l'artillerie  de 
la  garuisoD. 

Art.  8.  Ils  tiendront  les  poudres  saisies,  autant  que  possible,  séparées  de 
l'approvisionnement  ultérieur  confié  h  leur  garde  et  direction. 

Art.  9.  La  poudre  qui,  en  conséquence  de  la  loi  générale  du  26  août  i822, 
serait  saisie  pour  contravention  aux  dispositions  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le 
transit,  sera  également  déposée  dans  les  magasins  de  guerre  de  l'État,  bien 
entendu  seulement  lorsque  la  quantité  n'en  sera  pas  inrérieure  à  celle  pour 
laquelle  l'art.  8  de  notre  arrêté  susmentionné  de  181S,  prescrit  des  mesures 
extraordinaires  de  sûreté  et  par  conséquent  par  quantité  de  2SÎ  kilogr.  an 
moins. 

Abt.  10.  Si  la  saisie  est  confirmée  par  jugement  du  tribunal,  l'Administra- 
tion des  contributions  directes,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises, 
en  donnera  connaissance  su  département  du  grand  maître  de  l'artillerie  et 
proposera  de  faire  faire  l'estimation  de  la  poudre  saisie  par  des  fondés  de  pou- 
voirs! nommerdcpartetd'autre,  et,  s'ilyalieu,  de  faire  reprendre  la  poudre 
pour  le  compte  de  l'État  ;  dans  ce  cas,  le  prix  à  fixer  fera  l'objet  d'uue  disposi- 
tion et  d'un  compte  ultérieur  entre  ees  deux  Administrations. 

Abt.  II.  Lorsqu'une  saisie  de  poudre  aura  été  faite  par  les  employés  de 
l'Administration  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  soit  du  chef  de 
contravention  aux  dispositions  sur  le  transport,  soit  du  chef  de  contravention 
k  celles  sur  l'entrée,  la  sortie  et  le  transit,  et  que  cette  poudre  aura  été  déclarée 
confisquée,  la  disposition  de  l'art.  1"  du  présent  arrêté  n'y  sera  point  appltcn- 
ble,  mais  le  produit  de  la  valeur  de  cette  poudre  sera  réparti  sur  le  pied  de 
notre  arrétédu  19  octobre  1819(1). 
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Li  tarif  de  doDaie  •  pour  objet,  loit  d'BMurer  use  protaotton  à  t'iadiiitii«  tndifise.  Mît 
de  garantir  det  reuouicet  au  trétor.  ParfoU  il  «rriTe  que  la  ligiilation  du  paj*  d'orifiBeoi 
de  piorenance  fait  mBoquei  le  piemîer  de  cea  d«ui  bâta,  et  ced  ae  prodait  (uriotit  qmad 
eHe  accorde  dea  primei  &  U  lOrtie  ;  pour  rétablir  l'équîliliTe,  la  I^iiUlvni  belge  a  ontoasé  a 
pareil  eaa  la  peroeptiod  d'eue  (urtne  égale  k  la  prime  aooonWe  i  l'eipaTtatlaii  de  Vétrtmfp- 

Ce  régime  apéoial  ne  ooaoene  aajomd'hul  ijob  troii  arlietei  ;  os  Mot  '  ka  <b«p«,  caatMïn 
•t  tiMiu  ainilairea;  —  U  boaaetarie  de  laine;  —  lea  aoidaa  (piodaita  cbinûqaea)- 

Ponr  chacDn  de  ce* article!,  la  loi  do  7  anil  183S,  qui  dëciète  une  iiniiinlliiTaiilii  ilipii  fc 
plulieun  DiarchuidUea  (mît  te  tarif  offlôel],  oidoBBo  d'eagneatei  h  droit  dy  ^--n«a.  ^ 
montant  de  !■  prime,  et  preicrit  «u  GouToroemeot  de  prasdie  lea  meaoïe*  BiDMaaùivt  poar 
aaiurer  la  peroeptiao  de  celte  ■ngineDtalioii.  Cette  mlmo  loi  ajouta:  i  L'importateur  aen 

•  tenu  de  repréteoter  lu  bureau  d'entrée  loi  document*  officiait  du    paja  do  pnnaaaau 
■    coDalatant  la  dëctaratlon  de  la  Taîeur  lur  laquelle  ce*  primea  auront  été  baaéea,  al,  ÏDdé- 

•  pendammeot  de*  condHtODi  et  péDallté*  établie*  par  la  loi  en  matlira  de  dooenea ,  rîm- 
>   portalloo  pourra  être  interdite  jaaqul  ce  qu'il  ait  Mé  aatlifait  1  eolle  fermante.  > 

Lea  meauie*  que  devait  prendre  I«  SoOTefnemeot  en  Torts  de  oea  dlapeaittan»,  l'aat  éM  par 
daus  art4té*  rojani  reproduit*  oi-aprt*  at  doat  la  pmniar  modiie,  qnaat  au  ifttmitàmna 
m  détail  iequl*e*  k  l'entrée,  1m  ditpa*iU«M  datait.  t!û  de  la  loi  géBérale  ds2S aaât ISU, 
pafa  427,Bai*  •eDlonant  pour  lea  troi*  artidu  dénoaunéa  ot-deaava,  alor*  qn'ib  taat  ia^aa- 
téi  de*  pay*  où  ce*  prive*  tout  accordée*. 

itatii  Miu  m  27  id«t  1838,  naun*  wi  niTuia. 


Bevu,  etc.; 

CoDsidërant  que,  pour  bdlilCT  Faj^Kcation  de  tt  iroil  sapftémeaUàr^  h 
loi  du  7  avril  1838  astreint  les  imporUteurs  à  représenler  an  bureau  d'mtrée 
les  documente  officiels  constatant  la  déclaratiOD  de  la  valeur  sur  laquelle  ces 
primes  auront  été  basées  dans  les  pays  de  provenance  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  k  ce  sujet,  que  les 
intéressés  sont  dans  l'impossibilité  de  représenter  les  docuiseDts  en  question 
■u  bureau  d'entrée  belge,  parce  que  ces  pièces,  étant  accompagnées  d'échan- 
tillons de  la  marchandise,  doivent,  après  la  sortie  de  celles,  être  renvoyées  i 
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radounistnlioD  Mntnk  i  Parii,  pour  j  servir  k  la  UqaiilatioD  de  la  prime  ; 

Couidérant  que,  dau  cet  eut  de  ohotes,  il  convient  d'adopter  un  mode  de 
perception  ^uitable  el  le  plus  eoororme  au  but  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  taux  de  la  prime  dont  il  s'agit  est  basé  sur  la  valeur  des 
drapa,  eastmira  et  tissus  similaires ,  d'oti  il  suit  que  la  surtaxe  à  laquelle  la  loi 
du  7  avril,  déjà  citée,  assujettît,  à  raimo  de  eas  prïmea,  les  tissus  préaomm^ 
«a  suadu  droit  auquel  ils  sont  imposas  au  poldi,  constitue  réellement  un  droit 
supplémentaire  sur  leur  valeur; 

Sur  la  proposition  de  notreHiqittredal'Inténcar  et  d«  Affaires  Étrangères 
et  de  notre  Ministre  des  Finances, 

ROCS  ATORS  ABKfrrJ  VF  AUtTOnS  : 

Aar.  1  ".  Indépendamment  du  droit  au  poids  auquel  |e  tarif  soumet  : 
Lee  draps,  casimirs  et  tissus  similaires,  les  articles  de  l'espèce  qui,  &  partir 

du  i"  janvier  1 839,  seront  importés  de  France  en  Belgique,  seront  assujettis 

i  un  droit  supplémentaire  sur  leur  valeur,  savoir  : 

a.  Ceux  en  laine  pure,  de 9        p.  c. 

b.  Ceux  mélangés  de  moitié  de  laine,  de 6  S/i  p.  e. 

Ce  droit  supplémentaire  n'est  point  sujet  aux  centimes  additionnels. 

A  cet  effet,  les  importaicurs  seront  tenus,  relativement  à  ce  dernier  droit, 
de  mentionner  dans  leur  déclaration  la  valeur  ainsi  que  le  degré  de  mélange 
des  tissus  dont  il  s'agît,  sous  les  obligations  et  sanetions  que  la  loi  établit  4 
l'égard  des  marcliandises  imposées  b  la  valeur,  et  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  dispositions  auz<inellcs  les  intéressés  sont  soumis  en  ce  qui  concerne 
le  droit  ordinaire. 

Abt.  3.  Des  dispositions  analogues  seront  prises  à  l'égard  des  provenances 
de  tous  autres  pays  où  l'on  accorderait  des  primes  à  l'exportation  de  ces 
articles. 

Anr.  3.  Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution,  etc. 

CMirréU  ■«Ueomplélëpv  un  latnarrM  da  la  Juin  ISU,  raprodait  ei-iprte. 


Vu  la  loi  du  7  avril  1838  (Bulletin  officiel,  n*  46)  ; 

Revu  notre  arrêté  du  7  avril  1858  (Bulletin  officiel,  n*  47)  et  celui  du 
37  août  suivant  (Bulletin  officiel,  n*  679]  qui  assujettissent  les  draps,  casimirs 
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et  tissus  similaires,  la  bonneterie  de  laine  pure  ou  mâangée ,  l'acide  aulb- 
rique  et  l'acide  oitrïqae  ft  un  droit  sni^léinentaire  équivalent  à  la  prime  d'ei> 
portation  que  ces  marchandises  obtiennent  k  la  sortie  do  pays  dont  dles  sont 
originaires; 

Considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  a  ét4  et  peut  encore  être  éhaUc 
en  l'absence  de  justifications  d'origine; 

Sur  la  propoution  de  nos  Ministres  des  Finances  et  de  flntérietir, 

nous  AVONS  ABBÊTÉ  ET  ABBËTOKS  : 

Abt.  1".  Les  draps,  casimirs  et  tissus  similaires,  la  bonneterie  de  laiac 
pure  ou  mélangée,  l'acide  sulfurique  et  l'acide  nitrique  provenant  d'un  pap 
où  il  n'existe  pas  de  prime  de  sortie  sur  ces  produits,  seront  ndimmoins  soo- 
mis  au  payement  du  droit  supplémentaire  établi  par  la  loi  du  7  avril  1838, 
toutes  les  fois  que  l'importateur  ne  produira  pas  à  l'appui  de  sa  déclaration  i 
l'entrée  :  l' un  certificat,  délivré  d'après  le  modèle  ci-joint,  constatant  le  pan 
d'où  ils  sont  originaires  ;  2*  l'expédition  de  sortie  de  la  marchandise. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  obligatoires  le  l**  juillet 
prochain. 

Kobre  Ministre  des  Finances  est  chaîné,  etc. 
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GIBIER. 


OBSDtTATIOK. 


Lm  rmjioji*  de  l'AdniDÛtrttion  de*  contiibutioiu,  doutnM  «t  «mïm*  tout  appeU*  à 
concomiT i l'néoution  deoDtteloi  qai modifie,  touice  nppoit,  lei  art. 233,236,239  et  240 
de  la  loi  générale  dn  26  aiiât  1822. 

Abt.  5.  Daoa  chaque  province  ou  partie  de  province,  il  est  dtfendn  (l'ex- 
poser en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  ou  de  colporter,  pen- 
dant le  temps  oA  la  chasse  n'j  est  point  permise,  et  k  compter  du  troisième 
jour  après  la  clAture  de  la  chasse,  des  faisans,  perdrix,  cailles,  gelinottes,  râles 
de  campagne  ou  de  genJt,  coqs  de  bruyère,  vanneaux,  bëcassines,  jaquets, 
lièvres,  chevreuils,  cerû  ou  daims. 

Le  gÛiier  sera  said  et  mis  immédiatement  i  la  disposition  de  l'hospice  ou  du 
bureau  de  bienfaisance  par  !e  bourgmestre  de  la  commune  (1). 

Chaque  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  1 6  à  100  francs. 

Abt.  iZ.  .  .  Les  procès-verbaux  des  employés  des  douanes.  .  .  . 
feront  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque,  dans  les  lieux  où  ils  sont  auto- 
risés i  exercer  legra  fonctions,  ces  agents  rechercheront  et  constateront  les 
délits  prévus  par  le  $  4"  de  l'art.  B  (3). 


(1)  Le  s  s  de  l'art.  S  modifle,  tpéeiilemeDt  poar  le  ^ler  cl  ponr  la  temps  de  la  fennrlare  da  la 
thaue,  rirl.  SiO  de  la  loi  gto^rale  dq  36  aofli  IS»,  p.  U3.  L'art.  SI  de  U  toi  da  M  HTrier  ISK, 
ajant  en  outre  antorifé  le  GoDTerDemeiit  1  preMrire  Ui  mtruru  néetuaim  pour  mplehtr  ta  dit- 
mtUmàtrMtigiultruUtfanvUtt,  an  arrttt  a  4té  pria  daiueebul,  le  37  aTril  ISMj  lea  art.  I 
el  Ida  cet  arrlU  aonl  ainii  eonttu  i 

■  Ait.  i".  Il  eil  inlerdil,  m  loul  lempt,  de  d^treire,  de  prendre,  d'eipoier  en  rente,  de  rendre, 
r  d'acheter,  de  Iraniporter  on  de  eetparter  dei  roulgooli  et  dea  raurellea,  on  lenn  œufi  et  lenra 

1  AaT.  i.  Tonte  infradion  i  cette  diipoillion  sera  punie  eaafamiémBni  t  l'art.  I"  de  la  loi  dn 
•  e  nan  ISIS. 

•  Lea  oiicani  i]nl  auront  fait  l'objet  d'une  eanlrarentiou  aeronl  taiiil  el  lAebéa  aar-Io-ebamp.  • 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  S  de  cet  irrtlé  modifle  également  l'irl.  340  prAcilé.  La  loi  do 
6mtrel81S,  rliéeaoSt>F,eemmineDDeamendedea.  10  1 100  (fr.  31-30  à313)  (loi  da30 décem- 
bre (833),  on  un  emprltonnement  de  na  à  quatorze  jonn,  mirant  lea  <w. 

(!)  Voir  r«rt.  339  de  la  loi  générale  du  36  «oùt  lltïî,  p.  161. 
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Aut.  14.  Dans  les  vingt-quatre  heures  da  délit,  les  procis-TerbcuiKroiit, 
&  peine  de  nullité,  affirma  par  les  rédacteurs  devant  le  Juge  de  piix  ou  Ton 
de  ses  suppliants,  ou  devant  le  bourgmestre  ou  éehevin,  soit  de  la  conuBase 
de  leur  résidence,  soit  de  ccUe  oà  le  délit  aura  été  coiumis  [I]. 

AsT,  17.  La  moitié  des  amendes  commiaées  it  l'art.  5  sera  attribuée.  •  ■ 
i  l'employé  des  douanes,  si  la  saisie  a  Ueu  dans  le  rayon  des  douano  [%. 
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DROITS  DZITÉBEIVTIEUB* 


OB»RTATI0I(. 

Il  Ugiilatlom  nlatlva  (01  dreiU  diWmitiali  oonoenM  pilnolpcleiiiest  la  Uriflcatlon  dai 
marchanditei  importëe*  pat  intT,  taiificatioD  qui  laiie  lalTÉat  le  pivUloa,  l'orlglng,  la  pio- 
TenaaM,  le*  ooBclitioDi  du  tnaqiort.  I«  montant  de*  dniU  auiqad*  «ont  Kranbat  lu  inar' 
ohaiidiMa  «iui  inporUe* ,  «at  Mtnalaé  par  le  Utif  oftoicl  j  maia  il  importe  de  réoali  ici 
le*  diapoaition*  réglamentaitea  de  oaita  Ufiilatiini,  ptroe  qu'ellei  modifient  le  chap.  Ul  de 
la  loi  g^érale  du  26  août  IS22,  qui  traite  dei  impartationt  par  an.  Pout  l'applicalian  daa 
droila  loi  moloi  âeiji,  il  ne  luffit  pai,  en  eSct,  da  m  eoBtoimei  aux  praMstiptioudeca 
chap.  Ul,  il  faut  encore  lemplir  tautu  lei  autrei  fonnalit>(<  praaoïite*  par  «11»  dai  diapeai- 
tioat  lepioduitu  ci-aprju  qui  Mot  eocoie  en  ligueur,  et  qui  doiient  être  CDTiMgéai  coimne 
oomplëmentiiie*  de*  couditlooi  Toulue*  par  la  loi  générale  précitée,  pour  le*  iuipoTtatioM 

Alui  que  cela  i^iulte  de*  annotation*,  la  régime  dea  droit*  différentiel*  ue  t'applique 
plu*  qu'i  no  petit  niunbre  d'uttolei  (voir  ta  tiblaan,  pa^a  736),  mai*  cette  limitation  e>t 
temperaîte  «i  doit  ceMei  au  31  mart  1853,  li  la  légidation  n'en  ordonne  autrement. 

11  e*t  («B*  doute  auperflu  d'ijoulet  que  le*  diffdrenoe*  i^Miltaet  du  panlloB  di*p*»i**ent 
iMi  biteur  de  aertain*  payt  avec  le*quel*  la  Belfique  a  coodu  dea  traitd*  ou  oanTcntioBi  d* 
commeroe;  mai*  la  durte  de  oeus-ei  étant  limitée,  il  luffit  d'appeler  l'attention  tor  cepoist. 
(Voirie  tarif  officiel.) 

UTiur  M  II  toi  n«  21  /mttir  1S44,  toi  tu  imaiTi  Dirrlamnu. 

OhMnali»».  —  1«*  art.  1,  1  et  3  (I)  ne  OMoement  que  la  lariftDalIoadsi  mariiliafidiM* 
auxquella*  l'applique  le  régime  de*  droit*  difTéientielt,  et  en  outra  quelque*  mainre*  tnn*i* 
toire*.  (Voir  au  «urplui  le  tarif  officiel.) 

Abt.  i.  La  déduction  de  10  p.  c.  consacrée  par  l'arl.  10  de  la  loi  du 
26  août  IS33  (loi  du  tarif),  ne  sera  plus  accordée  k  l'importatioD  des  objets 
manufacturés,  sauf  I»  exceptions  h  désigner  par  arrêté  royal  (S). 


(t)  L'arL  3  perle  tntre  aslre*  que,  pour  1b  chanvrt  en  maat,  le*  graine*  al  \tt  snitttt,  le*  pro- 
venance* d'au  deU  de*  d^lroiu  de  Gibraltar  cl  do  Sund,  et,  pour  l«*niirt  Btru  H  ita,  la*  prore- 
nauee*  d'au  delA  du  premier  de  ces  dëlroili,  icroni  IndiiliiicleineDl  aitimilïea  aai  provanaoe**  daa 
puy*  bon  d'Europe.  Une  loi  du  !  mari  18SI  avait  remii  «elle  diipoailion  ru  vigaear  Juaqii'aa 
l<r  Janvier  ISSSi  *IIb  a  <lé  abrogé*  proviioireiaenl  par  le*  loUde*  31  janiicr  et  19  ivrll  1SS3,  maia 
elle  redeviendrait  obllgatoirs  au  SI  man  KS3,  bI  la  lëglglilare  n'eu  ordoontil  aatrenenL 

(3)  ADilermeBdnSJderart.  l"derBrrélé  duiférrier  1891,  p.  73t,  pria  en  vertu  de  la  loi  du 
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Le*  objet*  îtnpottéi  par  mer,  «ou*  paTlUon  ëtniigEr,  et  ptr  liiières  et  cantui,  uai[ 
ton  quelconque,  payeront  10  p.  o.  en  m»  da  tarif  en  lipieur. 

ContinDeront  de  jouir  de  cette  déduction  let  autiei  importations  par  mer  looi  pt< 
national,  qui  ne  leront  pat  favorîtéet  par  une  ditpoiitioa  ipédale  àa  tarif. 

Cette  dddnoliaD  *en  portée  i  20  p.  c.  pour  celle*  de  net  imporiationa  qin  M  fartatfct 
lieux  litué»  au  dell  de*  cap*  Hom  et  de  Bonne-Eipérance  (I). 

Aat.  B.  J  l".  La*  nariteabelga*  Tenant  de*  pap  tianiatlantîqaea  on  de*  lieux  uMfrn 
deli  du  détroit  de  Gibraltar,  pourront,  «ani-perdre  le  bénéfice  de  l'importation  diiecU,  (>> 
te  conformant  aux  oondition*  preioritei  par  le  GouTemement,  toui^et  dau  un  port  iatcot- 
diaire  poar  j  prendre  de*  ordre*,  poutru  qu'il*  n'y  fauent  aooune  opdmtiOD  de  unkbv» 
de  chargement  ou  de  déchargement. 

f  2.  Le*  naTire*  étranger*  Tenant  de*  mêroe*  endioit*  et  qui  teront  umnia  de*  oomûk- 
ment*  et  papier*  de  hord,  dament  viaé*  par  le*  comnl)  belge*,  au  nom  de  maiton*  beifn.  <■ 
dettination  de*  port*  belge*,  pourront  être  admii  au  mime  bénéGœ. 

J  3.  la  connaiitemaat  pourra  Mre  a  ordrt,  pourru  qu'il  toit  conitatë  que  la  cujaiMa  al 
expédiée  dei  lieux  trantatlantiqaes  pour  compte  belge,  aoit  comme  propriété,  wnt  «M* 
ooniignation,  faite  directement  de  cet  lieux  i  une  m>i*on  en  Belgique. 

{  4.  En  ce  qui  concerne  tei  naviiei  belge*,  le  GonTCmement  pourra  modifier  l'inteifcti* 
de  Tendre,  de  changer  et  de  décharger  (2). 

Abt.  6.  Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  TAmérique  arrÎTinl^ 
reclemenl  en  Brique  sous  pavillon  du  pays  dont  ils  sont  originaires  et  iTm 
ils  sont  importés,  pourront  être  admis  sur  le  même  pied  que  sous  paviDoi 
belge,  lorsque  celui-ci  ne  sera  pas  soumis  dans  ce  pays  k  d'autres  ni  à  de  plu^ 
forts  droits  que  le  pavillon  national.  Le  GouTernement  est  autorisé  à  proulKi 
par  arrétëroyal,  les  mesures  néeestatres  à  cet  effet. 

Art.  7.  Les  arrivages  par  canaux  et  rivières,  sous  pavilloa  d'un  EtttooK 
pavillon  belge  serait  grevé  par  les  mêmes  voies  de  droits  différentiels,  « 
soumis  en  Belgique  k  des  surtaxes  de  navigation  ou  de  douanes  éqnivakoltt' 
Le  Gouvernement  est  autorisé  à  prendre,  par  arréié  royal,  les  mesures  o^  ' 
saires  à  cet  effet. 

Art.  8 


31  JaDTierde  la  mime  «oaée,  p.733,  le*  marchandises  aa*Djeltieai  det  droili  différentiel*  d'ivip*''   , 
deproYenanceeldepafillon(voirlelab]eau,  p.  Ï39)  eonlinuenl  dejonirdeli  dédoeiiMdelOp  ' 
i  rimpertilioo  par  mer,  sodï  paTillon  belge,  lor«qa'c1lea  ne  aonl  pa*  raTorliées  par  nec  i'af'"* 
spéciale  du  larif. 

(I)  Cet  arlicl*  est  proTisotrement  supprimé,  josqQ'sn  31  mars  (853,  pirPart.  IcrderanW* 
3férrierlB!e,p.  TU,  pris  en  Tcrtu  de  la  loi  du  31  Janiier  précédent,  p.  733.  (N'oir  ausi  f"*-'-*' 
l'arrilé  do  »  julllel  I8U,  p.  TSÔ.) 

(!)  L'art.  S  est  provisdremcnl  rimptacé,  Ju^qu'na  31  ninr*  IR-IS,  par  l'nrrélé  da  16  arrA  1^ 
p.  736,  pris  en  itria  delà  loi  Ju  15  du  même  mol«,  p.  735,  et  par  l'arrêté  dn  S  féiwrlB'' 
p.  73*. 
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Obttrvaiio».  —  L'art.  $  TcUtif  i  la  uatlonaKiatioD  ilci  nnÎTCt,  «at  d«*aBU  4e  plein  droit 
»aai  objet,  depuit  l'eipiraliOD  du  tanne  de  dii-huit  moi*  peadast  lequel  il  poinaït  Mrtit  wa 
oHieta,  et  qui  ^tait  &xi  par  l'article  même. 

Art.  9.  §  1".  Le  GouTernement  pourra  exiger  la  justification  de  la  prove- 
nance ou  de  l'origine  des  ntarchandises,  et  déterminer  la  forme  et  la  nature 
de  cette  justificalioa  (1). 

J  2.  U  détenniDera,  par  iiiAté  royal,  le*  ddaia  dao*  I<»quel*  la  piéieote  loi  teta  atica- 
toire  (eloo  lei  ptorounca*  (2). 

{  3.  La*  Miarnlianiiiain  dàiga^i  dana  la  piriaeata  loi,  leaqnelle*,  i  la  date  de  la  pro- 
Banlgalioa,  *•  Iroarerast  ea  eoln^,  *en»t  MHUiaM  au  i^ine  ooataaii  établi  i  leur 
éfwd  (2). 

A>T.  10.  $  1".  Si.  k  la  snite  on  ï  l'occasion  de  la  présente  loi,  il  était  pris 
ï  l'étranger  des  mesures  poar  aggraver  la  position  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce belge,  le  Gouvernement  poirrrait,  dans  l'intervalle  des  sessions,  augmen- 
ter les  encouragements  de  provenances  et  de  pavillon. 

S  â.  Les  dispositions  prises  par  le  Gouvernement  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  soumises  i  l'approbation  des  Chambres  dans  leur  plus  pro- 
chaine réunion. 

Ait.  11 

ObMrvation.  —  Cet  article  oïdanae  l'ieitilutiDB  de  oai**M  de  •eoanrt  pont  la*  natiag. 
Art.  12.  $  1".  A  dater  d'une  époque  à  fixer  par  le  Gouvernement,  les 
marins  belges  et  étrangers  ne  pourront  être  admis  en  qualité  de  capitaine,  de 
1"  ou  de  2'  lieulenant,  dans  la  marine  marchande  belge,  qu'après  avoir  subi 
on  eiamen  de  captcité  (3). 

J  3.  Le  Gouvernement  fera  tes  règlements  nécessaires  !i  cet  effet. 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 


Vu  la  loi  de  ce  jour  apportant  des  cbaageoiMilfi  au  tarif  des  douanes  ; 
Voulant  pourvoira  l'cxécutioa  d«s  art.  1,9,  3,  4,  S,  6,  9  et  12  de  cette 
loi; 

M)  Voir  le*  arrtlét  du  3t  jiiillrl  IKU,  ei-aprit,  U 
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Sur  b  proposition  de  aos  Mioistrea  de§  Finsnecs  «l  de  nRtërwur. 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARR^TCWS  : 
CHAPITRE  PREMIER. 

■cBlse  partialle  «m  «irvlta  d'entrée  aar  ttm  h*l>,  IM  cr*lMe«  4e  lia,  Im 
kBttvaa  *<  loa  >■■«■>«■. 

SECTion  PAEniMB.  — Raai»  des  f  des  deoito  d'eotrëe  «urJei  bMaetnidofà 
<us  «onatruetims  ■swltaot  m  mveta^  dans  les  faosillAres. 

Abt.  1".  Le  Ministre  desPioaDcesd^terinjacara,  decaoceFtavecls  MîiwtK 
de  l'Intérieur ,  les  formalités  et  conditions  sous  lesquelles  s«ra  accordée  h 
remise  dcs^  des  droits  d'entrée  sur  les  bois  sciés  ou  non  sciés  qui  senul 
employés  à  la  cunstruction  navale  aiosi  qu'au  icuTeliige  dans  les  houillncs  (!)■ 

SECTION  2.  —  Réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  cuirs  verts  ou  secs,  bntb 
ou  non  apprêtés,  originaires  des  pays  limitrophes. 

Art.  2 

Ob*trtal4on.  —  L'iit.  2  ■  Aé  nppritDë  p«i  une  loi  du  ï  jadrier  rst7.  (Toir  le  taf 
oiBciel.) 

aECTiOM  3.  —  Justification  de  l'origine  des  graines  de  lin  de  Riga  i  semer. 

Art.  3.  Les  graines  de  lin  de  Riga  i  semer,  seront  «oeampagnées  d'in  otr- 
tificat  d'origine,  délivré  par  le  oonsul  de  Belgique  audit  p«n,  «t  coiuUtant 
que  les  barils  renferment  de  la  véritable  graine  de  lin  de  BigR  à  sener  (^.        ' 

SECTION  4.  —  Remise  partielle  des  droits  d'entrée  sur  les  hutlres  et  les 
bomards. 

Abt.  4.  §  1".  Les  huitres  et  les  boRiards  en  destination  des  parcs  oa  hnî- 
trières  du  pays  seront  admis,  savoir  : 

Les  huîtres  au  droit  de  1  p.  c.  et  les  homards  au  dnritile6  p.  c.  k  la  vaieur, 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions  et  fonnalités  suivantas  ; 

a.  Les  bullres  seront  importées  en  vrae  et  en  quantité  d'au  moins  hnit  lon- 
neauK  de  mer  h  la  fois;  les  homanb  seront  admis  en  quelque  quantité  que  ce 
soit,  pourvu  qu'ils  arrivent  en  vivier. 

6.  La  moitiéau  moins  du  chargement  de  rembanationsecomp4Mw«d«peiMw. 
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e.  A  l'armé*  du  Berrira,  la  huîtres  et  les  homards  seront  dirigés  directe- 
inent,  apus  l'esotrte  de  deux  employés  des  douanes,  sur  le  [>are  auquel  Us  sont 
desliDés.  Le  débnrquement  et  le  trtnspoK  de  ces  poissons  s'cffeclueront  en 
vertu  A'ua  permis  de  dëdurgement  provisoire ,  n*  5  (Douanes),  approprie 
h  ce  cas  spécial . 

Les  employés  eoovoyoDrs  assisteront  au  dépôt  qui  aura  lieu  dans  le  parc,  et 
il*  MTtifievont  l'aocomplissement  de  celte  opération  au  dos  du  permis  n'  5,  Le 
droit  d'entrée  sera  perçu  d^près  les  indications  de  ce  permis. 

S  2.  Le  droit  d'entrée  intégral  sera  exigé  dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  de 
ces  conditions  n'auraitpas  été  régulièremeot  remplie. 

Art.  s.  §  i".  Tout  parc  ou  hultrière  devra: 

t*  Être  creusé  el  construit  dans  le  sol.  et  avoir  un  réservoir  d'eau  d'une 
capacité  double  au  moins  de  celle  du  parc  ; 

3°  Avoir  des  écluses  pour  l'entrée  et  l'éeioulonient  des  eaux,  et  des  conduits 
il  vanne  correspondant  au  réservoir  du  parc. 

§  3.  L'intéressé  aéra  tenu  de  faiK  coRstal«r  par  un  prMèE-.vefèal  d'ordre  des 
«mfrtoyés  des  d^aenea,  cfue  le  parc  dent  il  «ntend  se  servir  satisfaK  i  ces  con- 
ditions. Goirfe  de  cet  acte  sera  remise  au  bureati  de  donane  dn  h'en. 

S  3.  Il  est  interdit  au  receveur  de  la  douane  d'admettre  des  déclarations 
d'envoi  d'huîtres  ou  de  homards  à  destination  d'un  parc  pour  lequel  cette 
dernière  formalité  n'aurait  pas  encore  été  remplie. 

CHAPITRE  II. 

Obtmalion.  —  Le  chapitre  H  ne  contient  qm»  i**  di*pasîtiDi»  tnixitoire*. 


•é4Ne(l*B  **  «•  c(  de  *•  f .  e.  tm  Imrcmr  *m  p**IU*B  ■•(■•««I. 

Abt.  7.  S  l".  La  déduction  de  10  p.  c.  mentionnée  àl'srt.  40 de  la  loi  du 
96aoâtl83X0ci  d"  ^"0^°*i°"'^  d'ètreaeeordée  i  l'inporlation  par  mer 
et  sous  pavillon  helge  de  toutes  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  favorisées  par 
une  (Ksposition  spéciale  du  tarif,  à  l'exception  des  articles  désifiaés  ci-après  : 

I*  fer  battu,  étiré,  laminé  ou  glé  et  ouvrages  de  fer  et  de  fonte,  y  compris 
les  maohiiies  et  mécaviques  de  toute  espèce ,  tes  cardes,  la  ceuteClerie,  le 
fer-blanc  brut  ou  ouvré,  ainsi  que  le  cuivre  battu,  laniaë,  filé  ou  autrement 
ouvré  j 

S*  Fil  de  lin,  de  soie,  de  coton  et  de  laine; 

5»  Ouvrages  de  terre  de  tonte  espèce  ; 

i' Tissus  de  toute  matière  pure  ou  mélangée,  y  compris  la  bonneterie,  l» 
pasaementerw,  la  mbaoerie,  ks  lapis  et  U  tapisserie. 

§  S.  Conformément  au  3*  alinéa  de  l'art.  4  de  la  loi  île  ce  jour,  les  droits 
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il'eolrée  sur  les  roarcbandises  dùnommëes  au  prëscDt  article  seront  Bugmentn 
«le  10  p.  c.  lorsque  l'imiiortation  aura  lieu  par  mer  sous  pavilloa  étranger  el  par 
rivières  et  canaux  sous  pavillon  quelconque  (1). 

Art.  8.  Ladëduotion  de  âû  p.  c.  accordée  par  le  3*  alinéa  de  l'art.  4dieUM 
de  ce  jour  (3),  pour  les  marchandises  importées  par  mer  et  sous  pavilk» 
belge  des  lieux  situés  au  delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne- Espérance,  est  subor- 
donnée à  la  condition  de  l'importation  directe,  sauries  cas  de  relâche  «dm» 
par  le  chapitre  V  ci-après  (3). 

CHAPITRE  IV. 

ObttrvttliiHi.  —  Le  chapitre  IV  eit  reUlif  il  la  déiigiutian  dei  bumui.  (Voir  le  urif 
officiel.) 

CHAPITRES  V  ET  VI. 

Obimialion.  —  Le  ohifitre  V  «t  abrafij  par  Vaniii  du  24  cMoembre  IMB,  page  7X6. 
Le  cbapitre  VI,  oonceniaDl  la  uMioBaliaatioii  dea  oanTei,  »  été  i«Bpl>e£  par  ub  arrMé  d> 
TStéiriti  1846,  {Voir,  daua  l'appeodice ,  la  lépiUtiim  relatixe  aiuMlref<fa  Mar.) 

CHAPITRES  VII  ET  VIII. 

Obitnatian.  —  lo  chapitrei  Vn  et  VIII  lont  abrogé»  par  l'arrêté  du  24 


Art.  S7.  Toute  marchandise,  pour  laquelle  les  justifications  d'origine,  de 
provenance  ou  de  transport  direct  ne  seront  point  produites  conronnémvnt 
aux  dispositions  du  présent  arrêté,  sera  exclue  des  avantagas  accordés  à  raison 
de  Taccomplissmienl  de  ces  coodilioDs. 

Akt.  28.  Sans  prtijudioe  des  peines  coiomlnées  par  la  loi  générale  du  36  août 
1832  (Journal  officiel,  n"  58).  les  fauases  déclacations  d'ori^ae,  de  provenance 
ou  de  transport  direct,  seront  punies  eonformémeot  au  dispositiMu  de 
l'art,  i"  de  la  loi  du  6  mm  1818. 


(I)  L-art.  TcBlmodinépar  l'an.  !•' de  l'arrête  do  3  Kvrier  ISl»,  p.  73i,  prit  en  verln  de  la  Im 
du  31  JniKicr  1833.  p.  733. 

(3)  L'art.  4  de  la  lai  du  3(  jnjllel  leU  rai  proTiseirement  lupprin*.  juaqu'aa  31  mar*  1853.  far 
l'art.  <•'  de  l'irrClé  du  S  (érrier  1BS3,  p.  ISi,  pris  an  vertu  de  la  loi  da  31  jaarNr  pt^Weal. 
p.  73Ï. 

(3)  La  ehap.  V,  eilé  par  cet  ai^le,  eal  reaiplaed  iMir  Tarrélé  du  9t  djeembre  Il)i9.  p.  739, 
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Aht.  29 

ObuTvaHon.  —  Lei  *rt.  29  et  30,  relatif*  à  l'entrepoHge,  loot  lempUo^  par  la  toi  du 
4  man  4846  iut  lei  ontrapôti,  page  530. 

CHAPITRE  X. 

MêtnaHon.   —  Le  chapiire  X  et  denier  ooDeenie  Gichiiiiement  h  naturaliiatinn  de» 

iKulrt  DIT  21  ncnnii  1849,  aiLint  t  li mnirictTio*  an'oiicm  DisataciniDiiu  iiraiiinrAi 


»,  etc. 

Vu  la  loi  du  SI  juillet  I8U  (Bulletin  officiel,  u"  149); 

Revu  DOS  arrêta  du  21  juillet  -1844,  du  11  novembre  1846  et  du 
4  octobre  1848,  qui  déterminent  les  conditions  à  remplir  et  lo  nature  des 
justificatioDS  à  fournir  pour  jouir  de  l'application  des  droits  établis  par  cette 
loi  à  raison  de  l'origine  des  marchandises  importées  par  mer,  de  leur  prove- 
iiaoce  et  de  leur  transport,  soîl  direct,  soit  avec  relâche  autorisée  dans  un  port 
intermédiaire; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Finances  et  des  Affaires  Étrangères, 

noirs  AVONS  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  chapitres  V,  VII  et  VIII  det'arrËté  royal  du  31  juillet  1644  (1)  et  les 
arrêtés  royaux  du  11  novembre  1846  et  du  4  octobre  1848,  sont  rapportés  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 


H*  rmlclMC  **•  m 


Art.  1".  S  1".  L'origine  des  marchandises  doit  être  prouvée  par  un  certifi- 
cat levé  au  port  4e  elnrgeiiient,  indiquant,  outr«  lenr  «9pite,  le  nombre  et, 
s'il  y  a  lieu ,  les  marques  deg  colis.  Si  l'intéressé  le  requiert,  ce  certificat  pourra 
être  apposé  sur  le  mamTeste. 

§  2.  Cette  preuve  n'est  pas  exigée  pour  les  marchandises  désignées  dans  le 
tableau  ci-annexé,  lorsqu'il  conste  de  la  justification  mentionnée  k  Fart.  5, 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  un  port  qui  ^  leur  égard  est  considéré  de  plein 
droit  comme  lieu  de  produetion. 


Abt.  2.  La  justification  de  la  provenance  des  marchandises  doit  être  fournie 

(IJ  VMrnlarréU,  p.  T3(. 
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dans  tous  les  cas  où  le  tarif  subordounc  l'application  des  moiadn»  droiis  i  h 
condition  soit  de  l'orifine,  soit  de  )a  provenance. 

Art.  5.  §  1  "•  !■«  provenance  des  marchandises  doit  être  prouvée  par  h  n- 
pmenlation  de  la  charte-partie,  du  manifeste  ou  des  connaissemeots  dûment 
visés  au  Jieu  de  chargement. 

§  3.  Ce  visa  peut  être  remplacé  par  la  produclion  d'un  certificat  oonstabid 
que  les  marchandisea  ont  été  chargées  dans  ce  port,  et  conlenaat,  outre  la  dt- 
signetion  de  leur  espèce,  celle  du  nombre  et,  s'il  y  a  lieu,  des  marques  des  colis; 
ce  cerlifical  doit  indiquer,  de  plus,  le  nom  du  navire  et  celui  du  capitaÎDe. 


Db  (■«■■p«'*'lr««*'' 


Art,  4.  §  1".  Le  transport  direct  des  marchandises  se  prouve  par  te  jour- 
nal de  bord  et  la  charte-partie,  s'il  en  existe  une. 

%  2.  Font  suules  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  directe  tes  reliches  dans 
un  port,  en  rade  ou  en  vue  d'un  |)art  d'Europe  situé  entre  le  40"  et  le  55*  de- 
gré de  latitude  seplenlrionale,  en  dehors  de  la  mer  Noire,  de  la  UédilcrraiMC 
et  de  la  Baltique. 

Abt.  s.  §  l**.  Les  navires  qui  touchent  dans  un  port  intermédiaire  où  U 
relâche  n'est  pas  permise  par  la  disposition  précédente  ou  par  les  art.  6,  7, 8 
et  9  ci-aprés,  perdent  le  bénéfice  de  l'importation  directe,  &  moins  que  le  capi- 
taine ne  prouve  que  la  relâche  a  dû  avoir  lieu  par  suite  de  farce  iDajeure. 

§  2.  A  cet  effet,  il  es)  tenu  de  produire  un  certificat  délivré  par  le  eonsal 
bdge.  après  vérification  des  faits,  constatant  let  cjrcoiistences  de  mer  qui  «al 
forcé  le  navire  à  reMcher,  et  attestant  qu'il  n'a  été  fait  au  port  de  reléehe  sscoa 
embarquement  ou  débarquement  de  marchandises  ni  aueune  epéralioo  de 
commerce  autre  que  celles  qui  ont  été  la  conséquence  nécessaire  du  fait  de 
force  majeure. 

■•  b»  relâefca  4*m  «avivcM  kelgrca  t*mr  >r«»ig»  4M  axly. 

Abi.  6.  §  1".  Conformément  au  §  1"  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2!  juillet  18M 

(Bulletin  uQiciel,  n"  149} ,  les  uaviies  belges  venant  des  pays  transatlaoUqHS 

ou  de  lieux  situés  au  delà  du  détroit  de  Gibraltar,  peuvent,  sans  perdre  le  bè- 

.  néfice  de  l'importation  directe,  toucher  dans  uo  port  intermédiaire  pour/ 

prendre  des  ordres  (1  ). 

§  3.  Ils  pourront,  en  outre,  y  débarquer  une  partie  de  leur  cargaison. 

$  3.  Le  capitaine  de*l  pt«dtHf«  irn  eonrileitl  détivi^  m  port  d'escale,  eoo- 


ir  l^rt.  9  de  It  loi  da  91  Julllil  I8U,  irllde  qai  eil  protiMlrmcot  rtnphc'. 
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itatant  qu'il  n'y  a  été  dCeclué  aucun  emberquemont  et  que  lus  marchandises 
importées  en  Belgique  n'ont  pas  quitté  le  bord  du  navire. 


AaT.  7.  f  1*'.  in  laniM  Ana|««  tbduI  i1«>  p«ri.tBUHtluiliqnM  ou  do  lieu  ntait 
>u  d«l«  da  dMniit  de  GibnlUr,  et  qui  Mml  moaii  de  onDnaÎMaoenU  et  pipien  de  batd,  eo 
nom  de  maiioni  belgei ,  en  dettinition  de  poiU  belge* ,  peuvent  toucher  i  Coik  ,  Filmoath , 
CoireB,  le  Hane  et  TIeuingue  pooi  j  prendre  dna  ordrei,  pourvu  qu'il*  n'y  fa*HBl  ■iteune 
optfrmtÎDD  de  commerce,  de  cbariemeot  au  de  dëchaiifement. 

{  2.  le  aonnaii*Enient  peut  étie  1  oidra,  pourtu  qu'il  loit  couititri  que  la  Carbon  eal 
esprfdi^  de*  lieux  tianutlintlquei ,  pour  compte  belge  ,  loit  comme  propiiëtd ,  «oit  comme 
coToignation  faite  £rectement  de  cei  lieux  4  une  maiioo  en  Belgique. 

J  3.  Le*  pièeaa  juatiScaiiiret  peuvent  mcfiquer ,  outre  la  dsitinalion  pour  m  port  belge  i 
d'sulra*  marobëi  ooDUoe  dettnatiOD  tubaidiaire  do  durgemant  (l). 

&KT.  8.  {  I".  Il  charte-partie  ou,  *'i1  n'en  existe  pai,  le  msnifute  ou  le*  ooanaitwmanU 
doiveol  ttra  y'uit  au  port  da  chargeoieaL 

S  2.  L'agent  chargé  d'appo*et  ce  tSm  exigera  du  capitaine  une  dédaratiou  par  écrit  por- 
tant qu'il  n'a  pai  lîgnd  et  qu'il  ne  lignera  pai  d'autre*  pi^i  de  la  mtme  nature  ;  cette  décla- 
ration, également  rit^,  lera  jointe  au  pièce*. 

{  3.  S'il  eit  a  la  ccnnaluanoe  de  l'agent  chargé  d'appoaei  le  tïu,  qoe  le  capitaine  po**ède 
d'autres  papier*,  dont  il  léiulterait  que  le  chargement  n'ett  point  expédié  directement  ponr 
compte  belge,  et  en  dealination  d'une  mai*on  en  Belgique,  il  ne  Tiwn  que  Knu  ré*erTB 
motivée,  afin  que  le  Minittre  dM  naanoet  pai**o  détôder,  k  l'arriTée  du  narlie  en  Briglqne, 
■'il  y  a  lieu  d*  l'adnsttre  an  bénéfice  de  l'importation  directe  (t). 
Am.  9.  J  I*'.LaTeUohenepeut  ftraileplni  de  tfoi*  jour*. 

f  2.  I4  capitaine  doit  tborair  à  la  douane  belge  no  certifient  déliTré  an  port  de  lellohe , 
oonatatant  la  durée  d«  la  relicha ,  «1  atteataat  qu'il  n'a  été  effectué  dam  ce  dernier  port  aucun 
emtMrquement  ou  débarquement  de  marchandiiei,  aucnne  Tante  uiut  Toilei,  ni  aucune  autre 


{  3.  le  deatinataire  doit  déclarer  par  écrit  que  la  cargaison  n'a  pa*  été  l'objet  d'ui 
tou*  Toitea  *t  qu'elle  lui  a  été  adre>*éa  directement  du  lieu  de  chargement,  toit  oomi 
priété,  «oit  comme  oonaignalion  (1). 


Aht.  10.  Les  visa  et  les  certificats  exigés  par  le»  art.  J,  3,  S,  6,  8  «19  (S). 
doivent  être  délivrés  par  le  consul  belge  et ,  à  son  défaut .,  par  le  consul  d'une 
puissance  amie  ou  par  le  cfaef  de  la  douane  au  port  de  chargement  ou  au  port 
de  relâche,  selon  le  cas. 


(I)  Le*  art.  7, 8  el  9  «obI  proTiioirement  remplacé*,  Jniqn'an  31  mars  IBS3,  par  le*  arrêté*  di 
!  rérrier  el  1 6  arril  IBSi,  p.  7»  tl  736. 
IS)  Voir  la  noie  hu-  l'arl.  7. 
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Art.  11.  $  1".  LesjustificalioDB  exigées  parles  art.  1,3,  4,  S,  6,  7,  Sel 
9  (1)  ci-dessus ,  doivent  être  fourmes  au  receveur  de  douane  du  buremi  de 
dëchargement  en  même  temps  que  les  déclarations  en  gros. 

§  2.  Néanmoins ,  le  ch^  supérieur  de  la  douane  du  lieu  peut  acesrder  on 
délai  pour  faire  compléter  ou  régulariser  les  pièces  produites ,  pourvu  qae  !■ 
demande  lui  en  soit  Taite  en  déans  les  trois  jours  de  l'arrivée  du  navire,  et  qae 
l'examen  des  papiers  de  bord  ne  contredise  point  les  faits  dont  Tint^ressé  a 
l'intenlion  de  se  prévaloir. 

Art.  là.  Lorsque,  à  défaut  d'autorité  constituée  là  où  il  a  pris  son  cfaai^c- 
ment,  le  capitaine  n'a  pu  se  procurer  des  documents  réguliers  d'origine  ou  de 
provenance,  les  livres  et  pupiers  de  bord  sont  immédiateiiieut  transmis  au 
directeur  des  contributions  directes ,  douanes  et  accises  de  la  provÎDce  duts 
laquelle  se  trouve  le  bureau  de  décbargcmenl  ;  ce  fonctionnaire,  d'après 
l'examen  de  ces  pièces,  décide  si  la  cargaison  peut  être  admise  au  béoéfice  des 
moindres  droits. 

Art.  13.  §  1".  La  douane  du  bureau  de  déchargement  peut,  dans  tous  te 
cas,  exiger  la  représentation  de  tous  les  livres  et  papiers  de  bord  quelconques 
et  prescrire  que  le  capitaine  lui  fasse  un  rapport  de  mer  qui  sera  immédiate- 
ment contrôlé  pnr  les  dépositions  et,  au  besoin,  par  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage  ;  ce  rapport  est  distinct  de  celui  qu'exige  le  code  de  commerce. 

§  2.  A  défaut  par  les  intéressés  de  satisfaire  à  la  réquisition  des  employés, 
le  bénéfice  des  moindres  droits  ne  sera  pas  appliqué  aux  marcbaadisea. 

Art.  14.  Quiconque  aura,  par  des  moyens  frauduleux,  obtenu,  tenté  d'ob- 
tenir ou  aidé  k  faire  obtenir  indûment  le  b^éfice  attaché  à  la  justificatioa  de 
l'origine  des  marchandises,  de  leur  provenance  ou  de  leur  transport,  soit  di- 
rect, soit  avec  relâche  autorisée,  sera  puni  conformément  aux  lois  eu  rigueur. 


AkT.  IS.  lei  art.  7,  8  st  9  du  piëienl  arrêta  ne  aortiraat  leun  effet*  qu'l  partir,  uToir  ; 
Do  1"  aTTil  18S0,  pour  letuTÏTigei  d'au  delji  du  détroit  de  GibralUTi 
Du  1"  juillet  1860,  pour  lei  arriTage*  de>  pa^t  iTantatlantiquei  en  deçà  de*  cap*  Bon 
et  de  Bonne-EipériDce; 

Et  du  l«jaii*iei  1801, pour  le*  arriTagei  d'au  doli  de  celcapt. 
llotre  Koutre  de»  FiDiBce*  eat  charEé,  etc. 


(I)  Voir  la  nMaaur  l'ai 
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fABLEAW  INNtlË  A  LAHBÉTÉ  DO  24  DËCEVBflK  J8&9  KT  DâsICNANT  LES  PAYS 
COnSIDrtnËfi,  RE  PLEIN  DMtlT,  COIKB  UEDX  DE  PRODOCTION  POOH  LES  HARGHAH- 
DI8BS  SDIVANTEB. 


i    ■ABCBAnnSCS. 


'AloA*  (Tigei  d^Toir  ChcMvrt  m  mwm. 
'~      iiKm  (FinODi  de)  dg  ]■  ptchc  éliangirc. 


CAle*  dg  U  mer  d'Aioff. 
Citea  d*  U  met  Nairv. 
Empire  Ollsm*». 
EiptgDe. 


[  Cab*. 

I  Ëuie-Unii. 

(  Tanpie  d'Asie. 


l..li,..J„™8.l.»-t..i, |g..,.„|. 

Bois  de  tainMre  : 

I    Brteii. 
\  Cabi. 
I  de>  l  GailemeU. 
J  HiUi. 
I   Heiiqne. 

•  ProTlsoiremenl  el  Jusqn'ati  SI  awre  1883,  les  nurchindises  manjuées  d'un  aslcrisqiis  ne  «onl 
plus  compriiei  parmi  celle»  «luqaellel  ■'■pplîqae  k  rigime  dci  droili  rllff<!renliela.  (Voir  Tarrilt 
daSHTiierlSSa,  p.  7U.} 


DIOITS   OIFFiRBKTIBLS.   tU9. 


DÉSIGNITIOH    DES 


PATS   ADMIS    DB   PLElIt    I 


Da  Fïmimbono    .... 
*  Bousom  dîNilléM  an  ccrtslo*  ; 


Ciwi  (1)  1 
Cuu-Bic* 


Amérique  er pirata. 

AmëriqDe  méiidi anale. 

BrMI. 

Colombie 

SaiDl-Domingua. 

I  Véna. 

Br«ril. 

Gabi. 

Haili. 

La  Gnayn  (pan  de  VéaJraéU}. 

Pono-RiM. 

f  Aulricho  (Knipira  d*). 

I   £iata-t]mi. 
NMvéga. 


pniurenide  1*  Baltique. 

ide  U  Baltiqac. 
de  la  MM  d'AdA 
da  UaMrNai 


Il  autre  que  d»  IndaioriiDtalea  . 


I  Bréiil. 

Cuba, 
l  Égyple. 
)  E(ai>-llnk 

Hitli. 

lodet  orieauhs. 

PortoAico. 

Tmu. 

Tarfnia  d'Aiia. 


la  IS  oanmbre  1S5I  ^odIc,  wnme  p«}>  de  prodoclioa  do  « 
et  méridioulf  d'AfTique. 


DROITS  DiFïriRinnus.  —  1M9. 


DJSIGHÀTIOn    DES   IIAIlCNAnDIStS. 


PATS   AD1I9   DE   PLEin    DROIT 


'  Cuil  braU  .     .     , 
'  Caui  et  Pwai  : 


Brnii    on    nos    apprêta   (gffndu  praoi), 
(BDgnam  da)  tvtM  al  liùliea.    .     .     .     . 


BNail. 

Inde*  oriaBtalat. 

Rio  deU  Plan. 


FHUiTa  :  /  Danx-SiailM. 

I  Ëuu  Barbaretquca. 

Âmandea |  Eipigna 

I  PoiU  riaufiii  dp  II  MMiterriiM*. 


PcDoei  et  Prnneaui.  . 


Deu-Sidks. 
Eipagpe. 
Patlogal. 
Tor^oie  d'Ane. 


Citrons,  Oranges  et  lenri  variéléi  . 


filai*  Sardea. 
PnringaL 
Priocipaalé  de  M 
Teacaoe. 


u  DDD  tpécialemcnt  laiiféa. 


Eipagne. 
PoTlagal. 


AinKS  de  lio  B 
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DROITS   DlFFriBEKTIELS.    —    1849. 


DÉSIGNATION   DES   HAHCaAHDrSES. 


PAYS   ADMIS   DE   PLBIN    I 


Brétil. 
ËlaU-Uo». 
lodu  DricpUUa. 
aio  de  U  Plais. 


I    Afrique. 
i    Deax-Sicilu. 
\  E>p.Ene. 
]  Grèce.  . 
j  Ilei  lonleanei. 
I  Toioans. 
I   Turquie  d'Alie. 
TnTijaie  d'Eurape. 


De  pilme,  de  coeo,  de  lonloacoai»  et  il'Illipé. 

Da  pMUOB  :  Ae  baletoe,  de  chiem  n*rii>,  de  et- 
rhaloi  Bi  de  sperma  eeli  de  la  ftche  étrangère 

"De  foie 


i  Amèriqae  eeoirilt. 
.  I  Gnalemila. 
f  Mexique. 

Pocia-Bice. 


'Pouio»  [Sleckfutk)  . 


Suéde  el  Nenrégc. 

Cij'enDe  (ponr  la  paivre  de  Cajea 

ËUU-Dnis. 


Goot^lc 


DROITS   DirPERBMTIBLS. 


DÉSIGNATION    DES    II  A  ne  H  AN  DISES. 


Rii: 


d«  Indei  otlculales. 


[!CBB  hrul  de  uooa. 


PiémoDi. 


ÎAulricba. 
Deui-Sielttt. 
EtpagDc. 

TuiO»  r»ill«  cl  »  touImui  (1)  : 


De  Colambii 
O»  Hi.lDe. 
D'OréM()D*- 
D«  Pono-Rieo 


AaiiM  ^a*  d'EonpB 


loda  aHtnUlM. 
Suu-Vn>. 


Il  DU  31  lUTiii    1832.  , 
I.A«PM.I»,  etf . , 


Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ee  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  Gouvernement  est  autorise  i  mettre  provisoirement  en  vigueur. 


(I)  Un  arrfté.la  30  «TrJI  ISMIiJoale,  cummc  llcui  de  prvduclidn  i 
l  Virgiuie.  Ic«  É(*l»-llnia  d'Amérique. 
(i)  Praros*«  pv  lu  loi  dn  IS  «vril  I8II3.  p.  735. 


*  ubiu  MwjrluHi.  Kentucky 
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7Si  DROITS  DIPftfBlimBI^.   —   tSSâ. 

par  nrrétë  royal ,  cd  tout  ou  en  piirtie,  les  iJiangenients  k  la  légitlationda 
douanes  contenus  dans  le  projet  de  loi  présente  à  la  Chambre  des  i^mo- 
tants,  dans  la  séance  du  23  décembre  1861 . 

L'arrêté  pris  en  vertu  de  la  présente  loi  cessera  ses  effets,  aa  plus  tard,  lli 
clôture  de  la  présente  session  législative  (1). 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  CKéculoire  le  jour  même  de  sa  publieatii». 

Promulguons  la  présente  loi,  «rdonoonSt  ete. 


Vu  la  loi  du  51  janvier  dernier, partant,  etc.; 

Sur  ta  proposition  de  notre  MinUtre  des  Finances ,  notre  Consul  des  ■ 
très  entendu, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1".  L'art.  10  de  la  loi  du  S6  août  1823  (Journal  officiel,  n*  5^  ri  IV.4 
de  ta  loi  du  21  juitlet  1844  (Bulletin  officiel,  n*  149}  sont  abrogés. 

Toutefois ,  les  murchandises  assujetties  &  des  droits  différentiels  d' 
de  provenance  et  de  pavillon  continuent  de  jouir  de  la  déchtrtîoa  4e  10  p-  ■ 
h  {Importation  par  mer,  sous  pavillon  belge,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  hvvvU 
par  une  disposition  spécide  du  tarir. 

Art.  3.  Les  pays  transatlantiques  de  provenance  sont  assimilés  aux  |a!< 
transatlantiques  de  production  pour  l'application  des  droits  différcntidi 
par  l'art,  l**  de  la  loi  du  21  juillet  1844  (Bulletin  officiel,  n-  149). 

Art.  Z.  L'art.  9  de  ladite  loi  du  31  juillet  1844  est  supprimé  et 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  navires  venant  des  pays  transatlanliques  ou  des  lieux  Htoésai' 
■  du  détroit  de  Gibraltar  pourront,  sans  perdre  le  bénéfice  de  l'importatix 
»  recle,  et  en  se  conformant  aux  conditions  prescrites  par  le  Goaven^ 
»  toucher  dans  un  port  intermédiaire  pour  y  prendre  des  ordres* fonm^ 
i>  n'y  fassent  aucune  opération  de  commerce,  de  chargement  <»■  de 
>  ment  (3).  » 


(I)  Voir  plua  Ioîd  l'irréU  royil  do  1  fëiriar  I8S!. 

(S)  Ptangi  pH-  r«rréWro7al  du  16  ivril  1SS3,  p.  736.  fVoir,  m  onm,  la  M  da  SIJ 

p.  755.) 
(S)  lladiH«  [wr  r>iT4l<  royal  dn  10  avril  tS53,  p.  736. 


DHom  BiWTÈKmmm^. 


■  18BS. 


TS5 


Akt.  4. {.es  iBBT«bamli9esdi«gDéescî-Bprâ§  sont  dëolarées  libres  ftQ'entrëe  ; 

Baleioe  (fanons  de)  bruts.  —  Cachon  et  terra  japonica,  —  Cendres  gnv€\ies 
(pot«se  ,  perlaise  él  Tédasse).  —  Cornes  et  bouts  de  wnMe  d«  bœuf,  de  va- 
cbe,  «te.  — Criueturuti. — Cuire  «t  peaux  (n^Bresde).  —  Cuirre  (oûnerai). 
—  Étaîn  brut.  —  Goudron.  —  lodrgo.  —  Pierres  :  marbre  brut  et  on  bloc 
ou  dalles.  —  Plomb  brut  et  vieux  plooib.  —  Quercitron.  —  Rotnis,  joncs, 
roseaux  et  bambous  exotiques.  —  Sabots  et  déchets  de  sabots  de  bétail  el  de 
chevaux. —  Sumac. 

Aut.  s.  Les  droits  d'entrée  sur  les  marcliandlses  Indiquées  ci-aprfe  sont 
r^lés  ainsi  qu'il  snit,  savoir  (1)  : 

VAMIJEAII   DBS  «ikCHtmiStS  f)OJ  JUtTBm  PKOTIMIHBMnrT   ASSItJITTIBS   AU 
.    BëClMB  DlFVdHBNTIEL  JOSQc'âV    31    HARS    IS53. 


BOIS 

FRUITS  [ratu). 

RIZ  (mile). 

1  <t«  biHs.  d<  cèdre  rt  de 

CtTKOM,  limaiu  el  orangea. 

lenptilteoDdanpeM. 

A     e>iM. 

■Dtre 

CORINTHU  et  aulrei  nûina. 

Ipeld. 

g  1  anUM  nae  ceai  qai 

PieiK. 

80VPKE  tRUT. 

■g  1        ci-dcasos  ,  DOD    tclés. 

Noinrru. 

SUCRE  BRUT  DE  CANNE. 

\        Utftisih,               Sclja. 

PBDKuelpnueaui. 

'  d'EunuM  «1 VI- 

TAB4CS.       !     riDM 

k  rraceulion 
des  bof<  de 

FiDin           1   HC*. 

.   de  Porto- aieo. 

1     de  Buiuie,  de 

de  toale  UDèee    P"'"""'*'"'- 

\    Colombie      et 

UOD  DKIUIIU.                 B„j,j, 

HUILE  d'otire. 

»,»,„..' •'■°"^- 

enrouleiui.  1    eldea  Crtiâes 

C4FÉ. 

,u-«MX  fabrique.. 

/    lBde«. 

COTON  ;*-'»"''""«'«'"■ 

RIZ. 
doiladei      't^U 

CflT«. 

FRUITS  de  CoulccEp«ce. 

orieitUlw, 

pele. 

Ciotua. 

AMARUsuDsdijIinclion. 

AMI»  ttbwi  hlaiqut». 

Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sancdonnons  ce  qui  suit  : 
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756  DBoin  atrfifuamtLs.  — -  18&3. 

Abt.  1".  La  loi  du  31  jiDvierlSSS  (Hooiteur,  N'>34f  est  prorogée  josqi'n 
31  mm  1SK3. 

Abt.  3.  Par  modifictUion  k  ['art.  S  de  ta  loi  du  31  juillet  1844(1),  dja^ 
qu'au  31  mars  1693,  le  GoavcmeiuaDt  peut  supprimer  l'inlefdietioB  de  itaèrt 
la  cargaison  et  d'ea  d^hargsr  <rae  partie  daos  un  port  inlennëdiaire  (3). 

Promulguons  la  présente  lai,  ordonnons,  ete. 


I,  etc. 

Vu  l'art.  1*'  de  la  loi  du  1!iavi-ill85â.  prero^nt  jusqu'au  31  fflan1%K 
la  loi  du  51  janvier  1833  (Moniteur,  n"  34),  par  laquelle  le  Gouvernemoil ■ 
ûté  autorisé  à  apporter  certaines  nuMlificatioas  h  la  législation  des  domaa; 

Revu  notre  arrêté  du  3  février  1833  (Honitenr,  n"  34); 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Finances,  notre  Conseil  des  Itôc 
très  entendu, 

TiOVS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÉTOKS  : 

Abticle  unique.  Notre  arrêté  précité  du  3  février  18S3  est  prorogé  i  pal' 
du  17  avril  courant  jusqu'au  31  mars  1833. 
Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


I,  etc. 

Vu  l'art.  3 de  la  toi  du  IS  avril  1892  (3)  portant  : 

■  Par  modification  à  l'art.  5  de  la  loi  du  31  juillet  1844, et  jusqu'au  31  aatt 
»  18S3,leGouvemcmentpeutsuppriaier  l'interdiction  de  vendre  la cai^iiM 
»  et  d'en  décharger  une  partie  dans  un  port  intermédiaire.  >■ 

Sur  la  proposition  de  notre  Hinisb-e  des  Finances,  notre  Ministre  des  iSûKi 
Étrangères  entendu, 

NOOS  AVOHS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Aar.  1".  Les  navires  venant  des  pays  tra usa tlan tiques  on  deslieoxsilaêM 

{()  Voir  c«t  irlick,  p.  TM. 

(1)  Voir  plat  Us.  l'irréU  royal  du  Ifi  ivril  ISS!  B. 

(Zj  Voir  ctllt  loi,  ti-dcMOB. 
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DROITS   DIFF^BBIfTIBLe.    —   4844.  737 

delà  du  détroit  de  Gibraltar  pourront,  sans  perdre  le  bënéfice  de  l'impor' 
tation  directe,  débarquer  une  partie  de  leur  «liaison  dans  ua  port  intermé- 
diaire. 

Abt.  9.  L'interdiction  résultant  de  l'art.  B  de  la  loi  du  31  juillet  1844,  de 
vendre  tout  ou  partie  de  la  cargaison  dans  on  port  intermédiaire ,  est  sup- 
primée en  ce  qui  eooceme  les  sacres  bruts  de  tanne  destinés  Ji  l'importation  en 
Belgique. 

Abt.  3.  Pour  jouir,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  bruts  de  canne,  du  béné- 
fice des  moindres  droits,  et  à  défaut  des  justifications  exigées  par  1^  art.  1  et  3 
de  l'arrêté  royal  du  24  décembre  4849  (I) ,  le  destinataire  sera  tenu  de  décla- 
rer, par  écrit ,  l'origine  et  la  provenance  des  sucres  ;  mais  cette  déclaration  ne 
sera  admise  que  pour  autant  qu'elle  soit  revêtue  d'un  certificat  du  conlrAleur 
des  douanes  au  bureau  de  déchaînement,  attestant  qu'il  en  a  vérifié  et  reconnu 
l'exactitude  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  13  de  l'arrêté  prëmcntionné. 

Abt.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  point  à  l'obligation  im- 
posée au  capitaine  par  le  J  3  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  S4  décembre  1 849  (itfo- 
niteur,  o*  36S) ,  relativement  ù  la  reliche  dans  un  port  intermédiaire. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé,  etc. 


t»tl«  M  23  JSILL 


Les  MinisTRBs  des  Finances  et  de  L'IflTiRiEDH, 

Vu  l'art,  i"  de  l'arrêté  royal  du  SI  de  ce  mois  (S),  conçu  comme  mit  : 
«  Le  Ministre  des  Finances  déterminera,  de  concert  avec  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  les  forniaiilés  et  conditions  sous  lesquelles  sera  accordée  la  re> 
mise  des  3/4  des  droits  d'entrée  sur  les  bois  sciés  ou  non  sciés  qui  seront 
employés  i  la  construction  navale  ainsi  qu'au  cuvelage  dans  les  houillères.  <• 

ABRITENT  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

■•la  *m  ■•■■•rMllvo  MtTBl*. 

Art.  1*.  $  i".  Toot  importateur  qui  voudra  obtenir  la  restitution  des 


byC*ÎOOQlC 


7S8  Dftoin  DirFiBHTiuJ.  —  1S44. 

3/4  dei  droits  d'entrée  pour  le  bwa  destiné  à  des  MOstniotious  twnlea,  dom 
le  déclarer,  par  écrit,  au  receveur  des  doutnes  avant  la  déliTmaee  da  Vm^ 
de  payement. 

§  S.  CeUe  déclaration  iadiqueral'eipèce  de  bois,  le  DOiabre  de*  piicea,  leur 
Tolume  total,  le  pays  d'où  elles  sont  importées  et  l'endroit  où  elles  resUm* 
déposées  jusqu'au  moment  de  la  mise  ea  œuvre. 

$  3.  Ces  indications  serout  reproduites  dans  l'acquit  de  payement. 

5  4.  Le  bois  pour  tequtd  on  se  propose  de  réclamer  U  restilutiofl  des  5/4 
des  droits,  fera  l'objet  d'un  acquit  de  payement  disliact> 

AsT.  S.  Après  vérilîeatJon  de  l'espace  de  boit,  du  nombre  des  pites  et  dt 
leur  volume  totil,  les  employés  des  douanes  marqueroot  chaque  piAceaufer 
chaud  aux  deux  extrémités.  Le  bois  sera  ensuita  déposé  dans  un  magasin 
particulier. 

AsT.  3.  Ccluiquivondrafoire  sortir  leboJsdu  magMin pour r«tapl«7cri 
la  construction  d'un  navire,  en  fera  au  receveur  des  doaaues  une  ddcIaralioB 
indiquant  l'espèce  de  bois,  le  nombre  des  piàoea,  leur  volume  total  et  le  «&■■- 
tier  dans  lequel  elles  seront  mises  en  œuvre. 

Aut.  4.  Avant  la  sortie  du  magasin,  les  pièces  de  bois  dédarries  denrir 
servir  à  une  construction  navale,  seront  soumises  à  l'examen  de  deux  eiperls, 
b  désigner  par  le  Gouvernement.  Après  avoir  reconnu  que  ces  pièces  portmt 
la  marque  mentionnée  à  l'art.  3,  les  experts  déclareront,  s'il  y  a  lieu,  qu'elle 
peuvent  servir  à  l'usage  indiqué. 

Abu.  s,  §1",  Le  receveur  des  douanes  délivrera  ensatteun  ordre  de  comoi 
et  de  surveillance,  n*  18  (Douanet),  approprié  à  ce  cas  spécial.  Cet  ordre  rc 
produira  les  indications  exigées  par  l'art,  3,  et  couvrira  le  transport  du  bois, 
sous  l'escorte  de  deux  employés,  jusqu'au  chantier  de  construction. 

§  â.  Les  employés  GonsUteroot,  au  dot  de  IWdrede  eenvm,  le  résultat  de 
leur  surveillance;  ils  remettront  l'original  du  docoBieat  k  llntAossé,  et  le 
duplicata  au  bureau  oà  il  aura  été  délivré. 

^  3>  Le  convoi  aura  lieu  sans  frais. 

Aar.  <v  La  mise  en  œuvre  des  pièces  de  bois  sera  «owMée  par  éent  «i- 
péris  i  désigner  par  le  Gouvernement. 

Abt.  7.  §  1".  Les  demandes  en  restitution  seront  cdresBteB  au  Hinistn 
des  Finances  par  l'intermédiaire  des  chefs  locaux  de  la  douane. 

Chaque  demande  sera  accontpagnée  : 

1*  D'une  copie,  certifiée  conforme,  de  l'acquit  de  payement  du  droit 
d'entrée  ; 

3"  Des  déclarations  des  exfierts  meaUotwêei  «ux  an.  4  et  S  du  préceol 
arrêté; 

3*  De  l'ordre  de  convoi  et  de  surveillance  revêtu  du  certificat  des  em- 
ployés, 

D.q,t,:9CbyGOOQlC 
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S  3.  [<e  receveur  des  douanes  déduira  de  la  quantité  des  boU  renseignée  dans 
l'original  de  l'aeqult  de  payement,  celle  pour  laquelle  la  restitution  est  sofli' 
citée,  et  il  iodiquera  sur  ce  document  la  quantité  pour  laquelle  il  resle  valable. 

AtiT.  8.  Le  Ministre  des  Finances  statuera  sur  ces  demandes.  Les  ordon- 
nances de  payement  seront  soumises  au  visa  préalable  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  9.  Les  vérifications  i  faire  parles  experts,  en  conformité  des  art.  ■( 
et  6  du  présent  arrêté,  auront  lieu  aux  frais  (ju  pétitionp^îre, 

CHAPITRE  II. 


Art.  10.  Les  art.  1 ,  2  et  3  qui  précèdent  sont  rendus  applicables  au  bois 
de  cuvelage  dans  les  houillères,  pour  lequel  l'importateur  voudra  obtenir  la 
restitution  des  3/i  des  droits. 

Art.  11.  Le  bois  ne  pourra  sortir  du  magasin  dans  le(|ufj  jl pyra  été  dé- 
pose qu'après  une  déclaration  h  faire  au  receveur  des  douanes. 

Cette  déclaration  indiqijera  J'espace  de  bois,  le  noiabrn  des  pj^Ms,  leur 
volume  total  et  la  houillère  duns  laquelle  elles  SLTOUt  employées, 

Am-  l".  ItP  receveur  délivrera  ensuite  un  ordi'c  d£  convoi  et  de  surveil- 
laocCi  n°  iS  (Douanes),  approprié  à  ce  cas  spécial.  Cet  ordre  reirroduir^  les 
indications  exigées  par  l'article  précédent,  et  servira  «u  {j'ansport  du  b^îâ* 
«ous  l'esoirle  de  deux  employés,  jusqu'à  la  houillère. 

S  2.  les  employés  consCntcront,  au  dos  de  l'ordre  de  «onvoi,  Jeréeiiltatd^ 
Imr  survitiUancc.  Il»  remettront  l'original  du  ducumeqt  à  yinUrmé,  et  le 
duplicata  au  bureau  où  il  aura  été  délivré. 

$  $.  L.e  cfiavoi  aura  lieu  sans  frais. 

Art.  15.  §  1".  Les  dcjpandes  en  resljtution  seront  adressées  au  liiai^lte 
des  Finance»  par  rjntermédiajre  des  ebefs  locaux  de  la  douane, 

Chaque  demande  sera  accomp^n&  : 

1'  D'une  copie,  «ertifiéc  conforme,  de  l'acquit  de  g».ytimpQt  4^  drpit^ 
d'entrée  j 

2"  De  l'ordre  de  convoi  revêtu  du  certificat  des  employés  ; 

3°  D'unediif^laratiou  du  coqdwteijr  d<es  mines  ou  de  toiMtautre  f«action- 
naîre  de  ectte  administration,  commis  à  la  surveilbnccdela  bouillèrp,  attestant   ' 
que  le  bois  pour  lequel  la  restitution  est  sollicitée,  a  réellement  servi  su  cu- 
velage.  La  signature  de  ce  fonctioaawre  sena  légalisée  pfi^l*  bourgmestre  de 
la  commune  de  son  domicile. 

Art,  44.  Lors  de  la  détfvraace  de  la  copie  de  l'aequltde  payement,  le  re- 
ceveur de$  douanes  inscrira  sur  l'original  j'annotation  pi%aicril«  par  le  $  2  de 
l'art.  7  ci-dessus. 
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Ait.  a.  n  sera  slatuésur  legdeniaDdesea  restitution  de  droits  confomié- 
ment  k  la  marche  indiquée  à  l'art.  8  pour  le  bois  de  construction  aavale. 

CHAPITRE  III. 

An.  46.  Les  intéressés  n'auront  le  droit  de  réclamer  la  restitution  qoe 
pendant  trois  ans  A  partir  de  la  date  de  l'acquit  de  payement  da  droit 
d'entrée. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé. 

Le  présent  arrêté,  etc. 


etc. 

Vu  la  loi  du  31  juillet  1844  et  notre  arrêté  du  même  jour  par  lequel  il  est 
pourvu  il  l'exécution  de  cette  loi  (1); 

Considérant  que,  pour  l'application  du  moindre  droit  i  la  graine  de  lin  i 
semer,  la  loi  susmentionnée  a  exigé  que  cette  graine  soit  importée  directement 
par  mer  de  Riga,  du  l"aoât  au  l'' avril,  avec  justification  d'origine,  et  qu'elle 
a  eu  ainsi  en  vue  d'offrir  aux  cultivateurs  un  moyen  sûr  de  se  procurer  de 
véritable  graine  de  lin  i  semer  de  Riga; 

Considérant  que,  si  des  dispositions  ont  été  prises  pour  que  la  véritable 
graine  de  lin  h  semer  de  Riga  jouisse  exclusivement  du  bénéfice  du  moindre 
droit  &  l'importation,  ces  dispositions  sont  insuffisantes  pour  donner  h  ragii> 
culture  toutes  les  garanties  que  la  loi  a  voulu  lui  assurer; 

Vu  le  n*  2  de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1846,  qui  nous  donne  la  Taculté 
de  restreindre  à  certains  bureaux  de  chaque  frontière,  lorsque  les  intérêts  du 
trésor  ou  de  l'industrie  l'exigent,  l'importation  des  marchandises  dont  l'espèce 
ou  la  valeur  sont  d'une  appréciation  difficile,  ou  qui  sont  soumises  i  des  droit* 
très-élevés; 

Vu  l'art  142  du  code  pénal  et  l'art.  1"  de  la  loi  dn  6  mars  1818  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances, 

NOUS  AVONS  ABRËTÉ  ET  ARRÊTONS  : 
Art.  1".  Le  droit  fixé  par  la  loi  du  21  juillet  1844  pour  la  graine  de  lin 

(I)  Voir  rirt.  Sdcctl  arrtU,  p.  TH. 
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à  semer,  importa  directemeot  par  mer  deRiga,  du  1"  août  an  l"  avril,  avec 
justification  d'origine,  ne  sera  appliqué  qu'aux  importations  par  les  bureaux 
de  payement  d'Anvers,  Bruges,  Gand,  Osteode  et  Termonde. 

Abt.  2.  Outre  les  rormalités  qui  sont  actuellement  prescrites  pour  la  jus- 
tification de  l'origine  de  la  graine  de  lin  ft  semer  de  Riga,  les  barils  renrermant 
cette  graine  seront,  lors  de  la  déclaration  en  consommation,  marqués  et  plom- 
bés par  les  soins  des  employés  de  la  douane,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  les 
ouvrir  sans  altérer  ces  marques  et  ce  plombage. 

Lea  marques  ou  les  plombs  porteront  l'iDdlcatioD  de  l'année  de  l'arrivée  en 
Belgique  ;  ils  seront  apposés  sans  frais  pour  le  commerce  (1). 

Art.  3.  La  contrefaçon  des  marques  et  des  plombs  dont  la  description  et 
le  dessin  seront  communiqués  aux  agents  de  la  police  de  toutes  les  localités 
qui  ont  intérêt  à  les  connaître,  sera  punie  conformément  k  l'art.  143  du  code 
pénal. 

Art.  4.  Ceux  qui,  par  un  moyen  quelconque,  substitueront  firauduleuae- 
ment  i  la  graine  de  lin  à  semer,  renfermée  dans  des  barils  dûment  marqués 
et  plombés,  de  la  graine  d'une  autre  provenance,  d'une  autre  qualité  ou  d'une 
autre  année,  et  qui  la  mettront  en  vente  sous  la  dénomination  de  graine  de 
lin  k  semer  de  Riga,  seront  passibles  des  peines  coœminées  par  l'art.  l"de 
la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  s.  Seront  passibles  des  mêmes  peines  ceux  qui  feront  usage  de  vieux 
barils,  marqués  et  plombés  les  années  précédentes,  et  qui  débiteront  comme 
véritable  graine  de  lin  à  semer  de  Riga  la  graine  qui  y  sera  renfermée. 

Abt.  6.  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  etc. 


(1}  Le  Hlniitfa  det  Finuices  a  ilonirf  det  iulmclioiu  tat  1*  aiuière  d«  plonbar  let  barib  cos- 
tounl  de  la  fnias  ie  lia  de  Rtgs.  Il  esl  saperBa  de  lei  fïire  lontet  eoDiulIre  ici  ;  hdIu»«bI,  Im 
■equéreari  ool  întértl  k  unir  qae  le>  DMrquei  de  li  douuig  ioiit  plaeëei  duu  le  «eni  da  !■  Iob- 
Kuear  dea  doaTci ,  (|De  te  milltiinw  iadiqnë  ut  celui  de  l'innée  de  !■  rteoile,  et  qae  U  ficelle  e«l 
plioée  de  ■«nlére  à  (ormer  sur  le*  looda  nne  éloile  à  >ii  ray oni. 
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BÈaUfBUUIT  DES  V017A8U1TISS. 


KkeuvraiEtotiiL  bd  l"riciHm  ISSI,  m  u  ucMiunn  nm  inramMimniNintiiH 


Lb  Hihistki  des  FmiNCEs, 

CoasidéraDt  que  les  r^lements  sur  les  poursuites  en  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  dans  les  diverses  provinces  du  royaume,  manquent  d'uni- 
formité ; 

Revu  les  dispositions  des  lois  sur  la  matière,  notamment  les  lois  des  l"  dé- 
cembre 1790,  2  octobre  1791,  17  brumaire  an  v,  5  frimaire  ari  vu  et  12  no- 
vembre 1808,  ainsi  que  l'arrêta  du  Gouvernement  du  Ifi  thermidor  an  viii  et 
les  dispositioDs  en  vigueur  qui  l'ont  modifié  ; 

MM.  les  Gouverneurs  des  provinces  entendus; 

d£cidb  : 

Le  rJ|;lemeot  ci-après,  déterminant  le  mode  de  poursuites  en  recouvrement 
des  contributions  directes,  est  adopté,  et  remplacera,  i  partir  du  1"  janvier 
1 8S3,  les  divers  rj^lements  en  vigueur  dans  les  provinces. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DU    RBCODVnEMEKT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Ait.  i".  La  contribution  foncière  est  due  par  les  propriétaires,  empby- 
téotes,  possesseurs  ou  usufruitiers  des  biens  imposés.  (Loi  du  1"  décembre 
1790,  art.  1".  —  Code  civil,  art.  608.  —  Loi  du  10  janvier  18S4,  art.  9.) 

Akt.  s.  Les  fermiers  et  locataires  sont  tenus  de  payer,  à  l'acquit  des  pro- 
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priëtaires  ou  usufruitiers,  la  contribution  foncière  des  biens  qu'ils  tienuatl 
ferme  ou  k  loyer,  et  peurent  être  poursuivis  comme  les  propriétaires  m- 
mêmes. 

Les  propriétaires  ou  ustifnijtters  sont  tenus  de  recevoir  le  mootuitda 
quittances  de  cette  contribution  à  valoir  sur  le  prÏK  des  fermages  oa  loym. 
jk  moins  qu'elle  ne  soit  mise  par  le  bail  à  la  chai^  des  locataires  oa  ta- 
miers.  (Loi  du  5  frimaire  an  vu,  art.  147.  —  Loi  du  12  novembre  IttW. 
art.  î.) 

Art.  s.  Lorsqu'une  cote  foncière  doit  être  pa^ëe  par  plusieurs  fermlen  m 
locataires,  le  propriétaire  fournit  au  receveur  un  état  portant  divîsioii  dest 
cote  entre  ceux-ci. 

Le  propriétaire  reste  responsable  en  cas  de  non-payement.  (Loi  da  3S  dé- 
cembre 1838.  —  Instruction  du  5  décembre  1S49,  ^l  tt  3.) 

Art.  4.  Les  receveurs  des  communes,  hospices  et  autres  établissem^rt*  f»- 
blics  sont  tenus  de  payer  les  contributions  dues  par  cw  commuiM)  oa  ëUÛs- 
sements.  Lesquitlancesleursout  allouées  en  oomple.  (Loi  du  3  frimaire  an  VB, 
art.  109  et  110.  —  Loi  du  12  novembre  1808,  art.  9.) 

Art.  s.  L'ancien  propriétaire,  ses  héritiers  ou  légataires  sont  retpoasahla, 
pour  le  tout,  du  payement  de  la  contribution  fonciJov,  aussi  longtemps  qa»  b 
mutation  n'a  pas  été  opérée.  (Loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  36.  —  Code  eiril- 
art.  1221.) 

Abt.  6.  La  loi  accorde,  sur  la  réclamation  de  l'intéressé,  la  remise  de  ii 
contribution  fonoièrfl  afférente  aux  maisons  «t  bAUmenta  qui  mM  duiutMÛ 
inhabités  ou  sans  emploi  depuis  le  l"  janvier  joaqu'aa  51  déoeaubra.  (Loi  di 
3  frimaire  an  vu,  arti  840 

Cette  réclamation  doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  présenta  dans  a 
délai  de  trois  mois  h  partir  du  1"  janvier  qui  suit  l'année  de  l'inhabitatioo. 
(Loi  du  5  avril  1851.) 

Les  autres  réclamations  en  matière  de  contribution  foncière  doivent,  égale- 
ment sous  peine  de  déchéance ,  être  présentées  dans  nn  délai  de  trois  moi  1 
partir  delà  date  de  la  publication  durêle.  (Loi  du  3  messidor  an  vii,  art.  17-! 

Art.  7.  La  contribution  personnelle  est  due  par  le  contribuable  nominatïre- 
ment  désigné  au  râle.  (Loi  du  28  juin  1822,  art.  6  à  10.) 

Art.  8.  La  contribution  personodle  d'une  personne  décédée  dans  l'année 
est  exigible  en  totalité  de  ses  héritiers  et  légataires. 

Art.  9 .  Aucune  déehtrge  eu  réductios  de  «sAlHbMion  personndie  n'est  ac- 
cordée, si  cen'estpour  caused'erreur  dans  la  cotisation.  (Loi  du 38  juin  18S3, 
art.  99U01.) 

Les  rédamotions  doivent  être  présentées  dans  le  délai  d'un  mois  i  partir  de 
la  date  dç  l'avertissement-exlrait  du  r6te.  (Lot  du  38  juin  1833,  art.  99.) 

Art.  10.  Le  droit  de  patente  est  M  par  quiconque  exerce  ou  fait  ezereer 
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ea  èan  nom  en  etnomorcei  âne  pnfefliloti  bu  lodDMrle,  on  métier  au  débit, 
Dttn  exemptés  p«r  U  )oi.{Loidu  St  mal  4819,  aPt.  1».) 

Abt.  h.  Les  héritiers d'oD  patentable  décédé,  lorsqu'ils  ae  continuent  pas 
iet  aOUra  du  défunt,  obtiennent  un  décrément  du  droit  de  patente,  pourvu 
que,  dans  los  trais  bioii  du  Md»,  ils  fassent  une  detnaadei  cette  fin.  Le  droit 
e»t  dû  juaqu'ï  la  ûa  du  mois  pendant  lequel  la  demande  est  remise.  (Loi  du 
31  mal  1819,  art.  IS.) 

Lm  réclamations  pour  cause  de  surtaxe  ou  d'erreurs  doitent,  bous  peine  de 
décbdanee,  être  présentées  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  publica- 
tion du  r6le.  (Loi  du  SI  mai  1819,  art.âS,) 

AaT.  1 3.  Le  droit  de  débit  en  détail  de  borMons  alWMliques  est  àt  par  tous 
ceux  qui  Tendent  «u  livrent  par  i|utDtités  de  cinq  litres  et  ao-dMaous,  ou  qui, 
soit  ches  eux,  soit  ailleurs,  mais  dans  un  lieu  accessible  au  publie,  donnent  k 
boirt  des  boissons  alOoOliques.  (Loi  du  I*'  décembre  1849,  art.  1-  el  4.) 

Les  rédaimlions  pour  cause  de  suruxe  6u  d'erreurs  ttolvent,  sons  peine  de 
déchéance,  être  présenlëes  dans  un  délai  de  trois  mois  i  partir  de  la  date  de 
l'svertissemènt'extraitduraiei  (Loi  dul"  décembre  1849,  art.  8.) 

AaTk  13.  Le  débitant  de  boissons  alcooliques  qui  cesse  son  débit  dans  le  cou- 
rant d«  l'année,  sans  le  céder  Ji  un  lierg,  obtient,  Sur  sa  demande,  d^rive- 
ment  4e  m  cotiMtion  pour  les  trimestres  (juj  suivent  celui  de  la  cessation  du 
débit.  (Ui  du  1"  décembre  1B49,  art.  IS.j 

Abt.  1  i.  Les  redevances  fixe  «t  proporitonndle  sur  les  mines  sont  dues  par 
lEs  Mit«iHsie*n«lre«,  possesseurs  o<n  usufruitiers  ûm  mine*  concédées  on  non 
concédées.  (Loi  du  31  avril  1810,  art.  SSet  37.  —  Décret  dd  6  mat  1811.) 

CHAPITRE  II. 
■n  v«reH*BS  «M  MMtrtbnSI*»  «Ircctea. 

Abti.  IS.  A  l'ezteption  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  receveur  ne  peut  rien 
exiger  des  contribinUeB  si  oe  n'est  en  vertu  d'un  rôle  rendu  exëcotoîre  par  le 
gouverneur  et  publié  dans  la  commuué.  (Loi  du  4  aetsidor  an  vil,  art.  H.  — 
Arrêté  du  U  Umnidor  u  tui,  art.  13,  14  et  lU.  —  Loi  du  IS  mai  1846, 
art.  6.) 

Abti.  16t  Les  oodtribuimas  dlrOctes  sont  perçues  en  argent  et  en  billets 
aysai  boun  légal  où  Belgique.  (Loi  du  3  (irinnir«  an  vu,  art.  1*'.  —  Loi  du 
âOMaM  1848.  —MAAti  taai  1800,  u-t.  14.  —  Circnlair*  du  28  décem- 
bre 18S0.) 

Aat.  17.  La  totisatioi  dn  chaque  «oatHbuable  est  divisée  en  doute  poT- 
tioas  {galest  payables  de  mois  en  mois,  sauf  Iw  exceptions  ci-après.  (Loi  du 
9  Kvrler  1618,  art.  S.  '^  Lvi  du  28  juin  183S,  arl.  96.  —  Ui  du  1»  no- 
vembre 1842,  art.  i.) 
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Abt.  18.  Le  contribuable  qui  abandonne  la  commuoe  où  il  est  impoiélk 
conlribution  personndle,  pour  aller  s'établir  k  l'étranger,  est  tenu  Atftjai 
totalité  de  sa  cote  avant  son  départ.  S'il  s'établit  dans  le  roj'aume,  il  diÀ  di- 
signer  le  lieu  de  sa  nouvelle  résidence,  k  peine  d'une  amende  de  tr.  i)-U. 

Il  est  dispensé  de  cette  formalité  en  soldant  la  totalité  de  sa  contiibotiK 
(Loi  du  28  juin  1822,  art.  iU3.) 

A>T.  19.  L'intégralité  du  droit  est  exigible  avant  la  remise  de  la  pilcilt: 

i"  Des  entrepreneurs  de  jeux  et  amusements  publics  compris  au  tablai 
n'ib  jointà  la  loi  du  21  mai  1819,  à  moins  qu'ils  ne  soient  domictliéséaih 
commune  où  ils  demandent  patente  ;  (Loi  du  21  mai  1 819,  art.  3S.) 

3°  Des  marchands  ambulants;  (Loi  du  18  Juin  1842,  arl.  11  et  IS.) 

3°  Des  contribuables  étrangers  non  domiciliés;  (Loi  do  31  mai  Ktt- 
art.  2S.  —  Résolution  da  ôl  décembre  1820,  SO*  question.) 

4«  Des  bateliers  étrangers;  (Loi  du  19  novembre  1842,  art.  13  etl6.) 

S*  Des  bateliers  indigènes  qui  a'ont  que  leur  bateau  pour  demeure.  (Loi  '■ 
19  novembre  1842,  art.  9.) 

Art.  20.  Le  droit  de  débit  de  boissons  alcooliques  est  exigible  par  tri- 
mestre, au  commeDcement  de  chacun  d'eux  et  par  payements  ^ux.  [IjH^ 
1"  décembre  1849,  art.  10.) 

Art.  21.  En  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  ou  lorsque  le  contribtiU" 
diminué  les  garanties  du  trésor,  la  totalité  de  l'impAt  devient  exigiUe.  [Oé 
de  commerce,  art.  4B0.  —  Code  civil,  art.  1188.) 

Art.  22.  La  réclamation  d'un  contribuable  ne  suspend  pas  te  pa^tac* 
de  l'impdt.  (Loi  du  3  messidor  an  vu.) 

En  matière  de  contribution  personnelle,  le  gonvemeur  ou  le  directeur  p(* 
cependant  faire  surseoir  au  recouvrement  des  douzièmes  éehoa.  (Loi  i** 
âSjuinieSS,  art.  101.) 

Art.  23.  Après  la  publication  des  rôles,  le  receveur  délivre,  sans^' 
chaque  contribuable,  un  avertissement-extrait  du  rôle  de  chacune  detcœln' 
butions  directes,  indiquant  le  mode  de  payement  et  les  lieu,  jour  et  bain* 
recette.  (Instruction  du  S  décembre  1849.) 

Art.  24.  En  cas  de  division  de  cote  foncière,  un  avertissoment  est  dâic 
k  chacun  des  fermiers  ou  locataires.  Il  est  dû  de  ce  chef,  an  recevev.'U' 
indemnité  de  quinze  centimes  par  article  de  division.  Cette  indemMl^'^ 
exigible  avec  le  premier  terme  de  la  cotisation.  (Loi  du  22  déeembre  i^ 
art.  1".  —  Instructions  du  5  décembre  1849,  n*  46,460,  §  13,  et44,W' 
§15.) 

Art.  2S.  Les contrihutionsdirectes sont quérableBetportabIee.LeTec<:Rd 
se  rend  dans  chacune  des  communes  de  son  ressort,  aux  lieu,  jonrcih'^ 
indiqués  sur  la  feuille  d'avertissement,  et  le  contribuable  doit  yseUv'" 
termes  échus.  (Résolution  du  19  décembre  1823.)  1 
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Art.  26.  Le  receveur  émarge,  en  toutes  lettres,  sur  le  Mie,  les  payements 
qui  sont  fiiits  ;  il  croise  les  articles  entièrement  soldés.  Tout  receveur  qui  cod- 
trevîent  à  la  présente  disposition,  encourt  une  amende  de  10  k  2S  francs. 
(Loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  140,  141  et  142.  —  Arrêté  du  16  thermidor 
au  vni,  art.  16.) 

Les  payements  faits  par  suite  de  division  de  cotes  sont  émargés  su  registre 
de  soug<répartitîon  ;  le  râle  même  n'est  émargé  qu'après  payement  de  toute  la 
cote.  (Loi  du  22  décembre  1838.  —  Instruction  du  S  décembre  1S49.) 
Art.  37.  L'imputation  des  payements  se  fait  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  Sur  les  frais  de  poursuites  ;  (Code  civil,  art.  SlOl.  — Code  de  procé- 
dure civile ,  art.  662.) 

â°  Sur  les  frais  d'expertise;  (Arrêté du  S9  décembre  1829,  art.  2.) 
5>  Sur  le  timbre  des  patentes;  (Arrêté  du  10  mars  1820,  art.  2.) 
4'  Sur  les  cotisations  de  l'exercice  écoulé  ;  (Code  civil,  art.  1 2b6.) 
B"  Sur  les  cotisations  de  l'exercice  courant.  (Code  civil,  art.  1256.) 
Art.  28.  Le  receveur  donne  quittance  sur  papier  libre  et  sans  frais.  La 
quittance  opère  libération,  même  en  cas  de  non-émargeraent  au  rftie.  (Loi  du 
5  frimaire  an  vu,  art.  140.  —  Loi  du  S2  firimaire  an  vu,  art.  70.  —  Arrêté 
du  16  thermidor  an  vni,  art.  16.) 

Art.  29.  Les  recouvrements  sout  portés  immédiatement  au  journal,  addi- 
tionnés jour  par  jour  pour  être  inscrits  au  livre  de  caisse.  (Loi  du  3  frimaire 
an  vu,  art.  143.  —  Arrêté  du  15  novembre  1849,  art.  24.  —  Instruction  dn 
14  décembre  1849,§§44  et  suivants.) 

Tout  receveur  qui  omet  d'inscrire  l'intégralité  de  ses  recouvrements,  est 
considéré  comme  rétentionnaire  de  deniers  publics  et  poursuivi  comme  tel. 

CHAPITRE  m. 
McBr«HW»lllllté  icB  aceata  4m   peMHTr«BiBM«. 

Abt.  30.  Les  receveurs  sont  tenus  de  verser  au  trésor  le  montant  des  per- 
ceptions de  chaque  mois,  et  chaque  fois  que  les  fonds  en  caisse  s'élèvent  à  cinq 
mille  francs.  (Arrêté  du  IS  novembre  1849,  art  26.) 

Art.  31.  Tout  comptable  est  responsable  du  recouvrement  des  droits  et 
impéts  dont  la  perception  lui  est  confiée. 

Avant  d'obtenir  décharge  des  articles  non  recouvrés,  il  doit  faire  constater 
que  le  non -recouvrement  ne  provient  pas  de  sa  négligence,  et  qu'il  a  fait  en 
temps  opportun  toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires. 

Quand  un  comptable  a  été  forcé  en  recette  et  qu'il  a  payé  de  ses  deniers  les 
sommes  dues  et  non  renseignées,  il  est  subrogé  de  plein  droit  k  l'État  pour  le 
recouvrement  de  ses  créances  et  jouit  de  tous  ses  privilèges.  (Loi  du  13  mai 
1846,  art.  10.  —Arrêté  du  3T  décembre  1846.) 
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Ait.  33.  Un  comptable  ne  peut  obtenir  décharge  d'un  vol  oh  d'une  p«tc 

de  fonds,  l'il  n'est  jiuUGë  d'une  fbree  majeure  et  «'il  pe  prouva  que  Ici  pri» 
cautions  prescriiee  par  lei  règlements  ont  iU  priaei. 

Ed  attendint  l'arrêt  de  ta  cour  da«  coinptea,  et  beos  y  pr^udfeier,  le  Ht- 
nistre  des  Finances  peut  ordoDoer  le  verseuient  provisoire  de  lu  sonine  b»> 
quante.  (Loi  du  iS  mai  1846,  art.  11.) 

Abt.  3S.  Tout  receveur  rend  aanufiUemeRt,  et  avant  le  i"  man,  i  la  wv 
des  comptes ,  le  compte  de  s»  gestion. 

Celui-ei  comprend  tous  lee  faite  de  la  gettion,  poadavtU  piSriade  juiiHuyc, 
qudle  que  soit  leur  nature  et  k  quelque  servies  publie  ou  particulier  qfl'ib  » 
rapportent. 

Il  présente  x 

1*  Le  tableau  des  valeurs  exisunteo  e»»ae  et  en  pfvieCeviJk.  et  lee  «éaaeo 
à  recouvrer  au  coiamenoement  de  la  gealîon  aiutuetle,  M  l'avance  qae  lacovp-  i 
table  aurait  faite  k  la  mime  époque; 

S"  Lea  recettes  et  Ice  dépeiuec  de  toute  Bature  effeeto^M  pendant  le  «Min 
de  cette  gestion,  nvec  distioetion  d'eurcioes  et  de  droits  t 

3*  Le  moDlaot  des  valeurs  qui  ce  trouvent  dans  la  «tisse  et  le  parlaCtoiUf  ila 
comptnble,  et  des  créances  restant  &  recouvrer  Ma  fin  de  la  gaatistt  «attudk. 
(Loi  du  12  mai  1846,  art.  49.) 

Art.  3i.  tes  écritures  et  les  livres  des  comptablw  de  d«(i>en  pubUeaitri 
arrêtés  le  3t  décembre  de  chaque  «nnée,  et  à  l'époque  d«  la  eesstHaa  4ea  fin» 
tions,  par  les  agents  odiniaislrutirs  designés  »  Mi  effet. 

La  situation  de  kur  eaisse  «t  de  ieur  porlACtuiJftf  ««(  VijnlUt  toi 
mêmes  époques  et  constatée  par  no  procès-rerJMl.  (I^i  du  ilt  nw  fUf< 
art.  90.) 

Art.  35.  Lorsque  les  comptables  de  l*ÉUA  sont  en  même  temps  receveon 
des  communes  ou  établissements  publics,  la  vérification  de  leur  caisse  par  )e< 
agents  du  Gouvernement  s'opère  simultanément  pour  tous  les  services  dont 
ces  comptables  sont  chargés,  et  ce,  iodépeodaKunent  de  la  curvfîlijuice  et  du 
Gontràle  dee  autorités proviumles  ou  autres.  (Loi  du  iH  mai  ISM,  «rt,  Bl.) 

Ait.  56.  Les  fonctionnaires  cfaargi^s  spéciaJenwot  et  directement  de  l> 
surveillance  des  comptables  el  du  contrdïe  de  leur  comptabilité,  wnl  rs- 
ponsablts  de  tout  déficit  irrécouvrable  qui  pourriùt  être  occa&iouoé  fU 
un  défaut  de  surveillance  ou  de  vérification  de  ta  gestion  du  oompAabte  a 
déScU. 

Dn  arrêté  royal  niotivé  fixe,  sur  h  proposition  du  Uinisire  des  Finance^ 
le  moutaut  ou  ta  partie  du  déficit  dont  Je  foncUonoaire  e*t,  dans  ce  eas,  rwda 
responsable.  (Loi  du  IS  mai  1<846,  art.  j4.) 
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■mH* 4b  ItAmi- mmr  1m Mmm  «m  ■■■■iHiwHm. 

3ECTI0I  pubmiëhe.  —  Du  privilège. 

Art.  37.  Le  piiTÎIége  du  trésor  public  pour  le  recouvremenl  des  contribu- 
tions directes  est  r^lë  siusi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avaot  tout  autre  : 

1*  Pour  la  coatribution  foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  immeubles  soumis  i  la  contri- 
bution ; 

2>  Pour  l'année  échue  et  l'année  courante  de  la  contribution  personnelle, 
des  palentes  et  de  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  les 
nteubkMM  autres  effets  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent.  (Loi  dn  It  novembre  1808,  art.  t*.  —  Circulaire  du  12  septem- 
bre   4S4B.) 

Ait.  38.  Tn»  fermiers,  loealatres,  receveurs,  économes,  notaires,  huis- 
siers, greffiers,  curateurs  et  autres  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  pro- 
venint  du  chef  iles  fedevatles  et  affectés  au  privilège  du  trésor  public,  sont 
leaus ,  sur  la  denande  qui  leur  en  est  faite ,  de  pajcr ,  Ji  t'acquit  des  redeva- 
bles, et  sur  le  montant  des  fends  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en  leurs  mains, 
jusqu'i  concurrence  de  toutou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers. 
Les  qnittaaau  des  rwereurs  pour  les  sommes  légitimement  dues ,  leur  sont 
allouées  en  compte.  (Loi  du  12  novembre  1808,  art.  2.) 

Art.  S9.  Le  prifllége  aUribué  au  trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes  ne  préjudicie  point  aux  autres  droits  qu'il  peut  exercer 
sor  les  biens  des  redevabtei  oofnme  tout  autre  créancier.  (Loi  du  12  novem- 
bre 4808,  art.  3.) 

8ECIH»  2.  —  De  l'faypotbÀqae  légale. 

Aar.  40.  Tous  immeubles  sont  hypothéqués  «n  faveur  de  l'État  pour  le 
pfiyemenl  de  l'impôt  foncier,  en  principal  et  addUioanels,  auquel  oei  immeti- 
bles  sout  imposés. 

Cette  hypothèque  légale  existe  &  compter  du  I  "  janvier  4e  r«nn^  de  i'im- 
p4t  et  n'a  d'effet  que  penidaat  celte  aaoée  et  l'année  suivaflte;  ^  telle  sorte 
qu''eHe  est  anéantie  si,  dans  cet  intervalle,  les  hions  n'oat  pas  été  attaqués 

Elle  n'est  soumise  i  auouœ  inscription  el  ae  préjudicie  en  rien  aux  privi- 
lèges et  hypothèques  antérieurs.  (Loi  du  11  Cévrier  1816,  «rt.  9.) 

Ami.  41 .  Le  même  droit  d'hjrpodiéque  légale  existe  sur  ies  ûmieubjes  <des 
contribuables  pour  l'arriéré  des  csntrihations  persoiuidle  et  de*  p 
principal  et  additionnels. 
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Toutefois,  aucun  immeuble  ne  peut  être  attaqué,  pour  le  payement  dndita 
coDtributioos,  qu'après  réalisation  des  objets  mobiliers,  eten  eu  d'iiuaffiam 
de  la  valeur  on  du  produit  de  eeux-ci.  (Loi  dn  H  février  1816,  ut.  II,  19 
et  S2.) 

Akt.  42.  Les  droits  et  privi%es  attribués  an  trésor  s'étendit  n  mh- 
vrement  des  tni»  de  ponrsnjtes  dament  taxés.  (Code  civil,  art.  31  (H .  —  Ctle 
de  procédure  civile,  art.  6S7  et  663.) 

CHAPITRE  V. 


Art.  K.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  k  l'art.  2098  io  cnk 
civil  g'eierce  sur  tous  les  biens  meubles  des  comptables ,  même  i  l'^ri  ^ 
femmes  séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisœs  dli^ 
tatioD  dn  mari ,  k  moins  qu'elles  ne  justifient  légalement  que  Icsdits  meilda 
leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  qui  ont  été  employés  i  l'iop 
sition,  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  Déanmoins  qu'apris  les  privilèges  généraux  et  pr 
ticuliers  énoncés  aux  art.  SlOl  et  2103  du  code  civil.  (Loi  du  5  fe(l»| 
brel807,  art.  2.  — LoidulSmai  1846,  art.  9.) 

Abt.  44.  Le  privilège  du  trésor  public  existe  :  | 

1°  Sur  les  fonds  du  cautionnement  fourni  par  le  comptable  en  garantit^ 
sa  gestion  ;  , 

3'  Sur  le»  immeubles  acquis  i  titre  onéreux  par  les  comptables,  postèm* 
rement  à  leur  nomination  ; 

5'  Sur  ceux  acquis  au  même  titre  et  depuis  cette  nomiDaUoo  pff  l*> 
femmes ,  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisîtions  &  titre  onéreux  faites  pv  ^ 
femmes,  lorsqu'il  est  It^alemeat  justifié  que  les  deniers  employés  i  TaafH- 
tion  leur  appartiennent.  (Loi  du  B  septembre  1807,  art.  3  et  4.) 

Art.  4ti.  Le  privilège  sur  les  immeubles  a  lieu  cooforméraol  K 
art,  3106  et  3113  du  code  civil,  k  chaîne  d'une  inscription  qui  doitéHcW 
dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

En  aucun  cas,  il  oe  peut  prèjudicïer  : 

1*  Aux  créanciers  privilégiés  désignés  à  l'art.  3103  du  code  civQ,  laUfdk 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

3*  Aux  créanciers  désignés  aux  art.  SlOl ,  S104  et  3105  dn  ménta'H 
dans  le  cas  prévu  par  le  demîer  de  ces  articles  ; 

S"  Aux  créanciers  du  précèdent  propriétaire  qui  auraient  sur  le  ikituf 
des  hypothèques  l^aies  existantes  indépendamment  de  l'inscriptioii,  •■  ^^ 
autre  hypothèque  valablement  iDscrite.  (Loi  du  9  septembre  1807,  art.  9-) 
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Aht.  46.  A  l'égard  des  immeubleB  des  comptables  qui  leur  appartcoaiept 
avant  leur  oominatioii,  le  trésor  public  a  une  hypothèque  légale,  k  charge 
d'inscriptioD,  conforméiDent  aux  art.  âlâl  et  2134  du  code  civil. 

I^  trésor  public  a  uae  hypothèque  semblable,  h  charge  de  la  méiDC  inscrip- 
tion ,  sur  les  biens  acquis  par  les  comptables,  autrement  qu'i  titre  onéreux, 
postérieurement  à  leur  nomination.  (Loi  du  S  septembre  1807,  art.  6.) 

Abt.  47.  Les  receveurs  et  tous  fonctionnaires  comptables  son!  tenus  d'énon- 
cer leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente,  d'acquisition ,  de  partage , 
d'échange ,  et  dans  les  autres  actes  translatifs  de  propriété  qui  tes  concernent , 
k  peine  de  destitution,  et,  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  trésor  public,  d'élre 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux. 

Les  reeeveiirs  de  l'enregistre  m  eot  et  les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
tenus,  aussi  sous  peine  de  destitution,  et,  en  outre,  de  tous  dommages-inté- 
rêts, de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  actes,  rinsci'iptîon  au  nom  du 
trésor  public  pour  ta  conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer  au  Ministre  des 
Finances  le  bordereau  prescrit  par  les  art.  âl48  et  suivants  du  code  civil. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation,  ctque 
le  comptable  a  obtenu  un  certificat  du  Département  des  Finances,  portant  que 
cette  aliénation  n'est  pas  sujette  a  l'inscription  au  profil  du  trésor.  Ce  certificat 
doit  être  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation.  (Loi  du  S  septembre  1807 , 
art.  7. —  Loi  du  IS mat  1846,  art.  9.) 

Art.  48.  En  cas  d'aliénation  par  un  comptable  de  biens  aSectés  aux  droits 
du  trésor  public  avec  privilège  ou  hypothèque ,  les  agents  du  Gouvernement 
poursuivent,  par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable 
est  constitué  redevable.  (Loi  du  S  septembre  1807,  art.  8.) 

Art.  49.  Si  le  comptable  n'est  pas  actuellement  constitué  redevable,  le 
trésor  public  est  tenu ,  dans  les  trois  mots  à  compter  de  la  notification  qui  lui 
est  faite,  aux  termes  de  l'art.  âl83  du  code  civil,  de  fournir  et  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondiasement  des  biens  vendus,  un  certificat  con- 
statant la  situation  du  comptable  ;  k  défaut  de  quoi,  ledit  délai  expiré, 
la  mainlevée  de  l'inscription  a  lieu  de  droit  et  sans  qu'il  soit  beloin  de  juge- 
ment. 

La  mainlevée  a  également  lieu  de  droit  lorsque  le  eertifieat  eooslate  que  le 
comptable  n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  public.  (Loi  du  S  septem- 
bre 1807,  art.».) 

Ait.  SO.  La  prescription  des  droits  du  trésw  publie  établie  par  l'art.  2S27 
du  code  civil,  court  au  profit  des  comptables  du  jour  oà  leur  gestion  a  cessé, 
(Loi  do  S  septembre  1807,  art.  10.) 
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Ait.  si  .  Les  receveurs  qui  n'ont  fait  aucune  pourwitc  eontre  iw 
buable  pendant  bvis  années  coosëcutives,  à  compter  du  joar  de  la 
du  r61e,  perdent  leur  recoure  et  toute  aetion  contre  lui.  -(Loi  du  5  frinaiR 
an  VII,  art.  449.  — Arr^l^  dul6  thermidor  an  vtn,  art.  17.) 

Abt.  S2.  I.es  receveurs  perdent  aussi  tout  recours,  et  sont  d&bm  de  toat 
droit  et  action  pour  les  sommes  dues  et  non  payées  par  un  coBtribuaUe,  apm 
trois  ans  de  cessation  de  poursuites.  (Loi  du  3  frimaire  an  vii,  art.  150.) 

Abt.  53.  Après  le  délai  mentionoé  b  l'art.  SI ,  les  rdies  sont  AiçoaiB  •■  k- 
erétariat  de  l'administration  communale. 

Les  receveur*  qui  refusent  de  iaire  ce  dépit  peuventétre  conudërës  eoiuf 
rétentionnaires  de  deniers  publics  et  poursuivis  comme  tels,  (krrtié  ia 
16  thermidor  an  viii,  art.  17.—  Réudntioadu  B  mars  1837.) 

DECXIÈHE  PARTIE- 
DES  FODRSClTeS. 
CHAPITRE  VU. 


Art.  54.  Les  poursuites  en  matière  de  cantrihuti<MU  directes  sont  exocéet 
par  des  porteurs  de  contraintes. 

Ces  agents  remplissent  seuls  les  fonotions  d'huissier  et  font,  en  cette  qw 
lilé,  les  commandements,  les  saisies  et  les  ventes.  Ils  sont  exemple  de  patCBlc- 
(Arrètéduiathermidoraavni,  Brtlâ.  —Loi  du  21  mai  1819,  art.  3.) 

Art.  SS.  Les  porteure  de  contraintes  sont  nommés  par  le  gouvemeisr  de  la 
province,  et  prêtent  serment  entre  ses  mains  ou  entre  les  mains  du  fooctia» 
naire  délégué  par  loi  à  cet  effet. 

ils  doivent  être  munis  de  leur  commission  dans  l'eureice  de  Imts  fonetioBi, 
la  mentionner  dans  leurs  actes  et  la  représenter  lorsqu'ils  en  aont  requis.  (Ar- 
rêté du  46  thermidor  an  vni ,  art.  21  et  â3.  —  Arritédu  40  septembre  1SI8. 
—  Arrêté  du  16  novembre  1833,  art.  46.) 

Ait.  56.  Ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  fixe  et  ne  «ont  payes  qu'autant 
qu'ils  sont  utilisés. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent,  daus  aucun  cas  ni  sous  aucun  pré- 
texte, recevoir  aucune  somme  des  contribuables,  pour  leur  salaire  ou  pour 
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les  contributions,  sods  peine  Aa  destitution.  (Arrêté  du  16  thermidor  an  vin, 
art.  SO.  —  Résolution  du  26  juin  1828.) 

Art.  97.  Les  actes  prMabks  au  «ommaadement  snnt  eiempts  de  timbre  et 
(l'enregistrement.  Le  commandement  et  les  actes  qui  le  suivent  sont  rédigés 
sur  timbre  et  enregistrés.  L'enregistrement  se  fait  gratis,  si  la  cote  totale  ne 
s'élève  pas  Ji  fr.  3S, 

L'enregistrement  a  lieu  dans  les  quatre  jours  de  la  signification,  soit  au 
bureau  de  la  résidence  du  porteur  de  contraintes,  soit  au  bureau  du  lieu  oà 
la  significadon  est  faite. 

Les  ventes  par  exécution,  d'objets  mobiliers  ou  immobiliers,  sont  soumises 
aux  droits  ordinaires  de  timbre  et  d'enregistrement,  sans  distinction  des 
somines  pour  lesquelles  elles  ont  lieu.  (Lm  du  22  Trimaire  nn  tu,  art.  30, 
3S,  26,  68,  69  et  70.  —  Arrêté  du  16  thermidor  an  vin,  art.  29.) 

Abt.  S8.  Les  porteurs  de  contraintes  tiennent  un  répertoire  coté  et  para- 
phé par  le  juge  de  paix  et  visé  gratuitement  pour  timbre;  ils  y  inscrivent,  jour 
par  jour,  tous  les  actes  de  leur  mioiitère,  sous  peina  d'une  amende  de  fr.  5 
pour  chaque  omission. 

Chaque  article  du  répertoire  contient  son  numéro,  la  date  et  la  nature  de 
l'acte,  les  noms  et  prénoms  des  parties  et  leur  domicile,  et  la  relation  de  l'en- 
registrement. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  ce  répertoire  est  pré- 
senté au  receveur  de  l'enregistrement,  pour  être  revêtu  de  son  visa,  k  peine 
de  fr.  5  d'amende  pour  chaque  décade  de  retard.  Il  est,  en  outre,  communi- 
qué aux  vérificateurs  de  l'enregistrement  à  chaque  réquisition,  à  peine  de 
fr.  KO  d'amende.  (Loi  du  22  frimaire  an  vit,  art.  49, 50,  31 ,  92  et  55.  —  Loi 
du6juinl850.) 

Abt.  1(9.  En  cas  d'injures,  de  rébellion  ou  de  mauvais  traitenmits  à  leur 
égard,  les  porteurs  de  contraintes  se  retirent  chez  le  bourgmestre  ou  chez 
récbevin  qui  te  remplace  pour  en  dresser  procès- verbal.  Cet  aete,  visé  par  le 
bourgmestre  ou  l'échevin, est  envoyé  par  la  voie  hiérarchique,  au  gouverneur, 
pour  être  transmis  au  procureur  do  roi,  s'il  y  a  lieu.  (Arrêté  du  16  thermi. 
dor  an  viii,  art.  24.) 

Abt.  60.  Les  porteurs  de  contraintes  doivent  se  conduire  avec  décence  et 
modération  h  l'égard  des  contribuables.  En  cas  de  plainte  à  leur  charge,  l'in- 
specteur d'arrondissement  en  fait  rapport  au  directeur  qui,  le  cas  échéant, 
propose  au  gouverneur  leur  révocation. 

Si  les  délits  donnent  lieu,  par  leur  aatnre,  à  des  poursuites  extraordinaires, 
le  gouverneur  adresse  les  pfôces  au  procureur  du  roi.  (Arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII.  art.  35  et  26.  —  Arrêté  du  10  septembre  1818.) 
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CHAPITRE  yill. 
P«wsHl(«a  «•■*!>«  IM  e»M«rl>— lilM. 

Abt.  61.  Les  poursuites  sont  directes  ou  indirectes. 

Les  poursuites  directes  s'exercent  contre  les  contribuables 
râle  ou  contre  leurs  représentants. 

Les  poursuites  indirectes  sont  dirigées  contre  des  tiers  en  vertu  da  mm 
sutorisépar  la  loi. 

sECTioH  PREMi^BE.  —  Poursuitcs  directes. 

Aht.  62.  Les  poursuites  contre  les  contribuables  consistent  dans  le  àerà" 
avertissement,  —  la  sommation-contrainte,  —  le  commandement,  —  U  a' 
sie-exécution,  —  la  vente,  —  la  saisi e-braudon  —  et  la  saisie  immobilière. 

Art.  65.  La  loi  reconnaît  aussi  la  contrainte  par  vote  de  garnisaire.  [Loi '< 
17  brumaire  an  t,  art.  3.  —  Arrêté  du  16  thermidor  an  viu,  art.  43.) 

Toutefois,  il  est  expressément  interdit  aux  receveurs  d'avoir  recoursî'' 
mode  de  poursuite  sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre  des  Fininte. 
qui  en  réglera  éveniuellement  l'exécution. 

Art.  64.  La  contrainte  est  collective,  lorsqu'elle  s'exerce  contre  plositf 
contribuables  dans  la  même  commune  ;  elle  est  individuelle,  lorsqu'elle  i# 
employée  qu'à  l'égard  d'un  seul  contribuable, 

i    l".     —   DU    DEIKUI    A'UTiantlIT. 

Aht.  C9.  Tout  contribuable  qui,  au  1"  du  mois,  n'a  pas  acquitta  ledomèw 
échu  du  mois  précédent,  et  tout  débitant  de  boissons  alcooliques  qui,  id  nw 
iiiencement  de  chaque  trimeslrc,  n'a  pas  acquitté  le  terme  exigible,  pen^ 
i^tre  poursuivis.  (Loi  du  â  frimaire  an  vu,  art.  146.  —  Loi  du  SSjoia  1^ 
art.  96  et  102.  —  Loi  du  l"  décembre  1849,  art.  10.) 

Abt.  66.  Avant  de  commencer  les  poursuites,  le  receveur  faitrenM"'" 
chacun  des  retardataires  un  dernier  avertissement,  pour  les  inviter  à  j»y 
dans  les  cinq  jours,  les  termes  échus.  (Arrêté  du  16  thermidor  ao  >" 
art.  41 .) 

{2.  —  M  LU  MniTum-comiiiini. 

Abt.  67.  Les  poursuites  s'exercenC  eu  vertu  de  contraintes,  décerné»!* 
l'inspecteur  d'arrondissement  et  rendues  exécutoires  par  le  gouverneur,  (i^ 
rélé  du  16  thermidor  an  viii,  art.  30.  —  Arrêté  du  10  septembre  (W 
art.  3.  —Arrêté du  4  mars  1824.) 

Art.  68.  Si,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  dernier  avertisseraen^ '^ 


Cioo^lc 


RtoLBMBItT  DBS   POniSDtTBS.    —   1851.  737 

erntes  échus  ne  sont  pas  acquittés,  le  receveur  fait  remettre  une  sominntifln- 
ontrainte,  portant  qu'à  défaut  de  payement  dans  un  nouveau  délai  de  cinq 
ours,  les  retardataires  seront  poursuivis  judiciairement. 

Abt.  €9.  Les  contribuables  en  retard,  qui  viennent  se  libérer  ensuite  de  la 
«mniation-coDtrainte,  sont  tenus  d'aequitter  tous  les  termes  échus  de  leurs 
tontribulions  ainsi  que  les  frais. 

Art.  70.  Après  le  délai  fixé  par  la  sommation-conlrainle,  le  receveur  fait 
lignifier  un  commandement  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures,  k  peine 
l'exécution  par  la  saisie  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

Le  commandement  doit  porter  en  t£te  copie  delà  contrainte  rendue  exécu- 
toire par  le  gouvemeor.  (Loi  du  17  brumaire  au  v,  art.  5. — Arrêté  du  16  ther- 
midor an  yni,  art.  91,  — Code  ilc  procédure  civile,  art.  983.) 

f  4.  -'  Dt  LA  •iint-iiictnHHi. 

Art.  71.  Le  délai  du  commandement  étant  expiré,  le  recevenr  Tait  procéder 
â  la  saisie  des  meubles  et  effets  du  contribuable  retardataire. 

L'on  suit  à  cet  égard  les  règles  tracées  par  le  titre  VlTl,  livre  V,  première 
partie  du  code  de  procédure  civile,  sauf  les  modifications  ci-après.  (Arrêté  du 
16  thermidor  an  vm,  art.  51.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  S84  et  sui- 
vants ) 

Art.  72.  Avant  de  procéder  à  la  saisie,  le  porteur  de  contraintes  requiert 
le  contribuable  de  lui  représenter  la  quittance  des  termes  payés  sur  ses 
contributions,  et  fait  mention  de  celte  réquisition  dans  le  procès-verbal  de 
saisie. 

Abt.  75.  Il  est  passé  outre  à  la  saisie-exécution  nonobstant  toute  opposition 
au  fond,  sauf  au  porteur  de  contraintes  à  en  référer  au  gouverneur  qui  or- 
donne, selon  le  cas,  de  surseoir  ou  de  passer  outre  aux  poursuites  ultérieures. 
L'opposition,  quant  à  la  forme  des  actes,  suspend  l'exécution  jusqu'après  déci- 
sion judiciaire. 

AitT.  74.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meubles  et  d'autres  effets  mobi- 
liers, il  s'élève  une  demande  en  revendication  desdits  meubles  et  effets,  en 
tout  ou  en  partie,  cette  demande  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires  qu'après  avoir  été  soumise  à  l'autorité  administrative.  (Loi  du  5  no- 
vembre 1790,  art.  13,  14  et  15.  —  Loi  du  12  novembre  1808,  art.  4.) 

Aht.  79.  Ne  peuvent  être  saisis  pour  les  contributions  et  pour  les  frais  de 
poursuites  ;  1"  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ; — 2°  les 
lits  et  les  vêtements  nécessaires  au  contribuable  et  â  sa  famille;— 3*  les ouUls 


Cc>i>^[c 


7S8  nteLBHENT  DBS  poonsorTES.  —  1851. 

H  mëliers  à  travailler,  les  chevaux  do  trait,  les  mulets  et  bétcs  nmiAH 
labour;  —  4" les  cbarrues,  eharrettes,  instrumeota  et  harnais  mïcenùaH 
même  service  ;  —  S*  les  livrée  rdatife  h  la  profession  du  mai,  jatifA  ii 
Bomme  de  trois  cents  fraitee,  k  son  choix  ;  —  6*  les  machines  et  ùMraaofc 
servant  h  l'enseignement  pratique,  ou  i  l'exercice  des  arta,  jusqu'à  nmea- 
mnce  de  ta  mAme  somme,  au  choix  du  saisi  ;  —  7*  les  ^uipnnents  da  lË- 
taires,  suivant  l'ordonnaDce  et  le  grade  ;  —  8°  les  farities  et  mennes 
nécessaires  à  la  consommation  dn  saisi  et  de  sa  famille,  pendant  un  n 
9°  Il  est  laissé  au  contribuable  une  vache  à  Isit,  ou  trois  brebis  ou  Aw 
chèvres,  àson  choix,  avec  la  quantité  de  denrées  nécessaire  pour  la  lilièRi 
la  nourriture  de  ces  animaux  pendant  un  mois;— iUui est  laisse  é^lemeri 
quantité  de  grains  nécessaire  k  l'ensemencement  des  terres;~10*  les  aben» 
les  vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûriers  ne  sont  saisissables  que  dans  les  IeK> 
déterminés  par  les  lois  sur  les  biens  et  usages  ruraux.  [Loi  du  S  octobre  ITSt 
art.  16.  — Arrêté  du  16  thermidor  an  vni,  art.  92. — Code  de  procédure  eirik. 
art.  S92  et  993.) 

Aat.  76.  Le  porteur  de  contraintes  qui  contrevient  &  l'article  précéilal 
encourt  une  amende  de  fr.  100  et  peut  être  suspendu  ou  destitué,  sans  prqi;- 
dice  h  tous  autres  dommages-intérêts.  [Loi  du  ^  octobre  1791,  art.  16.- 
Arrété  du  16  thermidor  an  vui,  art.  S2.) 

Abt.  77.  Les  gardiens  établis  aux  saisies  sont  contraignables  par  coq»  fK: 
la  représentatioii  des  objets  saisis. 

Le  porteur  de  contraintes  donne  connaissance  de  cette  disposition  auipr- 
diens,  et  fait  mention  de  cet  avertissement  au  procès-verbal  de  saisie.  [Co^ 
civil,  art.  2060,  §4.} 

Aht.  78.  L'insolvabilité  ou  l'absence  du  redevable  est  constatée  par  un  fi^ 
cès-verbal  de  carence,  ou  par  un  certificat  délivré,  sons  lenr  responsabiH' 
par  les  bourgmestre  etéchevinsde  la  commune  de  sa  résidence  ou  desoD<iB- 
nier  domicile.  Ce  certificat  est  visé  par  le  gouverneur,  pour  l'i 
du  chef-lieu,  et  par  le  commissaire,  pour  les  autres  arrondissements.  (Airil< 
du  6  messidor  «n  x.) 

{    s.  —  Dl    U    TIKTI. 

Art.  79.  Huit  jours  au  moins  après  la  signification  au  contribuable  dnpr* 
cês-verbal  de  saisie  mobilière,  il  est  procédé  b  la  vente  des  objets  saisis,  jt^ 
qu'à  concuri'cace  du  montant  des  contributions  dues  cl  des  frais,  eo  iaN>< 
les  formes  tracées  pour  les  ventes  par  autorité  de  justice.  (Arrêté  du  16  Ibff- 
midor  an  vin,  art.  St. — Code  de  procédure  civile,  art.  613  et  snivants.) 

Art.  80.  Avant  de  procéder  à  la  vente,  le  porteur  de  contraintes  en  Mb 
déclaration  au  bureau  de  l'enregistrement,  à  peine  de  fi*.  40  d't 
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Il  n^rtioiiKi  cette  (Ucbratioo  dus  le-  procès-TCrbel  d«  lents.  (Loi  du  32 
luTidseaavir,  art.  3,  9,  6  et  7.— Loi  du  6  juin  18S0.) 

Abt.  81 .  Si  aucmi  adjudicataira  ne  se  présente,  h  vente  est  ajournée,  et  tes 
bjets  sont,  en  rerta  de  la  peraiitsioii  du  juge,  transportés  sur  le  marché  le 
lus  TOisin. 

Le  porteur  de  contraintes  dresse  proeès-Terbal  de  non-a4Jt>dicatHm,  et  pro- 
ôd«  h  une  aoiveUe  Tente.  (Code  de  procédure  civile,  art.  617.) 

I  6.  —  u  u  um-tkAmow. 

Art.  82.  Eu  cas  de  saisie  des  fruits  pendants  par  racines,  dite  taisù-bran- 
lon,  il  y  est  procédé  cooforménieiit  au  litre  IX,  livre  V,  première  partie  du 
;dde  de  procédure  civile.  (Code  de  procédure  civile,  art.  636  et  suivants.) 

I  7.  — Di  u  umi  raaanutai. 

Art.  8S.  A  défiut  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  suffisante,  il  est  procédé 
k  Texpropriation  forcée  des  immeubles  appartenant  au  contribuable  retarda- 
taire, conformément  au  titre  XII,  livre  V,  première  partie  du  code  de  procé- 
dure civile.  (Loi  du  11  février  1816,  art.  9, 15, 19  et  32,— Code  de  procédure 
civile,  art.  673  et  suivants  (1).) 

Art.  84.  Tontefois,  le  receveur  oe  peut  faire  procéder  i  la  saisie  immobi- 
lière qu'après  avoir  t^tenu,  par  l'intermédiaire  du  directeur  des  contributions, 
l'autorisation  du  gouverneur,  (Résolution  du  31  janvier  1817,  art.  3.) 

Art.  85.  Le  receveur  joint  i  sa  demande  d'autorisation  : 

1°  Dn  certificat,  délivré  par  te  conservateur  des  faypoth^ues,  des  inscrip- 
tiom  grevant  les  biens  h  exproprier  ; 

3°  Un  état  indiquant  ;  a.  le  item  dn  contribuable  retardataire  ; — 6.  la  nature 
et  le  montant  des  contributieas  i  recouvrer  ;  —  c,  la  valeur  vénale  estimative 
d«  ces  biens  ; 

3*  Le  prooès-verbal  constatant  que  les  objets  mobiliers  trouvés  chez  te  con- 
Iribuable  sont  insuffisants  pour  couvrir  tes  contributionB  arriéréee  et  les  frais 
d'exécution.  (RésoluUon  du  31  janvierI817,  srU  4  et  S.) 

J  8.  ->  DnnuiNKi  ooniniu  im  n«i  luusuriu  fiictinain. 

Abt.  86.  Il  est  défendu  aux  receveurs  et  aux  porteurs  de  contraintes  de 
s'adjuger  ou  de  se  faire  adjuger ,  soit  directement ,  soit  indirectement ,  aucun 


(I)  L'on  D'à  pa*  raproduit  lc«  «rlidct  dn  code  de  prosédare  coacerninl  !■  wiiie  inmobilitre, 
parce  que  eeue  ponnuile  doil  élre  dirigfe  par  l'etonë  du  dépuletnenl,  etpanc  ipie  dn  nodilea- 
lioMï  eeuepwûi  da  eodefaal  l'ebleXTim  projet  d«  In  prtMnU  m  Chambra. 
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des  objets  dont  ils  poursuivent  la  vente ,  k  peine  de  destitution.  (Cedie  «1, 
arl.  1596.} 

Abt.  87.  Le  produit  brut  de  la  vente  est  versé  entre  les  nnÏDS  du  naitm 
qui  duinrge  aussitôt  le  rôle  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues ,  ea  dârm 
qu^llance  et  tient  le  surplus  pour,  après  déduction  des  frais,  être  rcstilaéa 
contribuable. 

Adéraut  par  l'intéresse  de  venir  recevoir  son  compte ,  le  surplus  est  4^ 
.')  la  caisse  des  consignations. 

Art.  88.  L'état  des  frais  est  dressé  par  le  porteur  de  contraintes  el  rcaii 
en  double  dans  les  vingt-quatre  heures  au  receveur  ;  celui-ci  le  vëri6e. 

SECTION  2.  —  Poursuites  indirectes. 

Art.  89.  Si  le  propriétaire  demeure  dans  la  division  de  recette,  il  et 
averti  des  poursuites  qui  se  Tant  à  cbarge  du  fermier  ou  locataire  des  bit» 
imposés,  et  si  celni-ci  ne  paye  pas  dans  les  délais  fixés  par  la  sonimatioD,  «^ 
s'il  est  reconnu  insolvable,  les  poursuites  continuent  contre  le  propriébirt 
qui  est  tenu  de  tous  les  frais. 

S'il  ne  demeure  pas  dans  In  division  de  recette,  les  poursuites  reeammn- 
ceot  à  sa  cbarge,  et  il  est  tenu  des  frais  faits  contre  lui  et  contre  son  fenàr 
ou  locataire. 

Les  poursuites  sont  intentées  par  le  receveur  du  domicile  du  propriébiK 
et  si  celui-ci  habile  une  autre  province,  la  contrainte,  visée  par  l'iospeclairn 
par  le  gouverneur  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  est  en  outre  visée  et  radH 
exécutoire  par  le  gouverneur  de  la  province  de  son  domicile.  (Loi  du  3  fri- 
maire an  vji ,  art.  4*7.  —  Résolution  du  22  décembre  185*.  —  Résolutio» 
du  10  décembre  1829.  —  Décision  du  30  mars  1836.) 

Art.  90.  Le  receveur  peut  également  agir,  mais  par  voie  de  saisie-vr't 
seulement,  contre  les  fermiers  ou  locataires  d'autres  biens  que  ceux  rdalifti 
l'impôt  à  recouvrer.  Le  payement  ne  peut,  en  ce  cas,  être  exigé  qu'à  nKsmr 
de  l'échéance  des  loyers  ou  fermages.  (Loi  du  19  novembre  1808',  art.  3.  - 
Code  de  procédure  civile,  art.  9S7  et  suivants.) 

Art.  91.  La  saisie- arrêt  est  faiteen  suivant  les  formalitésprcscritespark 
titre  V]  I,  livre  V,  première  partie ,  du  code  de  procédure  civile. 

Art.  92.  Les  frais  de  poursuites  sontajout^  au  principal  et  acquiUési» 
le  fermier  ou  locataire,  sauf  sou  recours  contre  le  propriétaire. 


Ï2.  -  , 
Abt.  93.  A  défaut  par  un  receveur,  agent,  économe»  notaire,  euralnr  o*  , 
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nutre  déi>ositaire  et  débiteur  de  deniers  provenant  d'un  redevable  et  affectés 
au  privilège  du  trésor  public,  de  satisfaire  à  la  demande  de  payer  l'impdt,  le 
receveur  lui  fait  signifier  une  sommation,  avec  opposition  sur  les  deniers  en 
ses  mains,  il  est  proeéilé  ensuite  envers  eux  comme  envers  les  débiteurs 
directs,  par  voie  de  contrainte.  (Loi  du  5  frimaire  an  vu,  art.  1 47.  —  Loi  du 
12  novembre  1808,  art.  3.) 

Art.  94.  Lorsque  les  deniers  en  mains  de  liera  détenteurs  ne  sont  pas 
affectés  an  privilège  du  trésor,  ces  détenteurs  ne  sont  pas  obligés  personnelle- 
ment, et  il  est  procédé  contre  eux  par  voie  de  saisie-arrét.  (Code  de  i»t>cédure 
civile,  art.  BS7  et  suivants.) 

Art.  95.  Lorsque  la  saisie  est  faite  en  mains  de  receveurs  ou  administra- 
teurs de  deniers  publics,  le  porteur  de  contraintes  suit  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  18  août  1807. 

J  3.  — '  PVdmiTu  couru  i,h  mniiuii 

Art.  9ti.  Lorsqu'un  officier  ou  employé  militaire  persiste  h  ne  pas  payer 
tes  ternies  écbus  de  sa  contribution  personnelle,  le  directeur  en  donne  avis  au 
gouverneur,  qui  signale  le  retard  au  Ministre  de  la  Guerre.  (Circulaire  du 
19avriM832.) 

Abt.  97.  Le  montant  des  termes  arriérés  est  retenu  sur  les  appointements 
de  l'officier  retardataire  et  transmis  au  receveur  par  les  soins  de  l'autorité  mi- 
lilaire.  (Circulaire  du  19  avril  1852.) 

Art.  98.  Si  l'officier  ou  l'agent  militaire  quitte  le  Heu  où  il  est  cotisé ,  sans 
s'être  libéré ,  le  dernier  avertissement  et  la  sommation-contrainte  lui  sont 
remis  de  la  manière  usitée  à  l'égard  des  autres  contribuables.  En  cas  de 
non-payement ,  il  est  procédé  conformément  ît  l'art.  96.  (Circulaire  du 
19  avril  1832.) 

CHAPITRE  IX. 
r*HMMH«*  eMi(r«  le»  «•■plaUes. 

SECTION  pBBMitaB.  —  Poursuitcs  CD  vortu  de  contraintes. 

Akt.  99.  Les  poursuites  contre  les  comptables  s'exercent  par  voie  de  con- 
trainte ,  saisie  et  vente.  11  peut,  en  outre,  être  procédé  k  la  contrainte  par 
corps ,  laquelle ,  toutefois ,  n'est  mise  k  exécution  qu'avec  le  visa  du  juge  de 
paix.  (Loi  du  17  brumaire  an  v,  art.  2.  —  Arrêté  du  16  thermidor  an  -nu, 
art.  33.) 

Ait.  100.  Lorsque  le  contrêleur  découvre  un  déficit  dans  la  caisse  d'oo 
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receveur,  on  quelque  prérarication  de  sa  part,  il  se  charge  immMtatcBcot^c 
ses  fODctions  et  lui  enjoint  de  cesser  toute  recette  ultérieure.  l 

LecooMleur  donne  aussi tdt  connaissaiice  de  sa  dëcoarerle  et  des  iufd- 
lions  qu'il  a  prises ,  i  l'ioepectear  d'arrondisseraent ,  qui  transmet  nos  Ma 
le  rapport  au  directeur,  (Airété  du  9  mai  18S6.  —  RëMlution  du  47  nad  1HL 
—  Arrêté  du  15  novembre  1849,  art.  872.) 

Art.  401.  Si  le  cantionnement  du  receveur  est  insuffisant  pour  eoonvk 
dé6cit,  l'in^ecteur  d'arroudissenient  fait  feire  i  Pimtant  toutes  les  satoetl 
tous  les  actes  conservatoires  nécessaires. 

Le  procès-verbal  de  vérification  de  caisse  et  les  pièces  II  l'appui  sont  env^ 
au  direotenr  qui,  le  cas  éch^nt,  suspend  le  comptable  et  poorrmt  i  son  rcn- 
placement  provisoire.  [Résolution  du  17  mai  1826.  —  Arrêté  do  19  nof» 
hre  1849,  art.  374.) 

Art.  103.  Si  la  somme  divertie  n'est  pas  remplacée,  il  est  procédé Ib 
vente  des  meubles  et  effistl  du  reoerenr.  L'eiproprtation  de  ses  immenUet  m 
peut  être  poursuivie  sans  l'autorisation  préalable  de  l'Administration.  (AnAt 
du  46  thermidor  an  vin,  art.  3S.~  Arrêté  du  4  S  novembre  4849,  art.  STii 

Akt.  405.  Les  mesures  prescrites  par  les  articles  qui  précèdent  n'eap'- 
^nt  pas  les  poursuites  extraordinaires  auxquelles  le  divertissement  è 
deniers  publics  peut  donner  lieu. 

En  ce  cas,  l'affaire  est  dàtoncée  au  ministère  pirtilic.  (Arrêté  du  46  tbem- 
doran  VIII,  art.  36.  —  Arrêté  du  44  novembre  4619.  —  Arrêté  du  4J»- 
vembre  4849,  art.  389.) 

SECTioit  3.  —  Arrêtés  de  comptes  et  condamnations. 

Art.  404.  Dans  les  cas  exceptionnels,  tels  que  démission,  déoès,  déficit  à" 
comptables,  la  cour  des  comptes  fixe  les  délais  dans  lesquels  leurs  comptes  ii<i- 
venlêtre  déposés  &  son  greffe,  sans  préjudice  de  toutes  les  mesures  d'(ffdrt« 
de  surveillance  qui  sont  prescrites  par  les  dieb  d'administration.  (Loi  i* 
39  octobre  4846,  art.  7.) 

Art.  40S.  La  cour  pnMumoe  contre  les  «amptoUes  retardatairea,  entOHbi 
ou  dûment  appelés,  une  amende  qui  n'exeède  pas  la  moitié  de  leur  traileaKst, 
remises  ou  indemnités;  elle  peut  aussi  provoquer,  le  cas  échéant ,  leur  dtfi- 
tutiou  ou  suspension. 

Quant  i  ceux  qui  ne  jouissent  ni  de  traitement,  ni  de  vemisea  tm  îodn- 
nitës,  la  c«ur  peut  prononcCT  k  leur  ohwrge  une  amende  qui  n'excède  pu  dm 
mille  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qu'elle  conserve  de  prescrire  la  redditisa  à 
compte  de  tout  comptable  interpellé,  qui  n'obtempère  pas  ii  cette  injoactÎN 
dans  le  délai  fixé.  (Im  du  39  octobre  4846,  art.  8.) 
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Art.  106.  La  cour  règle  et  apura  les  wmptcs  de  l'État  et  des  proviDces. 
Elle  établit  par  des  arrête  définitifs  si  les  comptables  sont  quittes,  en  avance  ou 
en  débet. 

Dans  les  deux  premiers  cm,  elle  prononce  leur  décharge  dëfimtive,  et 
onlonnela  rcstitutioadeseaHtioiHKmenU,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  iiaînievés  des 
oppositions,  ainsi  que  la  radiation  des  inscriptions  hypothécaires  existant  tm 
leurs  biens,  1  raison  de  leur  gestion. 

Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  solder  lear  débet  au  trésw,  dans 
le  délai  qu'elle  prescrit. 

Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  ses  arrête  eitadre8sée,poilYexécultaa, 
nu  Ministre  des  Finances,  si  le  compte  inlcresse  le  trésor  publie,  et  à  la  dépu- 
tatioa  permanente  du  conseil  provinoal,  si  le  compte  cas«enie  les  deniers 
provinciaux. 

Trois  ans  après  la  cenatiMi  de  aes  fonctions,  ie  comptable  reçoit  une 
décharge  définitive,  s'il  n'a  été  autrement  statué  par  la  cour  des  comptes. 
(Loi  du  29  ootoitre  184fi,  art.  10.) 

Abt.  107.  La  cour,nooobstaotuQ  arrêt  quia  définitivemeat  jugé  m  G00if>t(!, 
peut,  dans  le  même  délai  de  (rois  ans,  il  partir  de  la  date  de  i'arrèt,  prooéder 
à  la  révision,  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièoas  justtiea- 
tives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office  pour  erreur ,  omisùon  ou  d«uUc 
emploi,  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

Il  y  a  lieu,  même  après  le  délai  fixé  ci-dessus,  i  la  révision  de  tout  compte 
qui  aurait  été  arrêté  sur  la  productioa  de  pièces  reconnues  husaes.  (Loi 
du  39  octobre  1846,  art.ll.) 

Art.  108.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des 
concussions,  il  en  est  rendu  compte  au  Ministre  des  Finances  et  référé  au 
Ministre  de  la  Justice;  ceux-ci  font  poursuivre  les  auteurs  de  ces  faits  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Loi  du  29  octobre  1846,  art.  13.) 

Art.  109.  Les  aivétsde  la  cour  des  comptes  coolreles  comptables  sont  exé- 
cutoires; ils  peuvent  être  défà^és  4  la  cour  de  cassalioa  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi. 

Lorsqu'un  complaUe  se  croit  fondé  k  attaquer  un  arrêt  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi,  il  doit  se  pourvoir,  dans  les  trois  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  noUfieaUon  de  l'arrêt.  Le  pourvoi  est  jugé  sur  requête  et  sans 
plaidoirie. 

Si  l'arrêt  est  eassé,  l'affaire  est  renvoyée  a  une  coomission  ad  tioe,  formée 
dans  le  sdn  de  k  chambre  des  représentants  et  jugeant  sans  recours  nltérieor, 
selon  les  formes  élablîes  par  la  cour  des  comptes.  (Loi  du  39  octdire  1846, 
art.  13.) 
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Akt.  ho.  Lee  frais  de  poursuites  sont  «cqujtlés  par  les  eontribombla  tctu- 
daUJFcs  en  nuins  du  receveur;  ce  comptable  les  porte  au  journal  des  receta 
et  en  donne  quittance.  (Arrêté  du  16  tiiermîdor  an  Trii,  art.  38.) 

Abt.  h  1 .  L'ëtat  des  frais  acquittés  en  maios  da  receveur  est  remis  en  dw- 
ble  h  l'inspecteur  d'arrondissement  qui ,  apr^s  l'approbation  du  gouverm», 
fait  payer  le  tout  au  porteur  de  contraintes  contre  quittance  au  bits  de  TctiL 
(Arrêté  du  16  thermidor  an  viii ,  art.  48.  —  Arrêté  du  4  mars  1834,  art.  3.; 

Abt.  113.  Ne  sont  pas  admis  en  liquidation  &  char^  du  trésor  ;  l>  leafrû 
d'actes  non  justifiés  par  la  production  des  originauxi  3*  les  frais  de 
déclarées  nulles. 

Les  frais  irrecouvrables  ne  sont  admis  en  non-valeur  qu'alors 
que  l'insolvabilité  du  contribuable  est  survenue  depuis  les  premiers  actes  de 
poursuites.(Arrétédu  8  novembre  1824.~I>éeisiDn  du  31  mai  1833,  art.  U.) 

Abt.  1 13.  Les  frais  de  poursuites  antérieures  au  commandement  sont  ti^fit 
comme  il  soit,  savoir  ;  I 

Coût  du  dernier  arertissement (r.     0  IS- 

Coât  de  la  sommation-contrainte 0  W- 

Les  fhiis  du  commandement  et  d«8  actes  postérieurs  d'exécution  sont  réflo 
par  le  tarif  en  matière  civile.  Chacun  des  actes  porte  son  coAt,  à  peine  et 
cinq  francs  d'amende  payables  no  moment  même  de  l'enregislremeat.  (Coéc 
d«  procédure  civile,  art.  67.) 

CHAPITRE  XI. 
De  I*  «•■ipétcaee. 

Abt.  114.  Les  réelamattons  et  les  contestations  relatives  i  l'assiette,  i  h 
perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes,  sont  dans .  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative,  (Loi  du  22  décembre  1789.  —  là 
du  l"  décembre  1790.  —  Loi  du  16  fructidor  an  ni.  —  Loi  du  S8  plan&tt 
an  vui.  —  Constitution,  art,  95.) 

Akt.  lltf.  Les  contestations  qui  portent,  non  sur  le  fond  du  droit,  nwissnr 
la  validité  des  actes  de  poursuites,  ou  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils,  saol 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  (Constitution,  art.  92.) 

Abt.  116.  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  connaissance  de 
actes  d'administration,  de  quelque  nature  qu'ils  soient;  les  receveurs  ne  doi- 
vent, en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions,  reconnaître  que  la  seule  autant' 
administrative;  ils  requièrent  leur  renvoi  devant  elle,  dans  le  cas  où  ilsseruenl 
traduits  devant  une  autre  autorité,  (Loi  du  16  fructidor  an  m.) 
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uiBoUaiu  IS19,niuaLtnKnn«t(l). 
NOUS,  dDlUAVIlE,  etc. 

Ayant  pris  en  considération  qu'il  est  nécessaire  de  régler,  par  des  disposi- 
tions générales,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  lettres  de  mer  et  passe-ports  turcs'; 

A  ces  causes,  notre  Consdl  d'État  entendu ,  et  de  commua  accord  avec  les 
États-Généraux,  avons  statué  comme  nous  statuons  par  les  présentes  : 

Art.  4".  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  seront 
abrogés  et  annulés  toutes  les  lois ,  arrêtés,  règlements  et  ordonnances,  en  ma- 
tière de  lettres  de  mer  et  de  passe-ports  turcs,  qni  ont  été  jusqu'à  présent  en 
vigueur,  soit  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  en  général,-soit  dans  les  provinces 
septentrionales  ou  méridionales  en  particulier.  Lesdites  lois,  arrêtés ,  règle- 
ments et  ordonnances  continueront  néanmoins  de  sortir  leur  plein  et  entier 
effet  à  l'yard  des  lettres  de  mer  et  des  passe-ports  qui  ont  déjï  été  expédiés, 
et  ce  jusqu'ï  l'expiration  du  temps  ou  jusqu'au  terme  du  voyage  pour  lequel  la 
lettre  de  mer  ou  le  passe-port  aura  été  délivré. 

Aut.  2.  Dorénavant  aucun  navire,  grand  ou  petit,  appartenant  à  des  sujets 
du  royaume  et  naviguant  au  delà  des  balises  en  mer  (à  l'exception  des  bâti- 
ments pécheurs  nationaux ,  y  compris  les  vaisseaux  destinés  pour  ia  pèche  du 
hareng),  ne  pourra  faire  usage  du  pavillon  national  (2)  qu'il  ne  soit  muni  d'une 
lettre  de  mer,  et  ce,  h  peine  de  fl.  5  (fr.  6-36)  d'amende ,  par  kst  de  deux 
tonneaux  de  mer,  suivant  la  jauge  qui  en  aura  été  ou  qui  en  sera  effectuée  {S). 


(I)  Voir  l'an.  S  de  In  loi  géoérate  du  36  aoill  1832  ,  p.  403,  aiiisi  que  la  rubrique  Extmplioiii, 
p.  tS3. 

(3)  L'art.  ISSdela  Gontlilalioaporleqne  lu  nalion  belge  adopte  1«  couleurs  ronge.  Jaune  et  nain. 
L'art.  l*i  de  l'irrtK  du  33  janTiir  1831  ordoaae,  en  onlni,  qua  eta  eoulaum  loient  plietei  Terti- 

(3)  L'art.SdelnloidaSSrdtrier  1943  porte  que:  -  pardérogalion  aux  dïsposUionide  cet  art.  9, 

•  1«  bllciux  MTTBnl  i  ta  pttbt  nationale  tti  mer  m  pourront  dartnaTanl  naTÎguer  Moa  tiremunia 
K  de  lellres  de  mer.  —  Toulofoii,  la  lettre  de  mer  n'autorlBe  l'emploi  du  biliment  t  aucun  nuire 

•  usage  que  celui  de  la  pèche,  A  moing  que  le  patron  ne  déclare,  au  bureau  de>  douanes,  avant  de 
»  sortir  du  port,  vouloir  entreprendre  un  voyage  étranger  à  la  pèche.  Uaus  ea  cas,  le  navire  icm 
-  aasujeul  au  r^me  qui  atteint  le«  oaTim  de  ner  ordîiuiirei.  —  Les  Mvirea  Mentionnés  an  S  S 
"  lie  l'arl.  3  (ceux  de  nuuni  de  95  tonneaux)  ne  sont  pas  tonmis  à  l'obligalkiD  de  se  pourvoir  de 
■  lettres  de  inrr.  "—  Un  srrélé  du  U  iiuvcnibrc  i9U  prescrit,  pour  cen  deraierii  navirea,  la  déli- 
vronee  d'un  acte  spéci»!  qui  remplace  lu  letlre  de  mer. 
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Lor8(]u'uD  bâtiment  pécheur  sera  employé  k  rcxporUtioo  de  marchaDdiMt, 
ou  k  tout  autre  usage  que  celui  de  la  pèche,  sans  être  muni  d'nne  leUrede 
mer,  le  capitaine  on  patron  encourra  une  aniepde  de  fl.  9  (fr.  19-08]  par  bi. 

Les  lettres  de  mer  ne  seront  dëltrrées  qa'i  des  raîsseanx  constniits  etàpK- 
p^s  dans  le  royaume ,  à  l'exception  cependant  des  bâtiments  de  constncliti 
étrangère  qui  ont  déjà  obtenu  des  lettres  de  mer  avant  la  promulgation  de  h 
présente  loi. 

Nous  nous  réservons  d'accorder  des  lettres  de  mer  ponr  des  navires  de  wt- 
itmction  étrangère,  pour  autant  que  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navip- 
tion  l'eKigeront,  et  pourvu  toutefois  qu'on  ait  payé  dans  ce  royaume  p<«r  le- 
dits Mviras ,  pour  autant  qu'ils  ont  été  acquis  en  paya  étranger,  les  nénxi 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  que  ceut  auxquels  ils  auraient  été  >q«b 
dans  ce  royaume  si  l'aequisitiOD  y  avait  été  (aile  (1). 

Art.  3.  La  dënominatioa  de  sujets  du  royaume  mentionnés  en  rartide  p^ 
cèdent,  compmid  exclasivemeat,  par  rapport  k  l'obtMitien  des  lettres  de  ner  : 

1*  Tons  les  habitants  des  Pays-Bas ,  nés ,  soit  dans  le  royaume ,  aeil  diai 
ses  cokmios ,  et  demeurant  dans  ce  pays ,  ou  y  établis  comme  maison  do  eoB- 
merco ,  ou  associés  à  quelque  maison  de  commerce  établie  dans  le  reyame; 
bien  entendu  néanmoins  que ,  dans  tous  les  oas,  le  régisMur  et  tel  nombR 
d'actionnaires  dont  les  actùms ,  y  eompris  la  part  du  régisseur ,  fonuMtl  m 
moins  tinq  huitièmes  du  capital,  devront  demeurer  dans  le  royanme  ; 

â*  Tons  habitants  du  royaume  qui  y  ont  eu,  pendant  une  année  au  mainit 
leur  résidence  fixe,  et  qui  ne  naviguent  pas  sons  pavillon  étranger ,  qmîqrïs 
soient  en  mdme  temps  sujets  d'une  puissance  étrangère. 

Ant.  4.  Les  lettres  de  ner  seront  délivrées  en  notre  nom  par  le  dirccteor  gé- 
néral des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  conformément  au  nwdifc 
inaéré  k  la  suite  de  la  présente  (â). 

Abt.  s.  Avant  de  pouvoir  obtenir  une  lettre  de  mer,  le  propriétaire,  oo,  ^tl 
y  a  plusieurs  participants,  le  régisseur  et  un  nombre  d'armateurs,  tel  quelnn 
actions  réunies  à  la  part  du  régisseur  forment  an  moins  cinq  huitièmes  deb 
totalité ,  devront  se  présenter  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  lin 
auquel  appartient  le  navire  ou  dans  lequel  le  régisseur  fait  sa  résidence,  et  H 
tribunal  exhiber,  savoir  : 

i»  S'il  s'agit  d'un  vaisseao  QonvdleBieat  construit,  le  contrat  passé  avec  k 
diarpentier  on  sa  déclaration,  et  en  tout  autre  cas  le  dernier  contrat  de  veati. 


(I)  La  uUouUsation  de*  naiirts  ■  été  régIrawDtée  par  l'arr«<é  du  38  léwrier  lBt6,  p.  TTiS,  ■•- 
■liflé  par  l'arrUé  do  18  leptomhre  IU7,  p.  778. 

Le  droit  d'oaraglBlrenieyl,  doDt  il  eit  ici  fait  meaUna,  est  cdul  dsS  p.  e.  en  priiMipal  anqaiJiA 
TCDlci  dea  navires,  enviïag^s  comma  mcsblea  par  Tari.  IM  du  coda  d*  MnuDctTC,  aonl  aoaaiM 
par  l'an.  69,  S  6,  D*  i ,  de  la  lai  dn  23  rrimalre  «Q  tit. 

(3)  Voir  l'arrtU  dn  18  mart  1831,  p.  77(. 
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avec  indiealion  n  lo  vaUseau  a  été  «mstruit  lianele  royaume  en  i  l'étnnger  (I  ); 

2°  Une  déclsralian  signée  par  le  pnqtriëtaire  ou  par  le  r^itaeur,  et  par  ou 
au  oQm  de  h  majorité  des  annateurs,  conforroe  au  modèle  inséré  à  la  auite  de 
la  présente  loi.  Et  seront,  ledit  proprïéuire  ou  les  cofuropriétaires  et  le  régis- 
seur, tenus  d'affirmer  par  serment,  entre  les  mains  du  tribunal  sus-déii^, 
que  par  ra|^rt  à  la  part  qu'ils  ont  dans  le  nsTire  il  est  poiîHvenunt  vrai,  et 
qu'à  l'égard  de  celle  de  leurs  coassociés,  ils  ermenl  en  amieience  que  le  navire 
pour  lequel  les  lettres  de  mer  sont  destinées ,  appartient  k  des  SHJets  de  ce 
royaume,  et  que  les  pr<^riétaires  ou  armateurs  désignés  en  la  déclaration  qui 
est  exhibée  sont  les  seuls  et  véritables  annateurs  ;  en  outre  (dans  le  cas  où  le 
navire  leur  aurait  été  veadu),  que  cette  vente  a  été  faite  purement  et  8im|de- 
ment,  et  sans  qu'aucune  part  ou  intérêt  dans  le  navire  ait  été  réservée  à  quel- 
que au  tro  qu'aux  armateurs  désignés;  enfin  que  nul  étranger  n'a  fait  sur  ledit 
navire  aucune  avance  <|e  fonds. 

Si  le  tribunal  de  première  instance  est  éloigné  de  plus  d'une  lieue  de  l'ee- 
dfoit  auquel  le  vaisseau  appartient ,  ou  dans  lequel  le  régisseur  réside ,  le  juge 
de  paix  du  canton  remplira  toutes  les  fonctions  ex|vessément  attribuées  au 
tribunal  par  la  présente  loi. 

Ait.  6.  Lorsque  le  capitaine  ou  patron  du  navire  pour  lequd  on  requiert 
des  lettres  de  mer ,  sera  présent  jt  l'endroit  du  serment  à  prêta*  sur  la  décla- 
ration, il  eomparaitra  ëgalonent  devant  le  tribunal  de  première  instance  et 
affirmera  sous  serment,  après  exhibition  à  lui  faîtede  la  déclaration  des  arm»> 
teurs,  ne  pas  avoir  connaissance  que  le  nom  d'aueun  des  armateurs  ait  été 
recelé  dans  ladite  déctaratjoa ,  ni  qu'aucun  étrauger  ait,  directement  ou  indi- 
rectement, quelque  part  ou  intérêt  dans  son  navire  (S). 

Akt.  7.  Les  tribunaux  feront  enregistra-  tk  leur  greffe  le  contrat  passé  avec 
le  constructeur  ou  le  contrat  de  vente  du  navire,  et  seront  en  outre  tenus  de 
faire  inserire  sur  la  déclaration  du  propriétaire  on  des  armateurs,  qu'après 
exhibition  faite  du  contrat  passé  avec  le  constructeur  ou  du  dernier  contrai 
de  vente  du  navire ,  il  a  été  prêté  serment  conforméjneut  aux  dispositions  des 
art.  5  et  6  de  la  loi  sur  les  lettres  do  mer  émanée  cejourd'hui.  Il  est  très-expres- 
sément recommandé  auxdits  tribunaux  de  procéder  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  et  de  veiller  soigneusement  h  ce  qu'il  ne  soit  feit  aucun  alKis  du  ser- 
ment; dans  le  cas  où  il  s'élèverait  le  moindre  doute  ou  le  moindre  soupçon 
contre  la  réceptiou  de  ce  serment,  les  tribunaux  seront  tenus  et  obligés  de 
renvoyer  le  requérant  ou  les  requérants  en  personne  au  dirccuur  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  dans  la  direction  duquel  le  tribunal  de  pre- 


(I)  Voir  l'arrêté  [lu  30  oclolin  I8!3,  p.  771,  el  tn  résolulioa  du  30  navMiiLre  ilc  1 
p.  773. 
(9)  Voirrari.  13  <k  la  loi  du  31  juillet  lUt,  lar  IwifaviKià'firniA'tlt,  p.7SI. 
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mière  instance  est  établi ,  en  lui  communiquant  en  niéine  temps  tears  motife 
de  doute  ou  de  soupçon  ;  le  directeur  en  référera  au  directeur  géoénl.  iGo 
qu'il  soit  pris  par  celui-ci  telles  mesures  qu'exigeront  les  circonGtances.  EoGi. 
dans  le  cas  où  un  tribunal  viendrait  à  découvrir  qudque  fraude  ou  coDlnvo- 
tion  contre  les  dispositions  prescrites  par  la  présente,  il  lut  est  enjoint  de  ral- 
ler  à  ce  que  l'affaire  soit  portée  sans  délai  ii  la  connaissance  du  juge  compânt. 

Akt.  8.  La  déclaratioD  susmentionnée  du  propriétaire  ou  des  annitcon 
devra  ensuite  être  représentée  au  directeur  général  des  droits  d'entrée  et  dt 
swtie  et  des  accises ,  afin  d'expédier  les  lettres  de  mer  en  conséquence.  CttU 
déclaration  devra  rester  déposée  à  la  secrétairerie  dudit  directeur  général  AJ 
être  enregistrée ,  avec  mention  du  jour  où  la  lettre  de  mer  a  été  délivrée,  pou 
qu'après  l'expiration  des  lettres  de  mer ,  il  puisse  en  être  obtenu  de  nou^dki 
sur  les  mêmes  déclarations  ;  saufoéanmoins  la  faculté  qu'a  le  directeur  généni 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises  de  requérir ,  lorsqu'il  le  jopn 
nécessaire,  une  nouvelle  déclaration  des  armateurs.  Dans  tous  les  easildem 
être  produit  une  nouvelle  déclaration  d'armateurs,  toutes  les  fois  qu'ipré 
l'expiration  d'une  lettre  de  mer  il  en  sera  demandé  une  nonvdlepearu 
navire  dont  la  propriété  aura  passé  en  tout  ou  en  partie  à  d'autres  sujets  di 
royaume ,  pour  cause  de  décès  ou  de  quelque  autre  manière,  honnis  le  catdf 
vente  en  totalité,  prévu  jt  l'art.  14  ci-après  (1). 

Akt.  9.  Lors  de  la  délivrance  de  la  lettre  de  mer,  elle  devra  être  signée  n 
maige  par  le  capitaine  ou  patron  au  profit  duquel  elle  est  délivrée  ;  et  imi 
cette  signature  être  vérifiée  par  le  fonctionnaire  à  ce  délégué,  lequel  eipédien 
la  lettre  de  mer,  et  sera  tena  d'énoncer  sa  qualité  au  bas  de  sa  signature. 

Abt.  10.  Les  lettres  de  mer  auront  cours  pendant  deux  années  couétS' 
tives,  à  dater  du  jour  de  leur  expédition. 

Lm  capitaines  ou  patrons  qui  se  présenteront  aux  bureaux  de  sortie  iff 
des  lettres  de  mer  qui,  à  l'époque  de  leur  sortie  du  royaume,  auraient  ^os  Jt 
deux  années  de  date,  encourront  une  amende  de  il.  3(fr.  6-36)parIastdupt(< 
du  navire  ;  cependant  il  ne  sera  pas  encouru  d'amende  par  les  capitaines  « 
patrons  qui  auront  entrepris  leur  voyage  avant  l'expiration  de  la  lettre  de  atr- 
s'il  vient  à  se  prolonger  au  delà  du  terme  de  deux  années,  ci-dessus  men- 
tionné, soit  qu'il  s'agisse  d'un  premier  voyage  ou  de  voyages  suivants. 

La  date  de  l'expédition  au  dernier  bureau  sera  comptée  pour  l'époque  de  h 
sortie  du  royaume. 

Aar.  11.  Pour  obtenir  une  nouvelle  lettre  de  mer  après  l'expiratioD  ih 
terme  pour  lequel  une  lettre  de  mer  précédente  a  été  délivrée,  on  devn  rt- 
mettre  colle-ci  entre  les  mains  du  directeur  général  des  droits  d'entrée  cl  à^ 
sortie  et  des  accises. 

(I)  Voir  l'arrtU  du  W  octobre  IS35,  p,  771.  ' 
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Art.  ta.  Les  propriétaires  sont  tenus  de  fttirc  apposer  sur  la  poupe  de  leur 
navire  le  uorn  qu'il  porte  et  celui  du  lieu  auquel  il  appartient  :  en  conséquence 
il  est  fait  dérense  expres^n  i\  tous  et  un  cliacun  de  changer  le  nom  d'un  tel  na- 
vire, à  moins  qu'on  dr  se  munisse  d'une  nouvelle  lettre  de  mer;  faute  de  quoi) 
les  propriétaires  seront  tenus  de  conserver  le  nom  primitif  de  leur  navire,  le 
tout  à  peine  de  B.  3  (fr.  6-â6)  d'amende  par  last. 

Art.  i3.  Avant  de  pouvoir  démolir,  dans  un  des  ports  du  royaume,  un 
vaisseau  muni  d'une  lettre  de  mer,  cette  lettre  de  mer  devra  être  remise  par 
les  propriétaires  au  receveur  de  son  district  qui  leur  en  donnera  un  récé- 
pissé, et  qui  transmettra  la  lettre  de  mer  au  directeur  général  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  des  accises,  et  ce,  à  peine  d'une  amende  de  fl.  1 ,000  (fr.  3,120). 

Anr.  14.  En  cas  de  vente  totale  d'un  navire,  la  lettre  de  mer,  délivrée  pour 
ce  navire,  cessera  d'avoir  cours.  Le  vendeur,  dans  le  cas  où  la  vente  a  lieu 
dans  le  royaume  et  que  le  vaisseau  s'y  trouve,  sera  tenu  de  faire  parvenir, 
dans  les  quatorze  jours  qui  suivront  le  Irausport,  In  lettre  de  mer  dont  il  est 
porteur,  au  receveur  de  son  district  (qui  lui  en  donnera  un  récépissé,  et  qui 
transmettra  la  lettre  de  mer  au  directeur  général  à/es  droits  d'entrée  et  de  sor- 
tie et  des  accises),  et  ce,  à  peine  d'une  amende  de  fl.  1,000  (fr.  2,420);  eu 
tous  cas'  il  ne  sera  délivré  une  nouvelle  lettre  de  mer  pour  ce  navire  qu'après 
que  l'ancienne  lettre  de  mer  aura  été  rapportée. 

Ani.  IS.  Lorsque  de  pareils  navires,  se  trouvant  hors  du  royaume,  seront 
vendus  par  nos  sujets,  comme  aussi  en  cas  de  démolition  ou  de  naufrage,  si, 
dans  ee  dernier  cas,  la  lettre  de  mer  a  pu  être  conservée  ou  sauvée,  les  capi- 
taines ou  patrons  seront  tenus  de  caneeller  aussitôt  leurs  lettres  de  mer,  et  de 
les  remettre  en  cet  état,  sous  récépissé,  entre  les  mains  du  ministre,  consul  ou 
outre  agent  du  royaume,  s'il  s'en  trouve  sur  les  lieux,  pour  être,  par  ledit  mi- 
nistre, consul  ou  agent,  transmise  au  directeur  général  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  et  des  accises;  et.  à  défaut  de  ministre,  consul  ou  agent  de  ce 
royaume,  résidant  sur  les  lieux,  les  capitaines  ou  patrons  de  navires  seront 
tonus  de  caneeller  leurs  lettres  de  mer  en  présence  de  leurs  équipages,  ou,  k 
défaut  d'ieeux,  en  présence  d'un  fonctionnaire  public  du  pays,  et  de  transmet- 
ti-e  sur  le-champ  ces  lettres  de  mer,  ainsi  cancellées,  audit  directeur  général 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises. 

Faute  par  le  capitaine  ou  patron  d'un  navire  vendu,  démoli  ou  péri  en  pays 
étrangers,  de  remplir  les  formalités  prescrites  au  présent  article,  il  ne  sera 
plus  expédié  de  lettre  de  mer  sous  son  nom,  en  qualité  de  capitaine  ou  patron 
de  navire. 

Art.  16.  Si  un  armateur,  patron  ou  capitaine  de  navire,  ou  outre  sujet 
quelconque  de  ce  royaume,  en  demandant  ou  obtenant  des  lettres  de  mer,  a 
masqué  par  ce  moyen  la  propriété  d'étrangers  ;  s'il  a  vendu  ces  lettres  de  mer; 
s'il  les  a  aliénées  de  quelque  manière  que  ec  soit,  coiinne>  aussi  s'il  continue 
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â'en  feiré  Usagé  potit  un  navire  dont  la  propriété  a  été  transrérée,  en  ImIh 
en  pstlië,  à  dès  étrangers  ;  s'il  on  dispose  de  mauvaise  fui,  en  quelque  muièrt 
qUé  ce  puisse  étrfe,  ou  etifin  si  des  tiers  en  ont  agi  ainsi,  avl?c  sa  particîpiliaa; 
dofi-seùIctiiéDl  la  paPt  qui  se  trouvera  apparienit-  daris  iè  navire  i  celui  qii 
s'est  aiiisî  rendu  eodpable  dé  contravention  k  la  présenté  loi,  sera  immédlitc- 
meut  couGsquée,  ou  bien  si  le  iiavire  est  ett  course  faors  royaume,  du  qoH  « 
puisse  être  saisi  pour  quelque  autre  cause,  le  délinquant  encdiir'ra  une  aiiiffi^ 
dëâ.  3,000  (n*.  6,560);  tfiais  en  outre  iUera  déclaré  inTâuie  et  babni  pour  ne 
ttttaé  de  cinq  II  dix  dns  du  tert-itoiré  du  r6yauftie  et  de  Ses  eoloiiîes. 

ÂliT.  tl.  Tout  cb|)itaine  oU  patron  de  tiavire,  soi-Unt  dea  ports  du  rbyanœt. 
OB  J  eritnrnl  Soils  pàVillon  national,  sëi^  tenu  db  représtinÙr  aà  leltré  de  dh. 
lors  des  tisites  k  faire  aux  derniers  Inï^ëaux,  coiifdtméinent  k  la  loi  sur  ks 
droite  d'entrée  et  dé  sortie  et  sur  leS  nceises,  et  hb  pourront  les  einplojéesu- 
tîtiHtës  diixilits  bureaux  èSpédier'  aucuns  pàtfohs  de  ddvîrc,  qu'a|)rês  »m 
coilstaté  qû^Es  sont  dûmeilt  mt^rfis  de  lettres  dé  mer,'  éti  tti\  dt  quoi  ils  y  >f- 
[Msennit  ievt  ma,  avec  mention  dû  jour  et  de  l'an  ;  te  tOiit  éans  préjudice  lit 
l'BiUènde  MiilU^e  tSi  Tftl.  3  envers  éeux  qtri  M  ié  (ronteilt  pas  tatials  dé  idtit 
<K  ffler; 

Atii.  tS.  Lorsqu'un  naTi^nàlioiiâïéhtf-enr  dans  qUelqÔé  port  étranger  ni 
réside  un  consul  de  ce  royaume,  te  patron  âH  navire  sera  tend  de  se  présoiUr 
cbei  ledit  éonsnl,  dans  les  trois  fois  ♦ingt-qttatfè  heures  après  soii  aérivée,  <i 
d'y  tAhib^  et  fftiré  viser  sa  lettre  de  iner,  faute  de  ^ucrl  le  éapitaib'é  on  pitrw 
en«bùrnf  atte  «nende  de  S.  f  (Tr.  S-13)  par  last; 

BBS  |lASSB^H)irrS  tORCS. 

Otltrgarta».  —  Le*  dUpoilUam  de*  irt,  19  à  36  ifii  le*  CDDOMaast ,  aut  cemi  fH" 
«bv^umii  en  Selgiqoa. 

An.  »7.  En  cas  de  traosgression  ou  d'omission  dauS  l'observation  des  ^ 
pOsitisns  presorifes  par  la  présente  loi,-  m  matière  de  lettres  de  ner,  U  *" 
precMé  ea  la  nanière  et  forme  usitées  pour  le  eds  de  cdiriraveattos  ■«  l>* 
sw  les  droits  d'eMrée  et  de  sortie.  Les  amendes  à  encoarir  seroiit  ptrH^énA 
la  manière  qui  sera  par  nous  ultérieurement  réglé«i  et  afcrftnt  les  naTires.  a 
tant  que  leur  valeur  sera  suffisante,  affectés  et  exéculabléa  ftour  le  ncaam- 
meot  desdites  amendes  (1). 

Handons  et  ordonnons,  etc. 

Modik  de  lettre  de  mer  (3). 
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Mona,  eimxAiiiiE,  etc. 

Vu  l'art.  57  de  la  loi  du  14  mars  I8t9,  Eur  les  lettres  de  mer  et  lès  passe- 
ports  turcs,  par  lequel  nous  nous  sommes  réservé  de  régler  la  rép.-irtilion  des 
amendes  résultant  de  ladite  loi; 

Vu  la  propositioD  qui  nous  a  été  faite  fiar  (intrë  Conseiller  d'Èlat,  directeur 
général  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  impositions  directes,  du  1 6  février 
dernier,  n"  42  ; 

Vu  le  rdpport  de  nos  Ministres  des  ÂfTuires  Étrangères,  et  de  l'Instruction 
publique,  riridiistrie  nationale  el  des  colonies,  dii  Scouraiit,  it°  143  ; 

Notre  lilliiistrè  des  Finances  entendu , 

AYOriS  AR^tÉ  Et  ARAÉTONS   : 

Art.  i°,'>.i'^  produit  des  amendes  encouroes;  par  suite  de  coutnirenlions 
aux.  ait.  2, 10,  IS,  13  et  H  de  ladite  toi,  sera  réparti  d'après  les  mêmes  priif- 
cipes  établis  par  notre  arrêté  du  19  octobre  1819,  n'  94(1),  portant  le  règle- 
ment de  la  répartition  du  produit  des  amendes  et  confiscations  résultant  de 
eoQtravcntJoQs  aux  lois  sur  les  droits  d'entréeetde  sortie  et  desaccises. 

Art.  2.  Le  produit  des  amendes  résultant  de  contraventions  aux  art.  16  et 

18  de  la  loi,  sera  réparti  comme  suit  : 

a.  Si  la  contravention  est  découverte  ou  constatée  par  un  de  nos  consuls 
dans  les  ports  étrangers  ;  90  p.  c.  au  consul;  4  p.  e.  ii  l'inspecteur 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  navire  appartient,  qui  est  chargé  de  la  trans- 
actioa  ou  de  la  rédaaion  de  la  répartition ,  et  4  p.  c.  au  receveur  prin- 
cipal chargé  de  la  consignation  et  du  payement  de  la  somibe  consignée; 
2tJ  p,  c.  au  fonds  de  pensions  des  employés^  et  17  p.  e.  au  fonds  des  frais  de 
procédures. 

0.  Si  la  contravention  est  découverte  ou  constatée  par  ifn  employé  du  service 
actif,  d.ins  le  royame,  l'on  suivra  la  répartition  désignée  par  notre  arrêté  du 

19  octobre  1819,  n'  94. 


lUtti  KOTtLDC  29   OCIOHI   1823,  UllTir  IDI  cixTlIlCITI  DI  CO^UTIVCTlDn  DU  HtTlill. 

NOOS,  eiIlI.LAIlIlB,  etc. 

Sur  la  prciposîtioD  de  notre  Ministre  d'État;  chargé  de  la  direction  générale 
des  recettes,  du  1 1  aoât  dernier,  n°  1 94*,  teodautc  à  prendre  des  mesures  pour 

<l)  Cet «rrlU ailé  remplacé depnii;  e««  diapaiiiions  loat  pu rïmint  d'ordre  idmlDiilritir. 
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empâchcr  l'obtention,  nu  moyen  de  rauxccrtincats(6t//bn>tMn),des  lellKtdc 
mer  pour  des  navires  qui  ne  peuvent  naviguer  sous  pavillon  national,  suivut 
la  loiduiimars  1819; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  Justice,  du  30  septembre  deraitt, 
litt.  y  "; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARR&TONS  : 

1*  D'autoriser  notre  Ministre  d'État  susdit  à  faire  publier  dans  les  jourann 
dn  Gouvernement  [1  )  que  pour  élre  admis  à  la  prestation  du  serment  ponr  oo 
navire  auquel  il  n'a  pas  été  précédemment  délivré  une  lettre  de  mer  nëeriaih 
daise,  de  même  que  dans  les  cas  où  l'exhibition  du  contrat  d'acquisition  suffit, 
il  faudra  dorénavant,  k  l'appui  de  la  déclaration  de  propriété  ou  des  ndery- 
cedullm,  fournir  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  aux  juges  de  paix  k 
certificat  originaire  revêtu  d'une  dcclaralion  de  rautorité  communale  de  a 
délivrance,  portant  que  l'administration  communale  a  connaissance  ou  est  cou- 
Taincue  que  le  navire  mentionné  au  certificat  (bylbrief)  a  été  réellement  toù- 
fectionné  chez  le  charpentier  dans  l'année  indiquée  ;  il  sera  publie  en  oolre 
que  ceux  qui  se  présenteront  pour  prêter  le  serment,  sans  exhiber  eo  méiK 
temps  le  certificat  appuyé  de  la  déclaration  susdite,  seront  i-envoyés  derantlt 
directeur  des  contributions  directes,  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  aecîses,  di 
ressort  du  tribunal,  en  vertu  et  aux  fins  prescrites  par  l'art.  7  de  b  loi  su»- 
mentionnée; 

2*  D'autoriser  notre  Ministre  de  la  Justice  k  donner  aux  tribunaux  de  pr^ 
mière  instance,  ainsi  qu'aux  justices  de  paix,  pour  autant  que  c«Ia  les  eon- 
cenié,  d'après  la  fin  de  l'art,  5  de  ladite  loi,  les  instructions  nécessaires  pour 
que,lorsque,  afin  d'obtenir  une  lettre  de  mer,  illeursera  présenté  un  certificat 
(bylbrief)  revêtu  des  déclarations  de  l'administration  communale,  mentioDués 
ci-dessus,  ils  apposent  au  bas  des  rtdery-ctdulUn  l'annotation  suivante,  coo- 
formément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  14  mars  1819  : 

■  D'après  le  certificat  exhibé,  revêtu  de  la  déclaration  de  l'administralÎM 
a  communale  de  ....  en  date  du  ....  le  navire  mentionné 
Il  en  tète  du  présent  a  été  construit  et  lancé  dans  cette  commune  eo 
■  l'an     ....     par  les  soins  de 

Et  dans  le  cas  oiî  l'on  présenterait  un  certiBcat  non  revêtu  de  la  dëdan- 
tion,  ou  seulement  le  dernier  contrat  de  vente  [sauf  le  cas  prévu  dans  la  der- 
nière partie  de  l'art.  2  de  la  loi,  où  nous  consentirions  à  délivrer  une  lettre  de 

«  mcian  Ictie  qu'elU  ïil  prescrilc  pir  la  rjulalion  da  10  mmm- 
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mernéerlandaÎM  k  un  navire  construit  à  l'étranger),  dans  celte  occurrence  les 
parties  seront  renvoyées  devant  le  directeur  des  contributions  directes,  droits 
d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  conforoDément  à  ]'art.  7  de  la  loi  prëmen- 
tionnée,  afin  d'être  admises  à  la  prestation  du  serment. 

Nos  ministres  susdits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent,  et  notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Waterstaat  donnera 
également  les  instructions  nécessaires  aux  administrations  communales  pour 
que  les  déclarations  ci-dessus  prescrites  ne  soient  délivrées  qu'avec  coonaïssance 
de  cause. 

Expédition  du  présent  sera  transmise,  etc. 


liMurrioir  Bç  20  iroTtKnt  1S23,  riucuviitT  m 


Le  Ministre  d'État,  chargé  de  la  direction  générale  des  recettes, 

A  fait  insérer  dans  les  journaux  officiels  l'annonce  suivante,  concernant 
l'exécution  de  la  loi  du  14  mars  1819,  sur  les  lettres  de  mer,  annonce  dont  le 
contenu  a  été  porté  h  la  connaissance  des  directeurs  des  contributions  directes, 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  et  des  accises,  dans  les  directions  de  la  Flandre 
orientale  et  occidentale,  d'Anvers  et  du  Brabant  méridional. 

Le  Ministre  d'Étal,  chargé  de  la  direction  générale  des  recettes,  étant  auto- 
risé k  eet  effet,  par  l'arrêté  de  S.  H-,  du  29  octobre  dernier,  n°  $1,  informe 
par  la  présente  ceux  que  la  chose  concerne,  qu'aSn  d'acquérir  plus  de  certi- 
tude k  l'yard  de  la  légalité  des  contrats  dits  bijlbrieven,  passés  avec  les  con- 
structeurs, lesquels  contrats  servent  k  l'obtention  des  lettres  de  mer,  Jl  sera 
nécessaire  &  l'avenir,  lorsde  la  représentation  de  l'acte  de  déclaration  des  pro- 
priétaires ou  des  armateurs,  aux  tribunaux  de  première  instance,  ou  aux 
juges  de  paix,  Ji  l'effet  d'être  admis  k  prêter  le  serment,  pour  un  navire  qui 
n'a  pas  encore  été  muni  de  lettres  de  mer,  de  produire,  dans  tous  les  cas  et 
même  lorsque  le  contrat  de  vente  pourrait  suffire,  le  contrat  passé  avec  le 
constructeur,  muni  d'une  déclaration  de  l'administration  municipale  de  la 
commune  où  il  a  été  déclaré,  portant  qu'elle  sait  positivement  ou  qu'elle  a  la 
conviction,  que  le  navire,  mentionné  audit  contrat,  a  été  cfTectîvement  coq> 
struit  dans  cette  commune,  par  le  constructeur  et  k  l'époque  y  désignée. 

On  est  prévenu,  en  outre,  que  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour  prêter 
serment,  sans  produire  en  même  temps  le  contrat  passé  avec  le  constructeur, 
muni  delà  déclaration  susmentionnée,  seront  renvoyés,  en  vertu  de  l'art.  7de 
la  loi  prérappelée,  au  directeur  des  contributions  directes,  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  et  des  accises,  dans  la  direction  duquel  le  tribunal  est  établi,  aux 
fins  prescrites  par  cet  article. 
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AO   I*9n   ne   PEDPI.B   PBLSE, 

Nous,  Barop  Surlet  pE  CapKiER,  etc. 

Vu  les  demandes  faites  pour  l'obtenUoD  de  lettres  de  mer; 
Revu  Ia)oidt]  14  mars  {819,  n'  12,  relative  aux  documents  de  cette  esp^; 
Vu  rarrété  du  23  janvier  dernier,  qui  dëtermine  la  couleur  du  pavillM 
belge,  et  l'art  12S  de  la  Constilutioo  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Hinistre  des  Finances  ; 

AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  mer  pour  tes  navires  belges  seroot  délivrées  coator- 
mëment  au  modèle  ci-apris,  et  sans  aucun  frais,  par  notre  Ministre  de 
Fioanccs(l). 

Art.  s.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  mars  1819,  n*  13,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  l'article  précédent,  sont  maintenues  provisoirement  et  j» 
qu'à  révision  ultérieure. 

Notre  ministre  des  Finsppes  est  cbai^,  etc. 

Re^lsir«B°  HppË|.E  pE  LEfTp  DE  MEfi- 


Apposée  en  pr^ 


LION 
BELOB. 


eontributiaiiâ  > 

douance  et  te-    ......        .      «■  <  ■  ■ 

ciMs.  Le  Ministre  des  Finances  déclare  ; 

Que  I  ,  propriétaire  du  navire 

capitaine  ou  patron  jaugeant 

de  mer,  aypnt  pont  ,  portant  mdt 

rempli  (suivant  l'arrêté  du  18  mars  1831,  n"  87,  bulletin  n*38}  les  formalilè 

(I)  Voir,  pour  les  navireie.iiployésAla  pèche  un lionale,  U  rubrique  fsmplMiu,  f.  483. 
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ezi^^es  pap  la  loi  d)i  fi  BOK  1919,  Q*  i%  pour  constater  qu(s  Ififljt  Bavire 
^  prpprîété  belge  ; 

Que  les  déclaralîons  ou  formalités  prescrites  par  la  loi  prëcïtée  ont  ^t^  faitç* 
el  rempliçE  j 

Que  ce  ))dtimeiit  peut  dès  lors  naviguer  spus  payillon  belge. 

En  cppséquence,  tqu$  Souverains,  ^tats,  aipis,  alliés  ou  leprs  subordonnés 
sont  inyit^,  spus  réserve  de  réciprocité,  de  même  que  tpulçs  autprjtés  fntrÎT 
times,  civiles,  militaires  et  tous  fonctionnaires  publics  belges  sont  requis  de 
laisser  sûrement  et  librement  passer  le  capitaine  ou  patrpn  de  ee  navire,  s«ns 
lui  faire,  ni  sans  souffrir  qu'on  lui  fasse  épropver  le  moindre  obstacle,  n]a|s  a|i 
contraire  de  lui  accorder  toute  faveur,  seco^ir^,  accueil  et  afsil^oe^  P>Tf9iit 
où  besejp  sera. 

Fait  à  BruxeUes,  U  18 

Délivré  au  nom  du  Régent  de  la  Bfslglqqe, 
Le  MiniiiTt  de^  FitiatKfi. 
Par  ordonnance  : 
l'Administrateur  de*  catarUnititmtdinae», 
douanes  et  acase». 

La  npiUiM  oa  paUvn,  k  ton  «rrirte  duu  dd  port  Anoger  oi  Ttdit  dd  mtnUIre,  eoonil  oa 
■gant  4*  Il  Biliiqaè,  vt  tcDP  dt  lai  npfteeatci  «t  da  bîr«  tinr  oaltc  hiln  4e  nw,  àtOM  ta  «Mal 
i^c  iri^  foii«ingl-i)U|lr#l)ei!rc«. 


littuMTUfnîSiioifi  1846,  caïKiumuuTKUwtTiMffiftnMffniii^fat, 

iiter*!.»,  etc. 

Vu  le  S  4  de  l'art.  3  de  la  loi  du  11  mars  1819,  ainsi  conçu  :     .     .      (1). 
Voulant  en  conséquence  déterminer  dans  quête  cas  et  sous  quelles  condi- 
tions les  navires  de  construction  étrangère  pourront  être  nationalisés  ; 
Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  des  Affaires  Étrangères  et  des  Finances  ; 

■ODS  AT0B3  Aftairi  Xr  iJAilOHS  : 

Aht.  1".  S  1".  Pourront  être  nationalisés  les  navires  de  nter  çqastntta  k 
l'étranger,  qui  auront  ëcbouë  sur  les  cdteaoudans  ne  cours  d'eau  o^vigahle 
du  pays,  avec  un  chargement  égal  «u  moins  au  cinquième  de  leur  capscité 
légale. 

(I)  Voir  cet  anidt,  p.  769. 
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$  2.  Ces  nflTJrea  devront,  en' outre,  avoir  subi  en  Belgique  des  trais  ie 
rëparationoude  reconstruction  s'Élcvant  au  moins  a  la  moitié  du  prix  d'oetui 
de  leur  coque. 

Abt.  2.  §  1".  Pourront  de  même  être  nationalisés  les  autres  navires  de 
raer  construits  &  l'étranger,  pourvu  qu'iU  aient  une  capacité  de  cent  tonncaoi 
de  mer  au  moins,  qu'ils  soient  de  bonne  qualité  et  propres  à  la  Davigatiiiii 
transatlantique  et  qu'ils  se  trouvent  ou  soient  mis  en  parFait  état  de  uavi- 


f  2.  Avant  d'obtenir  de»  Icttiei  de  mer,  1«>  iptéreiiéi  deiront  a'engiger  à  Taice  conitrain 
«t  i  tancer  en  Belgique,  endéaDa  le  di!1iii  de  deux  aai,  un  naiire  d'une  Capacité  égale,  m 
moini,  i  celte  du  t>ttiiiieal  &  Datianaliaer. 

f  3.  lia  jouiront,  pour  cette  contiructioa,  de  U  prime  £iée  par  U  loi  du  7  jaiiTier  IS37 
(Bulletin  officiel,  n'  I),  nui  conditiont  et  mejennant  l'accampliiaeinent  dea  formalité  pm- 
oritu  par  ladite  loi  (1). 

Art.  5.  §  1".  Les  demandes  de  nationalisatioa  seront  adressées  au  Mi- 
nistre des  Affaires  Etrangères  ;  elles  indiqueront  le  nom,  les  prénoms  et  le 
domicile  du  pétitionnaire;  le  nom,  l'espèce,  la  capacité  et  le  grécmeDi  du 
navire,  et  le  pavillon  sous  lequel  il  navi);uait  en  dernier  lieu. 

§  3.  S'il  s'agit  d'un  navire  échoué  dans  les  cas  prévus  à  l'art,  i"  du  pré- 
sent arrêté,  l'intéressé  sera  tenu  d'annexer  à  sa  demande  les  documcDis  ao- 
thentiques  propres  k  faire  connaître  d'une  manière  certaine  le  lieu  de  l'échoat- 
ment,  la  date  et  les  circonstances  du  sinistre,  la  consistance  du  chargeuioit, 
le  pris  d'acquisition  du  navire  et  le  montant  des  frais  de  réparation  ou  de 
reconstruction  qu'il  a  subis. 

S  3.  Dans  tous  les  cas  on  joindra,  en  outre,  a  ces  demandes  : 
i'  L'acte  d'affirmation  de  propriclé  mentionné  aux  art.  S  et  6  de  la  loida 
I4marsl8l9; 
S*  Le  certificat  de  jaugeage; 

3°  Dans  le  cas  de  l'art.  2  du  présent  arrêté,  un  certificat  visé  par  le  consul 
de  Belgique,  ou,  ù  son  défaut,  par  l'autorité  locale  compétente,  consutant 
le  lieu  et  l'époque  de  la  construction  du  navire  dont  on  sollicite  la  oatioiuli- 
sation. 

Art.  4.  §  i".  Après  avoir  reconnu  la  régularité  de  ces  pièces,  le  MiuistK 
des  Affaires  Étrangères  désignera  deux  experts  pour  procéder  à  l'exameD  de 
la  qualité  du  navire  et  en  constater  l'étnt,  autant  que  possible,  de  la  manière 
prescrite  pour  les  navires  construits  avec  jouissance  de  la  prime. 

§  2.  Ces  experts  vérifieront  en  même  temps  si  les  Irais  de  réparation  os 
de  reconstruction  du  navire  échoué,  s'élèvent  réellement  à  la  moitié  du  pcii 


(1)  Ceiparagrapbeasonlabrogésparl'arrOIërofal  di 
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de  vente  de  la  coque.  A  eet  effet,  ils  ne  comprendront  dans  leur  évaluation 
aucune  somme  qui  se  rapporterait  aux  choses  mobilières  du  grécment,  aux 
apparaux,  h  l'armement  et  h  tous  objets  quelconques  qui,  ne  tenant  point  au 
corps  du  navire,  sont  étrangers  à  sa  construction. 

§  5.  L'indemnité  due  à  chaque  expert  est  fixée  h  dix  Trancs  par  jour  de 
vacation  ;  elle  ne  pourra  être  inférieure  h  cette  somme  pour  chaque  navire, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  l'expertise.  Elle  sera  payée  par  les  propriétaires 
du  navire  après  l'opération. 

Art.  3,  J  1".  Le  procès-verbal  d'expertise  sera  transmis  au  Ministre  des 
Affaires  Étrangères  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  province. 

§  â.  S'il  conste  de  cet  acte  que  les  conditions  prescrites  par  les  articles  qui 
précèdent  ont  été  remplies,  il  sera  transmis  avec  les  autres  pièces  au  Ministre 
des  Fioances,  chargé  de  donner  snite  k  la  demande. 

Art.  6.  §  i".  La  nationalisation  sera  prononcée  par  arrêté  royal. 

%  3.  Avant  d'obtenir  la  lettre  de  mer,  l'inlëressé  devra  faire  parvenir  au 
Ministre  des  Finances  l'acquit  de  payement  des  droits  d'entrée  sur  le  navire 
nationalisé. 

{  3.  Si  U  DatioDalitatioD  a  en  liau  dani  le  cii  prëTu  à  l'art.  2  du  prêtent  arrêté,  il  wra 
tenu  de  fouTDir,  en  outre,  un  certificat  du  receveur  dea  douane!  au  poit  d'attache  du  naTiri, 
coDitatant  qu'il  a  été  touicrit  un  eau  lion  nement  d'aprèa  l'uD  dei  modei  indiqué)  ï  l'art.  26!) 
de  ta  loi  générale  du  26  août  1822  (JoutdbI  officiel,  n'  38),  en  garantie  do  l'engagenient  : 

l"  De  ciinitruire  et  de  lancer  un  oatire  endéani  le  délai  de  deui  BD),  à  partir  de  la  date 
de  la  première  lettre  de  mer  belge,  ccnfarmémcnt  hu  5  3  de  l'art.  2  du  prêtent  anélé  ; 

2"  Oe  remplir,  pour  cette  construction,  tel  conditioDi  impoiéei  par  letart.  S,  6,  7,  8,  9, 
10,  12  et  13  delà  toi  du  7  janiier  1337,  etpar  l'art.  7  ci-aprè*  (I). 

Abt.  7.  §  1".  Tout  navire  nationalisé  en  vertu  du  présent  arrêté  devra 
naviguer  exclusivement  sous  pavillon  belge,  pendant  cinq  années  consécutives 
à  dater  de  la  délivrance  de  la  première  lettre  de  mer;  il  devra,  en  outre,  avoir 
un  capitaine  ou  un  second  belge  ou  naturalisé. 

5  2.  Les  contraventions  à  ces  prescriptions  seront  constatées  en  Belgique 
par  les  employés  des  douanes  ou  par  les  agents  de  la  police  maritime,  et  à 
l'étranger  par  les  consuls  belges.  Elles  seront  punies  de  la  perte  du  droit  de 
faire  naviguer  le  navire  suus  pavillon  national,  indépendamment  des  peines 
prononcées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  6  mars  1818. 

Art.  8.  §  1".  Les  dispositions  qui  précédent  ne  dispensent  point  les  in- 
téressés de  se  conformer,  pour  l'obtention  des  lettres  de  mer,  à  la  loi  du 
U  mars  1819. 

S  â.  Nos  Ministres  des  Affaires  Étrangères  et  des  Finances  sont  chargés,  etc. 

(1)  Ces  dUpoBiUooijoal  abrogée*  par  l'UTtU  du  18  Hptgnbre  1647,  p.  778. 
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Vu  le  S  4  de  l'art.  3  de  Is  loi  du  U  mars  1819  ; 

Revu  notre  arrêté  du  28  février  1846  qui  dëterpiine  dans  «juds  eu  tlM 
quelles  couditiops  les  navires  de  ^construction  ^ti^nsére  pcuvtsot  é(re 
nalisés  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  d^  Afiaires  Ëlrangère;,  uqtre  JGnitin 
des  Finances  entendu , 

ROCS  1.T0RS  ASaËli  ET  .IHaftTOHS  : 

Sont  abrogés  les  §S  ^  ^t  '  <1«  ^'"^-  3  et  le  S  S  de  Fart.  9  de  VarrèU  in- 
cité. 

Les  armateurs  qui,  pour  obtenir  la  nationalisation  de  navires  Hmtgai^ 
ont  dû  souscrire  l'engagement  de  construire  dans  le  pays  des  oarires  Ai 
tonnage  au  moins  égal,  sont  déchaînés  de  l'obligation  qui  leur  incombe dee 
chef. 
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{Kola.  —  Voir  l'obgçpilfp^  1 1(  I1^^^lle  Em^/^lipnf,  p.  fSi.) 
lutri  imiL  DO  19  nm  1S37,  uiniTourr  pu  coaaution  twfaïui  u  Fici^. 


Vu  la  loi  du  budget  du  Département  de  l'Intérieur,  du  18  mars  1 837,  qui 
ill^ue  4ei  prises  k  H  p4çbe  lïfiqnale; 

CoDSidérant  qu'il  importe,  en  attendaDt  qu'il  y  soit  autrement  pourvu,  de 
■égl^rles  fH^r^  i|  observer  p<Duc  avoir  droit  i  l'obtention  des  primes  allouées 
>ar  cette  loi  h  la  pécbe  du  hareag  et  de  la  n)orHe,  et  de  prescrire  k  l'égard  de 
;es  dpuf  pèches  qi^elquep  cpuditions  spéciales  ; 

fil  lal9|dp37i)Mi^8S7; 

NODS  ATONS  AU^T^  ET  ABB^TQNS  : 

Abt.  I'.  n  sera  Institué,  dsjis  les  lopalit^  pfi  l'on  afiqe  i  la  pficbe  da  hareng 
:t  de  la  morue,  une  cpmmissioii  spécislp  àp  pécbe,  pommée  par  la  députation 
lu  conseil  proTÏncial,  chargée  de  surveiller  les  armements  k  la  pèche  du  ha- 
reng et  <)e  la  iporue,  et  de  dopnec  sqn  avis  sur  1^  demandes  de  primes  allonées 
par  la  loi  du  budget  du  péparteœent  de  l'Intérieur,  (^a  18  mare  1837. 

■^ht:?.»).  "..'...,,:...; 

AHT.li^lHofr«I)|ii^i^tred9riptérfeuretflesAflaire>$^^ 

infai  unu  vu  21  iniL  1842,  i 


m  ^(iR  a  M  li.  rural. 

M.*»Mi.» ,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  37  férrier  1840,  relatif  h  k  grande  pécbe  maritime; 
Hevn  également  notre  arr^é  du  5  juin  1841,  relatif  à  la  petite  pèche; 
Considérant  que  les  pêcheries  de  Blankenberghe,  de  Heyst  et  de  la  Panne 
(commune  d'Adiidwrlte),  n'ont  pu,  à  cause  du  faible  tonnage  de  leurs  arme- 

(1)  Lu«Tt.3bl3oni«iéibrogiipwaiiur«Uro;r*Id<i^nove|iibr«183q. 
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meals,  être  comprises  jusqu'à  présent  dans  l'ûi^antsatioD  gëuérale  de  h  fU: 
morithac  en  Belgique,  en  ce  qui  concerne  les  encouragements  péennkim 
accordés  k  cette  industrie,  et  qu'il  a  été  reconnu  possible  et  coDread)le  dcl« 
accorder  des  encouragements  de  cette  espèce  ; 
Sur  le  ropport  de  notre  Ministre  de  llnférieur, 

>OUS  AVONS  AHRËTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Aht.  1«.  Toute  chaloupe  de  pèche  de  Blankenberghe,  de  Heyst  etdcL 
Paune  (commune  d'Adinkerke)  aura  droit  à  une  prime  d'eDcoaragement  ' 
fr.  200  (tj  par  au,  si  elle  remplit  les  cooditions  prescrites  par  le  présent  rq 
ment. 

Art.  2.  Les  chaloupes  jaugeront  au  moins  dix  tonneaux  de  mer  d'un 
et  demi  cube. 

Elles  seront  conTeoabl émeut  armées  et  équipées,  et  auront  au  moins 
hommes  d'équipage  et  un  mousse. 

Art.  Z.  La  prime  ne  sera  allouée  qu'aux  chaloupes  qui,  pratiquant  la  fiik 
sans  interruption  durant  toute  l'année  (lesjoursTériés  exceptés  et  sauf  les  ai- 
péchenients  de  force  majeure  i  justifier  vis-à-vis  du  collège  échevînal},  aun* 
au  moins  Iiuit  mois  de  pèche  réelle  pendant  l'année. 

Les  péclieurs  qui,  hors  des  cas  prévus  ci-dessus,  interrompront  l'exertia 
de  la  péclie,  perdront  leur  part  dans  la  prime.  Il  en  sera  de  même  pour  cm 
qui  ne  concourront  pas  h  la  formation  ou  ù  l'entretien  de  la  caisse  de  prévayun 
de  leur  localité. 

Les  parts  de  prime  ainsi  perdues  sont  acquises  ii  la  caisse  de  prévoyance. 

Art.  4.  Le  collège  échevinnl  fait  vérîQcr  par  des  experts,  aussi  sauna: 
qu'il  le  juge  convcnuble,  le  bon  armement  et  équipement  des  chaloupes,  ah 
de  s'assurer  si,  sous  ce  nip|)orI,  il  y  a  lieu  d'accorder  la  prime.  Le  boa  a^D^ 
ment  est  constaté  par  un  procès-verbal  conforme  au  modèle. 

Le  dernier  procès-verbal  des  experts  est  joint  aux  propositions  d'alloeatioos 
de  primes. 

Art.  s.  La  prime  se  repartit  ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  pour  l'armateur;— 
un  tiers  pour  l'équipage  ;  —  et  un  tiers  pour  la  caisse  de  prévoyance. 

Anr.  G.  Au  commencement  de  chaque  année  et  avant  le  ÏS  janvier,  1b 
armateurs  adressent  au  collège  ëehevinal  de  leur  commune  le  relevé  des  cbi- 
loupcs  qu'ils  font  concourir  pour  la  prime.  Le  collège  écberinal  en  drease  a 
tableau  conforme  h  la  première  section  du  modèle  pour  toute  la  commuoed 
l'envoie,  au  plus  tard  le  1°'  février,  au  gouverneur  de  la  province. 


(I)  Modifié  par  l'*rrt(é  ro;al  du  U  mart  IStS,  p.  7S!. 
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Abt.  7.  Le  gouverneur  dresse  un  i^t  gênéTal  de  ces  chaloupes  et  ]e  trnns- 
uet,  avant  la  fin  de  février,  su  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  8.  Avant  le  premier  départ,  le  collège  échevinal  forme,  pour  chaque 
chaloupe,  d'après  le  modèle  usité,  un  rôle  d'équipage  en  double,  afin  de  con- 
stater quels  soDt  les  ayants  droit  aux  primes  ;  une  eipédition  reste  entre  les 
naine  du  boui^mestre  ;  l'autre  est  jointe  h  l'attestation  dont  il  est  parlé  !i 
'art.  10. 

Abt.  9.  En  cas  de  mutations  pendant  l'année,  le  collège  échevinal  les  porte 
lU  Wyie  d'équipage,  et  les  parts  de  prime  sont  réparties  au  prorata  du  temps 
le  service. 

Art.  10.  Sur  ta  déclaration  de  l'armateur,  faite  d'après  le  modèle,  dans 
e  courant  du  mois  dejanvier  qui  suit  l'année  à  laquelle  la  prime  n  été  acquise, 
e  collège  échevinal  délivre,  s'il  y  a  lieu,  pour  chaque  chaloupe,  une  atlcsta- 
ion  conforme  au  même  modèle,  portant  que  les  conditions  exigées,  Unt  par 
e  présent  arrêté  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  pêche  maritime,  ont  été 
«mpliea. 

La  déclaration  et  l'attestation  sont,  ainsi  que  le  double  du  rèle  d'équipage, 
e  certificat  de  jauge  et  le  procès-verbal  des  experts,  envoyés  par  le  collège 
ichevinal  au  gouverneur  de  la  province. 

Art.  H.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  le  collège 
ichevinal  et  les  armateurs,  et  entre  ces  derniers  et  les  pécheurs,  relativement 
lUx  primes,  sont  soumises  k  la  décision  delà  députation  permanente  du  con- 
eil  provincial. 

ÂHT.  12.  Dès  que  les  pièces  dont  parle  l'art.  10  sont  parvenues  au  gouver- 
lemcnt  provincial,  elles  seront  examinées  par  la  députation  permanente,  et 
ransmises  ensuite,  par  les  soins  du  gouverneur,  au  Ministre  de  l'Intérieur  ; 
^ui-ci,  en  se  conformant  en  tant  qu'il  y  aura  lieu,  à  l'art.  SI  de  notre  arrêté 
lu  27  février  1840,  fera  délivrer  les  ordonnances  de  payement  des  primes  qui 
lurout  été  acquises. 

Art,  13.  Si  d'autres  locahtés  que  Blankenberghe,  Heyst  et  I^  Panne  vien- 
lent  à  armer  à  la  pèche  de  marée,  en  se  coufonnaut  aux  dispositions  ci-dessus, 
«Iles-ci  leur  deviendront  applicables. 

Kéanmoins,  les  bateaux  pécheurs  qui  exercent  la  grande  ou  la  petite  pèche 
it  qui  concourent,  de  ce  chef,  aux  primes  accordées  par  nos  arrêtés  des  1 7  fe- 
rler 1840  et  9  juin  1841 ,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  part  à  la  prime 
nstituée  par  le  présent  règlement.  ' 

Art.  14.  L'inspecteur  général  delà  pèche  maritime  a  la  haute  surveillance 
ur  la  pèche  de  poisson  frais,  dont  il  est  question  dans  le  présent  règlement. 
1  adresse,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur,  au  Ministre  de  l'Intérieur,  toutes 
es  propositions  qui  peuvent  être  utiles  à  cette  industrie  ou  tendre  à  la  perfec- 
ionner. 
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Aét.  1D.  tel  trmeiiWilU  tfai  ^droitt  Geii  en  confaribitl  Sa  piéteUt  r^csûool,  ^«pwi  k 
1"  jaitlet  jiiaqu'tu  31  décembre  1842,  et  qui  tarant  eu  ■inti  ib  ttoint  Quatre  noïi  it 
pétbe  ttàle,  jouiront  iTiliit  dèml-prlma  poar  àeUê  pétUda: 

Art.  4  6.  Le  rëtevé  dont  parlé  l'art.  6,  Sera  a'âressë  aiî  ûÀUge  écJt/enai 
avoDtle  15  du  mois  de  juin  prochain;  le  coDége  eD?erra  le  tableau  génial  n 
g^UTériftar,  iitiîit  lè  1*'  juttlel  suivant 

Noire  Mioi^rë  de  l'iaténeât  éist  cli)jr^£,  etc. 


tém^lm,  etc. 

Revu  DOtre  arrêté  du  21  avril  1842,  relatif  aux  encouragemeDts  iiistîbiê 
ett  favènr  (te  li'  pelHe  p'èctié  de  msr^è  qui  ^èxéibé  i  BJàokeoberglie,  HcTst  d 
autres  localhtfs  ; 

Voulant  ajouter  à  l'efficacité  de  ces  éàcobi^gettièïïtd  ; 

Sat  le  rapport  Se  hMe  Ministre  &e  l'tûtitlëtit, 

NOBs  xTons  jtRRiri  it  arrAtons  : 

Article  DNiQCE.ParmodiGcattoaU'art.  j^denotrearrttéduâl arrtll 843(1] 
la  primé  ç[u'il  institue  est  portée  à  (r.  300,  à  partir  de  l'année  1945. 
Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé,  etc. 


luttk  lOTiL  Ml   14  mil  134S,  uunt  iin  ru*n  ucoukn  <i  u  rMtt  ifintoiiâ 

i.A*p«i.»,  etc. 

Vu  la  loi  du  12  mars  1818  sur  la  pèche  du  bare'tîg  j 

Vd  la  loi  du  âS  février  et  les  règlements  des  5  et  12  mars  184^,  eooecmui 
l'cxeitiption  <Jes  droits  d'entrée  siir  le  poissoh  provenant  de  la  péctie  natioule; 

Jfëvu  nos  arrêtés  desây  février  tâi6,  S  jiiiij  et  ^S!  aoi^t  1^41,  ?  et  31  anil 
et  19  juin  1842,  el  14  février  1844,  instituant  diverses  mesures  d'CaeoBi- 
geinent  en' faveur  des  différentes  pèches  qui  s'eierceriten  tne^; 

éonsîd^râot  q'ué  le  règleme'ni  général  dii  âl7  iévrier  1^40  a'  été  modtfiéei 

(1)  Voir  tel  arUdc,  p.  780. 
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ptdirieiirâ  pôltits  paè  nos  arrêtés  dés  S  jiiih  et  ^Sl  août  isil,7aTril  et  Isjuin 
I8W,  et  l4  fïttier  i844  ;  que  dts  lors  il  esl  devenu  opportun  de  fondre  en- 
semble ces  diverses  dispositions,  tout  en  réalisant  quelques  amélîorétioDS  de 
ddtail  que  l'expérience  a  indiquées  j 

Slir  ]e  fàt)pafi  de  tiiiite   Ministre  de  rîolérîeur,  et  noire  Ministre  des 
FirïahCèÂ  éiiiebdu , 

nous  AVONS  arrItë  et  arbÎtons  : 


âans  préjudice  aui  règlemenis  des  S  et  12  mars  1843,  et  aux  autres  dispo- 
sillons  cttncerbant  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  produits  de  la  péclie 
nationale,  nos  arrêtés  deaâ7  février  1840,  Sjuin  et  S3  aoûtigil,  7  avril  et 
19  juin  Js43,  ei  îi  février  18H,  èont  abrogés  et  remplacés  par  lesdisposi- 
tioàg  soivàuJes  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1".  Pour  avoir  droit  aux  primes  instituées  en  faveur  des  armements 
de  la  pèche  maritime,  on  devra,  ayant  tout  et  comme  condhton  principale,  se 
conformer  fidèlement  &  la  loi  dii  2S  févriwl843  (1}  et  aux  règleeaeots  reudns 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

En  conséquence,  pul  armement,  nul  voyage  en  mer,  ne  vaudra  pour  l'ob- 
tention des  primes,  s'il  n'a  eu  lieu  en  conformité  de  ces  loi  et  règlements,  et 
si  le  poisson  rapporta  n'a  été  admis  en  exemption  des  droits  d'entrée. 

On  devra,  en  outre,  se  conformer  aux  dispositions,  et  remplir  les  formalités 
dêtermînéeè  dans  les  articles  suivants. . 

ÂHT.  î.  Tout  navire  allant  à  la  péclie  mmitime  doit  avoir  été  construit  en 
Belgique  ou  avoir  navigué  sous  pavillon  national  avant  le  1"  janvier  1840,' 
être  armé  dans  le  royaume  et  appartenir  en  totalité  i  l'un  ta  k  plusieurs  de 
ses  habitants. 

Les  trois  quarts  au  moins  de  l'équipage  devront  être  bdg^ 

ifoulerofs,  s'il  rât  suffisamment  constaté  que,  dans  certaines  loealités;  Yca- 
tier  accomplissement  de  eettedernière  condition  est  tout  k  fait  impoAîble  au 
moment  cle  Téquipemént  du  navire,  notre  Ministre  de  l'intérieur  pourra,  le 

(1)  Voir  p.  »!■ 
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cas  échéant,  sur  la  proposition  motivée  de  la  commîssîoa  de  pé«he  et  sutrirr 
favorable  de  ta  dcpulation  permanente  du  conseil  provincial,  avoir  ipti' 
celte  impossibilité. 

Le  patron  doit  être  domicilié  dans  le  pays. 

Le  navire  doil  étreéquipéconvenablcmeotet  être  muni  de  tons  lesaf^ttran 
et  ustensiles  nécessaires  pour  exercer  iapécbc  à  laquelle  il  est  destiné.  Tous» 
apparaux  et  ustensiles  devront  être  en  bon  état  et  proportionnés  en  Domtm. 
force  cl  étendue,  à  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés. 

Art.  3.  Lcbon  armemettt  du  navire  est  constaté  par  un  procès-T«iii 
d'experts, 

A  ccteflTet,  l'ermaleur  ou  le  patron  du  bâtiment  destiné  k  la  péche<liïl 
prévenir  le  président  de  Ib  commission  de  pécbe,  vingt-quatre  hearw  m 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  le  départ  du  navire,  afin  que  les  experts  pnisM; 
s'assurer  que  toutes  les  conditions  ont  été  remplies. 

Les  experts  visitent  les  ustensiles  sur  le  quai  du  port  ou  du  bassin  deim' 
le  navire  auquel  ils  sont  destinés.  Le  résultat  de  cette  visite  est  consigna  n 
procès-verbal  h  dresser  par  eux,  procès-verbal  qui  doit  aussi  être  signe  p*' 
l'annatcur  ou  le  patron. 

L'Administration  des  douanes  fait  surveiller  l'embarquement  el  ledébarq"^ 
ment  de  tous  ces  objets  et  s'assure  de  leur  existence  à  bord,  lors  de  la  sort' 
et  lors  du  retour  du  navire. 

Cette  existence  est,  s'il  y  a  lieu,  constatée  au  moyen  d'un  certificat  déli*^ 
par  cette  Administration. 

Une  expédition  du  procès-verbal,  certifiée  par  les  experts,  est  rcmlKi^ 
patron  avant  le  départ  du  navire. 

Art.  4.  Les  bâtiments,  après  avoir  quitté  le  port  oii  s'est  fait  l'arrocDieol- 
se  rendront  directement  au  lieu  de  la  pécbe,  et  reviendront  de  même  di» 
l'un  ou  l'autre  des  ports  de  la  province  où  l'armement  s'est  efTcctué,  bih 
pouvoir  aborder  en  pays  étranger,  burs  le  cas  de  force  majeure. 

Ils  amèneront  dans  le  royaume  tout  le  poisson  qu'ils  auront  pris,  ^^'■ 
toutefois,  la  remise  aux  navires  chatseura,  des  produits  de  la  pèche  du  bmn}' 

Les  navires  allant  en  mer  par  l'Escaut  se  conformeront  k  l'art.  7  de  1>  I"^ 
du  Stf  févriei-  184â. 

Art.  s.  Il  est  défendu  !i  tout  navire  pêcheur  de  vendre  en  mer  le  poi^ 
qu'il  a  pris,  comme  aussi  d'en  faire  doa  ou  de  l'échanger. 

Il  lui  est  également  défendu  d'acheter  du  poisson  en  mer  ou  en  pays  ÉlrU' 
ger,  pour  l'importer  dans  le  royaume,  comme  produit  de  sa  pèche. 

Art.  6.  Chaque  année,  pendant  la  saison  de  la  pèche ,  un  ou  ^^ 
sieurs  navires  de  l'État  croiseront  dans  les  parages  où  s'exerce  la  pécbe,  p^ 
surveiller  et  protéger  nos  pêcheurs.  Les  pêcheurs  nationaux  auront  »î°  ''' 
s'en  faire  reconnaîtra,  chaque  fuis  que  l'occasion  s'en  présentera. 
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Ils  devront,  le  cas  ëchéant,  s'approclier  à  distance  convenable  des  MUments 
de  l'État,  chargés  de  la  surveillance.  Ils  devront  même  les  joindre,  dès  qu'on 
signa),  dont  ils  auront  connaissance,  les  y  aura  invités. 

Les  bateaux  de  pèche  porteront  des  deux  c6tés,  sur  le  devant,  en  chiffres 
arabes  blancs  sur  fond  noir,  un  numéro  d'ordre  qui  leur  sera  donné  par  la 
commission  de  péchc,  avec  la  lettre  initiale  du  port  auquel  ils  appartiennent. 

Indépendamment  de  ces  signes  dislinctifs,  les  navires  de  pèche  doivent  por- 
ter, en  toutes  lettres,  à  l'arrière,  le  nom  du  navire  et  celui  du  port  d'arme- 
ment. Ces  derniers  signes  seront  peints  à  l'huile  en  noir  sur  Tond  blane.  Les 
signes  distinct  ifs  seront  d'une  hauteur  de  10  centimètres  au  moins. 

Art.  7.  La  députatîon  permanente  du  conseil  provincial  nomme,  dans  les 
localités  où  le  besoin  s'en  fait  sentir,  un  ou  plusieurs  experts  assermentés, 
chaînés  de  vérifier  l'espèce  et  la  qualité  du  poisson  et  la  dimension  des  fu- 
tailles, et  d'apposer  sur  ces  dernières  les  marques  k  indiquer  par  elle. 

Art.  8.  Les  experts  dont  la  nomination  doit  être  confirmée  et  dont  le  salaire 
sera  déterminé  par  notre  Ministre  de  l'Intérieur,  sont,  en  cas  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  passibles  des  peines  comminées  par  l'art.  1* 
de  la  loi  du  6  mars  1818,  n*  12,  et  destitués  de  leurs  fonctions. 

SECTION  II. 
mUptém^mm  ■pAebOM  à  U  pteke  *m  hana*. 

Aux.  9.  Tout  navire  allant  à  la  grande  pèche  du  hareng  doit  être  constrnit 
à  quille  et  jauger  au  moins  trente  tonneaux  de  mer,  d'un  mètre  et  demi  cube. 

Art.  10.  Sauf  autorisation  contraire,  le  navire  doit  être  employé  exclusive- 
ment i  la  grande  pèche  du  hareng,  et  cela  pendant  100  jours  au  moins  dans 
les  deux  saisons. 

Toutefois,  une  demi-prime  peut  être  accordée  au  navire  qui  n'a  exercé  la 
pêche  qu'en  une  seule  saison,  pendant  au  moins  SO  jours  en  ét^  et  42  jours 
en  automne. 

Le  tout  sauf  le  cas  de  pécbe  très-abondante  ou  de  force  majeure,  ce  qui 
doit  être  constaté  k  la  pleine  satisfaction  de  la  commission  de  pêche. 

En  ce  dernier  cas,  la  commission  de  pèche  décide,  sur  la  demande  de 
l'armateur,  si,  pour  avoir  droit  à  la  prime,  le  navire  rentré  avant  l'expiration 
des  termes  fixés,  devra  se  remettre  en  mer. 

Art.  11.  Conforméinent  à  la  loi  dulSmars  1818,  la  dêputation  permanente 
de  chaque  province  intéressée  arrête,  dans  un  règlement  spécial  h  approuver 
par  le  Ministre  de  l'Intérîenr,  tes  dispositions  particulières  et  de  police  i 
prendre  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  la  loi  précitée  ainsi  que  du  pré- 
sent règlement. 


byGOOQlC 


■Mv«rtlUBB  apéfilalw  k  I*  relit*  p«eke  «■  h*r«Bc  (p««ha  «■  bMMf  Mi 
kr*l|lé  •■  iBiié),  A  la  p«eke  «a  kareas  4U  patO^mf,  >l>d  «■'*  hpM> 
«M  rlle*. 

S 1".  —  Pèche  du  hareng. 

Ait.  iS.  L'équipage  de  lout  navire  allaat  i  la  pâcbe  du  hareng  (tàtcrt 
composé  de  neuf  bommes  3U  moins. 

Lfl  BBvtrs  ■ura  à  bord  dei  grelîm  «t  ^  cardage^ ,  ainsi  que  dn  boots 
pmr  foira  Satl«r  las  filflU. 

La  députatioD  permanente  du  aoasei(  prflvJncUl  uvr^ie,  chaque  snn^,  Fw- 
Terlure  de  cette  péobei  toutefois,  la  pèche  doit  coquqeocer  avant  le  l"  «n» 
hn,  et  »fl  peut  ■'eiercer  qu'enire  le  14  aepterabrfl  ^  h  31  décembre. 

Lfl  barvfig  preveiuiit  de  ccM«  pépite  oe  peut  être  converti  en  hïKSfB'' 
que  sur  l'autorisattOD  «pi^iale  d«  la  d^M^ation  susdite,  et  ne  peut  conHqi» 
ment,  sans  cotte  autnrÏHtifm  pr^|^«,  é(re  eensoni!9ii  que  fraÎE  w  bi^<t 
fumé. 

S  2. .—  Pèche  du  baP«)g  dit  panharing. 

Abt.  13.  La  pétk»  dit»  f^tk^réu/  ri'iinAiry  aat  hUa  9tti  s'exerce  m" 
•ans  bateaux,  dans  les  rivières  et  fleuves  du  royaume,  et  sur  les  cotoif"' 
deUi  d'une  lieue  en  mer. 

ht*  pravenanoea  de  cette  pèche  ne  peavent  être  eoHveptîca  ea  Imrmi^- 

Il  B'est  accordé  h  titre  d'encouragemeat ,  ni  ad  en  frasthiae  à*  diàb-a 
prnM;  mais  seulement  exmpti«n  dos  draits  d'entrée  «ir  le  p«isMB  t^ 
moyennant  l'accomplissement  des  conditions  prescrites. 

Les  diapotitioni  du  dernier  alinéa  de  l'art.  3  de  la  1m  du  SK  fjniff'^ 
•ont  applicaMes  k  eette  espèce  de  pèche. 

5  3,  —  IH^ositions  spéciales  b  la  pèche  des  [dies ,  destinëe*  k  toe  tH^^ 
sécbées  (sebol). 

Aht.  h.  L'éqeipage  de  tout  navire  allant  k  la  pèche  des  pA'eid^ 
l'usage  spécifié  ci-dessus,  sera  cmoposé  de  cinq  hooinea  au  meiiu. 

Le  navire  aura  k  bord  bu  mains  S  filets  (chaluts],  ainsi  que  loos  kfl 
siles  et  objets  néeeesairesà  celte  eap^  dépêche,  et  iadi^MinsaUcs  i  ■< 
ment  complet. 

Art.  I  s.  La  pèdie  des  plies,  qu'on  entend  finoriser,,  «e  peut  t'uuMf 
du  i"  mars  au  30  juin  ;  après  cette  époque  toute  protectiOD  msie. 


^4.  —  Dispositions  concernant  l'encourage  ment  k  sccoHer  ï  la  pèche  du 
hareng  fmis,  du  hareng  destine  à  être  braillé,  et  des  plies. 

Abt.  16.  Ceux  qui  ont  exerce,  pendant  40  jours  au  moias,  la  pèche  du  ha- 
reng frais  ou  du  hareng  destiné  ii  être  braillé,  c'est-i-dire  ceux  qui  peuvent 
justifier  de  40  jours  de  mer  pour  cette  sorte  de  pèche  dans  la  période  indi- 
quée, jouiront,  conformément  à  l'art.  86  ei-après,  d'une  prime  de  fr.  400  par 
armement. 

Il  y  aura,  en  outre,  franehise  des  droits  d'aeeise  .pour  la  piebe  du  hartng 
dsslitié  à  élre  braillé,  et  pour  la  pèche  des  plies,  ainsi  que  pour  les  autres  es- 
pèces de  poisson  qui  seront  ncce»soi renient  prises  en  faisant  l'une  ou  l'autM 
de  ces  poches. 

Aat.  17.  Nos  Ministres  des  Finane«s  et  de  l'Intérieur  râleront,  de  commua 
accord,  lesdites  exemptions  des  droits  d'aceise  sdon  les  besoins  de  la  pèche. 

§  9.  —  Dispositions  communes  i  la  pèche  du  hareng  frais  et  bralHé  et  h  edle 
des  plies. 

Art.  18.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement  sont  applictblec,  en 
taqtqu'ily  ait  lieu,  ils  pèche  du  hareng  et  à  la  pèche  dea|diesdësigiitodaDS 
U  présente  section  III. 

Les  disposition  îles  r^gltHuents  de  police  provinciale  de  la  pèche  maritims 
août  ^^aleinent  applicables  à  la  pèche  du  hareng  frais  et  des  plies  ;  la  députa- 
tion  pcratanenle  du  conseil  provineral  trriie  les  mesures  supplënutoUires  né" 
eessaires.  Ces  dispasittoos  sont  soumises  i  l'apiwabatioa  de  notre  Ministre  à» 
riutéricur. 

SECTION  IV. 

■UttMlMaH  ■péclaira  A  U  pteha  «e  U  »•■■■  MAI*  »Mm  «Ma 

Botkuiant-tilIcAtTIf. 

Art.  19.  Sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  &  la  prime  : 

a.  Ceux  qui  ont  eiereé  la  {tèche  de  Unsome  pendant  le*  mois  de  déeemhre, 
janvier,  février  et  mars,  onlre  les  SS"  et  K?**  degrés  au  nord  du  Doggert- 
&anJcctpluB  a  l'est  jusqu'il  10  ou  H  milles  de  la  cAte  de  Jvtianâ,  soit  au 
grand  Viaeher^nk,  soit  plus  à  l'est  au  Sie\)U  D-iggentattd  ; 

b.  Ceux  qui  ont  exercé  cette  même  pèche  entre  les  lies  Féroë  et  Shetland, 
entre  les  60~*  et  Sa"*  degrés  de  latitude,  et  sur  les  cèles  A'hlande,  entre  les 
69"*  et  67*^  degrés  de  latitude  septentrionale  ; 

c.  Ceux  qui,  entre  le  20  mars  et  le  1"  décembre,  ont  exercé  la  pêche  de  la 
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morue  dans  les  parages  du  Doggei^Mnk,  depuis  le  SS'"  jusqu'au  S7**  it^ 
de  latitude  nord  ; 

Et  d.  Ceux  qui,  entre  le  1" octobre  elle  30  avril,  ont exercd  exciusireant 
la  piche  de  marée  dite  ffoekwant-viachery,  en  pleine  mer,  i  une  Uene  ii 
moins  de  la  cAte. 

Ui  prime  ne  sera  due  que  pour  autant  que  les  navires  aient  ^té 
exclusivement  k  la  pèche  et  aux  voyages  d'aller  et  de  retour,  à  savoir  : 

4"  Ceux  désignés  sous  le  lilt.  a,  pendant  60  jours  au  moins; 

Toutefois,  les  chaloupes  sorties  pour  la  péehe  avant  le  1  "  décembre,  petmol 
faire  valoir,  pour  la  pécbe  d'hiver  commençant  le  1**  décembre,  le  nomlwe  d< 
jours  passés  en  mer  après  cette  dernière  époque; 

S°  Ceux  désignés  sous  le  litt.  b,  pendant  90  jours  au  moins  ; 

3"  Ceux  désignés  sons  le  litt.  c,  pendant  120  jours  au  moins; 

t^  Ceux  désignés  sous  le  litt.  d,  pendant  90  jours  au  moins. 

Le  tout  sauf,  pour  ce  qui  regarde  la  pèche  de  la  morue,  le  cas  de  péehe  tifr 
abondante  ou  de  force  majeure,  auquel  cas,  il  est  procédé  commeà  l'arU  U. 

Dne  demi-prime  est  accordée  aux  navires  qui,  pendant  60  jours,  auront  fà 
la  péehe  désignée  sous  le  litt.  c. 

Abt.  âO.  Le  patron  de  tout  bateaa  revenant  de  la  péehe  A  la  morue,  qR> 
la  déclaration  faite  par  lui  en  douane  de  la  quantité  de  chaque  espèce  demonc 
par  lui  importée,  doit,  au  plus  tard  dans  les  21  heures  avant  le  détwrqniaeri 
du  poisson,  appeler  les  experts  jurés  qui  vérifieront  les  espèces  et  les  qwBà 
de  morue,  et  appliqueront,  par  le  brùlement  sur  les  tonnes,  les  marquesék 
tinetives,  avec  le  millésime  de  l'année.des  différentes  espèces  de  péebcleM 
d'après  le  mode  k  déterminer  par  le  r^lemeut  de  police  provindale. 

Abt.  31 .  Le  patron  qui  ne  s'est  pas  conformé  ï  cette  disposition  ou  qoi  s'<tf 
rendu  coupable  d'une  fausse  déclaration  est  passible  des  peines  conmBéa 
par  la  loi  du  6  mars  1818,  n*  12;  il  est  en  outre  privé  de  la  prime  à  laqoeSe^ 
pouvait  prétendre.  L'armateur  qui  aura  agi  de  connivence  avec  le  patron,  soi 
passible  des  mêmes  peines. 

SECTION  V. 
g—l— !«■■  apéetolM  <•  vê«k«.  ^  I.1«mMbU««  <m  p*Imm. 

Abt.  32.  Les  commissions  spéciales  de  pèche,  nommées  en  exécotia  dt 
notre  arrêté  du  19juin  1857(1).  par  la  députation  permanentedu 
vincial,  sont  chaînées  de  la  surveillance  des  armements. 

Abt.  35.  Chaque  commission  spéciale  de  pèche  tient  un  rt^stre  irsi 
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et  des  relours  de  tout  bâtiment  de  péebe,  et  elle  ea  dresse  un  tableiu  par 
espèce  de  pèche,  avec  toutes  les  indicationg  reprises  au  modèle  aonexè  au  pré- 
scDt  arrêté. 

Art.  ai.  iDdépendamment  du  tableau  mentionné  b  l'article  précédent,  la 
comoiission  spéciale  de  pêche  fait  parvenir  au  Ministre  de  l'Intérieur  et  au 
gouverneur  delà  province,  le  {"janvier  de  chaque  année,  la  liste  de  tous  les 
bâtiments  partis,  pendant  l'année  précédente,  pour  les  différentes  espèces  de 
pèches  qui  se  pratiquent  en  mer. 

A  l'expiration  des  saisons  de  pèche,  elles  connaissent  des  demandes  en 
obtention  de  primes.  Elles  vérifient  et  elles  constatent  par  leur  visa  ou  certi- 
ficat, la  régularité  de  ces  demandes,  ainsi  que  des  pièces  produites  k  l'appui. 
Le  tout  est  Irsnsmis  k  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  avec 
des  propositions  spéciales  pour  chaque  espèce  de  pèche. 

Abt.  âS.  Les  primes  sont  allouées  chaque  année  pararmement  et  par  espèce 
de  pèche. 

Sont  admis  à  concourir  pour  les  primes  d'une  année,  les  navires  partis  pour 
la  pèche  dans  le  courant  de  cette  année,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  retour. 
Nul  armement  ne  peut  obtenir,  plus  d'une  fois  dans  l'année,  la  prime  affé- 
rente il  une  espèce  de  pèche. 

Le  travail  pour  la  liquidation  des  primes  est  feit  par  la  commission  spéciale 
de  pèche,  aussitèt  après  le  retour  du  dernier  des  bâtiments  sortis  avant  le 
i"  janvier. 

Conformément  &  l'arl.  34  ci-dessus,  ce  travail  est  transmis  k  le  députation 
permanente  du  conseil  proviocisl,  autant  que  possible  avant  le  1S  mai. 

La  députation  permanente  du  conseil  provincial,  après  vérification  et,  autant 
que  possible,  avant  le  31  mai,  transmet  ce  travail,  revêtu  de  son  visa,  pour 
toute  la  province,  à  notre  Ministre  de  l'Intérieur ,  chargé  d'opérer  la  réparti- 
tion des  primes. 

Le  travail  est  notamment  appuyé  des  pièces  suivantes  :  a.  De  la  déclaration 
de  l'armateur  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  en  obtention  de  la  prime; 

Le  contenu  de  cette  déclaration  est  certifié  véritable,  s'il  y  a  lieu,  par  la  com- 
mission de  pèche,  qui  atteste  en  même  temps  que  les  conditions  requises  pour 
robtention  de  la  prime  ont  été  observées  et  remplies  par  l'intéressé; 

b.  D'une  expédition  du  procès-verbal  des  experts  avec  le  certificat  de  la 

douane  constatant  que,  tant  k  la  sortie  qu'à  la  rentrée  du  navire,  les  apparaux 

et  ustensiles  désignés  dans  ledit  procès-verbal  se  trouvaient  h  bord  du  navire; 

G.  Du  certificat  de  jaugeage  du  navire,  pour  la  première  fois  ou  s'il  y  a 

changement  de  tonnage; 

d.  D'une  attestation  du  patron  et  des  hommes  de  l'équipage  constatant  : 
1*  Que  le  navire  s'est  rendu  directement  du  port  d'armement  au  lieu  de  sa 
destination,  et  qu'il  est  revenu  de  même  directement  de  ce  dernier  lieu; 
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9"  Que  tout  le  poisson  (morue,  hareuf  ou  poisson  frais)  proticDt 
de  l«  péchc  ftite  par  rarroenient,  d^ns  les  parsges  prescrits  par  la  loi; 

3* Qu'il  n'a  été  vendu,  srheté,  ni  échangé  du  poisson,  soit  en  mer,  sA  i 
félranger,  et  que  l'armement  s'est  livré  exclusivement  au  genre  de  ptAt 
auquel  il  était  destiné. 

Celte  attestation,  obligatoire  pour  toutes  les  espèces  de  pèche  (loi  dt 
S9  révrier  4842),  doit,  quant  i  celle  du  bnreng  (grande  et  petite  p^ebe]  eti 
celle  de  la  morue,  être  produite  su  retour  de  chaque  voyage. 

En  cas  de  suspicion  de  Traude  ou  d'abu»,  la  commission  peut,  afin  de  s'w- 
surer  de  la  vérité  des  faits  attestés  dans  la  pièce  litt.  d,  interroger  le  patrot 
et  les  liommes  de  l'équipage. 

Dana  le  eas  oà  l'altestatinn  ne  sera  pas  eonfornie  ou  sera  contraire  à  U  Téiili 
des  faits,  les  signataires  seront  dénoncés  ii  l'autorité  judiciaire,  pour  être  t»- 
damnés  aux  peines  commifiées  par  )a  loi  du  6  mars  1818  précitée. 

L'armateur  qui  aura  agi  de  connivence  avec  les  auteurs  de  la  fausse  déclnt- 
tion,  sera  pamible  des  mêmes  peines,  et  sera  privé  de  la  prime. 

e.  D'nn  double  certifié  du  risie  d'équipage  indiquant,  indépeDdanuoeat  dtt 
Doou  et  dotnielle  des  hommes,  leur  lieu  de  naissance  respectif. 


Ait.  96.  Ui  répartition  des  primes  se  fait  sur  les  bases  snivantês  : 

I-  Pèche  de  ta  moroe  désignée  sous  le  litt.  a  de  l'art.  19,  ft.  1,050  pv 
armement. 

Toutefois,  jusqu'au  31  décembre  18i7,  cette  prime  continuera  d'élR 
de  fr.  f  .400. 

3*  Péi'hes  de  la  morne  désignées  sous  les  IttL  b  et  c,  fr.  B3S  par  armemeil. 

S*  Péehe  de  marée  désignée  sons  le  litt.  d.  fr.  800  par  armement. 

A"  Grande  pèche  du  hareng,  fr.  1.500  par  arme ibent. 

Toulefofs,  jusqu'au  51  déecmbre  1847,  cette  prime  centinnerii  d'être 
de  fr.  1 ,900  par  armement,  le  tout  Muf  ce  qoi  est  prévu  aax  art.  10  el  lï 
eî-dessos. 

5"  Pèches  désignées  ^Tart.  16,  fr.  400  par  armement. 

Art.  S7.  Nous  noua  réservons  de  réduire,  sur  l'avis  de  la  commission  de 
pèche  et  de  la  députaiion  permanente  du  conseil  provlndat,  le  tMn  de  li 
prime  Ji  allouer  k  lel  oa  tel  armement,  si  des  eireonstanees  ou  bits  partîcalïin 
exigeaient  cette  mesure. 

Art.  S8.  Eneas  d'tostffflstnce  du  erédit  alloué  au  budget  en  fkvear  deh 
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pâche  nationale,  le  montaDt  disponible  sera  partagé  entra  toi»  les  aytnti 
droit,  au  marc  le  franc. 


Abt.  39.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent,  donnent  lieu 
ou  refus  delà  prime,  sans  préjudice  des  autres  pénalttég  applicables  aux  termes 
soit  des  lois  du  6  et  13  mars  1818,  soit  delà  loi  du  2S  février  1842,  et  des 
rcgicnients  rendus  en  exécution  de  cette  dernière  loi. 

Les  commissions  de  péclie  et  la  ddputulion  permanente  du  conseil  provin- 
cial ont,  chacune  dans  son  ressort  respectif,  la  mission  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  dispositions  susdites  et  de  dénoncer  les  contraventions  et  abus, 
soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  i  l'autorité  administrative  supérieure. 

Solrt  Ministre  de  l'Intérieur  est  chaîné,  ete. 
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TRAITÉS  TERRITORIAUX. 


Ait.  6.  La  France  consent  &  ce  que  la  Lys  appartienne  aux  deux  Et^ 
depuis  sa  sortie  du  territoire  d'Armentiires  jusqu'à  l'embouchure  de  ii 
Deule. 

D'après  cette  cession,  la  Lys  devient  mitoyenne  depuis  sa  sortie  du  terri- 
toire d'Arraeutières  jusqu'au  territoire  de  Menîn,  et  les  chaires  et  profils^ 
en  résultent  demeureront  réglés  sur  les  bases  ci-après,  se  eonformaot, 
les  détails,  h  ce  qui  est  marqué  dans  le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  h 
première  section  de  la  frontière  : 

!■  La  libre  navigation,  avec  les  précautions  réciproques,  pour  qu'rik  k 
favorise  pas  le  fraude  dans  l'un  ou  l'autre  État; 

2»,  etc. 

Art.  6K.  A  l'égard  des  passages  accordés  et  mentionnés  dans  les  art.  39. 
48, 49,  S6  et  98  du  présent  traité,  il  est  convenu  que  chaque  habitiol  frw- 
çais  on  des  Pays-Bas,  usant  des  passages  accordés,  ne  pourra  pas  se  dévier  ik 
son  cbemin,  ni  s'y  arréier.  pour  chaîner  ou  décharger,  sous  peine  deocoon 
confiscation  des  marchandises,  et  de  se  voir  infliger  les  autres  punitôos  fw- 
lues  par  les  règlements  des  douanes  et  les  lois  du  royaume  qu'il  tiavene,  i 
moins  qu'il  n'ait  Tait,  à  son  entrée,  une  déclaration  des  objets  transport^  et. 
dans  ce  cas,  il  demeurera  soumis  aux  lois  et  ordonnances  des  douants  eu  ttw: 
ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  dans  le  royaume  quli 
traverse. 

Dans  le  cas  de  simple  passage,  aucune  déclaration  ne  pourra  êlK  exigée. 
et  il  ne  sera  fait  alors  aucune  opposition  pour  user  des  passages  acairdés. 

Ait.  66.  Si,  par  l'elTct  des  cessions  respectives  contenues  dans  le  présent 
traité  de  limites,  quelques  propriétés  se  trouvaient  morcelées,  les  prapriétaîrei 
jouiront  de  la  faculté  d'y  transporter  les  engrais  nécessaires,  et  d'emporter 
librement  et  en  exemption  de  tous  les  droits  les  récoltes  provcrant  des  lei^ 
rains  concédés  réciproqucmcnl. 

Akt.  67.  Comme  pareille  faculté  à  celle  qui  vient  d'être  iidiquée  dav 
l'article  ci-dessus,  a  été  accordée  à  dircrs  propriétaires  ou  fesniers  parle 
traités  antérieurs,  ces  droits  seront  mnintcnus,  pourvu  toutefo^  qu'ils  soimi 
reconnus  maintenant  par  des  conventions  partielles  passées  ertre  les  ftUtb 
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les  départements  du  ro^ume  de  Fnnee  et  les  gouTeraeors  des  provinces 
lu  royaume  des  Pays-Bas,  afin  de  régler  de  nouveau  ce  qui  a  pu  être  accwdé 
>ar  les  traités  antérieurs. 

Art.  68.  Les  chemins  dits  mitoyens  sont  à  l'usage  des  deux  États,  sans 
]u'i)  soit  attenté  aux  droits  de  propriété  des  particuliers  è  qui  ces  chemins 
mitoyens  pourraient  appartenir.  Aucun  des  deux  royaumes  ne  peut  exercer 
sur  ces  chemins  d'acte  de  souveraineté,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  délits  ou  crimes  qui  nuiraient  à  la  liberté  et  sûreté 
du  passage. 

Art.  69.  A  l'avenir,  et  pour  l'intérêt  des  deux  États,  aucune  construction 
de  bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pouira  être  élevée  et  ne  sera  tolérée 
qu'étant  établie  h  dix  mètres  de  la  ligne  rrontiëre,  ou  i  cinq  mètres  seulement 
de  distance  d'un  chemin,  lorsque  ce  chemin  est  mitoyen  et  que  son  axe  forme 
la  limite. 


La  navigation  de  la  Lys  est  libre  anx  sujets  des  deux  royaumes,  depuis  sa 
sortie  du  territoire  d'Armcntières  (France)  jusqu'il  son  entrée  dans  celui  de 
Henio  (Pays-Bas). 

Aucun  autre  droit  ne  pourra  é(re  établi  que  celui  que  perçoivent  les  Pays- 
Bas  aux  écluses  de  Comines,  et  la  France  au  Pont-Rouge. 

Aucuu  des  deux  États  ne  peut  exercer  d'acte  de  souveraineté  sur  la  rivière 
que  ceux  nécessaires  pour  prévenir,  arrêter,  ou  punir  les  délits  et  les  crimes 
qui  nuiraient  k  la  liberté  ou  h  la  sllrelé  de  la  navigation.  Les  bateliers  navi- 
guant sur  la  Lys  ne  pourront  amarrer  leurs  bateaux  ni  môme  aborder  sur  une 
autre  rive,  que  sur  celle  de  la  puissance  h  laquelle  ils  appartiennent,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  poussés  pnr  accident  bien  constaté.  Dans  ce  cas,  lisseront 
tenus  d'obtempérer  i  l'ordre  qui  leur  serait  donné  par  les  douanes  ou  autres 
autorités  de  la  rive  sur  laquelle  ils  se  trouveraient,  de  repasser,  aussitèt  que 
faire  ge  pourra,  i  l'autre  bord  ;  ils  ne  seront  sujets  h  la  visite,  qu'autant  que 
l'accident  allégué  ne  serait  pas  constaté  ou  qu'ils  n'auraient  pas  obéi  h  l'ordre 
de  repasser  i  l'autre  bord  ;  dans  )e  cas  de  visite,  ils  n'encourront  confiscation, 
qu'autant  qu'ils  se  trouveraient  porteurs  de  marchandises  prohibées. 

Ces  conditions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  tes  bateliers  ne  se 
seraient  pas  cooformés  aux  usages  établis  par  les  règlements  des  douanes  des 
deux  États. 
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Abt.  10.  La  Belgique  rëserve*  ea  faveur  des  babitanU  de  la  maiseo 
vi»-à-vis  de  la  scierie  de  Fisborn,  le  libre  passage  sur  la  partie  de  La  ne 
d'ArluD  à  HeFsob,  longue  par  la  limite. 

Abt.  11.  La  Belgique  86  réserve,  sur  la  partie  de  la  roule  d'Arioa  à  11 
et  du  chemin  d'exploitation  longeniit  le  bois  dit  Ellerknopgen,  rormaDt  liniiSi 
la  liberté  de  passage  pour  l'exploitation  et  la  surveillance  des  bois  sitoét  is 
son  territuire,àproximilë  de  la  frontière,  ainsi  que  paurlftTÎdangedes  e 

Art.  12.  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  deux  maisons  grand-da» 
les,  situées  au  bord  de  la  route  d'Arton  à  BastognCi  le  libre  passage  sar 
partie  de  cette  roule  qui  est  longée  par  ta  limite.  (Entre  les  bornes  n"  H* 
et  167.) 

Art.  13.  La  circulation  sur  ta  partie  du  chemin  de  Guirscb  à  Hobsebài 
comprise  entre  les  bornes  n°'  104  et  lOS,  est  libre  pour  tes  babitaats  des  dcc 
pays. 

Art.  14.  Le  cbemin  d'Arlon  k  Hovelangc  reste  libre  pour  la  surreiBaotea 
l'exploitation  des  bois  et  ta  vidange  des  coupes. 

Art.  iS.  L'accès  an  ruisseau  de  Pull,  depuis  la  frontière  josqu'aa  mdaSt 
dit  Griiber  Mûkt,  reste  libre  aux  habitants  d'Oberpallen  et  de  Di^jgd ,  par 
abreuver  leurs  bestiaux. 

Ai>T.  17.  Le  chemin  vicinal  de  Tiolange  à  Harlange,  passant  près  do  m» 
lin  de  Honville,et  le  cbemin  de  vidai^e  de  Lambin  Jean,  restent  réciprofW- 
ment  libres  aux  habitants  des  deux  pays,  pour  l'exploitation  des  bots  dti 
rentrée  des  récoltes. 

Art.  18.  La  circulation  sur  le  chemin  de  Levarchamps  i  Harlaoge  lotr 
libre  aux  habitants  de  Harlaoge,  pour  arriver  au  ruisseau  dont  l'usage  le* 
reste  assuré. 

Art.  2S.  Les  habitants  de  Perlé  (Grand-Duché)  pourront  emprunta-  ecai 
des  chemins  situés  sur  le  territoire  belge  qui  leur  sont  indispensaUn  pav 
l'eiploilalion  de  leurs  bois  communaux  et  de  leurs  propriétés  partiGulièrô. 

Art,  34.  Les  communes  jouissant  du  droit  d'usager  dans  les  forets  dmt- 
niales  de  l'ancienne  gruerie  d'Arlon,  notamment  dans  celle  connue  sous  la  dt- 
nomination  de  forêt  d'Anlier,  peuvent  exporter  de  la  Belgique  et  impoHir 
dans  le  Grand-Duché,  en  franchise  de  tout  droit  de  douane,  les  bots  pnre- 
nant  desdites  forêts  et  leur  revenant  à  titre  d'usager. 

Le  bétail  que  ces  communes  seront  autorisées  à  envoyer  pâturer  dans  ls> 
dites  forêts,  les  porcs  qu'elles  y  enverront  à  la  glandée,  pourront  circulerd'ao 
pays  à  l'autre,  en  exemption  des  mêmes  droits. 


byGOOQlC 


TIUlTËS   TEHBtTOIlIiSk.   —  I,DZEXBODH0.  —  4843.  79S 

1res  babitanls  di!  ces  conitiiunes  ùk  peurent,  en  aucune  mahifire,  èite  détouN 
lés  des  chemins  de  vidange  et  autres  qu'ils  ont  soivis  âniërlëuremenl  an 
raiUdtllftatrll  1839. 

Art.  2S.  S  1".  La  concessioti  ât  Mine  de  ptolhb  dite  dé  longivâly, 
tceordëe  par  BM-êté  Hiyal,  en  date  du  26  aoilt  4826)  n*911,siluée  en  partie 
3a  Belgique,  et  en  partie  dahs  le  Grand-Duehé  de  Luxembooi^,  est  Hconone 
propriété  mizte,  en  «erta  des  ari.  18  et  19  dta  traité  du  19  aTrll  1839,  dont 
les  stit>tiletlon9  lui  sont  appliquées. 

§  2.  Les  coiicessionnairet  de  Ja  mine  de  LongwIDf  ont  la  faculté  d'«l[iar- 
ter,  h  l'état  d'alquiroui,  diiisles  deux  paysi  et  en  franchise  de  tout  droit  de 
douane^  le  inihCfUl  de  plomh  provenant  de  leur  explditaiion. 

§  3.  Ils  peuvent  prendre  dans  les  deui  pays,  en  exemption  de  tout  droit  de 
douane ,  les  bois  de  construction  en  grume  ou  débités,  néecssaires  k  leurs 
exploUatitrnij 

AiiT.  36.  Les  dispositions  des  art.  10,  11,  H,  13, 14,  15, 17,  18^  29,  U 
et  30  D'exctuent  point  la  faculté  qu'a  chacun  des  deux  états,  de  faire  exercer 
toutes  les  mesures  de  survéillanee  autorisées  par  ks  lois  de  douatie  pour  ré- 
primer la  fraude  sur  son  territoire. 

Aar.  S7.  $  i".  La  routes  et  chemins  dont  l'axe  formé  limite  sont  déclarés 
mitoyens,  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  adx  droits  de  propriété  des 
particaliers  h  qui  ees  rôtîtes  ou  ebemlns  mitoyen^  pourraient  appartenir. 
Aucyn  des  deux  Étatd  ne  pellt  exercer  sur  ees  routes  et  ctiemins  d'actes  de 
soaTerfiineté,  si  ce  n'est  ceiix  nécessaires  pour  prévenir  Ou  arrêter  les  délits  on 
Crinies  contre  la  sûreté  publique  on  qnt  nuiraient  à  la  liberté  On  sâreté  de 
passage. 

Le  dépôt  de  marchandises  sur  ees  route»  et  cliemias,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  opéré,  est  considéré  eomme  délit  contre  la  liberté  de  passage. 

Toolefois,  cette  derniire  disposition  n'est  pas  applicable  au  stationnement 
mometitané  devadt  les  babilallons  qnl  bordent  ces  routes  et  chemins,  de  vm- 
tures  de  passage  oti  de  v(rit«rcs  chargées  de  productions  du  sol,  ou  d'objets 
d'approvisionnement  destinés  If  ces  habitations,  pourvu  que  le  décharge  ment 
de  ces  derniers  ait  lieu  dans  la  journée. 

S  2.  Les  habitants  des  deux  pays,  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  em  prunter 
le  territoire  éfrnngcr  pour  l'exploitation  des  propriétés  situées  à  proximité  de 
U  frontière,  peuvent  se  servir  librement  des  routes  et  des  chemins  fonnant 
limita,  et  dont  la  souveraineté  est  attribuée  h  l'un  des  deux  États,  sans  pou- 
voir cependant  se  soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  commis- 
sion légale  de  constater  les  cas  de  fraude  sur  leur  territoire  respectif. 

Art.  28.  A  l'avenir,  et  pour  l'inlércL  des  deux  États,  aucune  construction  de 
bâtiment  ou  habitation  quelconque  ne  pourra  être  élevée  qu'étant  établie  3t  dix 
mètres  (sunes)  de  la  ligne  frontière  on  à  einq  mètres  (aunes)  seulement  de 
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distance  d'une  route  ou  chemin,  lorsque  cette  route  ou  ce  chemin  est 
et  que  son  axe  forme  limite. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  usines  dont  la  constniclîoo  p<Htnait  ft> 
autorisée tiir  les  cours  d'eau,  formant  limite. 

Art.  51.  Conformément  à  l'art.  19  du  traité  du  19  avril  1839,  les 
taires  mixtes  et  ceux  dont  les  propriétés  sont  coupées  par  la  frontière,  jnê- 
sent  des  arantages  assurés  par  les  dispositions  des  art.  11,  jusqn'i  31  ïiidi 
Tement,  du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  3  mai  18i5  (f}. 

Art.  52.  Les  propriétaires  et  personnes  mentionDës  aux  art.   90  et 
transcrits  dans  l'article  précédent,  qui  voudront  jouir  des  privil^es  et  prrn- 
gatives  accordés  par  lesdits  articles,  resteront  néanmoins  soumis  aux  tornuia 
établies  par  les  lois  de  douane  des  deux  États,  pour  empêcher  tout  abos. 

Art.  35.  Les  habitants  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  propriëtsïreî  i 
vignobles  situés  en  Prusse,  ayant  joui,  en  vertu  des  dispositions  de  fui.  X 
du  traité  de  limites  du  26  juin  1816,  d'avantages  analogues  i  ceux 
par  le  traité  du  19  avril  1839,  aux  propriétaires  mixtes,  seront 
dans  lesdits  avantages,  dans  le  cas  où  ces  propriétaires  s'établîraieat  en  Bé- 
gique. 

La  qualité  de  sujet  mixte  est  appliquée  aux  Belges  propriétaires  de  vigaobki 
situés  dans  le  Grand-Duché . 

Les  récoltes  pourront  être  librement  exportées  et  importées  eo  vîd  noorac 
non  fermenté  (moût  de  vin)  par  la  grand'route  de  Luxembourg  à  Aric 

Néanmoins,  les  intéressés  devront  fournir  à  l'Administration  des  tloaue 
les  justifications  requises  pour  constater  la  provenance  réelle,  aiosi  qaeli 
quantité  et  l'espèce  de  moût  de  vin  récolté. 

Ces  dispositions  ne  sont,  toutefois,  applicables  qu'à  la  condition  que  les  jn 
priétaires  exploiteront  leurs  vignobles  par  eux-mêmes  et  non  par  fermien. 

Art.  3(i.  L'entrée  et  la  sortie  des  ardoises,  pierres  d'ardoises  brutes  k 
ouvrées,  du  sable,  de  la  chaux,  du  plâtre  ou  des  pierres  k  bâtir  on  destinée  i 
]a  construction  et  à  l'entretien  des  routes,  sont  libres  de  tout  droit  de  doour 
entre  le  Grand-Duché  et  la  provincede  Luxembourg. 

ARTiCLB  ADDITIONNEL.  (Du  27  Septembre  1845.) 

Il  est  entendu  que  la  franchise  de  droits  mentionnée  Jt  l'art.  30  du  traitée 
5  mai  181S,  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  cité  i  l'art.  31  de  la  présente  e» 
vention,  s'applique  uniquement  au  cas  de  transport  du  lieu  de  production  m> 
le  siège  de  l'exploitation  agricole  des  terres  coupées  par  la  frontière. 


(1}  Vrir  t'ari.  37  de  U  coaTcniion  du  liniiea  «nlr*  It  Btlglqat  et  le*  P«]r»4M. 
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Par  produits  de  leur  fabrication  et  pmductiotu  industrielleg  mentionnés  au 
néme  art,  20  du  traité  du  3  mai  18fS,  on  entend  exclusivement  ceux  de 
'industrie  agricole  obtenus  uniquement  par  les  produits  du  sol  coupé  par  la 
igné  de  frontière  et  manipulés  sur  les  lieux  oit  ils  ont  été  récoltés. 

Daos  aucun  cas,  la  franchise  de  droits  dont  ils  jouiront  ne  pourra  s'étendre 
lUx  accises  ou  droits  de  coDsomoiation  qui  pèsent  sur  les  produits  indigènes 
je  la  même  espèce,  dans  le  pays  où  ils  seront  transportés. 

Ces  droits  d'accise  on  de  consommation  seront  calculés  d'après  la  base  ad- 
mise dans  l'Étal  intéressé,  pour  la  décharge  accordée  i  l'exportation  des  pro- 
duits similaires. 

Les  sujets  des  deux  pays  jouiront  réciproquement  de  toutes  les  faveurs  ac- 
cordées, par  les  SS  ^  et  S  de  l'art.  5  de  la  loi  du  26  août  1832  (Journal  officiel 
des  Pays-Bas,  n"  38),  aux  habitants  des  frontières,  à  l'égard  de  leurs  chevaux, 
bestiaux,  fruits  et  productions  du  sol  et  des  arbres,  semences,  engrais  et 
TDoyens  de  [raiisport,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  formalités  y  prescrites,  et 
qu'ils  se  conforment  aux  mesures  prises  ou  k  prendre  par  les  Gouvernements 
respectifs,  pour  prévenir  la  fraude. 

Ne  participeront,  toutefois,  à  ces  faveursque  les  propriétaires  ou  possesseurs 
des  terres  situées  à  une  distance  de  moins  de  cinq  mille  cinq  cents  mètres  de 
la  ligne  de  frontière,  sans  distinction  si  elles  touchent  &  cette  ligne  ou  si 
eltes  en  sont  séparées  par  d'autres  terrains. 


Art.  IS.  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'acheter  du  bois  et  des  écorces 
dans  la  partie  du  Hertogenwald  située  entre  la  Saure  et  la  Helle,  et  de  les  em- 
porter en  exemption  de  tout  droit  de  douane.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  jouiront  des  mêmes  avantages  pour  l'exploitation  de  ta  partie  de  forêt 
appartenant  aux  Pays-Bas,  et  pourront  en  exporter  le  bois  et  les  écorces  à  tra- 
vers le  territoire  prussien,  sans  élre  tenus  de  payer  d'autres  droits  que  celui 
de  barrière  ;  le  tout  sauf  les  mesures  que  chaque  Gouvernement  trouvera  bon 
de  prendre  pour  prévenir  la  fraude. 

Art.  13.  La  roule  d'Eupen  h  Malmédy  restera  constamment  libre  et  ouverte 
aux  sujets  prussiens,  et  les  transports  de  toute  espèce  qui  pourront  avoir  lieu 
par  celte  route  ne  pourront  élre  assujettis  à  aucun  droit  de  douane. 

Les  antres  chemins,  parcourant  dnns  lous  tes  sens  cette  grande  forêt, 
seront  d'un  usage  commun ,  pour  autant  qu'ils  seront  reconnus  nécessaires  à 
l'exploitation  des  parties  de  bois  situées  dans  leur  voisinage. 

AsT.  31.  n  est  encore  spédatement  convenu  qu'un  changement  quelcon- 
que de  domination  ou  de  gouvernement  n'apportera  aucun  préjudice  aux  droiu 
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des  sieurs  Pony  et  Comp"  conoernant  l'esploitation  «le  la  caltmine;  ts  w^ 
que  SB  conooseioii  ivst^ra  dqn*  tous  les  cas  ÎDtacte,  et  oontinuera  de  jouir  la 
mémesavsniapsel  privilèges  quiy  ont  été  oi-ifti DHirementiUach es.  Ell«redm. 
d'un  autre  cAi^,  sujuUe  aux  charges  qui  y  oui  élé  iaapoiéis,  et  nolaouiatti 
robllgatlnn  d'appraviaiuunBP  ep  calaininit  les  fabrique!  de  cuine  éutte 
dans  )eg  ÉUts  des  deux  bautfs  parties  oORtraçtantes ,  «uz  prix  «Upulés  <lia> 
l'acte  de  concession. 

Mt-  33.  Las  cultivateurs  dont  le»  propriétés  sont  aituée*  parUv  eu  dtfà  6 
partie  «u  d'util  Am  frontiàres  pourrgut  ««porter  ou  importer  fuipiw,  paiDt, 
litières  et  autres  engrais  pour  la  culture  de  leurs  terres,  ainsi  que  toi|le  espctt 
de  réoolte,  »ans  pouvoir  élr«Bs«uj«|4is  i  aucua  droî^  d«  douaos*  sqit  d'entrée,  ée 
sortie,  de  transit  ou  autre  de  celte  eapèeei  i|  suivra  qu'ils  &$SQat  coosUta, 
par  des  certificats  de  l'autorjL^  loeale,  qu'ils  possèdent  et  cultivant  des  proprié- 
tés situées  au  delà  ties  frontières,  sans  cependant  pouFoir  se  souslraîn:  aa 
Tisilea  des  douaniers  o»  agiras  ayant  oommission  légale  de  coiwtalv  l«  at 
de  fraude;  bi^P  enten<iu  quq  ces  douaniers  ou  agents  no  pourroat  faire  d« 
perquisitions  que  sur  leurs  territoires  respeetifSf 

Art.  h.  Les  fabrioauts  de  draps  ou  autrw  manufacturiers,  qvi  poctUot 
des  établissemepts  ^galeeoent  situ^  sur  le  territoin  des  deux  Ét«t«  «t  dépo- 
dant  l'itn  de  Vautra,  ou  qui  d'ufi  É^tat  envoient  dans  l'aulre  les  matién*  pi- 
mièrespouréire  manufacturées  ou  préparées,  trouve-nuit  de*  avantages aail»' 
gués  à  ceux  stipulés  par  l'article  précédent  en  faveur  des  cultivateurs,  dansai 
traitédc  contmerce  que  les  hautes  parties  contrariantes  se  proposent  de  coudnn 
ince&sBinment.  En  attendant,  des  mesures  provisoires  ont  été  arrêtées  par  k* 
deux  commissions,  qui  serviront  de  régie  aussi  longtemps  qu'elles  ne  serao' 
}ioiot  révoquées  ni  modifié»  par  l'un  ou  l'autre  des  Gouvernements  (1). 

Abt.  SK.  On  pourra,  de  pari  et  d'autre,  acheter  sur  le  territoire  TotaÎB,(l 
exporter,  franc»  de  tout  droit,  pierres,  sables  et  autres  matériaux  oécessurei 
aux  constructiaos  et  à  l'entrelieo  des  chemins  limitrophes. 


«nun  n  u  qwmm»  m  36  mu  IBI6,  anu  ui  hm«»  ir  i*.  nuaiaO^        | 

Aht.  2.  Il  y  aura  communication  libre  et  sans  droits,  ou  autres  p^ges,  1^ 
résene  cependant  des  droits  de  barrières,  des  fabricants  domicilies  i  Aii-b- 
Chapclle,  Burtscbeid,  Eupeo,  Ifcensbei^  et  tous  autres  endroits  limitropbs 
de  la  Prusse,  avec  leurs  ailiers  et  ouvriers,  situés  ou  domiciliés  sur  le  ton- 
loire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

a.  Pour  les  laines  lavées  elpeignées  envoyées  aux  filatures  et  poarlefilû- 
ple  ou  il  façon  dans  lequel  elle  sera  convertie  ; 
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b.  Pour  tel  laines  du  pièces  de  drap  et  de  eaaimir  Uanchei  envoyées  pour 
éta«  tciotes  ; 

e.  Pour  les  piècci  de  drop  et  de  e nsimir  tnvoyéae  au  faulon  ; 
d.  Pour  le  fil  d'acier  envoyé  pour  Jtre  coupé,  et  les  aiguillée  brutes  envoyées 
pour  être  trempées,  polies  ou  manipulées  de  toute  autre  manière,  sauf  à -faire 
rentrer  ou  sortir  le  mëoie  poid«  ou  le  même  nombre  de  pièces,  après  leur  avoir 
donné  le  det;rë  de  perfection  qui  aura  nécessité  le  transport. 

Art.  5.  £n  revanche,  il  y  aura  communication  libre  et  sans  droits,  des 
fabricants  domiciliés  à  Vcrviers,  Hodimont,  Ensival,  Dolhain,  Dalfaem,  Gri^ 
gnéee  et  autres  endroits  Ituiiti'opbes  des  P<iyi>-&is,  avec  leurs  ateliers  ou 
ouvriers,  situés  ou  domiciliés  sur  le  territoire  de  S.  H.  le  Roi  de  Prusse,  et  ce 
pour  les  mêmes  objets  qui  sent  mentionnés  dans  l'article  précédent. 

Art.  4.  Jouiront  également  de  la  laveur  d'une  communication  libre  et  sans 
droits,  avec  les  fabrieants  prussiens,  les  fllaturcii  de  laine  établies  à  Liège, 
Hasselt,  flerkenrode  et  Ruremondc.  Kéciprocilé  pleloect  «nlièie  de  ces  faveurs 
aura  lieu  à  l'égard  des  filatures  de  laine  établies  à  Aix-la-CiMpelle,Burlseheid  «t 
Eupen,  relativement  à  leur  commuuîcalion  avec  les  fabricants  domiciliés  dans 
les  endroiu  limitrophes  des  États  de  S.  H.  le  Roi  dcâ  Pays-Bas. 

Art.  s.  Pour  jouir  de  la  faveur  consentie  de  part  et  d'autre  dans  les  articles 
précédents,  Icsfiibricants  qui  désireront  en  pruliler  seront  tenus  de  présenter 
ttu  bureau  des  convois  et  licences  des  Pays-Bas,  ou  des  douanes  prussiennes, 
par  lequel  ils  voudraient  faire  entrer  et  sertir  les  objels  susmentionnés,  une 
déclaration  sommaire  de  la  qualité  générique,  du  poids  ou  nombre,  et  de  la 
valeur  de  la  marchandise  non  con^lionnéc,  qu'ils  voudraient  faire  entrer 
pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année,  ni  pourl'au- 
oée  C9unnte,  kc  dernier  de  décembre  1816,  et  qu'ils  voudront  faire  sortir, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  dans  un  état  plus  perfectionné,  prévu  par 
l'art.  1**,  et  de  fournir  audit  bureau  des  convois  et  licences,  ou  des  douanes 
prussiennes,  une  soumission  cautionnée  s'élevant  au  double  de  la  somme  lolale 
des  droits  d'entrée  ou  de  sortie  qui  seraient  dus  pour  les  méiQes  objets  sui- 
vant le  tarif  existant. 

Art.  6.  Le  fabricant  soumissionnaire  sera  pourvu  aux  bureaux  des  convois 
et  licences  des  Pays-Bas  ou  des  douanes  prussiennes  d'un  brevet  timbré ,  qui 
accompagnera  da<]ue  transport ,  et  dans  lequel  il  Inscrira  la  qualité,  quantité 
ou  nombre  et  valeur  des  objets  chaque  fois  transportés ,  et  dans  lequel  le 
receveur  dudit  bureau  dont  il  s'agit  visera  chaque  enregistrement  lors  du  pas- 
sage de  la  marchandise. 

Le  receveur  tiendra  un  livret  conforme,  dims  lequel  il  inscrira  chaque  fois 
la  qualité,  quantité,  et  valeur  transportée,  et  y  fera  viser  chaque  enregis- 
trement par  le  fabrîcapl  soumissionnaire  ou  le  conducteur,  qu'il  aura  lait  con- 
naître comme  étant  à  ce  autorise  par  lui  ;  le  ooùt  de  ces  livrets  sera  remboursé 
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au  receveur  parle  fabricant  intéressé,  qui  payera,  ea  outre,  pour  diaqiun- 
registrement,  cinq  centimes. 

Abt.  7.  A  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  soumission  du  Tabricant ,  le  re» 
veur  établira  dans  le  livret  dont  il  sera  dépositaire,  la  balance  des  eoIrëaK 
sorties  des  objets  prévus  par  l'art.  1" ,  et,  en  cas  d'excédant  ou  de  dé&dt.  i 
exigera  du  fabricant  les  droits  dus  &  l'Administration,  en  recourant,  âpre 
avertissement  préalable,  aux  moyens  coercltifs  usités  en  cas  de  Don-rapfV' 
des  acquits-à-caution.  Toutefois,  le  receveur  admettra,  pour  la  laine  noolarà 
envoya  aux  filatures,  un  déchet  de  12  p.  c. 

Art.  8.  Les  marchandises  profitant  des  faveurs  accordées  par  les  artida 
précédents,  seront  soumises  k  la  vérification  de  la  part  des  employés  des  en- 
vois et  licences  des  Pays-Bas  ou  des  douanes  prussiennes  ;  et,  en  cas  où  d'à 
objets,  non  prévus  par  l'art,  i  ",  s'y  trouveraient  cachés,  ils  pourront  les 
et  exiger  une  amende  de  SOO  Jk  1 ,000  fr. ,  suivant  la  gravité  du  cas;  pos 
sàreté  de  laquelle  amende  ils  pourront  retenir  et  faire  vendre,  soit  les  mv- 
chandises  dans  lesquelles  l'objet  prohibé  aura  été  caché,  soit,  en  cas  d'msiiS- 
aance,  les  moyens  de  transport. 


OBSERT&TIOn. 

La  tnitéilu26  juialB16,qaiicTti  le  terTitoir«DeulredeMoraniet,itipiileqaaoe(eRit«iR 
>ct>  KHiBii*  l  une  ■dminMtnUoD  comiDune  ëUblie  pu  Ici  Mini  det  deoi  GouTernooeali.  U 
conTention  du  21  msn  IS21  tTait  d^termiDé  1g>  droiti  d'enlrés,  de  lortie  et  d««  aceiiai 
percoToir.  U'tprèa  le  ifiUma  qu'elle  conMcrait ,  le  iBnitoirc  oeutre  éUit  cootidél^  eomw 
pruuim  il'é^rd  detimportatloatde  Belgique, et  comme  bdgeàl'^gard  de*  imporUtiow  it 
Pruite.  Quant  aui  eiportatioDi  len  l'un  dei  deui  pa<r>,  Moretnet  était  auti  conaidà^  MBai 
tetritoice  ëtrangET.  Coe  leconde  cDDientian  dei  9-16  août  de  la  même  anaëe  vînt  sdtMâ 
notablemetit  ce  rëgime  ;  mail  le  nouveau  tjttème  ne  produitall  point  un  rvTenii  «offiaaal  pga 
oonirir  Isa  frai*  de  peroeption  ,  et ,  par  meuire  d'économie ,  lei  deux  Ëtata  lupprimiiut  k 
bureau  et  le  teirioe  de  perception .  Pat  niite  de  oetaccord  tadle,  lea  deui 
lantei  ont  ceaaë  d'être  appliquée*  ;  cbacnne  de*  haute*  partie*  coatractante* 
moin*  le  droit  de  le*  remettre  rd  Tigoeut  an  ce  qui  la  concerne. 

Anjourd'hoi ,  le*  habitant*  de  HoreNtet  lupportent  la*  droit*  ds  douane  et  d'accije  mtlB 
objet*  dont  il*  t'approrUionnlot  en  Belgique, et  il>  acquittent  le*  droit*  i  l'entrée  en  Irigif* 
aur  le*  produit*  de  leur  territoire  qui  y  arriTent.  Une  leule  eiception  niite  en  famir  da  h 
•ociété  de  la  Vieilla-Mantagae,  qui ,  aui  terme*  de  l'art.  31  de  la  coniontim  de*  limïM 
a  oanaervé  de*  ratationi  libre*  de  droit*  iTec  l«t  deux  pap  pour  *e*  produit*  et  pour  le*  «1^ 
d'approvitionDcment  dont  elle  a  be*oin. 
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Akt.  l"'.  Le  territoiie  neutra  de  SaiMnet  ma  loumU  •  ira  régiiiM  mute  de*  dooanea  dut 
eux  p»f' ,  (Gd  d'empicher  let  dépAU  Fiauduleai  qui  y  Mut  tonaét  jtuqu'l  préunit  et  leur 
iHItratioa  dui*  loi  deui  rojaumei. 

A  cet  effet  ; 

Abt.    3.  Il  e>t  pauë  bu  principe  que  l'iateidictioa  tiu  douane*  de*  deux  GomumeiBeiii*  de 

:ice  quelconque,  inleidiction  lëiultant  de  l'art.  16  du  Inili  de*  limite*,  *'appliquera  uai- 
juenMnit  a  la  route  dopuii  la  Xaiaou  Blancbe  juaqu'au  point  le  plu*  méridional  du  terriloln 
leiitre,  parce  que  cette  roule  forme  eOectiTement ,  dam  cet  enTiron»,  la  frontière  iir^oca- 
alemeiit  fixée  de*  deux  rojaume*,  >auf  ii  appliquer,  par  la  tuite,  Teiemption  fixëe  par  l'ait.  16 
égalament  k  la  partie  de  la  route  langeant  le  territoire  neutre,  juiqu'au  point  auquel  ce  tar- 
[vtoire  aérait,  par  aulte  d'arrangemeott  ultAîeur*  entre  le*  deux  GouTememBat* ,  attribué  au 
royaume  de*  Pay*-Ba*. 

Akt.  3.  Le*  partie*  contractante*  promelteot  et  *'BnBB|[eDt,  au  nom  de  leur*  Gouveme- 
uienta  reipectifi,  ï  ne  permettre  aucune  eotrëe  dan*  le  territoire  neutre,  ni  aucune  lortiB  de 
c«  terTitoiie  de  miTchaDdite*  quelconque*,  >i  ce  n'uit  directement  par  la  grande  roule  de 
Liège  &  Aix-la-Chapelle,  et  de  recommander  i  cet  effet  aux  employi!)  dei  droit*  d'eiitiéc  et  de 
sortie  de*  deux  rojaume*  la  plu*  itricle  lurreillance. 

AaT.  4.  Le*  maichandi»e*  awujettie*  1  un  droit  dn  cnntoiDmstion  dam  la  Prut*e  ,  et  qui , 
TOnant  de  ce  royaume,  n'auraisnt  pat  acquitté  ee  droit  aianl  d'entrer  dan*  lu  territoire  neutra, 
acquitteront  le  droit  oe  contommation  ou  dei  accites,  établi  dan*  le  royaume  de*  Pa;a-Bai, 
BU  bureau  dont  il  lera  plLrld  i  l'art.  8. 

Aa-T.  6.  te*  Diarchandi*e*  a*-ujettie*  à  un  droit  de  lorlie  et  i  un  droit  d'acciie  ou  de  con- 
•ommation  dan*  le  royaume  dea  PuycUai,  et  qui,  Tenant  de  ce  dernier  | 
Hiec  un  acquit  à  la  «ortie  crdioairB,  ne  portant  pu*  ddcliarge  de*  droit*,  c 
dan*  le  territoire  neutre  ,  en  paaaani  par  le  bureau  mentionné  a  l'art.  8  ù-apria,  taodi»  que 
le*  marchandiaet  qui  **ei perleraient  de*  Paya-Bu  pour  entrer  dan*  la  tarritoire  neutre  areo 
décharge  de*  droiti  d'acclae  de*  Payi*Bu  ,  aèrent  aiaujettle* ,  avant  leur  entrée  daui  ledit  ter- 
ritoire, k  acquiller  le*  droit*  de  contommatiao  établit  dan*  le  royaume  de  Priu»e. 

Ait.  6.  Pareillement,  en  cat  de  aortie  du  territoire  neutre,  qui  ne  pourra  également  aroir 
lieu  que  par  le  bureau  mentionné  dant  l'art.  8  ci-après,  loraque  lut  marcbanditea  lortante*  *e 
dirigeront  ver*  le  royaume  det  Paya-Bai ,  elle*  acquitteront  audit  bureau  le*  droiti  d'entrÀi 
et  d'acdte  belge*,  tandis  que  ai  le*  marchanditei  lartautet  >ont  traniportéei  en  Pniue,  elle* 
payeront  au  m^me  bureau  le*  droit*  d'entrée  et  de  contommation  pru**iena. 

On  abaerrera  h  cet  égard  que  le*  marchandiiei  aortantea  ne  pourront  être  dirigéea  tur  le 
paya  auquel  elle*  >ont  deitiaéea  que  dan*  le*  quantité*  prévue*,  et  loriqu'ellet  ne  nnt  pa* 
prohibéoi  a  l'entrée  par  la  loi  en  viguaur  dani  ledit  pay*. 

Aar.  7,  Attendu  qu'il  n'exiite  pa*  en  Pruase  un  droit  de  (ortie,  et  que  celui  en  vigueur 
dant  le*  Paya-Ba*  ett  généralement  de  peu  d'importance,  turtout  par  rapport  aux  idiijet*  ma- 
DuTacturéi,  il  ett  ftipulé,  ï  l'égard  de*  marchandi*e«  autre*  que  celle*  prévue*  par  le*  art.  i  et 
6,  qu'avant  d'être  admiaea  à  pénétrer  dant  le  territoire  neutre,  elle*  leronl  aatujsilie*  au 
payement  de*  droit*  d'entrée  et  de  contommation  cxitlani*  dan*  le  royaume  vert  lequel  elle* 

Pareillement ,  le*  marcbanditea  de  l'eapèce  qui ,  quoique  ta  dirigeant  en  apparenoe  ver*  la 
Pnuge,  auraient  été  enlevée*  à  Rdau  et  dant  toute  U  partie  pruaaienne  au  lud-ett  du  territoire 
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neutri,  pour  âtre  intrnduite*  dant  ce  terrîtoirs,  teroDl  •ujette*  à  l'aoqiùt  da  <)ioit>  Saba.  ' 

11  eit  iDutefoii  entendu  que  1e>  marchBodiiei  prohibéei  à  l'eDtnfe  ou  i  la  »ortt«  deik 
royaume  d'où  ellei  vieoaeat,  ne  pourront,  daoa  aucun  ca«,  être  admitei  à  entrer  dant  It  vr 

Ait.  8.  A  l'effet  des'aïauTer  ai  lea  marchandiiei  introduilei  dam  le  territoire  nevtn.w 
acquitté  le  droit  de  contoinroatiDn  ou  d'acciie  eiîtlant  dam  le  royaume  d'où  elle*  arriiotfl 
CD  même  tcmpa  pour  peiceToir  lea  droits  à  acquitter  «  l'entrée  ou  k  la  tortie  dudit  Icrrihuc 
auiTBnt  lea  art.  4,  9,  6  el  7  ci-deaaua,  il  aéra  établi  un  poste  de  quatre  employéa  des  doiKC 
aur  ta  grande  roule,  i  l'entrée  la  plu*  usite'e  dans  le  territoire  neutm.  L'endroii  qui  ana  ^ 
signé  à  cet  effet,  d'un  commun  accord,  par  le»  commiasairea  reapectifa  lur  Ina  lîeui  wàtn 
sera  aussi  le  seul  paaiage  par  lequel  toute  importation  et  eiportalion  nu  on  du  tacnui:' 

Ait.  9.  Le  poste  ù  établir  en  lerfu  de  l'article  précédent ,  sera  composé  de  deux  empi^- 
prussiens  el  de  dent  employé*  belges,  aptes  à  tenir  des  ëcriturea  de  bureaux,  et.  aiita>t<[> 
possible,  connaissent  les  deiii  Unguo.  l'ordre  de  senice  pour  c«t  employé*  aéra  inKxiliai^ 
regiiire  à  ce  destiné,  allematiTement  par  un  conlr£leur,  savoir  :  une  semaine  par  on  cnn^ 
leur  des  duiisnes  prussiennes  ,  et  U  semaine  suiTante  pir  an  employé  de  ce  même  gndt  » 
l'AdminittratioD  des  droila  d'entrée  et  de  sortie  dea  Pays-Bas.  Les  quatre  employés  im- 
tenu*  de  se  conformer  eiactcmenl  aui  ordres  prescrits  chaque  fois  pour  une  aomaiiie,  f  ^ 
contrâleur  respect  if. 

L'ordre  i  donner  par  un  conliâleur  indiquera  chaque  fois  un  employé  prussien  et  m  " 
plo^é  belge  du  nombre  de  ceux  placés  i  l'entrée  du  territoire  neulfc,  pour  y  rester  es  pt 
manence  ,  et  a'occuper  des  écriture*  et  de  la  aurteillance  sur  1*  grande  route  ,  Uodi*  qw  b 
deui  employés  restant,  l'un  pru**ien,  l'autre  belge,  auront  à  exercer  en  commun  une  «arA' 
lance  continuelle  *ur  le  mouvement  des  marchandises  aur  le  territoire  neutre  ,  ainsi  qv  ' 
les  dépât*  qu'on  pourrait  y  établir, 

Aai.  10.  Le  contrôleur  donnant  l'ordre  de  aerrice  indiquera  en  méine  lemp*  celai  ^ 
quatre  employés  qui  aura  le  commandement  des  autrea,  pendant  la  buitaine  ou  juaqa'à  ff- 
lifée  d'un  autre  contrôleur,  pour  dea  cas  d'éTénranent*  extraordinaires  non  prétiu  par  l'irir 
de  aerrice  hebdomadaire. 

A»T.  11.  Le*  deux  employé*  déaignéi  pour  reater  n'entrée  du  territoire  neutre,  tieadrB 
le*  registre*  ci-apré*  déaignés,  aaitoir  : 

Gtlui  de*  douanes  pruaaiennet,  un  registre  de*  droit*  d'entrée  et  de  con  sommatioB  f •>' 
siena  qui  ae  peiceiront  en  vertu  dea  art,  6,  6  et  7  . 

Celui  des  douanes  de*  Pays-Bas,  un  registre  pour  y  porter  les  droits  d'entrée,  de  bolaaccr 
de  mesure  ronde  et  des  accises  belges,  qui  se  porcerront  eu  vertu  des  art.  4,  6  et  7. 

le*  deux  employés  tieodranl  en  commun  un  registre  intitulé  ParmU  d^etttri»  tîi»i^ 
dant  U  ttrriloirB  neutre,  dont  le  modèle  sera  ultérieurement  arrêté  entre  lea  conmisMiis 
des  deux  GouTernemenIs. 

Axr.  12.  Le*  deux  employé*  *u*dits  examineront,  lor*  de  la  présentation  des  RMrdisi^' 
*es  pour  entrer  dans  le  territoire  neutre,  les  expéditions  dont  elles  sont  accompagnées.  ^ 
de  s'assurer  ù  ellas  ont  été  soumises,  ou  non,  aux  droit*  de  consommation  préros  f  ^ 
art.  4  et  0.  Si  elle*  n'y  ont  pas  été  assi^etties,  ils  peroerronl  te*  droit*  et  les  insoii*'- 

Si  ce  sont  les  droit*  prussiens,  dana  le  registre  tenu  par  l'amployé  de  ce 
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;  ce  «ont  le»  droiU  dei  Psy<-B«i,  dani  lo  legitlre  tenu  par  l'employé  de  cette  deniiire 

Let  quUUncet  de  pnyement  dcUtr^e*  pour  cea  droîti,  leront  retiréet  à  l'initaiit  aux  cou- 
acteur»,  et  rempldcéei  pat  un  pe mit  d'entre  et  de  dépôt  à  ai^er  pair  lea  deux  emptojda; 
e  mtiiiB,  le>  documeûta  levéa  dnaa  l'un  dea  deui  roj^aumea,  pour  jiialiQer  l'acquittemeiit  pié- 
édïnt  dea  droiti  deconiomniBtion,  aetont  rctiréa  aui  conducteur»  des  marchandiae»  et  ren. 
lacéa  par  deapermia  d'entrée  «(  de  dépôt. 

Lea  «ipéditiona  ainei  retiiéea  aérant  enceiiaée»,  et  redeionl  à  l'appui  du  regiilre  aux  pcr- 
tia  d'entrée  et  de  dépôt. 
Ait,    13.  Lea  employéa  nieDtionnét  dan»  lea  deui  aiiiclea  prccédent»,  percerroot  aayi  I^ 
roili  d'entrée  prcTui  par  lea  art.  6  et  V,  et  lea  inacrironl  dan»  le  rejiitTe  dea  droita  «ppu- 
înaot  à  l'UDe  ou  à  l'autre  pui»»Bnce. 

lia  eo  délivreTOnt  dea  acquît*  tignéa  pur  eui  deui  en  conimun,  munîi  detqnda,  Ie>  Con- 
acteura  pourront  continuer  leur  route  et  >e  préeenter  aui  bureaui  ordinairea  qui  »e  Irouie- 
oni  aur  leur  paaaage,  aHn  de  pouioîc  juilifier  de  a'être  inia  eu  règle  *i>-i-vla  de  la  loi  récit- 
ant le  payt  lur  lequel  ils  >e  dirigent. 

AaT.  14.  Lea  droits  d'entrée  et  de  coosonimalion  piutaieDS,  poiléa  au  Tegi»tre  tenu  pu 
'employé  proaaieo,  seront  veraéa,  tou»  lea  huit  jours,  dans  la  caiate  pruaaienne  qui  aéra,  i 
\et  effet,  désignée  par  la  régence  royale  i,  Aii-la-Ctiapelle. 

Pareillement,  lea  droits  d'entrée  et  d'ncciac  belges  seront  Teraé»,  tous  lea  huit  jours,  par 
'employé  belge  qui  les  aura  reçua,  dana  la  caisse  du  receTeur  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
i  HeoriXhapeile,  pour  t«  compte  du  Gouvernement  dea  Pays-Bas. 

Il  sera,  loutefoit,  libre  aui  Administrations  des  deux  pays  d'exiger  ces  Teraeinents  plu) 
.ouTent,  ai  la  sûreté  des  deniers  perçue  parait  l'exiger. 

Ait.  IS.  Lea  inspecteurs  et  conlrûleura  de*  deux  Gouieraementt  auront  ea  commun  le 
lioit  de  TériCcatlon  et  de  visa  du  registre  des  petmiad' entrée  et  de  dépôt,  ainai  que  des  «>fé- 
litioDS  retirées  et  déposées  au  bureau,  tandis  qite  ce»  chefs  n'auront  le  même  droit  que  tul 
e  registre  de  recette  tenu  par  leur  subordonné  respectir. 

Air.  16.  Les  employés  chargé»  du  service  actif  de  aurve'llence  dana  la  territoiie  neutre, 
irréteronl  chaque  tran»purt  de  mardiBndi»es  qu'il»  reDcootreroDl  non  accompagné  d'un  gv- 
nit  d'entrée  et  de  dépôt  délivré  par  leurs  cellèguet,  à  moins  que  ce*  muchaiidiaet  ne  soient 
:n  quantités  égale*  ou  ioférleure*  a  cellet  fixée»  par  Tart.  2Z3  de  la  loi  générale  bet|s  du 
12  mai    1819.' 

Quant  aux  majcbandise*  non  prévue*  dan»  œt  article,  on  prendra  pour  ba*e  que  la  circu- 
ation  sans  permis  sera  accordée  en  quantités  qui  n'excéderont  pas  deux  livres  de*  Pays-Bw. 

Les  employéa  susdit»  auront  également  ta  faculté  de  requérir,  d'apré»  le*  lai*  exiatuntca, 
.'autorité  munidpate  du  lieu,  afin  de  faire  des  vi*itea  diei  lea  déiiilanl*  et  autre*  haliiluit»  du 
Letriloire  ueulie,  et  de  découvrir  lea  dépota  frauduleux  qui  pourront  a*j  établir  pat  la  suite, 
tinsi  que  pour  contrôler  l'épuiacment  succeaaif  dea  marchandises  entrée!  avec  penuia. 

Akt.  17,  Toute  circulation  sans  expéditions  Ugales  et  tout  dépôt  tuia  juatificaiion  de 
l'acquit  de*  droit»,  étant  prohibé»  aui  le  territoire  réaeivé  dana  lea  deux  rojaiimea,  quoique 
>ujet*,  en  ca*  de  décnuvert«,à  dea  pénalité»  différente*,  let  employés  qui  viendraient  à  arrêter 
un  trantporl  illégal  turte  territoire  neutre  oui  conitatei  uns  contratentioa  à  domicile,  teront 
tenus,  en  rédigeant  leur  procèa-verbal,  de  faire  faire  par  le  prévenu  l'oplion  de  la  loi  aoit 
prusMenne,  aoit  belge,  suivant  laquelle  il  veut  tire  jugé,  ainai  que  du  tribunal  de  première 
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lottancewit  pruiaieD,  loit  belge,  le  pluaà  parUe,  qu'il  veut  uiùr  de  l'affaire- EiMi^k 
coDtreieaant  opte  pour  la  lë^alition  piuMÎeaae,  on  lui  fen  dédiTer  ea  mena  Itaft  <> 
tout  le  loumettre  ■  la  déciaion  da  l'aulorilé  admiDiatratiTe  no  à  cellu  du  tribuBilpaMB 
Laa  queatiaoa  qui  auroot  été  faite*  i  cet  alTel  et  lea  lëpontca  du  préxenu  KToat  cavipie  ' 
il«D*  le  procia-Terbal.  j 

Daoa  le  caa  oependanl  que  le*  employéa  eier^ot  tur  le  tenitoira  neutre  reacoaMniK 
de*  marchandiiea  circulant  laaa  permi*  d'entrée  et  de  dépôt,  et  que  lea  conducteon  iaïaa*  | 
prendraient  la  fuite  an  moDieBt  derirrottation,  aiaot  d'aioir  pu  être  iDleiT^4,  le*  ■afi" 
diae*  aennit  pnniaoireinent  aaiaiea  et  dépoade*  avec  le  procèi-Terbal  au  bumu  de*  Jmi* 
poar  le  territoire  neutre,  aSn  que  le*  adminiatra^on*  de>  deux  GouTonemeol*  paii" 
«'entendre  aur  lea  auitea  k  donner  i  l'affaire. 

An.  18.  Tout  pTocè*-*erbal  de  contravention  aon  drea*d  pu  lea  deux  onployji  bdpl 
inutaien,  i  la  requête  de*  denx  autorit^a  aup^iieurea  deiquelle*  il*  rea*orti*«ent  reapedi» 
inent,  ponrauite  et  diligence  du  fondionDeire  aupérieur  du  psy*  dana  lequel  le  oontrcnn' 
Tout  tin  jugé,  en  invoquaut  II  préaente  convention  et  lea  article*  de*  loi*  de*  dembasv- 
nemenl*  auiqnellea  il  a  été  contrevenu.  L'on  fera  intervenir  daoa  chaque  procta-nrl*' ■ 
troiilima  employé  du  même  po*la ,  aoit  pruatien ,  *oit  belge ,  luivaDl  que  le  prévee*  i» 
opté,  afin  qu'il  y  ait  toujoura  parmi  le*  rédacteur*  deux  employéa  ayant  aerment  do*  ' 
royaume  où  l'affaire  aéra  auiiie.  En  caa  que  l'affaire  doive  Être  jugée  dan*  le  royaont  èi 
Paya-Baa,  le*  prooèa-verbaui  aeront  affiiméa  devant  le  juge  de  paii  ou  le  maire  de  la  jniii' 
tioD  onderadmiaiitration  duquel  le  territoire  neutre  dépend. 

Cette  formalité,  a inai  que  celle  de  l'enrcgiatremeDi,  *e  feront  dana  le*  délai*  Giéaparhb 
pour  laquelle  le  contrevenant  aura  opté. 

Une  copie  du  procËa-vertwl  aéra  adreaaée,  immédiatement  aprèa  *on  eDr«fiatn.Bee<<  i'' 
régence  royale  pTnaaienne  à  Aii-I»-Chapelle,  et  une  autre  copie  au  directeur  dM  ii" 
d'entrée  et  de  aortie  et  dea  acdae*  k  liège,  pour  leur  infonnalion  reapective.  L'oripail* 
procèt-vurbal  aéra  adieaaé  en  même  lempa  i  celle  dea  deux  auloritëa  i  laquells  la  nùie  ■ 
l'aflUra  aura  été  déléguée. 

Art.  1 9 .  Loraqu'nn  contrevenant  aura  opté  d'être  jugé  auivant  la  toi  de  l'un  on  de  Tmf 
royaume,  le  chef  aupérieur  dana  ce  même  royaume,  auquel  la  conoaiaaaBcedeaalbixa"' 
t«ntiea*ea  en  malîire  de  droit*  d'entrée  et  de  aortie  et  dea  acciiea  appartient,  pourra  4m>< 
au  procia-vcrbal  telle  *uite  qu'il  Jugera  convenir  luîvanl  la  gravité  du  caa.  Il  poun*  •<* 
aitoupir  lea  *nite*  par  une  traniaction  aou*  U  *eulB  obligation  de  donner  ctmnai"*»"  ' 
la  naniire  dont  l'affaire  aura  été  termbée  k  l'autorité  aupéi-ieure  de*  douane*  da»  ft^ 
royaume. 

le  montant  obtenu  k  litre  d'amende  et  de  conStcation,  par  auite  de  jugement  •>■ 
ttanaaotion,  aprèa  prélèvement  dea  fraia  et  dea  droitt  établi*  dan*  le  paya  où  t'aSaïK*^ 
auivie,  appartiendra  par  parla  égalea  aui  deux  Gouvememtnta,  pour  être  réparti  minai'' 
réglementa  particulier*  de  cbacune  de*  deux  admiDiitrationa. 

le  vertement  de  la  moitié  précitée  ae  fera,  au**ildl  aprèa  l'affaire  terminée,  par  1''*' 
niitration  diaigéo  do*  pouriuite*  dan*  la  caiats  de  l'employé  de  l'autre  adminialralÎM  M^ 
i  l'entrée  du  territoire  neutre. 

Aar.  20.  Aucun  employé  dea  douane*  proaaienne  ni  belge,  aulrea  qne  ceux  apécial**' 
déaignéa  par  l'art.  9,  n'aura  droit  de  pénétrer  dan*  le  terrilolre  neutre  pour  y  eun*'' 
fonction*. 
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lit  MMpté  MpeDdtnl,  m  profit  de  l'un  et  de  l'autre  GeuTemement ,  la  et»  où  le*  em- 
ploya, Kytnt  décraneit  UD  tnntport  rnoduleui  te  dirige*at  wir  le  tenitoire  neutre,  poiu- 
■nimieDi  ce  (ranaporl  tant  l'kTOir  perdu  de  *ue. 

DiDi  ce  ca>,  le  droit  de  pDurauite  et  d'arrettatioD  de*  nurdilpdîie*  et  de*  moyen*  dn 
Irantpert  aioai  paunuixii,  lera  «ccordé  tur  te  territoire  neutre  ani  employa  de  l'un  ou  dn 
Taulre  Gourernemenl,  unt  qu'il  loit  cependant  jamaii  pennii  de  poa>*er  U  pour*nite  plu* 
loin  tor  le  terrain  recoDDU  appartenir  h  la  pui»anoe  Toiiine. 

Ledit  ca*  do  pounuite  arrivant,  la  conliaTention  conilatife  sera  traitée  comme  ayant  pri* 
BaUHDce  lur  le  territoire  de  U  puiitance  A  laquelle  Isa  employé*  taiiiHant  appartlenDeiit. 
Ait.  'i\.  Tout  diitiltaleur,  branacur  ou  tiniigrîer,  qui  voudra  par  la  auile  activer  un  atelier 
lur  le  territoire  neutre,  >era  obligé  de  le  dëclaier  avant  tout  au  bureau  commun  établi  i  l'entrée 
de  ce  territoire.  U  on  lui  fera  ooneaUre  létaux  dea  droilaëtablia  dunal'un  et  l'autre  royaume, 
le*  fonualitëa  qu'il  aura  &  ohaerver  et  iea  pénalité*  qu'il  pourra  encourir,  et  oo  lui  lalaieri 
le  choii  d'jlre  aatujelti  aui  dtoita,  formaliléa  et  pénalitëa  établit  dana  l'un  ou  dam  l'autre 
paya;  ayant  opté,  ledit  diatillateur,  braaaeur  ou  vinaigrier,  lera  tanu  dn  an  conformer  en  tou* 
point*  aui  rielementa  auiquela  il  aura  donné  U  préférenca  ,  et  d'acquitter  loa  droit*  qui  en 
réanltcDl. 

La*  employé*  placé*  k  l'entrée  du  lerritcire  neutre  teront  chargi'a  de  la  turreillance  de* 
ufine*  de  cette  napèee,  en  ae  conrormant  aux  loia  aaxquellea  le  contribuable  a'eat  aaïujetti. 
n*  perMvTOnt  le*  droit*  d'apr^a  un  refsi*tre  particulier  de  quittance*  qui  leur  aéra  remiaj 
oe*  droit*  aeront  partagé*  immédiatement  en  deux  moitiéa  égale*,  pour  être  porté*  en  compte 
■a  profit  de  chacun  dea  deux  Gouvemementa. 

Aat.  22.  Ban*  le  caa  prévu  par  l'article  précédent,  ai  le  diatillateot,  bnaieur  oavinai- 
grior,  vent  jouir  de  la  bvenr  d'importer  le*  produita  de  aon  uaine  dana  le  lerriloire  pruaaien 
ou  dea  Pajt-Baa ,  il  y  aéra  admi*  en  paaaant  par  le  bureau  établi  pour  le  territoire  neutre, 
«t  moyennant  acquittement  du  aurplua,  t'il  y  a  lieu,  dea  droita  eiittant  dan*  le  royaume  ven 
|«qaal  il  voudra  »t  diriger,  comparaiaon  lïite  aveoœui  déji  payéa  lor*  de  la  fabrication.  la 
p«rceptiaa  de  ce  rarplua  de*  droit*,  i  calculer  d'aprè*  nne  bâte  qui  (era  arrêtée  ullérieura- 
meDl,  d'un  oommun  accord  entre  le*  dem  autorité*  aupérieure*  de*  douaae*,  appartiendra  an 
reoweur  du  Gouvernement  auquel  le  Iranaport  aéra  dettiné. 


AiiT.  13.  Lonque  le  ca*  prévu  par  l'art.  17  de  la  convantion  *a  pré*enteTR,  (avoir  :  lor*- 
qia'aa  moment  d'arrêter  dea  marcbandiiea  circulant  )ana  permi*  d'entrée  et  de  dépdt,  le* 
coD^ncteur*  inconnu*  prendraient  la  Tuile  avant  d'avoir  pu  ttre  interrogé*  aiil  la  li|[i(Uti<:n 
â  laquelle  ila  veulent  *e  lanmettre,  et  qa'antuite  let  marchanditei  arrêtée*  doivent  être  pm- 
«i*olre«"nt  taiaiea  et  dépoaéet  an  bureau  deatiné  pour  le  territoire  nentre,  l'on  olxerma  que 
l^a    proci*-verbaui  *eront  dreué*  alternativement  i  la  pcunuite  et  diligence  de  l'autorité 
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e  et  belge,  et  qu'ilt  tetoat,  du»  le  ptemier  eu,  ierilt  sut  papier  tîmlni  a 
tiaite,  et  y  enregiitréi,  tundî*  qu«,  dani  le  aecodd  ca> ,  on  emploiera  aux  praOLi  lub» 
le  timbre  et  l'eDregialnniient  belgei,  de  oiéine  que  roffirmatioa,  dan>  Ici  délaîa  touIds  pv  k 
loi.  iA  pouriuîle  et  terminaiiOD  ie^  affairei  aioti  coDitatëttt  à  charge  d'inconniu  ff^ 
llendit  l  l'autaritë  à  laquelle  1*  cnnnaiiaonce  en  tera  d^Tolue  par  le  tour  de  rote  oh  ami 
Ion  de  la  lëdactioa  de*  procii-Terbaiix. 

Air.  14.  Si  le  coattersnaDt  tnété  déclare  set  nama  et  demeuis ,  mai»  qu'il  ae  rdiiat  i 
opter  pour  une  lëgiilntion,  d'aprèt  1c  chaïi  qui  lui  eu  lers  laiité  luîvaat  l'art.  17  de  lacs» 
tèntioD,  Il  lui  tera  déclaré  à  l'inttaDt  par  Ie>  einploydii  laiiixanti,  que  sod  Tcfua  le  daia 
dam  la  catégorie  dei  incoanoi,  quant  h  l'autorité  qui  lera  nppeli^e  a  donner  auite  à  la  oaa 
IraTentiou  ;  qu'en  cooïéquence  le  procèt-verbal  lera  dretaé  daui  let  formel  vouloea  par  la 
loii  du  GouTernemrnt  auquel,  tuiTant  le  tour  de  râle  établi  par  l' article  prtfciMeDt,  la  e 
naittance  eo  eat  dérolue. 

Ait.   19.  n  létulta  de  l'attiole  précédent  que,  pour  établir  le  loor  de  lâle  doBt  il 
queatioD,  l'on  cumulera  lei  affaire*  i  charge  d'iacunoua  aTco  cellea  i  charge  de  récalcatrai 
Va  rrgialre  dea   prOcca-Teibaui  ainai  dreaiéa  tera  tenu  au  bureau  commun,  afin   qua   Toa 
connaiaae  toujour*  exactement  le  GouTemeroent  aux  loia  duquel  le*  contraTeDliana  de  tef 
pèce  doiTCDt  être  aaïujetlie*. 

Ait.  16.  Le  caa  arrimât  où  pluateura  contreTenauti  aéraient  arrftéiea  mime  teoipa 
le*  uoa  prafileraieol  de  la  Tacullé  d'opter  qui  leurell  laiaace  par  l'ait.  17  de  la  coBT<Bliaa 
landi*  que  le*  aulrea  a'obstineraient  à  no  point  Touloir  Gier  leur  cboii,  œa  rëcalcàtnait 
teront  traité*  «uiTaol  la  légitUtioa  k  laquelle  leur*  coniarta  le  teront  aoumia. 

l«a  employé*  iai*i**aDt>  aetont  tenu*  de  Taire  auiaitât  connaître  au  rëcalcitranla  qw  le« 
refu*  d'opter  le*  rend  paiaible*  d'£lre  pouttulvia  dana  le*  mboea  forine*  qui  aoBt  applicaU* 
à  ceux  qui  ae  tont  décidé*  pour  l'une  ou  l'autre  Icgiilnticn. 

Le  proeèi-TCrbal  de  aaiiie  en  fera  mention. 

Ait.  17.  Si.  au  aanlraire,  le  caa  ae  prétenta  que  pluaisur*  iWDtteresaal*  i  la  ftiia  Mal 
arr^llii  et  que  le*  una  optent  pour  la  lésialation  proalienne,  tandia  que  d'antre*  pntfêtnat  k 
légîalation  belge,  Il  tera,  dana  ce  oâ*,  dretaé  deux  minute*  da  proeèt-terbal,  l'una  i  la  pnii 
*uite  et  diligence  de  l'autorité  pruaaienne,  timbrée  et  enregialrée  en  Pru**e,  l'autre  à  U 
pourauile  el  diligence  de  l'autoritc  belge,  timbrÉH,  aBi<mée  et  enregi*lrée  dan*  lea  Paye-Bai, 
afin  qu'exécution  puitie  y  élre  donnée  aimuttanément  tuiTaol  ln>  loi*  de*  deux  royeuaie*. 
toutefoi*  en  n'en  requérant  de  chaque  côté  l'application  que  contre  let  prérenaa  ijoi   ('f 

AxT.  18.  A  l'effet  de  remplir  lea  intenliona  exprioiéei  par  let  arliclet  pr^oédeat»,  le* 
quatre  en)  plojé*  établi*  au  bureau  commun  tarant  tenu*  d'aToir  Icujourt  ditponible*  <j>n  est 
quelque*  feuillet  de  papier  timbré,  chacun  au  type  de  aon  Gouiernement. 

Ait-  19.  I«t  marcbandite*  aaiiiet  aur  inconnut  ou  lur  dea  penonnei  ayant  reTote'  d'optv 
pour  une  légltlation,  leroul,  auatitât  aprèala  rédaction  du  procèa-xerbal,  traaaportéea,  aatair 
loraque  le  procèa-ierbal  aëtédrutiéd'ajirèa  le*  forme*  prutaiennea,  au  bureau  piincipa]  i  Aîi- 
la-Chepella,  el  ti  le  procèt-verbal  a  été  rédigé  luiTant  lut  forme*  belge*,  au  bureau  de  Houi- 
QiapeUe,pour  de  là  être  dirigée*  *ur  tel  chef-lieu  qui  teia  déaigné  par  le  oommiitaire  belge- 
La  taitie  étant  adjugée,  le  pioJuit  en  tera  déi  lor*  Tendu,  en  obaerrant  let  formée  nwléfa 
dant  l'admiDiatratioD  k  la  coonaiiiance  de  laquelle  l'affaire  aura  été  déTolue. 

Ait.  20-  Lort  du  partage  du  produit  net  d'une  aaitie  opérée  par  let  employé*  prépotét  n 
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'  territoire  neutre,  l'on  défalquers  du  produit  Lrut  tou>  finia  quelcoaquei  luiquela  la  luils  de 
l'afiaire  aura  dona^  lieu,  ainti  que  le>  fraii  de  tranipoit  de*  marchandite*  bu  lien  de  U  «ente, 
le*  frai*  de  la  venl«  et  le*  dioiti  d'eatiée  auiquel*  let  marchandiiei  aeront  impoiëeE  dasi  le 
pavs  où  U  Tente  aura  lieu,  leiquels  droit*  appartiendront,  dani  toui  lea  CM,  en  entier  au 
Gouiemeinent  de  ce  pay*.  Le  produit  net  )era  •eulement  partageable  entre  le*  deux  caiiic* 
particulière*  litabliei  au  bureau  commun  pour  le  compte  de  chaque  Gontemenient. 

Ait.  31.  Let  tou**i|;Dé*  ajanl  pri*  en  con*idéntion  que  la  conTeotioD  du  21  mat*  der- 
nier n'indique  pai  d'autre*  eipéditioni  légale*  pour  juitiSer  la  circulation   intérieure  aur  le 

pour  de  forte*  quantité*  par  de*  marchand*  boutiquier*  ou  autre*  dépotitaîret  Taitanl  débit 
en  détail,  auquel  ca>,  le*  moindre*  quantité*  proTCnant  de  cellei  annoncée*  au  bureau  com- 
niUD  aéraient  >an>  expédition*  légale*,  et  coméquemment  gaiiiiiablet  dan*  leur  circulation  ; 
ayant,  de  plut,  coniidéré  qu'il  imparte  auiii  de  procurer  aux  babitant*  du  territoire  neutre 
la  faculté  de  juitiCer  le  mnuTsment  det  produit*  de  leur  *ol  Ou  de  leur  induitrie,  et  ajaat, 
par  ce*  motif*,  fait  dépoter  au  bureau  commun  un  regiilre  aux  pai*a*antt  de  circulation, 
ordoDDeptque  let  paitaTaot*  détachéi  de  ce  tegittreet  tignéi  par  deux  employé*,  dont  no  au 
•errice  pru*>ieD  cl  l'autre  au  (errlce  belge,  remplaceroat,  dant  le*  cai  précité* ,  le*  perm!* 
d'entrée  et  de  dépôt  pretcrili  par  la  coDiention ,  mait  qu'il*  ne  pourront  lerrir  que  pour  le 
Iraniport  de*  ol^eti  qui  teroot  enleré*  de  chez  un  habitant  du  territoire  neutre  et  deitiné*  à 
un  autre  habitant  du  même  territoire,  de  même  que  pour  lo  transport  de*  objet*  pourletquel* 
il  y  aura  lieu  &  exemption  de*  droit*,  ainii  qu'il  >era  déterminé  dan*  let  articlet  luiTanti. 

AaT.  22.  Letditt  paitaTanlt  ne  donneront,  ooDiéquemmenl,  lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit,  ce*  droit*  étant  cenié*  avoir  été  payé*  BTBat  l'introduction  de*  mqrchandite*  ou  par 
«site  det  déclaration*  det  dépotitaire*,  ou  bien  n'étant  pat  du*  d'aprèi  l'origine  et  la  detti-  ' 
nation  de*  objet*. 

Il*  *eTODt  déiiTré*  grali*. 

AxT.  23.  la»  paiiaTont*  ne  leroot  délivrét  tan*  autre  forinBlité  que  pour  la  circulalion 
d'objet*  prérut  par  le  5  4  de  l'art.  221  de  la  loi  générale  belge  du  12  mai  1819.  Quand  il 
t'agira  de  Iraaiporta  plu*  importanti  e(,  entre  autiet,  d'objelt  détignét  dont  l'art.  224  de  la 
même  loi,  l'enlêrement  ne  pourra  t'en  faire  qu'en  prétence  de  deux  employa*  et  dan*  let 
circonttancet  tpéciliéet  par  ledit  article.  Dan*  ce  ca*,  let  employé*  derroot,  en  outre,  accom- 
pagner le  trantport  juaqu'à  sa  deatination.  Là,  il*  retireront  le  pattavant,  en  ëchanje  duquel 
il*  laittemnl  le  reçu  qui  te  trouve  au  ba*  de  celte  expédition.  Le  pauBTanl  tera  entuite  remit 
par  le*  employé*  au  bureau  et  rallaché  &  la  touche.  Loriqu'il  l'agit  de  trantportt  importanti 
en  objett  de  manufacture  ou  en  objet*  prëvui  par  l'aKide  tutdit,  te*  emplajéa  du  territoire 
neutre  en  inPormeronl,  en  outre,  par  écrit,  leuri  contrôleur*  reipectif*,  loil  auultôt  que  le 
mouvement  a  été  opéré,  toit  avant  d'y  faire  procéder;  li  la  déclaration  en  a  étéfaite quelque 
temp*  d'avance,  let  contrôleur*,  dan*  ce  cat,  l'attureront  par  eui-mémet  que  le*  intcrit*  de> 
Gouvernement*  ne  périclitent  an  moyen  de  cette  etpèce  de  mouvement,  et  prendront,  au  be- 
soin, de*  meiurea  pour  en  prévenir  lea  elTel*. 

Aai.  24.  En  cal  do  deliTrunce  de*  pa**aT*nt*  dan*  let  circonttaDcet  prévuet  par  l'art.  224 
cite,  lea  employé*  exigeront  det  requérant*  la  production  de  leur  permit  de  dépôt  ou  acte 
d'inventaire,  aGn  de  faire  relater  au  doa  de  cet  pîècei  la  quantité  enlevée  par  le  pa**BTant 
demandé,  et  éviter,  au  moyen  de  ce*  anoolitian*  aucceHivea,  qu'un  dépaiitaire  n'évacue  de* 
marchand  i*e*  qui  n'nnt  pa*été>ounii*e*  au  droit  ou  dont  ledépotD'e*t  pat  tufB*ammentjulti&é. 
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Ait.  SO.  la  conTCDliDn  du  21  mari  dernier,  ayaat  eu  principalMneiit  en  -nu  de  boUrb 
frein  aux  dépSts  cl«'ndeitiD>  qui  t'juient  Tonniji  lur  le  teriitoîre  neutre  et  A  leor  ulra^B- 
tion  rreuduleiue  daD*  lei  deux  rayaumpi,  il  wr*  pri*  de>  meturea,  afin  d'ériter  aux.  h^iitn 
au  territolra  neutre  qu'iU  ne  Kiîeat  pat  traité*  d'une  miDière  plui  rigoureius  qne  ocnx  du 
lerriloire»  téterrë*  de>  deux  royaumei  dent  ili  mdI  entouré*,  et  qu'entre  autcea,  le*  deann 
et  Dulret  objet*  iediipen table*  pour  leur  lubiiitance,  qu'il*  lont  dan*  l'habitude  de  prvaihi 
dam  l'un  ou  l'autre  rojauoiB,  ne  toient  pa>  aiiujettii  à  de*  droit*  onéreux  ;  lam  oomminair» 
*oui*ignéi  l'eatendranl  uit  le*  ine*ure>  è  adopter  dan*  cette  lue,  et  pTDTi*oireinent,  il*  ani- 
teDt  In*  ditpotition*  •uivante*. 

Ait.  26.  H  *era  dreué  par  le*  autorité*  locale*  un  état  exact  de*  mëDagea  6a«  «ar  k 
territoire  neutre,  avec  indicalioa  du  numdta  de  leur  maiton  et  du  nombre  d'âme*  <|«>i  esa- 
pote  cliicun  d'eux.  Cet  état  fera  connaître,  en  outre,  le>  proTi*Ian*  néoea*aiTe*  A  elier[» 
ménage  pendant  le  courant  d'une  année,  en  pain,  rarlue,  boii,  houille  et  aatrea  objeta  éi 
première  nécei*ité,  eu  égard  aux  produit*  recollé*  lur  le  territoire  neutre,  dont  il  neta  Cul 
déduction  aur  le»  quRnlitë*  indiquée*  nécexaiiet. 

Ait.  27.  Le*  oommi*taire*  *Dui>igné*  TériGeront  et  arrëleront  cet  état,  on  rnsfinBili 
duquel  il  *era  tenu  au  bureau  commun  un  regiatre  de  compte  courant  arec  chaque  habïlaBL. 
au  moyen  duquel  l'on  contrôlera  let  entrée*  aucceultei  de*  proriaion*  indiquées. 

AaT.  26.  te*  quantit^indiquée*  par  le  compte  courantcomniBétant  nécessaire*  i  d»^ 
ménage,  *oit  qu'elle*  toient  intcoduilei  de>  Paja-Bat,  aoil  qu'elle*  arriTent  de  la  Pmsae,  ■'ac- 
quitteront aucun  droit  d'entrée,  de  conaommation,  de  balance  ou  de  me*arc  tonde,  tnd  h 
liouille,  laquelle  étant  libre  de  droit*  de  cooaommation  en  Prutae,  tandi*  qu'elle  e*t  imposée 
dan*  1e>  Pajs-Baa,  ï  raiiOD  de fl.  8-54  l/2onfr.  18-01  lei  l.MOliTret  de*  Pay*-BaB,  ;  caa- 
prit  le  *fndicat,  loiiqu'elle  arrive  de  l'étranger,  payera  la  moitié  •ealement  de  ce  droit.  Cii- 
aanl  94  cent*,  k  *on  entrée  dan*  le  territoire,  li  elle  anire  de  la  PniHO,  tandis  qoe  si  cHr 
vient  du  roysnme  de*  Payl-Bai,  où  elle  a  été  auujettie  au  droit  de  conaammatioB,  Inr*  di 
*on  eitraction,  die  entrera  éeslement  libre  de  droit  ullérieur. 

AaT.  29.  Le  compte  courant  d'un  habitant  du  terriloire  neutre  étant  *oldf,  tout  ce^ 
entrera  an  delà  aéra  aujet  aux  droit*  établi*  par  la  convention  comme  fsitant  objet  d'oe  cen- 

Ait.  30.  Le*  erais*  impnrté*,  dan*  leur  état  naturel,  dan*  le  territoire  neutre,  ne  paB^ 
root  faire  partie  de*  denrée*  comprîtes  dant  le  compte  courant,  i  mois*  qu'il*  ne  seànl 
IrantpDTté*  en  gerbes  pour  Itre  engrangés,  ct^nime  provenant  des  lerrea  onltiTée*  par  les  ha- 
kilaot*  du  territoire  ausilit  aur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume,  dana  le^wl  Ma. 
on  ofaaaTTera  let  diapoaition*  de  l'art.  33  du  traité  de*  limite*  du  26  juin  I8lft. 

Ait.  31 .  Si  le*  habitanta  du  territoire  neutre  veulent  faire  sortir  de*  grains  poer  fin 
moulus  loil  en  Pruaae,  *oit  en  Belgique,  et  ensuite  élre  réimporté*  réduit*  en  brioe,  il*  nt 
seront  également  asanjettli  à  aucun  droit,  pourvu  qu'ils  >e  munisaeni  au  bureau  comma* 

d'un  passavant,  qui  accompagnera  le  grain  i  la  aortie  et  ta  farine  i,  la  rentrée.  Ce  pasisvsat. 

k  représenter  et  ■  rendre  au  bureau  lora  de  la  rentrée,  indiquera  le  poidadu  grain  trantpaili. 

et  la  farine  rentrante  *era  repeiée  pour  prévenir  toute  fraude,  en  ayant  égard  toutefois  a* 

déchet  ordinaire  de  ta  mouture. 

Aai.  32.  Le  grain  ou  la  farine  introduit*  1  l'uaage  dea  brsaaerie*  ou  distilleries  étsWis 

SUT  le  territoire  neutre,  ne  seront  asiujettii  i  aucun  droit  d'entrée,  ni  de  mesure  ronde,  bsii 

aecompagnéa  simplement  d'un  passavant,  pourvu,  tnulefoia,  que  le*  quantités  n'en  eicida< 


byGOOQlC 


TMITËS  TEBklTOKIAUX.    —  BOLLAHDI.  —  1843.  809 

>&•  celle!  enlr^  daoi  la  rampo*itinn  dei  trempe*,  tuiTint  la  centrale  tenn  pour  eei  lortM 
l'étBbliuemeDtt  et  en  ëBard  encore  lui  quantitëa  de  g^int  proienant  de  la  propre  eiptoitu- 
'.ion  du  bniieur  ou  dittillaleur. 

Akt.  33.  Afin  de  coniener  ani  habitant!  du  territoini  Dmitrs  la  faculÛ  de  faire  pttarei 
leura  beitiaux  lur  le>  terrain*  Mué»  ta  delà  det  liniitea  dudil  territoire,  il  aéra  procëdé  à  un 
recenacment  de  tout  le*  beatiaux  poiaédé*  par  chaque  ménage,  et  il  en  lera  établi  un  compte 
ouvert  au  bureau  commun,  dan*  lequel  compte  on  portera,  d'un  câtë,  l'état  de*  beitiaui 
trouT^  Ion  du  premier  recentement,  l'auEmeatstion  par  mite  de  naiuaace  ou  d'achat*  fait* 
au  dehora,  et,  de  l'autre  cAté,  le*  eiportation*  et  abatagaa.  De  temp*  ji  autre  et  au  moina  une 
foia  par  an,  l«  employé*  attaobéa  au  bureau  commun  procéderont,  accompagne*  de*  deux 
maire*  reapectifa,  au  récolement  et  A  la  vériBcation  dea  établea,  etc.  S'il  te  trouve  une  aug- 
mentation non  jnitifiée,  l'habitant  ohei  lequel  on  l'aura  trourée  *era  eiclu  de  la  fareur  do 
Taire  pAturer  bor*  dea  limite*  du  lerriloire  neutre. 

AmT.  34.  Afin  de  profiter  de  la  fareur  du  libre  pnturage,  lea  habitant*  aeroDt  tenua,  chaque 
année,  la  première  foi*  qu'il*  veulent  &  cette  fin  lortir,  de  préaeoter  le  bétail  1  oe  deatiné  au 
burean  commun.  U,  le  poil,  l'ige  et  autre*  aigne*  dialinctifa  aeront  enregiatré*,  et  lea  béte* 
à  corne*  brûlée*  d'une  marque  déaignée  à  cet  effet  ;  aprè*  quoi,  il  *eta  délirré  un  paaaaTBnt 
non  timbré  de  pacage  moyennant  caution  aoliabla,  pour  le*  droit*  d'antrée  et  de  (ortie  ou 
leur  conaignalion.  Lora  de  la  dernière  rentrée  de*  bnatiaui,  il*  lerant  de  nouTeau  reprétenté* 
au  bureau  commun,  pour  être  comparé*  i  l'enregiatrement  et  au  paaae-port,  lequel  *era  rea- 
titué  moyennant  l'annulation  de  U  caution  ou  reatitution  dea  droit*  con*igné*,  en  prélerant 
loutefoi*  lea  droita  d'entrée  aur  le*  Ixulianl  non  repréaenté*,  >aTair:lei  droit*  belge*,  loriquc 
le  pacage  a  eu  lieu  aur  le  territoire  belge,  et  le*  droit*  pnia*iena,  lorique  le  pacage  a  eu 
lieu  *nr  le  territoire  pnuaien. 


Aht.  9.  La  partie  du  chemin,  rormant  [imite,  qui  dans  le  village  de  Canne 
appartient  A  ta  Belgique,  reste  libre  aux  habitants  des  deux  portions  de  ce 
village  pour  le  transport  des  pierres  et  du  sable,  proveninl  de  la  carrière  si- 
tuée près  de  ce  chemin. 

Art.  12.  §  i".  La  pèche,  dans  la  Meuse,  lik  où  ce  fleuve  forme  limite,  sera 
commune  et  adjugée  publiquement  pour  le  compte  des  deux  États.  Le  poisson 
qui  en  provient  est  exempt  de  tout  droit  de  douane,  dans  les  deux  pays. 

AuT.  19.  La  Belgique  accorde  aux  hBbitnnl§  des  maisons  néerlandaises,  exis- 
tantes actuellement  nu  nord  du  chemin  dit  ffeikantstraet,  le  libre  passage  sur 
ce  chemin. 

Art.  20.  Les  Pays-Bas  accordent  aux  habitants  des  maisons  belges,  exis- 
tantes actuellement  au  sud  du  chemin  dit  ffeidreef,  le  libre  passage  sur  ce 
chemin. 

Art.  21 .  La  Belgique  accorde  aux  habitants  des  maisons  néerlandaises,  exis- 
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tantes  actoellemem  au  nordducfacniiDd'EsscheaâMeersch-IIoef,  leUbrcfa»- 
sage  sur  ce  chemin. 

AhT.  39.  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserTe(arl.  6  du  Unité  do  S  nor^r 
1842]  le  lilira  passage  sur  les  digues  du  polder  de  Stiat-Alt>crt  entoanalt; 
portion  de  territoire  cédée  k  la  Belgique. 

Aitt.  30.  Le  royaume  des  Pays-Bas  conserve  (art.  7  da  traité  do  S  ooTcnb-! 
1S42)  le  libre  passage  sur  toute  l'ëlcndue  des  digues  existantes  de|iuis  la  Tr? 
straat  jusqu'au  point  où  la  limite  quitte  la  digue  pour  traverser  le  polder  i.' 
Srakeet,  digue  dont  l'ensemble  porte  le  nom  de  Vryendyk. 

Art.  31.  Partout  où  la  rivière  du  Zwin  fait  limite,  et  de  quelque  cdtédc 
ligne  que  son  chenal  navigable  s'établisse,  la  liberté  entière  de  navigation  ra>- 
assurée  aux  deux  États. 

Art.  52.  Les  dispositions  des  art.  9, 19i  SO  et  31  n'exeluent  point  la  famfc 
qu'a  chacun  des  deux  États  défaire  exercer  toutes  les  mesures  de  sarreill*!^ 
autorisées  par  les  lois  de  douane,  pour  réprimer  la  fraude  sur  son  territaè( 

Art.  53.  %  1".  Les  roules  et  chemins,  dunl  l'axe  forme  limite,  sontdécUr: 
mitoyens  sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  p' 
ticulicrs  à  qui  ces  routes  ou  chemins  mitoyens  pourraient  apparleair.  Ane--' 
des  deux  Étals  ne  peut  exercer,  sur  ces  routes  et  chemins,  d'actes  de  «oon- 
reinelé,  si  ce  n'est  ceux  nécessaires  pour  prévenir  on  arrêter  les  délits  « 
crimes  contre  la  sûreté  publique,  ou  qui  nuiraient  &  la  liborté  oa  sarde  A 
passage.  | 

Le  dépât  de  marchandises  sur  ces  routes  et  chemins,  de  quelque  maniée  i 
qu'il  soit. opéré,  est  considéré  comme  délit  contre  la  liberté  de  passage. 

Toutefois,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  an  stalionnesKS  | 
momentané  devant  les  habitations  qui  bordent  ces  routes  et  chemins,  de  •*'- 
turcs  de  passage  ou  de  voitures  cliargéesdeproductionsdusolou  d'objets  d***,- 
provisionnçment  destinés  à  ces  habitations,  pourvu  que  le  déchaînement  c-- 
ces  derniers  ait  lieu  dans  la  journée. 

Les  deux  Gouvernements  veilleront  au  bon  entretien  de  cea  routes  à 
chemins. 

%  2.  Les  hubitaots  des  deux  pays  qui  sont  dans  le  cas  de  devoir  empmnlf 
le  territoire  étranger  pour  l'exploitation  des  propriétés  situées  à  proximité  4 
la  frontière,  peuvent  se  servir  libremeut  des  routes  et  des  chemins  formant  !• 
mite  et  dont  la  souveraineté  est  attribuée  a  l'un  des  deux  Etats,  sans  ponf»^ 
cependant  se  soustraire  aux  visites  des  douaniers  ou  autres  ayant  commis»! 
légale  de  constater  les  cas  de  fraude  sur  leur  territoire  respcctir. 

Il  est  entendu  que,  par  les  stipulations  ci-dessus,  il  n'est  apportéaacanert^ 
triction  aux  libres  passages  mentionnés  dans  les  ait.  :29  et  30. 

Art.  34.  A  l'avenii'  et  pour  l'intérêt  des  deux  Étals,  aucune  coostnictioa  ûv 
bâtiment  ou  babiuiion  quelconque,  ne  pourra  être  élevée  qu'étant  établir  Ji 
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ix  métrés  (auDes)  de  la  ligne  frontière,  où  cinq  mètres  (aunes)  seuleriient  de 
listance  d'une  route  ou  chemin  lorsque  cette  route  ou  ce  cbemin  est  mitoyen 
t  que  Son  axe  forme  lîiliite. 

Sont  exceptées  de  cette  mesure  les  usines  doot  la  construction  pourrait  itrc 
utorisëe  sur  les  cours  d'eau  formant  limite. 

Cette  disposition  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  constructions  qui  pour- 
aient  être  élevées  le  long  des  portions  de  limites  indiquées  dans  les  endroits 
i-après  désignés,  savoir  : 

1°  A  Ulvcnd.sur  une  distance  de  tSO  mètres  (aunes}  à  l'est  et  dé  90  mètres 
aunes)  à  l'ouest  de  la  borne  n*  âl  ; 

2"  A  Smecriuauti,  entre  les  bornes  n°*  105  et  lOti  ; 

5*  A  Putte,  sur  une  distance  de  4S0  mèires(Buncs)â  l'est  et  de  100  mètres 
aunes)  à  l'ouest  de  la  borne  n"  2S7  ; 

4'  A  Cauter,  &  200  mèti^s  (aunes)  à  droite  et  i  gnuchc  de  la  borné  n°  iH  ; 

S"  A  Koevacht,  k  7S  mètres  (aunes)  Ji  l'est  et  &  ÎSO  métrés  (auiics)  à  l'ouest 
le  la  twme  n*  S89  ; 

6°  A  Oversiag,  depuis  la  borne  n"  S97,  jusqu'il  4S0  mètres  (aunes)  au  dcl5 
de  la  borne  n°  500  ; 

7°  A  Stuyvcr,  depuis  la  borne  n"  309,  jusqu'à  79  mètres  (aunes)  au  delà 
delà  borne  n"  310; 

8°  Au  Poslborn,  depuis  la  borne  n"  319,  jusqu'à  la  petite  qui  la  suit  ; 

90  A  Boucbaute,  depuis  la  petite  borne  qui  précède  celle  n"  321 ,  jusqu'à  la 
borne  n»  322  j 

10»  A  la  Puccllé  de  Gnrit),  sur  une  distance  de  100  mètres  (aunes)  &  l'est  et 
de  80  mètres  (aiiiles)  au  nord  de  la  borrie  n°  32S  ; 

1 1°  Au  Mollckot,  sur  linc  distàiicê  de  50  inètrcs  (aunes)  à  droite  et  à  gaucîio 
de  la  borne  n<>  326  ; 

El  12"  i\  Ecde.  surunè  distance  de  l75mctres(aUhes}àl'cst  et  deSOmctrcs 
(aunes)  à  l'ouest  de  la  horne  n"  349. 

Abt.  37.  Conformément  i  l'art.  10  du  traité  du  19  avril  1839,  les  proprié- 
taires mixtes  et  ceux  dont  les  propriétés  sont  coupées  pttr  In  frontière,  jouis- 
sent des  avantages  assurés  par  le^  dispositions  des  art.  H  jusqu'à  21  inclusi- 
vement, du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  le  5  mai  18l5,  articles 
dont  la  teneur  suit: 

4   Art.  20.  Les  propriétaires  dont  les  possessions  sont  coupées  jiar  la  fron- 

■  lière,  seront  traités,  rclntiveiuent  à  ces  possessions,  d'après  Its  principes  les 
>   pluslibérsûz. 

«  Ces  propriétaires  inixtes,  leurs  domestiques  et  les  babilanls  auront  le 
»  droit  de  passer  et  repasser  avec  leurs  instruments  aratoires,  leurs  bestiaux, 
«  leurs  outils,  etc.,   etc.,  d'une  partie  de  la  possession  ainsi  coupée  par 

■  Is  frontière,  dans  l'autte,  ^ns  ^ard  à  la  dittéreoce  de  souveraineté  j  do 
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n  transporter  de  même,  d'un  endroit  dans  l'autre,  leurs  moissoiu.tontek! 

■  productions  du'  sol,  leurs  bestiaux  et  tous  les  produits  de  leur  fibrindts, 
Il  sans  avoir  besoin  de  passe-port,  sans  empêchement,  sans  redevance,  tlnn 
1  payer  de  droit  quelconque. 

»  Cette  Taveur  est  rcsireintc,  toutefois,  aux  productions  naturelles  on  itHi^ 
H  trielles  dans  le  territoire  ainsi  coup^  par  la  ligne  de  démnrciition. 

Il  De  même  elle  ne  s'étend  qu'aux  terres  appartenant  nu  même  profrirUÎK, 

■  dans  l'espace  déterminé  d'un  mille  de  quinze  au  degré  de  part  et  d'iuin. 
»   et  qui  auraient  été  coupdes  par  la  ligne  de  frontière. 

»  Art.  31.  Les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  partie  des  deux  puiss*n(r<. 
'<  nommément  les  conducteurs  de  troupeaux  et  pdtres,  coutinucroot  i  jwir 
<•  des  droits,  immunités  et  privilèges  dont  ils  jouissuient  par  le  passé. 

«  Il  ne  sera  dgalcment  mis  aucun  obstacle  à  la  pratique  journalière  <lt  h 
«   frontière  entre  les  limitrophes,  en  allemand  Grenzverktkr.  • 

Abt.  38,  Les  propriétaires  et  personnes  mentionnées  aux  ârl.  SOrtîl 
transcrits  dans  l'article  précédent,  qui  voudront  jouir  des  privilèges  cl  fi<f 
gatives  accordés  par  lesdils  articles,  resteront  néanmoins  soumis  aux  fornuli^ 
établies  par  les  lois  de  douane  des  deux  États  pour  empêcher  tout  abus. 


ARTICLE  AnDiTioHNEL.  (Du  27  Septembre  18i5.) 

Il  est  entendu  que  la  franchise  de  droits  mentionnée  à  l'art.  20  du  tniu'^ 
5  mai  1815  entre  la  Russie  et  l'Autrîcfie,  cilé  à  l'art.  37  de  la  préscolï^ 
vention,  s'applique  uniquement  au  cas  de  transport  du  lieu  de  produetîM^ 
)c  siège  de  l'exploitation  agricole  des  terres  coupées  parla  frontière-  ] 

Pwr  produits  de  leur  fabrication  et  productions  industrielle»,  meotioaie' 
même  art.  30  du  traité  du  5  mai  1815,  on  entend  exclusivement  ceux  if  '-^ 
dusirie  agricole,  obtenus  uniquement  par  les  produits  du  sol  atafé  f'. 
ligne  de  frontière  et  manipulés  sur  les  lieux  où  ils  ont  été  récoltés. 

Dans  aucun  cas,  la  franchise  de  droits  dont  ils  jouiront  ne  pourra  s'it 
ftux  accises  ou  droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  des  produits 
de  la  même  espèce,  dans  le  pays  où  ils  seront  trausportés. 

Ces  droits  d'accise  ou  de  consommation  seront  calculés  d'après  h 
admise,  dans  l'État  intéressé,  pour  la  décharge  accordée  à  l'exportali* 
produits  similaires. 

Le.s  sujets  des  deux  piiys  jouiront  réciproquement  de  toutes  les 

cordées,  par  les  §§  4  et  3  de  l'art.  S  de  la  loi  du  26  août  1832  (Jom 

,    des  Pays-Bas,  n°  38),  aux  habitants  des  frontières,  à  l'égard  de  leui 

bestiaux,  fruits  cl  productions  du  sol  et  des  arbres,  semences, 

moyens  de  transport,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  formnlités  y  pr 
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u'ils  se  conforment  aux  mesures  prises  ou  à  prendre  par  les  Gouvernements 
espectiTs,  pour  prévenir  la  fraude. 

Ne  participeront,  toutefois,  h  ces  faveurs  que  les  propriétaires  ou  posses- 
curs  des  terres  situées  à  une  distance  de  moins  de  cinq  mille  cinq  cents  mètres 
e  la  ligne  de  frontière,  sans  distinction  si  elles  touchent  à  cette  tigoe  ou  si 
Iles  eo  sont  séparées  par  d'autres  terrains. 


Akt.  16.  Les  bateaux  appartenant  à  la  navigation  de  la  Meuse,  ainsi  que 
curs  cargaisons,  venant  du  Rhin  ou  des  Pays-Bas,  passeront  librement  en 
ransit  direct  et  sans  ^tre  obligés  de  rompre  chaîne,  par  toute  l'étendue  de  la 
dense  jusqu'en  France,  et  ne  payeront  en  remplacement  de  tous  droits  de 
ransit,  péages  et  autres  de  cette  nature,  que  ceux  établis  par  l'art.  1"  du  pré- 
cnt  règlement  ;  et  réciproquement  les  .bateaux  et  leurs  cargaisons  venant  de  la 
■'rance  ou  de  la  Belgique  pourront,  aux  mêmes  conditions,  faire  usage  de  la 
lieuse  pour  se  rendre  au  Rliin  ou  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  17.  Les  cargaisons  entières  ou  partielles  des  bateaux  mentionnés  à  ' 
'article  précédent,  seront  reçues  et  pourront  rester  déposées  pendantuo  temps 
ndéterminé,  tant  pour  la  coosommation  que  pour  le  transit,  dans  les  entre- 
>Ats  néerlandais  admis  pour  les  marchandises  appartenant  à  la  navigation 
-héuane,  avec  faculté  d'option,  en  cas  de  transit,  suivant  les  dispositions  éta- 
blies pour  ces  entrepôts,  entre  le  payement  des  droits  ordinaires  d'après  les 
tarifs  des  Pays-Bas,  et  celui  du  droit  fixe  mentionné  à  l'art.  4  de  la  convention 
de  Mayencedu  51  mars  1831. 

En  retour,  l'entrepdt  public  de  Liège  sera  ouvert  aux  cargaisons  mention- 
nées ci-dessus.  Elles  pourront  y  être  déposées  pendant  un  temps  indéterminé 
et  ôlrc  déclarées  en  consommation  ou  en  transit  par  la  Meuse,  soit  qu'elles 
viennent  de  la  France,  des  Pays-Bas  ou  du  Rhin,  avec  faculté  d'option,  en  cas 
de  transit,  entre  les  droits  ordinaires  d'après  le  tarif  belge,  et  le  payement  du 
droit  mentionné  à  l'art.  1"  du  présent  règlcnicnl. 

Les  marchandises  sortant  des  entrepris  indiqués  ci-dessus  et  destinées  â  la 
consommation,  seront  assujetties  aux  droits  d'après  les  lois  et  tarifs  des  pays 
respectifs. 

Art.  18.  Les  marchandises  entreposées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  comme 
appartenant  au  commerce  de  la  Meuse,  ne  payeront  pour  tous  droits  de  maga- 
sin, de  quai,  de  grue  et  de  balance,  et  pour  autant  qu'il  aurait  été  fait  usage 
de  ces  établissements,  que  la  quotité  indiquée  comme  maximum  pour  les  en- 
trepôts du  Kbiu. 
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Il  oe  pourra  y  avoir  Ijeu,  i^uaiit  à  la  hauteur  ^es  droits  ci-dessus  mniliB- 
nés,  k  aucune  distinction  entre  les  cargaisons  des  différente  bateaux  exer^ 
la  navigation  de  la  Meuse. 

Ai>T.  19.  Le  patron  ou  conducteur  d'un  bateau  destiné  à  parcourir  la  Vent 
en  transit  direct  sans  rompre  charge,  sera  tenu,  avant  de  partir  du  lien  it 
chargement,  de  dresser  un  manifeste  de  sa  cargaison  snivant  les  litres  dr 
voiture  ou  connaissements,  qu'il  devra  se  faire  délivrer,  indiquant  la  natorre 
la  quantité  de  march.indiscs  avec  désignation  de  la  personne  à  qui  l'expédilioï 
en  est  faite. 

Ce  manifeste  qui  sera  en  tout  point  conforme  au  modèle  joint  au  présfï 
règlement,  devra  être  signé  par  le  patron  ou  conducteur,  qui  sera  responsable 
de  son  contenu. 

Art.  SO.  Le  manifeste  ainsi  que  les  lettres  de  voiture  ou  connaissementi. 
qui  devront  accompagner  le  chargement,  seront  représentés  par  le  patm 
ou  conducteur  aux  employés  des  douanes  au  premier  bureau  k  Penlm 
et  au  dernier  hurenu  k  la  sortie  du  territoire  qu'il  traversera  eu  traos 
direct. 

Ces  employés  s'assureront,  par  une  'visite  sommaire,  de  la  conformilé  di 
chargement  avec  le  manifeste  et  les  pièces  y  jointes,  et  ce,  indcpendammcff. 
des  mesures  de  précaution  mentionnées  à  l'art.  34. 

Art.  21.  Indcpcndammcut  des  obligations  prescrites  par  les  art.  19  et  S), 
le  patron  ou  conducteur  sera  obligé  de  représenter  son  manifeste  aux  employa 
des  douanes,  qui  lui  en  feront  la  demande,  en  quelque  endroit  de  la  Utax 
qu'il  puisse  se  trouver.  A  défaut  de  le  représenter,  il  ne  pourra  pas  pn^ 
des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement'. 

Art.  32.  Le  patron  ou  conducteur  de  bateau,  muni  du  manifeste  eo  booiK 
et  due  forme,  dont  il  est  jmrlé  à  l'art.  19,  ne  pourra  être  arrêté  en  route  S(M> 
prétexte  de  perception  d'impdts  de  l'État  ou  de  recherche  i  faire  i  cetu 
fin  sur  le  chargement,  si  ce  n'est  aux  bureaux  de  douanes  à  l'entrée  oui 
la  sortie  du  territoire  des  deux  Gouvernements,  ou  dans  les  cas  prévus  pv 
l'art.  51. 

Art.  2ô.  Chacun  des  deux  États  aura  le  droit  de  déterminer,  à  son  gré,  kf 
ports  et  les  différents  lieux  d'atterragcoù  il  sera  exelusivemcntpcrmisde  prcG- 
dre  charge  ou  de  décharger. 

?iéanraoins ,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  empêché,  pour  cause  dt 
gros  temps,  de  voie  d'eau  ou  d'autres  accidents,  de  continuer  sa  route,  il  Ix' 
sera  permis  de  mettre  son  bateau  en  tout  autre  lieu  de  sûreté  ;  il  pourra  méw. 
au  besoin ,  te  faii'C  décharger  en  tout  ou  en  partie,  pourvu  <{uc ,  dans  l'un  « 
l'autre  cas ,  cela  ait  Ijeu  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes ,  ri- 
en leur  absence  ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale. 

Toutefois ,  le  patron  ou  conducteur ,  en  reprenant  les  marchandises  pem 
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ntinuer  sa  route,  ne  sers  pas,  par  ce  fait,  soumis  »iix  droits  suivac 
I  pays. 

Lorsqu'en  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arrivera 
idroit  où  il  n'y  a  point  d'empioyiis  de  dounne,  il  devra  de  3uit< 
tnnaissancc  de  son  arrivée  k  l'nulorité  Jocale,  et  faire  ses  diligei 
:  constater  d'une  manière  légale  la  furcc  mujcure  qui  l'a  oblijjé 
ler. 

Les  employés  des  douanes  du  poste  le  plus  \oisin  du  même  territoire  < 
nmédintemcnt  avertis ,  pour  qu'ils  puissent  prendre  des  mesures  ui 
e  surveillance. 

Tout  ce  que  le  patron  ou  conducteur  aurait  fait  de  son  cbcf,  sans 
réalablemcnt  averti  les  employés  ou,  en  leur  absence  et  à  leur  défi 
oritê  locale,  et  sans  attendre  leur  intervention,  ne  sera  excusable  ( 
(U'il  prouvera,  d'une  mnniére  incontcstnbtc,  que  le  snlutdu  bateau  o 
Largement  en  dépendait. 

Abt.  34.  Indépendamment  du  manifeste,  le  patron  de  bateaux  d 
>nii'ourir  ,  sans  rompre  cliarge ,  des  distances  où  la  souveraineté  sur 
ippartient  avec  ses  dcui  rives  k  un  seul  et  même  Gouvernemcat.nc  se 
I  l'entrée  de  ce  territoire, ii  remplir  d'autres  rormalitcs  de  douaue  qu< 
ipposcr  des  plombs  ou  cachets  aux  écoutilles  et  aux  emplacements  se 
lôpôtdc  marchandises,  ou  de  recevoir  à  bord  des  gardiens  toutes  les 
.es  tmployés  des  douanes  le  jugeront  convenable ,  ou  enfin  de  se  sou 
CCS  deux  formalités  réunies. 

Art.  23.  II  sera  toutefois  loisible  au  patron  ou  conducteur  de  balca: 
lionnes  à  l'article  préeédenl,  d'iavoqucr,  en  remplacement  des  disj 
concernant  les  manifestes  ,  l'application  des  formalités  des  douanes  si 
législation  du  pays  dont  il  voudra  traverser  le  territoire  en  transit 
pourvu  qu'il  en  fasse  la  demande  par  écrit  au  premier  bureau  h  l'enli 
territoire. 

Il  pourra  même  être  obligé  de  se  soumettre  aux  formalités  de  doua 
la  même  législation  ,  lorsque  le  transit  s'opérera  par  bateaux  ouvert 
bateaux  dont  la  fermeture  des  écoutilles  ou  autres  issues  des  empli 
servant  de  dépôt  de  marcliandiscs,  ne  pourrait  pas  itro  sufiîsammeni 

au  moyen  de  plombs  ou  cachets. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  payement  du  droit 

sit,  mais  seulement  ii  celui  des  droits  dus  d'après  l'art,  i"  du  prése 

ment. 

Anr.  26.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des  formalités  des  douanes 

la  législation  des  États  respectiù ,  par  rapport  aux  bateaux  qui  eharg 

déchargeront,  soit  entièrement,  soit  partiellement,  dans  les  entrcpdlj 

au  commerce  de  la  Meuse, ou  lorsqu'il  s'agira  de  marchandises  dont  lu 
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tioD,  en  arrivant  dans  t'un  ou  l'autre  pays,  serait  d'y  être  livras  &  la  covn 
malion,  ou  qui  y  seraient  embarquées  pour  t'exporUtion. 

Art.  S7.  Les  allégements  ordinaires,  pour  cause  d'avarie  ou  de  gros  bm 
ou  qui  pourront  être  teraporairemeut  nécessaires  en  quelques  eadmiu  4t 
rivière,  eu  égard  à  l'état  moins  favorable  de  son  lit  pour  la  navigalkn ,  i 
seront  pas  repu  tés  chargements  ou  déchargements  dans  le  sens  de  l'artide  p 
cèdent,  lorsque  ces  allégeineats  se  Terontsur  la  rivière,  sans  toackert: 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  al 
ou  à  leur  défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voisine. 

Art.  S8.  Le  service  des  gardiens  se  bornera  à  la  surveillance  des  bâta 
des  chargemenis  ou  des  plombs  et  cachets. 

Le  patron  ou  conducteur  du  bateau  est  tenu  de  les  faire  participer  i  la 
riturc  de  l'équipage ,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  Décêssaîres  ;  ■> 
il  est  défendu  à  ces  gardiens  d'exiger  ou  d'accepter  en  outre,  k  œ  titre  e(^ 
aucun  prétexte,  une  rétribution  quelconque  du  patron  ou  conducteur. 

Aht.  29.  Lorsque,  en  cas  de  plombage  ou  d'appositioQ  de  CAchets  aux  éat 
tilles  ou  emplacemeuts  servant  de  dépôt  de  marchanilises ,  le  patron  on 
ducteur  du  bateau  sera  obligé,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'autra 
constances  extraordinaires,  d'en  alléger  le  chargement,  il  devra  s'adi«ssem 
employés  des  douanes  du  poste  le  plus  voisin,  pour  faire  lever  les  plomb* 
cachets,  en  se  soumettant  aux  mesures  ultérieures  que  ceux-ci  jugerool  oès' 
saircs  pour  prévenir  l'importation  clandestine  d'une  partie  du  cfasi^annL 

Aht.  30.  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soit  eneotnc 
soit  en  sortant ,  ou  pendant  sa  traversée ,  il  est  reconnu  qu'un  patroD  oo  of 
ducteur  est  porteur  d'un  manifeste  infidèle,  et  qu'il  en  résulte  une  Erta^ 
consommée  ou  tentée,  il  aura,  pour  ce  fait,  encoum  les  peines  portées  pafk 
loi  du  pays  contre  les  fausses  déclarations. 

Akt.  Zi .  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  prévenu  d'avoir  tenté  la  es: 
trehande,  il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  pour  omUk 
soit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  importer  ou  experts 
frauduleusement,  b  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  it 
employés  des  douanes ,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  poc 
cause  de  celte  tentative.le  reste  du  chargement  qui  n'en  aurait  pas  été  Tii^ 
ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron  ou  conducteur  d'une  manière  plus  r^ 
reuse  que  ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans  l'État  où  liw 
travention  h  été  constatée. 

Akt.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  punies  d'v 
amende  de  SS  à  100  fr.  Quant  aux  peines  que  le  patron  ou  condueUr 
encourra  par  suite  de  manifestes  infidèles,  fausses  déclarations  od  autres  ii- 
fractioos  aux  lois  des  douanes,  elles  seront  appliquées  suivant  la  li^idalia 
sur  cette  matière  dans  les  États  respectifs. 
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Art.  47.  En  cas  de  cODtraveatioo  au  présent  règlement,  les  cniba 
insi  que leurschargemente,  pourront  être  retenus  jusqu'à  ce  qu'il  ait  é 
lonne  et  valable  caution  par  la  partie  contrevenante,  tant  pour  les  j 
Qiendes  encourues  que  pour  les  droits  dus,  et  qu'en  outre  il  ait  élé 
ion  de  domicile  dans  le  pays  où  ia  contraveation  aura  été  eommise. 

Abt.  48.  Le  patron  ou  conducteur  sera,  dans  tous  les  cas,  responi 
mendes  encourues  pour  contraventions  au  présent  règlement  par 
le  80D  équipage,  ou  ceux  employés  i  son  service,  sauf  son  recours  con 
|ui,  par  leurs  faits  ou  omissions,  y  auraient  donné  lieu. 

Art.  49.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  consto 
ant  les  lois  du  pays  oà  elles  auront  été  commises. 

Toutes  les  actions,  résultant  des  dispositions  du  même  règlemea 
kortées  devant  le  juge  du  pays  où  le  fait  aura  eu  lieu. 

Les  causes  y  seront  poursuivies,  instruites  el  jugées  comme  roatii 
nuire,  et  les  jugements  et  arrêts  mis  à  exécution,  le  tout  conforméo 
ois  en  vigueur. 

âKTKLI   ÂDDrTIOmCEL. 

Les  fontes  de  fer  seront,  au  transit  par  la  Meuse  à  travers  le  territoii 
issujetties  au  droit  spécial  de  fr.  b  par  iOO  kilogr.,  aussi  tongtem[ 
lystème  des  zones  sera  maintenu  en  France  pour  l'importation  de 
luit. 

Déplu*,  Is  tnniit  puU  mima  voie  doi  fil»  ettiitut  de  lia  et  deibsiiTre  rttte  pr 
Toatafoîa,  la  diipouttan  qui  prëcMa,  relativs  iiu  fili  et  tiiioi  de  lin  et  de  cImdii 
d'Ura  en  Tipieur  en  m£me  tamp*  qua  la  coDTention  de  comineice  conelae  eotre  I 
Bt  U  Eiuoe  le  16  jaillet  1842. 
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Akt.  1".  Le  payement  du  droit  unique  sur  la  navigation  de  l'Esc 
ses  embouchures,  fixé  par  l'art.  9^  §3,  du  traité  du  19  avril  1839,  ss 
il.  1-12  par  tonneau,  pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer,  i 
ront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou  pai 
de  Temcuzen,  et  de  fl.  0-38  par  tonneau  des  navires  qui,  arrivant  de 
que  par  l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Temeuzen,  descendront  l'Escaut 
tal,  pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer,  se  fera  à  Anvers  et  à  Terneu 
bureaux  de  l'agent  néerlandais,  contre  quitlanee  conformeau  modèle, 
annexe  au  prient  règlement. 


.  Coo^îlc 


m  TRiIT<a   TEBBITOHIiDX.  —  lOLLAltM.  —  iHSl, 

Art.  1.  Ces  bureauxt  qui  leront,  autant  que  possible,  situéi  h 
dea  basBÙis  ,  seront  ouverts  aux  mimes  jours  et  heures  que  ceux  fixes  fK 
rart.  316  de  la  loi  gëoffrale  du  3fl  aeàt  I8S3  (Journal  oifieiel  des  Pkj*-^ 
D-38). 

Dans  les  cas  extraordioaires  on  d'urgeneoi  l'agent  ne  ae  pefusera  pM,  Iwii 
dea  jours  et  heures  fixés  pour  l'ouTerture  de  ses  bureaux,  i  cootriliuer,  ea  tt 
qui  le  regarde,  à  la  prompte  expédition  dea  navires. 

Art.  3.  Le  payement  se  fera  en  monnaie  ayant  eours  légal  dvna  le  pajiaù 
il  devra  avoir  lieu,  le  franc  oalouléi  47eents  1/4  des  Pays-Bas.  Ites  mowuiei 
inférieures  à  SO  centimes  de  Belgique,  ou  i  Stt  cents  des  Pays-BuSi  ne  senK 
toutefois  admises  que  pour  solde  des  fraeliona  su-de&sous  de  «ette  somme. 

Art.  4.  Le  tonnage  dea  navires  sera  caleul4  à  raison  de  un  mèlre  cube  c< 
demi,  ou  une  aune  cube  et  demie,  mesure  dea  I^aysi-Bas,  confonnéoieitt  m 
S  3  de  l'art.  893  de  la  loi  génmie  du  2Q  août  i%%i,  et  d'apris  les  ioatrucUo» 
du  30  octobre  1819,  uM,  modifiées  par  celles  du  30  fétrior  tS^S,  n<>  17»,  « 
du  IS  avril  1835,  n"  40. 

Quant  au  tonnage  des  bateaux  à  vapeur,  il  ne  sera  calculé  que  relativemni 
k  la  partie  de  leur  capacité  destinée  aui  marchBDdises. 

Pour  établir  celte  capacité,  on  mesurera  les  parties  de  la  cale  destinées  *s 
cbargement  des  marchandises,  et  l'on  suivra  dans  ce  mesurage  le  mode  pre- 
crit  par  les  instructions  précitées,  sauf  qu'au  lieu  du  tiers  stipulé  dans  Tia- 
Gtruotion  du  31  février  1833,  il  ne  sera  déduit  qu'un  sixième. 

Art.  9.  Tous  certificats  de  jaugeage,  exprimant  le  tonnage  des  navte 
d'après  les  principes  établis  à  l'article  précédent,  et  ddlivréi  par  TaulMAt 
compétente,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  seront  exhibés  aui  agents  néwha- 
doisi  Anvers  oui  Teroeuzen,  et  seront  par  eux  admis  pour  servir  de  basei 
la  perception  du  droit  de  navigation.  Ces  certificats  ne  seront  valables  qw 
pendant  le  terme  de  deux  ans,  depuis  la  date  de  leur  délivrance. 

Art.  6.  Il  pourra  néanmoins  être  procédé,  contradictoirement  avec  h 
partie  intéressée,  à  la  vérilicstioQ  du  jaugeage  du  navire  aux  frais  desdib 
agents,  chaque  fois  que  ceux-ci  auront  des  motifs  spéciaux  et  plausibles  poor 
la  requérir  dans  l'intérêt  du  trésor  néerlandais. 

Dans  ces  cas,  la  i^aiande  et  ropération  seront  faite;  eq  temps  ul^e  e(  de 
iBsniàre  qu'il  i^'en  résulte  aucune  entrave  ni  aucun  re(«rd,  autres  que  om 
inséparables  de  l'opéralioa. 

Ces  vévificalions  pqurnmt  réciproquemeot»  et  potfr  les  mémCf  motiEi,  Hr* 
demandées  p^r  les  parties  payantes.  EU^s  auront  lieu  al^n.  aux  l^is  de  ce 
dernières  el  contradictoirement  avec  les  agents  aéerlaqdaia. 

Dans  tous  les  cas  de  désaccord  entre  les  deux  experts  yérificateurSi  î|  leur  sen 
adjoint,  pour  les  départager,  un  tiers  expert,  k  désigner  p^r  le  9on  entre 
deux  personnes  présentée  à  cet  effet  de  part  et  d'autrç. 
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Les  frais  Fësullant  de  cette  contre-expertiie  seront  à  U  diarge  de  la 
uccombantc. 

Art.  7.  La  vérification  dont  il  s'ftgit  ne  devant  aecasioniier  ni  enir 
etarda,  autres  que  ceux  inséparables  de  l'opération,  et  ne  pouvant  i 
ODvenableneot  à  Terneuzeo,  «lors  surtout  que  les  navires  sont  chargé 
ieu  pour  tous  les  navires,  chargés  ou  sur  lest  iodistinetement,  dans  le 
idges  de  décha^ement  ou  de  cbargeotent. 

Les  frais  de  déplacement,  comme  les  frai»  de  jatigea^,  sont  à  la 
,e  la  partie  qui  aura  demandé  la  vériiîcalîOD.  Ces  trais  seront,  les 
ss  autres,  calculés  d'après  le  tarif  annné  ati  prëseot  règlement  s 
cttrc  B. 

Lorsqu'il  s'agira  de  jauger  pour  k  première  fois  un  navire  lancé  en  Be 
'Administration  des  douanes  préviendra  les  agcotâ  néerlandais  respeci 
Doins  deux  jours  d'avance,  du  jmir  et  de  l'heure  des  opérations  du  jat 
tour  que  Ceux-ci  puissent  en  foire  reconnaître  l'esaclitudi:.  Dans  ce  ' 
raia  de  déptac^DieBl  seuls  seront  k  la  charge  de  Vagcat  néerlandais. 

AnT.  8.  Pour  les  Ttsvires  venant  de  I»  pleine  mer  et  entrant  en  B 
>aT  le  caeti  ée  Temenzen,  sans  être  muais  de  certificats  de  jaugea^i 
brmes  aux  stipulations  de  l'art.  S,  il  sera  fourni  caution  solvable  au 
'ageul,  pour  une  somme  proportioBace  au  montant  du  droit  dfi  oavi. 
■value  approximativement  par  ledit  agent. 

La  caution  sera  déchargée,  dans  le  délai  d'un  mois,  noyennant  pay' 
iur  préseatatioQ  d'un  certiScat  de  jaugeage  eu  due  forme,  délivré  par  l'a 
loiapétente. 

Art.  £1.  Lorsqu'un  navire  de  mer  auva  péri  sur  l'Escaut  ou  à  son  c 
::UUire,  avant  d'avoir  attcÎBt  le  territoire  de  la  Belgique  oh  la  pleine  n 
]ue  sa  cai^aison  sera  transportée  en  Belgique  par  des  allégea  ou  en  n 
jD.  auUe  aavire,  on  observera,  pouv  la  fixation  du  droit  de  navigatii 
ii6{>e5itioD&  suJvaBtes  : 

Dans  le  premier  cas.  ce  droit  sera  perçit  sur  le  tonnage  des  allèges 
jonformémcntàrart.  4,  et  par  chaque  voyage  qu'elles  feront;  dans  le  dct 
2Bt&t  1*^  droit  perçu  sera  restitué,  sî  les  marchandises  sauvées  rctourn> 
Belgique  ou  sont  exportées  p»c  un  autre  navire  assujetti  au  péage;  si,  a 
traire,  elles  sont  exporlécs  par  un  navire  non  assujetti  au  péage,  il  n'y  ai 
lieuh  lestitutioadu  droit„ 

Abt.  10{I)-  Le  droit  de  navigation  de  l'Escaut  sera  payé  à  l'agent  des 
Bas  it  Tevaeuzen,,  avant  que  le  navire  quitte  le  lieu,  soit  pour  la  plein 
soit  pour  le  territoire  hel^e,  sauf  le  cas  prévu  à  l'art.  8  ;  et  d  celui  d'^ 


(1)  Voir  l'irrtU  royal  ds  K  mu  IS49.  p.  39S. 
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i»  pour  les  navires  venant  de  la  pleine  mer,  dans  le  délai  d'an  mots  iptis 
leur  arrivée  ou  passage  à  Anvers  ; 

S°  Pour  les  navires  allant  à  la  pleine  mer,  avant  leur  départ. 

Abt.  il.  Les  navires  partis  de  la  Belgique  pour  la  mer,  et  ponrlesq«bi( 
droit  de  navigation  aura  été  payé,  ne  seront  pes  sujets  une  deuxî^e  lait> 
même  droit,  ni  à  la  rentrée,  ni  k  la  sortie,  s'ils  rentrent  de  la  m^  par  bn 
majeure  et  retournent  dans  un  port  belge,  où  la  force  majeure  et  rideatUc 
de  la  cargaison  devront  être  dament  constatées. 

Pour  les  navires  rentrant  en  Belgique  par  le  canal  de  Temeuzen,  il  « 
fourni  caution  à  la  demande  de  l'agent,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  justificitim 
lui  aient  été  communiquées. 

Art.  12.  Seront  exempts  du  droit  unique  stipulé  à  l'art,  i",  les  navirtsi 
guerre,  ceux  uniquement  employés  à  la  pèche,  les  yachts  et  les  navires  ^npt 
ment,  ainsi  que  les  bateaux  h  vapeur  servant  h  la  remorque  {remorqaenn]. 

Art.  13.  Si  le  droit  avait  été  mal  h  propos  payé  en  tout  ou  en  partie,  i 
par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  n'aurait  pas  pris  la  route  qui  Passiyclt 
sait  au  péage,  soit  par  toute  autre  drconstance,  le  porteur  de  la  quittance  k 
pourra  répéter  ce  qui  aurait  été  îndilment  perçu,  qu'en  déans  les  six 
dater  du  payement. 

Réciproquement,  l'agent  ne  pourra  recouvrer  le  payement  du  droit  di  ip 
n'aurait  pas  été  payé,  soit  par  erreur,  soit  parce  que  le  navire  aurait  pris 
route  qui  l'assujettissait  au  péage,  soit  par  toute  autre  circonstance,  qu'endi 
les  six  mois  k  dater  du  jour  oii  le  droit  aurait  dû  être  payé. 

Art.  i  *.  Pour  faciliter  l'exécution  de  l'arltcle  précédent,  le  GoaTcroeDcai 
belge  fera  remettre  à  l'agent  néerlandais,  h  Anvers,  la  liste  des  navires^ 
mer  qui  auront  été  déclarés  en  destination  de  la  Belgique  ou  de  la  mtr,  pe* 
autant  que  ces  navires  sont  soumis  au  droit  unique. 

De  son  eôté,  le  Gouvernement  néerlandais  fera  remettre  au  GourenMflo' 
belge  la  liste  des  navires,  munis  de  lettres  de  mer,  ayant  fait  déelaralMHitf 
bureaux  de  Bath,  Sas-de-Gand  et  Temeuzen,  soit  à  l'entrée,  soit  i  la  airit 
des  Paya-Bas. 

Les  administrations  de  pilotage  belge  et  néerlandais  k  FlesaingW' 
communiqueront  réciproquement  la  liste  des  navires  qu'elles  auront  fB^ 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  par  mer. 

Ces  diverses  communications  se  feront  respectivement  de  quinnùM* 
quinzaine. 

Anx.  15.  Il  est  entendu  que,  moyennant  le  droit  unique  meatk»i>f' 
l'art.  1",  il  ne  pourra,  directement  ni  indirectement,  être  établi  sur  la  ni'i' 
gationdela  pleine  meren  Belgique  par  l'Escaut  occidental,  et  vice  veni,il'>^ 
très  droits,  péages  ou  indemnités  quelconques,  sous  quelque  titre  quecenii- 
sauf  ce  qui  est  réglé  pour  le  pilotage  et  les  fanaux.  , 
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Art.  16.  Pour  les  bâtiments  soumis  au  droit  de  navigation,  il 
être  délivré  aucun  document  à  la  sortie  ni  acte  effectif  ou  négatif  de 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  du  payement  de  ce  droit. 

Les  navires  munis  de  lettres  de  mer,  qui  se  déclaravat  à  la  soi 
eaux  intérieures  des  Pays-Bas,  devront  fournir  caution  du  droit  à  la 
Cette  caution  sera  déchargée  du  moment  que  leur  entrée  par  Bail 
constatée. 

Art.  17.  Tout  capitaine  d'an  navire  assujetti  au  droit  de  navif 
aant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  i  la  pleine  mer,  devra  être  i 
quittance  de  payement  i  la  descente,  ou  de  la  preuve  du  CBuUoanei 
droit,  pour  être  exhibée  par  lui  au  pilote  clûrgé  de  le  conduire  e 
que)  devra  faire  connaître  h  son  administration  la  nature,  la  date  et 
da  document  exhibé.  A  défaut  de  celte  exhibition,  le  navire  pourra  i 
en  rade  de  Flessingue,  de  Rammekens  ou  de  Temeuzen,  jusqu'il  ci 
justifié  du  payement  ou  du  cautionnement. 

Il  est  défendu  aux  pilotes,  h  quelque  administration  qu'ils  appa 
et  ce,  sous  peine  d'être  personnellement  responsables  du  monlan 
non  payé,  qui  sera  retenu  sur  leur  salaire,  de  prêter  leurs  services 
duire  en  mer  un  navire  non  muni  de  la  quittance  susmentionné 
preuve  du  cautionnement  fourni. 

Akt.  18.  Tout  navire  venant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  en 
ou  venant  de  la  Belgique  pour  se  rendre  à  la  mer,  pourra,  si  let 
glaces  ou  d'autres  circonstances  l'exigent,  stationner  librement  d 
les  eanx  de  l'Escaut  occidental  et  de  ses  embouchures. 

Art.  52.  Toutes  contestations  au  sujet  du  droit  h  percevoir  sur 
tion  de  l'Escaut  et  de  ses  embouchures,  des  navires  allant  de  la  plei 
Belgique,  ou  vice  versa,  seront  décidées  en  dernier  ressort  par  de 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  k  opposition,  appel,  pourvoi  en  ca: 
requête  civile  contre  le  jugement  arbitral. 

Art.  33.  Les  arbitres  sont  nommés,  l'un  par  l'agent  chargé  de 
tion  du  droit  de  navigation,  l'autre  par  la  partie  qui  refuse  le  ps] 
droit  réclamé  ou  qui  en  demande  la  restitution. 

En  cas  de  refus  de  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre,  il  ( 
d'ofBce  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ci-après 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il  n'« 
par  le  compromis;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  : 
est  nommé  ii  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  présid 
bunal  de  première  instance,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bure 
ception. 

Art.  3i.  La    nomination    des  arbitres  peut  se  faire  par  acti 
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Ml  SOUS  sigDatnre  privée,  ou  par  procès-verbal  devant  les  arintres  fhnraî 

L'acte  de  nominatioD  des  arbitres  designers,  i  peine  de  nullité,  les  (A)tt 
en  litige  et  les  nonts  des  arbitres. 

Art.  3K.  Le  si^  du  tribunal  arbitral  est  dans  la  localité  où  est  éUïli 
l'agent  de  la  perception  avec  lequel  la  contestation  est  «igsgée.  Bdativcant 
aux  contestations  dont  il  s'agit,  le  Gouvernement  néerlandais  est  reprAnati 
par  l'agent  de  la  perception  et  choisit  domicile  k  son  bureau. 

Akt.  36.  La  procédure  est  instruite  sommairement,  les  partJea  rcmettcat 
leurs  pièces  ou  mémoires  aux  arbitres  sans  aucune  formalité  de  justice;  li 
partie  en  retard  de  remettre  ses  pièces  et  mémoires  est  sommée  de  le  fitirc 
«n  déans  les  huit  jours, 

Art.  57.  Le  Jugement  arbitral  est  motivé  ;  il  est  déposé,  eu  déuu  les  huit 
jours  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  civil  sus-iudiqué;  il  est  rendu  exécu- 
toire sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu  d'uac 
ordonnance  du  président  du  tribunal. 

L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  et  la  demande  de  nullité  de  raett 
qualifié  jugement  arbitral,  pourront  avoir  lieu  dans  les  cas  et  dans  les  Tems 
tracés  par  les  lois  du  pays  où  l'ordonnance  aura  été  rendue. 

Art.  38.  Les  navires  pourront,  même  en  cas  de  contestation,  ctHitima 
leur  voyage,  sans  relards  ou  entraves,  pourvu  qu'il  soit  bit  élection  dede- 
micile  dans  la  localité  où  est  établi  le  bureau  de  perception,  et  qu'il  Mit 
Toumi,  GOutradicloirament  avec  l'agent,  caution  solvable  ou  suffisante  pour 
le  payement  du  droit. 

Art.  39.  En  ce  qui  regarde  la  nomination,  l'acceptation,  la  récasatiou  « 
la  révocation  des  arbitres,  les  délais,  formalités,  frais  et  autres  ooodiliofH  dt 
l'arbitrage,  on  suivra  les  lois  sur  la  matière,  respectivement  en  vigueur  dan 
le  pays  o&  le  jugement  arbitral  sera  rendu,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pu  été 
pourvu  ou  dérogé  par  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  40.  Les  dispositions  du   présent  règlement   ne   seront  ap| 
qu'aux  navires  venant  de  la  mer  pour  se  rendre  en  Belgique,  ou  vie*  v 
ne  concerneront  que  la  partie  de  l'Escaut  occidailal  dout  les  rives  a| 
nmt  au  Gouvememeut  des  Pays-Bas. 


LM  DU  5  ina  1839,  uunn  t 

Art.  l".  Le  péage  h  percevoir  par  le  Gouveroemcnt  des  Pajrs-Bas, 
navigation  de  l'Escaut  pour  se  rendre  de  la  mer  en  Belgique  on  de  la  Bei_  . 
i  la  mer  par  l'Escaut  ou  le  canal  de  Terneuzen,  sera  remboursé  par  rÉUt  ■ 
navires  de  toutes  les  nations.  Toutefois,  s'il  se  présente  k  l'égard  deFoa  dtt 
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laTillODs  étrangers  des  tuotift  gnva  et  gpédaux,  le  GonTernemen' 
isé  h  8aS|ieodre  provisoiremeal ,  k  son  égard ,  l'effet  de  la  présente  < 

Il  est  ameri  au  OonVernemeut  un  crédit  de  trois  cent  mille  l^nc 
:ouvrir  les  dépenus  des  derniers  mois  del'esercioelSSd. 

Art.  â.  Avant  le  1**  juin  1843, 11  sera  examiné  si  le  béoéfic 
iole  précédent  doit  être  maintenu  en  faveur  des  pays  avee  lesquels 
MB  totérrenu  d'arrangements  eommerclaut  «  de  douane  ou  de  navii 

Akt.  3-  Pffur  faire  l^ee  en  partie  au  remboursement  prescrit  par 
1  sCTa  prélevé  trois  centimes  additionnels  sur  les  droits  de  douane  , 
:t  de  ttHinage,  k  partir  de  la  date  qui  sera  fiiëe  ultérieurement  par  I 
lemeot. 


lutit  DU  26  rtii  1849,  liLiTlf  iit 

Abt.  1".  Le  redibouraemBnt  du  péage  acquitté  entre  les  mains  i 
léerlandais  à  Temeuien ,  continuera  k  être  ordonnancé  au  profit 
essés  par  le  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises 
prés  qu'il  alira  reconnu  que  le  péage  éUit  réellement  diî. 

Ast.  3.  Les  demandes  de  remboursement  du  péage  acquitté  Ji  T* 
lour  les  nsTires  venant  de  la  pleine  mer,  seront  adressées  au  rec 
louanes  k  Gand  avec  les  quittances  de  l'agent  néerlandais. 

Ce  receveur  s'assurera,  par  l'inspection  delà  charte-partie,  ou,  s'il  r 
tas ,  du  manifeste,  d»  connaissemeou  et  du  journal  de  bord ,  que 
irrive  réeltemeat  de  la  pleine  mer.  Il  exigera,  au  besoin,  un  rappoi 
pécial  du  capitaine  et  le  conlrdlera  ImmédiateAiCnt  par  l'ioterrogi 
;ens  de  l'équipage.  Dans  les  trois  jours ,  il  transmettra  la  demande 
loursement  au  fonctionnaire  désigna  k  l'art^  i",  en  l'informant  di 
le  son  examen. 

Art.  5.  Les  demandes  en  remboursement  du  péage  acquitté  k  Te 
lOttr  les  navires  qui  se  rendent  h  la  pleine  mer,  seront  adressées  dii 
lu  directeur  des  contributions  directes,  douanes  et  accises,  k  Gand. 

L'intéressé  y  joindra  la  quittance  de  l'agent  néerlandais  et  un  cei 
'inspecteur  du  pilotage  k  Anvers,  attestant  que  le  navire  a  pris  la  pl( 

Art.  4.  Le  payement  direct  du  péage  entre  les  mains  de  l'agent 
lais ,  à  Anvers ,  continuera  k  se  feire  par  les  soins  de  l'inspecteur  d 
ctifdes  douanes  audit  port,  pour  compte  et  i  la  décbarge  des  ca; 
avoir  : 

1°  Pour  les  navires  dont  l'arrivée  de  la  pleine  mer  sera  constatée  ce 
nentaux  dispositions  suivantes,  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  e 
«ssage  k  Anvers  ; 


.  Coo^îlc 


624  TBAiT^  TEBUToniAvi.  —  noLUHn.  —  1843. 

2<  Pour  ]es  navires  nllaitt  k  la  pleine  mer,  avant  leur  départ. 

Art.  5.  Le  receveur  des  douanes,  i  Lillo,  transmettra  journcUeoKatàt 
fonclionnaire un  relevé,  formé  d'après  les  registres  n°*l  et  14  (douanes), 
navires  qui  auront  été  déclarés  soit  i  l'entrée,  soit  li  la  sortie  par  mer- 

Aut.  6.  A  Tarrivée  des  navires  au  bureau  de  déchargement,  le  ntav 
s'assurera,  par  l'inspection  de  la  cliarte-partie,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  da  m- 
nifcste ,  des  connaissements  et  du  journal  de  bord ,  que  le  navire  vient  nàt 
menl  de  la  pleine  mer.  Au  besoin,  il  exigera  un  rapport  de  mer  gpéàtik 
capitaine  et  le  contrôlera  immédiatement  par  l'interrogatoire  des  gess  k 
l'équipage.  Dans  les  trois  jours,  il  informera  l'inspecteur  du  service  actifs 
douanes,  à  Anvers,  des  résultats  de  son  examen. 

Art.  7.  Si  cet  examen  n'établissait  pas  suffisamment  que  le  p^age  esté 
d'après  les  dispositions  du  règlement  du  20  mai  1843,  il  sera  laissé  à  la 
du  capitaine  qui  aurait  déclaré  faussement  venir  de  la  pleine  mer ,  k  tam 
qu'il  n'administre  la  preuve,  k  la  satisfaction  de  l'AdministratioD  et  en  dàa 
le  délai  fixé  k  l'art.  4  du  présent  arrêté,  de  la  provenance  de  pleine  mer. 

AiT.  8.  Au  départ  d'Anvers  ou  au  passage  devant  ce  port  des  navires  sa- 
lant por  mer,  l'inspecteur  du  service  actif  des  douanes  se  fera 
tous  les  livres  et  papiers  de  bord.  Si  l'exameo  de  ees  docoments,  la 
chargement  ou  quelque  autre  indice  faisait  supposer  que  les  navires  sont  de- 
tinés  pour  Flessingue  ou  un  autre  port  de  l'Escaut,  la  restitution  an  trëaor^ 
péage  acquitté  par  anticipation  sera  garantie  avant  le  départ  do  navire. 

Art.  9.  Cette  garantie  pourra  être  fournie  au  moyen  d'un  engagement 
écrit,  d'une  personne  reconnue  solvable,  de  restituer,  en  déans  les  trois  wm, 
le  péage  au  trésor  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  si  elle  ne  poavK 
prouver,  à  la  satisfaction  de  l'Administration ,  l'entrée  en  pleine  mer  des  navin 
k  l'égard  desquels  la  suspicion  de  fausse  déclaration  k  la  sortie  se  serait  âenc. 

Ces  actes  d'engagement  pourront  être  généraux  et  permanents. 

Art-  10.  L'inspecteur  du  pilotage  k  Anvers  et  le  receveur  do  pilotage  i 
Gand  seront  tenus  de  fournir  directement  au  directeur  des  contributioos^ 
rectes,  douanes  et  accises,  à  Gand,  ainsi  qu'k  l'inspecteur  du  service  actif  ds 
douanes  k  Anvers,  tous  les  renseignements  qui  leur  seront  réclamés  i  TtH 
de  connaître  la  provenance  ou  la  destination  des  navires  qui  auront  uwsalr" 
ou  descendu  l'Escaut. 


Art.  16.  Les  produits  à  désigner  ci-après,  provenant  de  la  pécbe  exerce 
par  les  habîU  nls  des  deux  pays  dans  les  limites  indiquées  à  l'arL  l"  da  pé- 
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ent  r^lement,  jouiront  indisdnctemeat  de  toutes  les  fïiveurs  de  la  pi 
tonale  dans  les  porti  et  lieux  situés  dans  ces  mêmes  limites,  pourvu  q 
ortatîon  en  soit  bile  sous  pavillon  national. 

Ne  seront  considérés  comme  poissons  provenant  de  la  pèche  préc 
»  espèces  suivantes  : 

Éperian  (spiering);  — anchois  (ansjovis);  —sardines  (sardynen);  —  a 
paling);  —  carrelet  (bot); — huîtres  dites  huîtres  de  Zélande  (oesters  g 
^uwsche  oesters);  —  moules  (mosselen);—  chevrettes  (steurlrabl 
a]icoques(garDB]en);~liniaçons(kreukels); — petits  crahes  (kleineki 

Art.  47.  Celui  qui  exercera  la  pèche  couronnement  au  présent  règ 
era  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  aux  employés  des  douanes  d< 
espectifs  qui  se  présenteront  à  lui,  de  sa  qualité  de  pécheur,  par  l'ex 
lu  permis  qui  lui  aura  été  délivré  en  vertu  de  l'art.  5.  AdéTaut  decei 
>ltioD,  il  ne  pourra,  en  aucune  manière,  jouir  des  Taveurs  accordées  ] 
,icle  suivant,  h  moins  qu'il  justifie,  en  déaus  la  quinzaine,  qu'il  avait 
m  permis  antérieurement  à  la  contravention  ;  il  ne  sera  passible,  dan: 
lier  cas,  que  des  frais  du  procès-verbal  de  contravention. 

Art.  18.  Les  bateaux  marqués  de  la  manière  prescrite  et  servant 
neot  h  l'exercice  de  la  pèche,  pourront  passer  librement,  de  nuit  co 
our,  les  bureaux  des  douanes  établis  par  les  Gouvernements  respeci 
f  être  assujettis  b  aucune  déclaration. 

Art.  19.  Tout  bateau  servant  k  la  pèche  ne  pourra  avoir  Â  bord 
objets  que  ceux  destinés  k  la  consommation  journalière  de  l'équipage,  a 
les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à  la  pèche  et  les  produits  de  la  pèche 

Toute  autre  denrée  ou  marcbandîse  sera  saisie  et  confisquée,  et  ti 
sera,  en  outre,  puni  d'une  amende  égale  au  décuple  des  droits  et  acci 
quels  les  objets  saisis  sont  soumis,  sauf  l'application  des  peines  pro 
par  les  lois  des  états  respectifs,  si  une  importation  ou  exportation  frau 
avait  été  commise  oa  tentée  sur  les  cdtes  on  rives  du  fleuve. 

Art.  30,  Les  bateaux  pêcheurs  se  trouvant  sur  le  fleuve  ou  à  soo 
chure,  y  seront  assujettis  k  la  visite  et  à  la  surveillance  des  employés  di 
actif  des  douanes,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  se  présenteront  k  eux  à  c 

Les  patrons  ou  conducteurs  seront  tenus  de  faeilitor  cette  visite  et  d 
ou  de  ralentir,  à  cet  effet,  la  course  de  leur  bateau  à  la  réquisition  des  en 

Celui  qui  se  soustrairait  ou  tenterait  de  se  soustraire  k  cette  visi 
puni  suivant  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  cette  contravention  t 


lanCLE   ADDITIOnHEL. 

Les  lieux  ou  ports  d'amarrage  et  de  décharge  seront  les  mêmes 
pèekoirs  des  deux  pays. 
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Les  montes,  uUcoques  et  limtçotis  pAchés  dsni  le  Braiktnan  et  iéàie 

MX  endtoiU  d'amarrage  désignés  t>nrle  GouveritetOQnt  n^rlandai*, 
de  \h  élrelransportës,  parla  routé  Ih  plus  dit«clê,jiiBqd'Mdelgiqile,  par  kl 
K«u  d«  Bouchaute  ou  tout  autre  qui  sera  désigna  p«r  leGotiVetneoiaotU 
sans  être  assujettis  k  aucuog  droits  on  rormalités  dans  leurfMrcOur»  MU  k 
ritoire  néerlandais. 

Les  produite  susmentidadés  de  la  péehe  dails  lo  BnakdMEi,  tetobt,  sont 
les  rapports,  traités  dans  1«  deux  pays,  oomme  ha  produib  da  !■  pMti 
tionale. 


Art.  Jl.  Les  bateaut,  canots  et  âutr^  embarcations  serrant  aniqni 
rexploitatioo  du  pilotage,  portant  enseigne  et  légalement  recoonus 
tels,  seront  exempts  de  tous  droits  de  («irl,  quai  et  autres  quelcodques ,  a 
posés  sur  la  navigation,  dans  lés  deux  pAys. 

Ces  mêmes  embarcations  pourront  iHonter  et  descendre  Id  Hviére,  de  ■ 
comme  de  jour. 

Art.  13.  Les  deux  admiaistrations  de  pilotage  auront  la  fitcuttë  dlnCi 
duire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane  et  autres,  dans  leurs  statiotE 
f)ectives,  les  cordages,  voilures,  avirons,  câbles,  Chaînes,  alieres  et  atitres  A 
decegenre  appartenant  au  matériel  du  service  de  pilotage,  pourvu  qnrHa 
portation  se  fasse  par  des  bateaux  de  ce  service,  et  que  le  déchar^eiotot  <ri 
justifié  au  moyen  d'un  ccrtiBcal  du  chef  de  l'administration  ItKdIe  dn  [^lotif 
énonçant  la  nature  et  la  quantité  des  objets  importés.  Ce  ccrtiâcat  sera,  f» 
le  déchargement,  présenté  aux  emploj'és  des  douanes,  qui  y  tppôseiSml  >f> 
visa  après  en  avoir  reconnu  l'exactitude. 

Les  objets  ainsi  introduits  sur  le  territoire  de  l'un  oti  l'autre  des  liai 
pays,  seront  déposés  dans  un  local  séparé.  II  en  sera  fait  ud  toteUtafre  « 
lequel  les  mutations  seront  exactement  annotées,  de  telle  sorte  que  feibb* 
en  magasin  puis-^c  toujours  être  reconnu  par  tes  employé*  des  douiMs  V 
sur  un  ordre  écrit  de  remployé  supérieur  du  lleiif  se  ptëâeflteroaf  pevfl 
faire  le 
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la  contribution  foncière ■  ' 

Loi  du  3  nivAse  en  it,  délerminBnt  le  mode  de  retenue  1  faire  sur  l«s  propriéttiro 

par  les  fermiers  qui  ont  acquitté  la  contribution ' 

Loi  du  !t  messidor  an  Tit,  sur  les  réclamatioTis * * 

Loi  du!  messidor  an  TU,  relative  aux  publications  et nOîches ' 

Arrêté  du  31  floréal  an  T[it,  relatif  aux  récUmations ' 


Loi  du  19  veiilAse  an  ii,  exemptant  les  bois  n 

Loi  du  S-IS  floréal  an  xi,  relative  aux  canaux  de  navigaliOD ■] 

Décret  du  H  août  1808,  désignant  les  bâtiments  exemptés ^ 

Arrêté  du  11  juin  18iH,  relatif  aux  exemptions J 

Arrêté  du  S9  décembre  1816,  sur  remploi  des  fonds  de  nao-Taleors n 

Arrêté  du  17  septembre  1818,  relatif  aux  exemptions ' 

Loi  du  10  janvier  1S24,  portant  que  la  contribution  est  ■  charge  de  rcmpfaytéott.   ■  ' 

Loi  du  28  mars  1828,  relative  aux  nouvelles  conslruclions  provisoiremeal  eienqilia-  ■ 

Loi  du  âS  décembre  1838,  portant  division  des  cole^s  entre  les  fermiers  et  bcttaiiB'  * 

Loi  du  SS  mars  I8i7,  sur  las  exemptions  en  faveur  des  dêTricbements ^ 

Loi  du  9  mars  1848,  sur  la  péréqualiou I 

Loi  du5avriH8Stl,  fixant  le  délai  des  réclamations  pourcaased'iuhalHtatïoi].    .   ■  ' 


T«BLe  DES  mriiRts. 


flEOETANCES   SDR   LES   H] NES. 

lu  ai  arril  1810,  relative  aux  mines 

et  du6  niai  1811,  relttîfârusieltedesrederinces 

té  du  13  mai  1823,  triant  la  coin  position  dn  comitc  d'craluation.  , 
të  du  37  mai  182(,  d^iermioant  les  frais  de  perception 

COflTBIBUTIOK    PEBSOHHELLE. 

du  28  juin  IBSSt.sar  la  CDDlribation  personnelle 

ïté  du  21  février  ISSS,  sar  les  exemptions 

tentent  du  37-29  octobre  IS23,  sur  les  eiperlises 

été  du  26  fëTrier  1634,  sur  les  exemptions 

été  du  8  novembre  18S4,  relatif  aux  frais  de  poursuites 

du  29  décembre  (831,  relative  aux  déclarations,  elc 

da  30  décembre  183S,  accordant  des  exemptioDS 

du  12  mars  18^,relRtive  à  l'impôt  du  chrfdescbevaux 


du  SI  mai  1819,  sur  les  patentes 

du  <t  avril  1823,  modifiant  la  loi  de  1819 

rèlé  du  17  octobre  ISSO,  relatif  au  rctiremcnt  des  patentes 

i  du  18  juin  1843,  sur  le  droit  de  patente  des  marchandr  ambulants.     .     . 

i  du  19  novembre  1843,  relative  à  ta  patente  des  bateliers 

rété  du  14  décembre  1843,  relatif  nui  remises  du  droit  pour  inactivité  de  bat 
i  dn  23  janvier  1849,  apportant  des  modifications  à  la  législation  des  païen 
concernant  de  nouvdles  exemptions 

DÉBIT   DE   Boissons  DlSTlLLisS. 

)i  du  1»  décembre  1849. 

DÉBIT  Dt  TIBU. 

oi  dn  90  décembre  1851 

CONTRIBUTIONS    DIRECTES  BN    GÈntHàL. 

Kiidu  13brumaireanTii,sar  letimbre 

krrété  du  16  thermidor  an  vni,  relatif  au  recouvrement  et  aux  contraintes.     . 

Mi  du  12  novembre  1808,  relative  au  privilège  du  trésor 

)écret  du  l"  juillet  1800,  sur  les  ordonnances  de  décharge,  de  remise  ou  mo 

Loi  du  H  février  1810,  sur  l'hypothèque  légale  attribuée  au  ti'ésor.  .  .  . 
Loi  du 9 février  1818,  lelalive  au  payement  par  douzièmes 
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TlILI   BIS  UTiIhM. 


Arrêté  du  10  Kptembre  18(8,  dËTéraDt  aux  ganverneoTï  II  m 

de  contraiaUs ■ 

Loi  du  Kl  moi  1S38,  relati?eàla  perception  des  centiiaetproTÎnciinx  et  o 
Loi  du  1«  avril  1843,  coDeeroaDt  l'eiécution  de  U  loi  électorale.  .     ,     . 


DROIT  D^CCISB  son   tB  SEL. 


Loi  dn  D  janvier  18U 

Arrélé  du  S  mars  1812,  relatif  i  IVxeinpIioii  dn  se)  desUai  i  la  siImsod  du 

de  la  pèche  natioDale '■ 1 

Arr«t4du17mar3lS4S.  Mirlein«ii>e«l^t 

Loi  du  i  janvier  18i7,  relative  «u  sel  destiné  i  l'aHeadaneut  d«s  terras  ••  1  pi&- 

nienUtion  du  bétail .      ..- 

ArrétéduSjanvierl8<7,rel>ti^■useldet(iD•àl^iu•tlt■tlo«d^Uta■l.   .... 

ArréiéduBjanTier  1847,  surleraémevbjet 

Arrêté  du  19  février  1847,  relatif  au  set  destiné  il*Mii«odeMeBl4estarr«9.     .    .    . 

An4tédu2SCeTrier(8{7,  sur  le  mémeoliàel 

ArrMéduSl  jùiBlU7,  surlantMalijel- 

AiTélédu23juinl847.  sur  le  même  objet. M 

Instruction  du  8  avril  1833,  relative  à  la  déuatanJWD  du  sel 

Instruction  du  10  mai  18!(S,  sur  le  même  objet 

L«i  du  14  juin  1891,  relative  i  l'emnugasiDage  du  sel  brut  dtna  les  eutrepAUpsUio.  ^ 
Arrêté  du  8  juillet  iSii,  portant  réduction  de  U  décbvu^L  l'exportUioB.  " 

DROIT   b'ACCIU  si»   le   TIK. 

Uidn  27  juillet  18» » 

Loi  du  U  dëeenbre  183». ^ 

LBi»pécialedul2nwil819 -S 

Loigénéraledu  13niail819.  (Extrtitcoucernoatlestermes  decrédiL).     .     .    .    ■  ^ 
Loi  duSddécenibre  1831,  abrogeant  l'accise  sur  le  vin  indigène.     .     . 

DROIT  d'accise   SDR    LES   EAOX-DE-VIS  IHDlCinKS. 

Loidu27juin  18i2 , » 

Arrêté  du  27  juin  18*2 , » 

Lui  du  9  mars  18S0,  changeant  la  déchorge  à  l'cxporlalion .    .    •  ^ 

Loidb20  décembre  1801,  apportant  des  changements  i  la  législaliaa^  .     .    .    .  .  ^' 

Arrêté  du  23  décembre  18t(l,  réglant  l'emploi  des  macérateurs ^' 

Décision  du  20  janvier  l8S2,sur  le  même  objet ^ 

DROIT   d'accise  SUH    LES   KAUZ-DE-VIB    ÉTRAHCikes. 

Loi  du  s  janvier  tSU ^ 

DROIT   d'accise   SDR   LES   MÉKES  ET 


Lo»du2aoûtl822 .    .    .  * 

Arrêté  du  !•' novenArc  1830,  abrogeant  l'art.  3 ' 
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TiBLI   DU  MiTltHS. 


été  du  30  décembr*  IStl ,  reUtif  ■<»  «îiinigFkrs  d«  la  S>  o1m««.    .    .    . 

du  7  février  18U,  eoDcernint  les  vinaigriers  de  la  3°  classe 

du  21  août  1846,  relative  àrexportation  dos  bières  avec  décharge  des  droite.. 
été  d  u  17  seplMubre  lUtf,  conecmaot  le  mime  objet    ........ 

du  20ddceii]brel8!il,inodi6iDllB  loiduSaoùt  l^S 

DROIT   D'iCCISB  lOR   LES   SCCREt. 

du*aïi-iH8i3 

[■été  du  t9  septembre  184S,  râlant  l'JtnpAt  sur  le  sucre  de  glucoses.     .     . 

du  S  janvier  1817,  coDcemant  l'eiportatioD  du  suere  brut  de  betterave.  . 
L  du  ifi  moi  iHff,  autorisant  des  moâiflcations  l  la  li^islation  'lur  les  sucres  il 

rétédu20sep(enibr>l8i7,  réghiDt  l'impAtsur  Icsucre  autre  que  le  sucre  de  I 

i   du  18  juin  181S,  concernant  ledroit  d'accise  surles  suirres 

rélé  du  18  octobre  ISSl,  fixant  la  décharge  à  IVxportatioD 

nitë  du  30  juin  I8SS,  niainleuant  letauxdu  droit  d'aceisesur  le  sucre  de  betlen 

i  rfu  1S  avril  ISSfS,  relative  i  la  surveillance  des  fabriques 

rélé  du  â8  juillet  1832,  établissant  un  nouTeau  r^ime  de  survelHouec  des  Ta] 
ques  de  sucre  de  betterave ,     .    .    . 

TIIBBE  COLLECTIF, 

li  du  24  décembre  I8S0 

GARANTIE  DES  XATlidES  ET  OUVRAGES  d'OR  ET  d'aRGEHT. 

a\  du  19  brumaire  on  vi  (9  Dovembre  1707) 

ai  du  26  frimaire  an  tu  (16  décciqbre  1797),  modifiant  l'art.  17  de  la  toi  du  19  b 

oi  du  S  ventôse  ao  II  (26  TéT.  1804),  relative  OUI  attributions 

rrété  du  16  prairial  an  tu  (4  juin  1798),  ordonnant  la  promulgatien  d'une  dit 

^tioD  de  1719 

rrétédu  («r  messidor  an  ti  {19  juin  1798),  relatif  aux  art.  86  et  87  de  la  loi  dn  19  b 

rrélédu  SBerroiDs)  an  ix  (U  mars  1801),  relatif  aux  découpoirs 

oi  du  1*'  germinal  an  xiii  (Sî  mars  (1809),  concernant  les  poursuites   .... 

irrëlé-loi  du  li  septembre  1814,  rétabllssaotla  garantie 

irrété  du  30  septembre  tëH,  or^nisfnt  les  bureaux 

.rrité  du  32  novembre  1814.  relatif  aux  cJijets  d'or  et  d'argent  venant  de  rêtrang 
Lrrêté  du  6  février  1817,  relatif  a  la  ïcpression  des  abus  i  la  fronlièco.     .     .     . 

irrité  du  23  juin  1824,  concernant  la  circonscription  dea  bureaux 

krrttédufijuillct  1829,  rclatifàtaventcdesobjctsconfisqués 

irrété  du  18  aoîit  1831,  déterminant  les  empreintes  des  unuveaux  pointons.     . 

•oi du  Sjuin  1632,  relative  Busystème  manctaire 

..oi  du  S8  décembre  1848,  supprimant  la  commission  des  monnaies 

krrété  du  âO  décembre  1848,  organisant  l'admiaistratian  des  monDaics.    .    .    . 
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TIBLB   DBS   NÀTllBSS. 


UN  GilftaALB   DB    PElCBmON   DU  36   AODT  4S3S. 

Loi  générale ^ 

Chapitre  I.  De  Tabrogition  «t  du  mapluement  dm  loi*  «otéricun*  tt  d*  ti 

redcvibilité  des  droit* ' ^ 

—  II.  Du  ezcmptioni  eo  général 3ft 

—  m.  De  l'importation  par  mer <S 

—  IV.  Vtt  nariiM  en  reliche «" 

—  V.  Des  marchandises  naufragées  at  sauvées. ^ 

—  VI.  De  l'importation  par  les  ririires  et  par  terre. "^ 

~  VII.  De  l'exporUtion  par  mer **' 

—  Vlil.  De  l'exporiation  par  les  rivifcres  et  par  terre 1' 

—  IX.  De  l'exportation  des  marchandises  d'accise  avec  décbai^  de  émU.  K 

—  X.  Sn  transit ^' 

—  XI.  Des  entrepôts ^ 

—  XII.  Def  marchandises  prohibées,  inconnue*,  non  Mceptées  on  MU 

consignalaire ......•'■•™ 

—  XIII.    Règlsment  coocernaDl   les  déclaration*  en  détail.     ■     .    •    -    '  "' 

—  XIV.  Règlement  sur  le  chargement  et  le  déchargemoiL ^ 

—  XV.  De  la  garda  et  du  plombage ~ 

~-  XVI.  Du  transport  intÀieur  ..' '* 

—  XVII.  Dn  transport  intérieur  arec  emprunt  du  territoire  étranger, dés 

«•holage *? 

—  XVIII.  Dca  mugasins et  dépAts  détendiu ■*' 

—  XIX.  Des  visites  et  recensements '' 

—  ^|XX.  Des  amendes  et  des  peines  en  général '" 

—  XXI.  Des  procès^erbaui,déclaratioDsencontraT«ntion,saîsietetpaw- 

—  XXII.  Des  préemptions *" 

—  XXllI.  Des  cautionnements,  crédits  et  payements ^ 

—  XXIV.  De  l'eiécution  parée,  du  privilège  et  d«  ^hypoIh^lM  légale    .    ■  f^ 

—  XXV.  Du  droitde  tonnage  des  navire*  de  mer ^ 

—  XXVI.  Dispoiitions  générales,  des  ohligations  et  des  dniiU  des  eapl*7Ji, 

et  de  la  protection  à  leur  accorder ^ 

Loi  du  SI  décembre  1U3,  relative  il'inlMt  des  cauttoDoements " 

LoidnSjanvicrlSCSiportant  abrogation  del'art.  68  delà  loigénénle    .    .   .  >  " 

SZBMPTIOIfS.  I 

LoiduSiaûtl838,rarleieiemptiDDscngéDéral "' 

Loi  dn  it  mai  18é8,  autorisant  la  libre  entrée  des  machints  nouvelles ' 

ArrétéduSaoûtlSéS,  réglant  l'eiécntion  de  cette  loi ' 

Arrêté  du  i  février  I8<t ,  relatif  i  l'exemption  consentie  en  faveur  du  fer  desl)M* 

être  converti  en  acier * 

Arrêté  dn  2S  mars  1839,  concernant  les  exemptions •  * 

Loi  du  %  février  18^3,  exemptant  du  droit  d'entrée  le  poisson  provenant  de  bpétk 

nationale -' 

Loidu  ISaiars  1818, sur  l'eicrciccdela  péchcdu  hareng *. 

BJ'flemcnl  du  S  mars  11^3,  sur  le  pèche  nationale '  I 


byGoot^lc 


TtbLE   DES  HATIÉRBS. 

trrétédu  limai  18iS,  relatif  i  rapproviiionnement  itt  D»vitt»àe  pécbe 
irrétédulf  novembre  <8if,caDcernaat  la  nalionalili  de»  oavireidBpfahe   .     . 
trrétédn  11  mars  1843,  rcUl[rà  l'approviiionnement  deceSDarirei   .... 

irrâl^  du  17  mars  iUV,  relatif  à  la  pécbe  nationale 

>rrétcdul7maralg4ll,  sur  le  même  objet 

irrétd  du  33  mai  1846,  déterminant  i'ëpoque  de  l'ouTerlurede  la  pèche  da  hare 

irrêledui  inarsl847,relatifiréquipement  des  naTirei  dépêche 

iirélédull  Dorembre  1848,  modifiant  le  r^lementiur  la  pîehenitioiMte.   .    . 
.rréM  du  24  mtn  1849,  relatif  à  la  pJche  nationale 

TUIfSIT. 

oi  do  6  aoAt  1849 

oi  du  3  mars  18SI,  mctdiflaDt  l'irt.  34  de  la  loi  du  S  août  1849 

,rrétédul7mBrsl8Bl,por(Bnt(IérogatioD  trart.7delaloiduOaoùt.    .    .    . 

BIITHU>dTS. 

,oidu4minl846 '.....*... 

ai  du  31  mars  1828,  fur  tes  eatrepAts  de  libre  eiportalion 

.èglement  du  7  juillet  1847,  mr  le  service  des  eutrepAts 

.rrélë  du  6  août  181(2,  modifiant  l'art.  161  de  ce  riglemeot 

.rrétë  du  30  octobre  1847,  autorisant  l'admission  de  produit*  indigèoes  en  entrepi 

.rrËié  du  2B  avril  1848,  relatif  aux  succursales 

lOi  du  f  4  juin  IStll,  autorisant  le  dëpAt  du  sel  brut  en  entrepèt 

«i  du  26  mai  1848,  instituant  les  warrants 

irr^lédulS  juin  1848,  portant  exécution  de  la  loi  sur  les  varnnts 

krrétë  du  16  jniu  1848,  désignant  des  produits  auxquels  s'appliquent  les  wamn' 

BATON   DE  DOOAIfE. 

lOi  du  7  juin  1833,  créanE  un  rayon  unique 

BÉPaESSION  DE  LA   FRACDE, 

AÎdu  6nTrill843,modJCantlaloigéDérBlodu26ao&t  18S2 

C0t.PORTACE. 

irrétédu2féTrierl859. 

ABREaTATIOn    DES  FEAUDBDRS. 


irrité duSjuillet  1824  . 
irrété  du  10  septembre  IJ 
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TAiLt   DBS    NATlàRkS. 


FBAiS. 


ÂiTélédu30décemlirelS{S,  rcImirauxfraisdedépAt 9 

Arrtlë  du  SIT décembre  IftiS,  coacerDint  les  frais  de  vérification,  ploubl  et  ocèeii. 
Arrête  du  30  décembre  1848,  relalif  aux  frab  de  vérification  des  marcbandiies  A 


JADGE4GQ  DU   n*VIU»  Dl  MB». 

Règlement  du  SB  janvier  18i9 0 

CBEMIRS   DE   FEB. 

An«l^du29oelobrfllMI,  rthtifuidieaindtfir  ftUko-Mge.    .     v     .    .    . 

Arrélé  du  11  novembre  1813,  concernant  le  même  objet Ci 

Arrélédul*rjuin  IgJSjCoocernintlemimeDbiot €• 

Arrêté  du  11  octobre  1843,  concernant  IbtCheÂiitls  de  fer  belge»-riiéaaiu  .    .    .    .  P 

Arréléduttjuin  l^,rcUtirauzeheminideferintemationaux ■    .  V 

RèglefflcDt  du  18  juin  1849,i>aar  kservîce-d'Mcorte    .-    .- W 

Arr«lédul8Juinie«t,dési5DititlGàsMi[HtsibM{iwllKMh!|iAeukBptilk9M<>  .  ^ 

Arrêté  du  21  février  1847,  relalif  I  Itt  divisi^b  de»  tmmii t> 

Convention  du  8  octobre  1846,  entra  ta  t^rtmest  h  ba^llittM  et  II  PrUM     .    .    . 

TOILES. 

Lfi  du  3l  Juillet  18^. 

BÉTAIL. 

Loi  du  S6  juillet  1834,  supprimant  le*  droits  de  aorlie 

Loi  du  31  décembre  183S,  concernant  l'importation 

Loi  du24K?nerl^,sùrlemém'eo1qel «•  , 

Arrélé  du  la  manl84S,aur  le  même  objet » 

Arrêtédu27mill848,  concerniatlMrortBaH«es4ari^iOMation ff 

pWDÉBS  k  tiktt. 

Arrêl<idu31marsI8IS w » 

Arrêté  du  16  aoAt  1838,  indiquant  la  destination  des  poudres  saisies 711 

SURTAXBS. 

Loi  du  7  «ri!  1838. '. W 

Arrêté  du  27  août  1838,  râlant  l'eiëcndoD  de  la  loi 'Il 

Arrétédul2juiolS4!l,surlcmémeobjel ni 
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TlBUl  DES    ÉltlËRES. 


m  daWténitTlSU 7rf 

M-été  du  r  «vïil  f  U6 717 


i  do  21  juUIel  I8U. 7(9 

■mréli  du  21  JDillEt  iUt,  rt^ut  rntoition  de  |i  lot 72| 

rëlé  du  24  d^mbre  IStf,  reUtiTi  h  justiftcatlon  de  rorlsinci  de  I*  provenance 

^t  du  tnn9)Mirt ,,..,.  TiS 

•  â  du  31  janvier  1832,  aulorisant  des  «^Dgefflcntl  «nuri/   ........  7SS 

-T'^tëdu2réTriertS!B.  rdglatitrexéculioi)  decettetoi 734 

>i  du  ISavril  lgSS,ia(>diGaDtlaMgIsUlicin 7^ 

rrété  dul6BTril  1892,  prorogeant  rirrJUdu  Sférrier ,     .  735 

rrâtédu  Iff  avril  1892,  Inodifianlled  condiEions  des  ImporlaElon» directe!.     .     .     .  739 
rrélé  du  23  juillet  ISU,  concernant  les  bois  deslin^  aux  coDStraclions  Davates  et 

an  cuvelagedans  le*  houilJires 737 

rrélé  dalB  novembre  1847,  relttirà  la  graine  de  lin  de  Riga 740 


Htst^MBirr   DES  P0CH8C1TES   EK   HATIËRI   DE  COHTRIBDTIOHS  DIRECTES. 

.«glament  du  1- dàxmbre  1891 


oi  dn  4  mars  1819. 763 

rrâté  du  26  mars  1820,  relatif  à  la  rëportilion  des  amendes 771 

rréte  du  39  octobre  1823,  relatif  aux  certiScats  de  cooslructioB  de*  navires.     .     .  771 
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—  stnsvalenrianuit.     .     .    432 

Domniages-intH'éls 463 

Droits 399,479 

—  de  magasin 934,  580 

~     des  employés fJ9 

—  de  tonnage 475 

—  de  transit 529 

—  différentiels 719 

Duplicata  do  la  déclaration  en  gros.    404 


Dorée  de  validité  de*  datuMMh. 

43t,44l.tf 

Échantillons  du  commerae    .     .    .   C 

tonsson  de  la  douane 4* 

Emballage  en  entrât.  .  .  .173,  <B 
Emmagasinage  en  entrepAt.  .  .  B 
Employés 411 

—  corrompus O 

—  démissionnes    ....    0 
-^      des  chemins  de  fer     .     .    S 

Emprisonnement  .  .  .  4Si,Ut,9 
Encombrement  en  entrepU.  .  .  K 
Enlèvement  d'entrepôt.  .  537,  SK.I> 
Eni^tstremenl  de  proote-vabaHE.  N 
—  descantionaetonts.  Cl 
Entrées  ea  entrepâl  .  .  568,  SSa.  «Ë 
Entrepôts 9 

—  delibreeiportation.  K2^ 

MIV- 

—  francs 554,  iC 

—  fictifs S38,N 

—  particuliers.   .     ,     .  SS7,  >* 

—  publics sac  K 

—  r^lement IC 

Epaves Ri 

Equipement  pour  ta  pèche    .     .  SMJt) 

Bscorle 671 ,  «77,  684.  «r 

Espèces  de  pèches  ......  4N 

EsUmpilles « 

Établissement  des  usinca.     .     ,     .    IB 

Établissements  pubhcs A 

Étalage  en  entrepôt lîï 

Étiquettes  en  enlrepAt    .      .      .         St 

ÊtraDgers tB 

Kxeédaiitsà  l'entrée  par  mer.     .     .    Si 

—  en  cntrepM    .     Ï7B,  SH,  0 

Exécution  parée 473, 43 

Exemption    de    visite i§ 

Exemptions.     .    .    .  599, 406, 410. 4S 

~       chemin  de  fer.  .     .  MC,C! 

—  marchandises  perdues.  .   tb 
Exhibition  des  documents  de  sortie.    0 

Exigibilité  des  droits 7 

Expertises 0 

Exploits M 

Exportation  aTecdé«bif]^.4l7.4SK.IB 

—  chemin  de  fer.  «M,  66i. 

674,0 
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Exportation,  pondre 707 

—  par  mer Hi 

—  par  terre il6 

Fabrique*  du  rayoD 4M,637 

Faillites 473 

Fausse  dénomination  .,  .    .     .    .    iSS 

Fer  exempté 4B8 

Fêtes  tégties 433 

Feuilles  de  chargemeat  .  .  .  6^,681 
Feuilles  de  route  .  .  .  681,683,688 
Foi  due  aux  procès-verbaux.  .  462,717 
Formalités  &  lu  sortie  el  k\a  renlrëe. 

pour  la  pfche S00,30i 

Fourrière 495 

Frais    ....    4NS,48I, 942,631, 640 

—  Gontribii lions  directes.   .     .     .     784 

—  de  contre-vcrification.    ...     437 
_  dodépAt 641 

—  d'entrepdt S98,60B 

—  de  plombs  et  cachets ....    6(1 

—  de  vérification 641 

—  transit 024 

—  usine» 616 

Fraudeurs  armés 627,628 

Fruits 41» 

Futailles  de  péebe 489,803 

Garde  dea  navires 406 

—  à  bord 40tf,4OS,43S 

—  des  marchandises    ....    437 

Gibier 717 

Graiae  de  lin  de  Rign.     .     .     .  722,740 

Grès  temps 406 

llabillements 484 

Hareng  en  caque 499 

Heures  des  bureaux 480 

—  des  entrepats S4t 

Hnltre»  et  homards 732 

Uypothique  légale 473 

—  oonlri butions  directes  .  7SI 
Immunités  diplomatiques.  .  .  .  400 
Importations,  frais 644 

—  marchand,  d'accise.  .     iSS 
parchemin  de  fer.  664, 

««7,  674,  676,  68* 

—  par  mer.     .     .     .  402,730 
parterre 410 

—  poudres.  .  .  .  708,706 
Injures  aux  «inploré*.    .    .    .481,631 


InscriptioD  d'hypothèque. 

—  au  grand-livre. 

InsolTabilité 

iDtëréU  des  cautionnements, 
inventaire  des  marchandises. 

4 

Jaageaga  des  futailles  .     . 

—  des  navires    .     .  4! 

—  des  ustensiles 

—  pour  le  tonnage. 
Justification  des  marchand isi 

Justification  d'origine  et  de 

Lettres  de    mer.     .     .     . 
Lever  et  coucher  du  soleil. 

Lieu  de  déchargement. 
—    de  déclaration  .  .    . 

Linge  exempté 

Liquidation  du  droit  de  lonoi 

Livres  exemptés 

Livrets  de  colportage   .     . 
Logement  des  employés    .     , 

Machines  de  consiruelton 
velle 

Magasins  du  rayon.  .     . 

Hain-d'œuvre,marchpndisesi 
B*res   

Mainlevée 

Halles-postes 

Manifestes 

Manipulations  en  entrepât. 

Manquants 

—  A  la  sortie .     .    . 

—  4  l'entrée  par  mei 

—  en  entrepôt.    .     ! 
Marchandises 

—  avariées.  D33, 9 

—  d'accise  impori 

—  dépareillées. 

—  droits  diSérenl 
~  du  rayon.   .     . 

—  échouées.    .     . 
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MarcbtDdiMi  en  entrepAt.  S31,  068, 


m.  601 


—  f*u9H   dënominition . 

-~         ÎDCouDuu.  ,    .    iOS,  m 

—  iDdigines  enmtrapAl.  611 

—  invendues.  .    ,    40S,  SSi 

—  perdues S72 

—  ptiempléa.     .     .     .  468 
prohibées  .     .    424,  H19 

~  sens  consigDitaire.    .     424 

—  injetles  il  dëtëriontioD.  US 

—  jurtaie 714 

—  transit   .    .    .    SIR,   SI» 

—  warnmts     .     .     619,  620 

Mélange  en  entrepôt S73 

Métiers 48S 

Meublei  exemptes 484 

Modèles  des  documents  d'oDlrepAL  liOQ 

Modilicalioas  m  transit VUS 

Mouvements  d'entrepAls SSS 

Moyens  d'action  de  Ib  dooane.   .     .  4S0 

Moyens  de  transport iSd 

Nationalisation   des    navires.     .     .  77S 

Nationaltlé  des  navires !iOe 

Navigation  de  II  Meuse.    .     .     SS6,  813 

—  de  l'Bscaut 817 

Navires  d'eiportatioa 414 

—  en  relâche .    .     ..    407,   884 

—  retenus 479 

,      -      sur  lest «H 

Obligations  des  contribuables,  coh' 

tributioQS  directes.    .  743 

—  des  employés.  .  ,  .  479 
Ouverture  de  la  pèche  au  hareng.  .  1114 

—  des  bureaux.  ,    .    4S0,  S41 

Ouvriers 008,  631 

Pacage 400 

Passavants 623 

—  -à-caution 4)1 

—  de  colportage.    .    .     .  634 

Pavillon  belge. 76B 

Payement  des  march.  préemplto.  468 

Payements 460,  47S 

—  contributions  directes.  747 
Pays  de  production.  .  ...  729 
PiigB  sur  l'Escaul.    ...    832,    823 


Pèche  dans  l'Escaul .      .     SB,  51L  f& 

—  diverses ffi 

—  du  hareng W*.  * 

—  nationale.  .  .  .  4^3,411.0' 
Peines  corporelles £* 

—  engén<<r«l IS 

—  pèche SS 

Pénalités m 

—  entrcpèts .    .     .    .    S«.  M 

—  pècbe  m 

~-       poudres 7W.  ÎÏC 

—  transit S!  | 

Permis  de  colportage G>  i 

Pilotage .  «S  , 

Pilotes  lamaneurs JS 

Placement  en  mlrepôt.    .    93â-S73-W  : 
Places  Tories  du  rayon.     .     .    Ui,  (U  ' 

Plans  des  enirepèts M 

Plombage ^«S.K 

~-       colportage SI 

transit W 

Poids  du  bëtaiL M 

Poids  et  mesures  étrangers.     .     .  M 

Poisson  exempté ' 

Police  de  la  pèche  du  hareng.         .   W   | 

Population  agglomérée Oi  \ 

Portatifs  en   entrepAl S^ 

Poteaux  des  frontières *" 

Poudres SOI,  M 

Poursuite  sans  interraptiMi.    4*1.  ■! 
Poursuites 46l.4«,0 

—  contrib.  directes.  .  74Ï,  W 
Préemptions til.M,* 

-  avaries • 

Prélèvements  sur  les  amendes.  .    ■  ' 
PrescripUon.     .     .     .429.429,  «M* 

Présence  aux  visites V 

Primes,    pèche.     .    .    .    77»,îHl' 
Privilèges 4H,aUH 

—  contributions  directes.  -  W 
Prix  des  marchandises  préempléa.  W 
Procès- verbaux •■ 

~     «iii" 2 

—  visites  donieiliains.   •  •• 

Productions  du  sol ■  ^   I 

Produit  de  vente  des  marehaBdiM         J 

Prolongation  des  dâtis  dfs  dK*' 


_^ 


TIBLES   *LPBtB£TI4BB8. 


ment* *" 

Proleclion  dueauxcmplnyés.    .     .    (76 

ProTision»  de  bord VU 

Quanlitiis  BdmUei  en  enlrep*t.     .     853 
Qaiiuneeï.     .     .     .    *«,«!, «6,«7 

Dijon  miriti  me 62* 

—    unique 881 

KecensBinent  dans  le  r»yon.    U7.   4*8 

-  en  entrepAl.  S30,  87S. 

Récidive «28 

Betonireinenlïeontfib.  direcles.  .  7i'.i 

Hectîficntion  des  déchrations.     407,  iîfi 

Reçu  des  documenls 433 

Redeviibilité 5W 

RMuctions  pour  avirie 489 

HéexporUtion 409,  425 

Refus  d'ejtereice 48i 

Registres  des  boutiquiers.     .     -     -  448 

fteUohe 407,  737 

—       pour   ordres-    .    .    726,  754 

ReDoiicitlioD  à  l'eiportalion.     .     -  41S 

Répurlitions 4(10 

gibier 718 

—  lettres  de  mer.    .    -  771 

—  poudres 7H 

—  primes 790 

Représentation  des  documents.  4t3,  431 

Responsaliilité,  chemin  de  fer.    672,  677 

-  contrib. directes.  749,76J 
_  des  complsbles.  .  .  469 
-L          des  contribuables.    .  460 

Restitutions 463 

—  bois 737 

—  droits  de  sortie.  .     .     .  434 

—  tODoa^ 477 

Retour  de  la  péehe 487 

Rétributions  des  employé).  .    .    .  480 

Rivières   du  rayon 47B 

Routes  Mtorisées.  .    .    .    410,417,488 

Rupture  de  chargement.     .     .  408 

Saisies.     .■ 413,  461 

—  dans  l'intérieur.     .     .    62Î,   «27 

—  de  menus  objets.    .    .    465,  630 
_     en  mer «22 

Salaire «7 

Salaison  du  poisson B16 

Scellé» 437,438,499 


Séjour  des  poudres 7H 

Séjour  en  mer  pour  la  pMie.    .    .    K04 

Sel  en  enIrepAt 610,   «13 

_  en  vrac. 436 

Serrures  des  entrepôts 609 

Signification  des  exploits.  ,  .  .  46S 
Sorties  des  entrepôts.    .    S76,  S96, 6DH 

-  par  mer 41»,    416 

-  pour  la  pèche *1S 

-  sur  lest 41S 

Stations,  cheroios  de  fer.  672,  686,  687 
Succurssies  d'entrepAl.  .  .  .  610,  612 
Sucres,  decanne ^ 

-  entrepris S78 

-  eiportation 585 

-  transit 536 

Surtaxe» 714,  720 

SnrveiUince,  chemins  de  fer.  «71,  677 

-  enlrep*ts.  .  567,  589  «01 

-  pèche 493 

Terres  limitrophes 401 

Territoire  neutre 527 

Tiers  fraudeurs 4B3 

Toiles «92 

Tonnage 47B,  682 

Tonneau  de  mer ^5 

Traités  territoriaux 792 

-  avec  la  France.     .     ..  792,  793 

-  arec  la  HolUnde 80» 

-  avec  U  Prusse  ....  797,  798 

-  avecle Grand-Ducbé.    .     .     794 

-  Moresnet 800,  805 

Transactions 460 

Transbordement 409,  416 

Tramcriptions 472 

-  entrepôts .    .  .  534,  573 
Tnnsit 517,  921,  612 

-  bétail 697 

~      chemins  de  fer.    .  9(7,  920,  «70 

-  entrepôts 518,  523 

^      fr»is 6*4 

-  poudres 707 

toiles 693 

Transports.    .  438,  441,  499,  457,  498 
barques  publiques.  .     ,     440 

-  marchindiMS  saisies.    .    462 

-  poudras 707 

-  territoire  étranger    .    .    46 


T«Bt.«S   ALPHA  ■ÉTIQ0B9. 


Triage  en  entrepAt Il 

Usines,  «ceèi i 

—  changements i 

—  en  activité i 

Ualeniilis  des  entrepris  .    .     Hil,  6 

Vateurtd<!clarer   ....     ÂSO,  t 

—  mt-Tthandues  saisies-  .  .  6 
Vilidilj  des  documents  ,  ,  ,  .  i 
Venin  d'animaux  saisis   .     .    .     .  i 

des  nkarcbandises  inconnues  t 

—  des  msreh.  saisies.    M3,«i3,6 

—  sous  Toiles 7 

Vérification  à  la  sortie  par  mer.     .  t 

—          i  l'entrée 4 

au  déchargement    .     .  i 

au  transit.    ....  H 

droit   de  s'y  référer,  i 

en  détail t 


Vérification,  marchandises  d'antH.   (S 

-  péehe » 

-  toiles «t 

Villes  ferméesdu  rayon,    ta,  iU,  K 

Vins,  eutrepât 178,  «Il 

Violences  contre  les  eraplOTés    -    .   tt 

Visas U%«U,m 

Visites  domiciliaires   .     .    iJS,4EI,  Q 

—  de  nuit t! 

—  des  colis U 

~      des  navires .    .     .    .    U»,  m 

—  de«  personnes.    .     .     ,  188,  A 
des  usines C 

—  des  voitures it 

—  en  général i 

Voitures  publiques t, 


Warrants . 


FIN    DES   TABLIS. 
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Page    19,  Les  «rt.  14  et  IK  doirenl  èUe  en  caraclèns  ardinnii 

—  2),  noie  (5).  I«  ligne.  (Voir  la  noie....).  Hua  .-  (Voir  T. 

—  31,  noie  (i).  Quelques  excmpUirupoMeul  : du  IS  floréal  un  ii  {S-âtl  avril 

b'iH  .- du  a-iS  Boréal  an  II  (33  avril  IB0S),p.i3. 

—  73,  noie  (3),  (Héme  loi),  titt  .■  (Loi  du  SO  décembre  IS33). 

-     1SI,  nole(l).  Les  profeHiona  ilénomniteg  ani  n«  I  A  S3  de  celle  |n  seclion. 
marqnéa  d'na  ulérisquc... 

—  ISI  k  1S3.  Chacun  des  n**  I  *  93  (■'•  secliaii)doil  tire  marqué  d'un  iBlérisqnc. 

—  303.  La  loi  du  13  brumaire  an  tu  coaceriie  les  réclamnliona  eo  générai,  aus 

relalivea  aux  douanes  el  aux  accises,  que  ccllei  ayant  les  coniribullons  • 
olijci. 

—  S»  el  396.  L'art.  31  doil  ftre  en  pelil  leile. 

—  ttl,  noie  (3),  3' ligne sur  le  lol,  Imi sur  le  ici, 

—  736 ,  noie  (3).  Supprmet  le  poinl  après  le  mol  tôt. 

—  788,  18*  ligne.  Un  demie-prime.  Uni  .-  une  demi-prime. 
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